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L'ESPRIT  PUBLIC  A  THANN 
PENDANT  LA  RÉVOLUTION 


L\  SOCIÉTÉ  DES  AMIS  DE  L\  CONSTITUTION 

(1791-179Ô) 


Rien  n'est  plus  propre  à  faire  connaître  l'esprit  public 
pendant  la  Révolution  cjue  d'étudier  l'histoire  d'une  de  ces 
nombreuses'  sociétés  populaires,  filiales  de  la  grande  Société 
des  Amis  de  la  Constitution,  qu'on  voit  se  créer  dans  toutes 
les  provinces  au  cours  des  années  1790  et  1791. 

Elles  répondaient  à  une  nécessité  :  le  pouvoir  central, 
profondément  désorganisé,  les  administrations  du  départe- 
ment et  des  district?,  élues  depuis  peu  et  inexpérimentées, 
les  municipalités,  trop  craintives  encore  pour  diriger  l'opi- 
nion, étaient  incapables  d'opposer  la  moindre  résistance  aux 
adversaires  de  la  Révolution.  Les  patriotes  avaient  compris 
qu'ils  devaient  se  grouper  pour  mieux  se  défendre,  entrer  en 
correspondance  avec  des  associations  semblables,  former 
sur  tout  le  territoire  un  réseau  étroit  contre  lequel  fatale- 
ment la  réaction  viendrait  se  briser  '. 

1.  «  La  naissance  d'une  soclélé  d'Amis  de  la  Conslilulion  est  la  mort  de  ses 
ennemis...  Le  plus  grand  pas  que  tous  ayez  pu  faire  vers  l'achèvement  de  votre 
régénération  est  sans  contredit  l'établissemeiït  de  cette  société  qui,  à  l'exemple 
de  toutes  celles  qui  couvrent  déjà  la  surface  de  l'Empire,  va,  dans  le  point  où 
on  l'a  placée,  répandre  à  la  fois  les  lumières  de  la  liberté,  la  philosophie  et  le 
patriotisme...  »  La  Soiiétc  des  Antis  de  la  Conitiliition  de  Slmuhourij  à  la  .So- 
ciélé...  de  Saverne.  30  avril  1191.  —  (Dagohcrt  FisciiKiir  :  La  Sociéié  populaire  de 
Suverne,  Hevue  d'.Alsacc,  1.SC9,  p.  27). 
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Tel  iut,  dès  le  début,  le  rôle  de  ces  sociétés  aiixcjuelles 
plus  tard  le  Comité  de  Salut  Public  devait  rendre  bommage: 
«  C'est  dans  le  sein  des  sociétés  populaires  (|uc  l'esprit  de 
la  liberté  a  pris  naissance,  a  grandi  et  est  monte  enfin  à  sa 
bauteur.  Sentinelles  vigilantes,  tenant  en  (juelque  sorte 
lavant  poste  de  l'opinion,  elles  ont  sonné  l'alarme  dans  les 
dangers  et  sur  tous  les  traîtres.  C'est  dans  leurs  sanctuaires 
que  les  patriotes  ont  été  cbercher  et  aiguiser  des  armes  vic- 
torieuses. '  » 

Dans  les  provinces  de  l'Est,  en  Alsace  surtout,  la  proxi- 
mité de  la  frontière,  la  menace  d'une  intervention  de  l'é- 
tranger, l'opposition  maladroite  d'un  prélat  aussi  impopu- 
laire que  le  Cardinal  de  Iloban  contre  les  décrets  de  l'As- 
semblée, la  question  des  immenses  domaines  détenus  soit 
jiar  les  princes  possessionnés,  soit  par  des  communautés 
monastiques  telles  que  l'abbaye  de  Murbach  -  ,  l'anarchie 
enfin  qui  régnait  au  sein  des  communes  elles-mêmes,  et  qui 
portait  les  populations  à  commettre  les,  pires  excès,  av^aient 
entraîné  les  bourgeois  défenseurs  de  la  Constitution  à  s'or- 
ganiser solidement  dans  les  villes. 

Dès  le  I7i  janvier  1790  se  l'onde  à  Strasbourg  une  société 
des  Amis  de  la  Constitution  dont  le  but.  porte  l'acte  d'u- 
nion, est  de  «  veiller  attentivement  sur  la  révolution  ac- 
tuelle, sur  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  maintenir  et  à 
lui  assurer  de  la  force  et  de  la  durée  ».  Le  premier  soin  des 
patriotes  strasbourgeois  est  d'inviter  les  villes  voisines  à 
lormer  des  associations  analogues  qui  recevront  dans  leur 
sein  tous  ceux  (jui  s'engageront  par  une  promesse  sacrée  w  à 
sacrifier  leur  fortune  pour  le  maintien  de  la  révolution,  à 
voler  au  danger  dès  que  le  bien  public  l'exigerait,  et,  s'il  le 
faut,  à  Hunirir».  L'appel  est   entendu,  non  tout   de  suite,  à 

1 .  /.,•  <:„milè,lf  Suhil  iiiiMic  aux  Sniiélés  populaires,  le  16  pluviôse  de  lan  II 
de  la  Hépubliciue  (Hobcs|)ieirc,  Cainol,  CoUot  d"Heibois.  C.ouUioii.  Hillaiid- 
N'arenne,  Prieur,  Harêre,  Lindel). 

2.  Cf.  sur  lAbb.ive  de  Murbaeli,  rinléressaiit  /Jiariiiiii  (l(i71-1744),  édile  par 
Angel  et  .\.  Infji.ld  (Colinar,  IS'J-»,  in-,V)  ;  C.athio,  Gescliichlc  dcr  Ahci  Murbach 
(2  vol.  in  8>,  liS'J.')).  cl  les  ouvrages  plus  aneicns  de  Mosmans  :  C7inmii/ui' rfes  I)»- 
miuiniins  d,-  (hu-hwlll.r  (KS44).  el  Murlmch  cl  Cu.hriller  (186(!.    in-lSi. 
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•la  vérité,  parce  que  les  opposants  sont  encore  en  beaucoup 
•d'endroits  solidement  établis  ;  peu  à  peu  le  mouvement  de- 
vient général.  Dans  le  cours  des  années  1790  et  1791,  une 
(]uinzaine  de  sociétés  vont  se  former  en  Alsace  à  Saverne  ', 
à  BcU'ort,  à  Haguenau,  à  Cernay,  à  Masevaux,  à  Bis.cli- 
willer,  à  Wissembourg,  etc.  Le  16  janvier  1791  à  Colmar-, 
la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  tient  sa  pre- 
mière séance.  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Tliann  se  réunit,  le  27  mars  1791  :  c'est  elle  dont  on  trou- 
vera ici  Ihisloire  '  . 

I 

Thann  compte  en  1789  environ  33(10  babitants  :  de  son 
passé,  elle  conserve  son  élégante  collégiale  à  la  flèche  ajou- 
rée ;  deux  couvents,  celui  des  Capucins  (1622)  et  celui  des 
Franciscains  (1198),  qui,  pendant  des  siècles,  ont  exalté  le 
pèlerinage  de  Sainl-Thiébaut,  ses  vieux  remparts  aux  tours 
romantiques,  son  élégant  castel  de  Marsilly  au  Kattenbach, 
construit  en  1620  par  Truchsess  de  Rheinf'elden,  et  les  rui- 
nes du  cbàteau  de  l'Engelsbourg,  détruit  au  temps  de  Ma- 
/arin.   Ville  de   bourgeoisie,   avec  un   commerce  florissant, 

1.  Sur  la  "Société  populaire  de  Saveine,  cf.  Urviic  d'AlsaLC,  les  articles  de  Da- 
gobcrt  Kisr.iiEitr,  p.  23,  73,  121,  année  1869. 

2.  Sur  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Colmar.  cf.  Ri'inic  nouvelle 
,1  Alsme-Liirntiiir.  !••  novembre  18,S3,  p.  2.S'J  et  suiv. 

3.  On  a  consulté:  Arch.  \al.  Haiit-Rlun  Klc  111,  I,  (i.  U)  ;  Fil)  II,  I  ;  DXL: 
Comité  des  pétitions,  15;  DllI  :  Comité  de  législation,  214-210;  DXX.XIX  :  Comité 
des  rapports,  78  :  Trib.  révolutionnaire  :  W  (ii)  ;  F7  4.')(i8  et  divers  dossiers 
émigration  :  Série  F7  Haut-Bhin.  —  Anh.dc  (Mliiuir  :  D'après  de  nombreuses 
notes  recueillies  par  le  notaire  de  Tbann  Karl  ScboUy.  —  Anhivva  des  communes 
(les  cantons  de  Thann  cl  de  Sainl-Aniurin,  notamment  celles  de  Sainl-Amarin, 
Willer,  Goldbacb,  Oderen.  —  Arch.  de  Thann  :  Kegisires  de  délibérations  du 
corps  municipal  ;  correspondances  ;  actes  de  l'état  civil,  etc.  Le  registre  des  pro- 
cès-verbaux des  séances  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  compte  1!)1) 
Images  in-l'o;  il  m'a  été  aimablement  communiqué  par  M.  Louis  Bockel,  notaire 
provisoire  à  Thann,  qui  l'a  découvert  chez  un  particulier.  Les  archives  de  Thann 
ont  été,  à  diverses  époques,  pillées  et  laissées  à  l'abandon  :  de  nombreux  sceaux 
mit  disparu,  d'autres  ont  été  moulés  avec  la  plus  regrettable  négligence.  Le  pre- 
mier soin  de  l'administration  militaire  française  après  l'occupation  a  été  d'en 
rétablir  le  classement  et  d'en  dresser  l'inventaire.  Le  maréchal  des  logis  Gau- 
dilliére,  du  334«  Inf.,  employé  aux  .Archives  Nationales,  s'est  acquitté  de  cette 
lâche  avec  le  plus  grand  zèle  :  je  lui  adresse  ici  de  nouveau  mes  sincères  remer- 
ciimenls.  Cf.,  sur  les  archives  de  Thann,  Us  articles  de  Hanauer,  Revue  d'Al- 
siur,  l'Jll)-l!)12. 
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sur  la  route  (jui  conduit  de  la  Lorraine  à  Bàle  par  le  col  de 
Bussang,  Thann  a  l'apparence  dune  petite  capitale. 

Ses  habitants  admirent  leur  cité  :  «  Thann,  excepté 
Strasbourg,  a  l'agrément  de  jouir  des  plus  belles  promenades 
de  la  province.  A  cette  avantageuse  localité  se  joint  la  salu- 
brité de  l'air  qui  y  règne  toujours.  Un  excellent  et  grand  vi- 
gnoble, des  denrées  de  toutes  espèces  et  à  très  bon  marché, 
des  foires  et  des  marchés  considérables  où,  entre  autres  res- 
sources, se  vendent  les  meilleurs  grains  de  la  Haute-Alsace, 
plusieurs  et  bonnes  auberges  pour  les  étrangers.  '   » 

Elle  a  gardé  ses  rues  tortueuses  du  moyen-âge  où,  pres- 
que chaque  maison,  aux  balcons  de  bois,  aux  escaliers  en- 
fermés en  des  tours  pittoresques,  porte  au-dessus  de  l'entrée 
le  blason  d'un  corps  de  métier.  Telle  est  sa  noblesse  actuelle, 
car  de  la  noblesse  de  jadis  il  ne  subsiste  (jue  quelques  ra- 
res représentants,  les  Clebsattel  depuis  de  longues  années 
obervogts  ou  baillis  de  Thann,  les  Troncet  de  Marsilly  dont 
le  dernier  a  légué  ses  biens  à  la  ville  ',  les  Schwilgué  et  les 
Malcorps  ;  ce  sont,  pour  la  plupart,  des  officiers  au  servict- 
de  France,  gens  modestes  et  paisibles,  qui  sont  venus  pren- 
dre leur  retraite  au  pays  natal  '  . 

La  fierté  de  la  bourgeoisie  thaiinoise  est  proverbiale  : 
elle  s'enorgueillit  bien  plus  d'un  Tschamser  ou  d'un  Tschei- 
1er  dont  les  noms  apparaissent  dans  ses  annales  dès  1323, 

1.  Kcquète  au  roi  du  2S  .août  1788  (Arch.  munie,  de  Thann).  A  comp.irci  roii- 
Oîousiasle  description  du  père  francisciiin,  auteur  de  la  KUine  Tbanncr  C/ironfA". 
édit.  185.'),  p.  74  et  suiv. 

'i.J'roneet  de  Marsilly  (Jean-François),  né  au  faubourg  du  Kaltenhach,  le  li 
janvier  lf)9!),  mort  le  15  octobre  1783. 

3.  «  Ville  qui  a  perdu  son  ancienne  noblesse,  mais  qui  compte  un  tel  nombre 
de  braves  ofiiciers  plus  grand  (ju'en  aucune  autre  ville  d'Alsace  :  quatorze  por- 
tent lacroixdc  Saint-Louis...  >  Kleine  Thanner  C7irom'A- (17()(i),  p.  85.  .Mention- 
nons en  1789  ;  François-Dominique  de  Clebsattel,  lieutenant  au  régiment  de 
Picardie,  Alexandre  de  Schwilgué,  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Linden- 
Hnssards,  Louis  la  Chassellc,  capitaine  au  régt.  suisse  de  Pfifler.  .Antoine 
Heysch,  capitaine  dans  Bcrcheny-Hussards,  Chailly,  ancien  m.ijor  de  cavalerie 
.lean-Thiébaul  Greder,  capitaine  dans  un  régt.  suisse,  .Melchior  Hallweyl,  capi- 
taine au  régt.  des  g.irdes  suisses,  tons  chevaliers  de  Saint-Louis,  et  surtout  les 
deux  Ihlcr,  futurs  généraux  de  la  Hévolution,  .Aloïs  Thiébaut,  alors  capilaim- 
dans  Hcsse-Uarmsiadt,  et  .)ean-.\lexandre,  lieulen.int-colonel  dans  Biiuillon-lnl. . 
ainsi  que  Thiébaut  Hacher,  le  futur  diplomate,  alors  lieutenant  au  régt.  de  Stras- 
bourg-.\rtillerie. 
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d'un  Brodbeck  qui  remonte  à  1449,  dun  Hiderniann  à  1508, 
d'un  Ihler  à  1525,  d'un  Kern  à  1532,  d'un  Gerspach  à  1599 
ou  dun  Dûrwell  à  1(524,  que  des  descendants  des  anciennes 
familles  nobles.  Nul  ne  conserve  à  la  vérité  à  Thann  le 
souvenir  des  Ferrette,  des  Waldner  de  Freundstein,  des 
Andlau,  des  Stadion,  des  Reinach,  des  Ruost  ou  des  Ep- 
tingen,  de  toute  cette  vieille  chevalerie  d'Alsace  qui  repose 
sous  les  dalles  de  ses  cloîtres. 

En  revanche  le  clergé  y  est  largement  représenté  :  le 
curé  Delerse  et  ses  vicaires,  les  six  chanoines  de  la  collé- 
giale, les  Capucins  et  les  Franciscains  ne  doivent  avoir  au- 
cune peine  à  assurer  le  salut  des  âmes  des  2150  commu- 
niants, qui  trouvent  pourtant  difficilement  place,  au  dire  du 
corps  municipal,  dans  les  deux  églises  de  la  ville,  la  collé- 
giale et  la  chapelle  de  l'hôpital. 

Certes,  les  pèlerins  qu'attirait  la  dévotion  à  Saint  Thié- 
baut  ont  bien  diminué  en  ce  siècle  d'incrédulité  qui  précède 
la  Révolution,  et  vainement  les  Fransciscains  ont  essayé  de 
ramener  aux  reliques  du  saint  protecteur  de  la  ville  les  fou- 
les d'autrefois  '  .  Toutefois  l'esprit  religieux  s'est  conservé 
grâce  aux  couvents,  grâce  surtout  aux  écoles  tenues  par  les 
cordcliers  où  l'instruction  la  plus  complète  est  donnée  tant 
en  langues  anciennes  qu'en  français  et  en  allemand  :  cinq 
professeurs,  deux  cént  cinquante  élèves  environ  de  Thann  et 
du  Sundgau  forment  la  population  de  ces  écoles  -  . 

Elles  ont  procuré  à  la  ville  une  bourgeoisie  pieuse, 
éclairée,  très  passionnée  pour  les  affaires  de  la  cité,  dont  le 
bourgmestre  Tourné,    le  syndic  Monnin  ^,   les  officiers  mu- 

1.  Cr.  MosMANN,  Les  crlV/i/.cs  dr  Thann  (Rrvnr  d'Alsucf,  187;!,  p.  SM  et  sui- 
vantes). 

2.  Le  couvent  des  cordelîers  et  son  enclos  furent  vendus  comme  bien  national 
.1  acquis  par  le  sieur  Marandet  :  cl'.  Pi-lilinn  du  maire  de  Thann  pour  le  rclahlis- 
semenl  d'un  c<dh'-ye,  9  lloréal  an  I.\  (Anh.  Thann).  —  Dominique  Schcrrer,  ins- 
tructeur musicien  et  organiste  du  couvent,  «  ne  trouvant  plus  la  perspective 
d'esercerson  art  musical  dans  la  contrée  »,  passe  comme  organiste  à  l'abbaye 
de  St-Uupert  dans  le  ISrisgau,  où  il  demeure  de  1791  n  1795.  Son  père  eut  beau- 
coup de  peine  à  le  l'aire  rayer  de  la  liste  des  émigrés  (^rc/i.  ,Va(.  F7,  S.'lJO). 

li.  .Monnin  ((ieorges-Pierre-.Iosepb),  né  à  Ferrette,  le  II  décembre  17;i9;  no- 
taire royal  à  Ceriuiy    (2(i  août  17(19),  syndic,  p-.iis  maire  de    Tbann  ;    membic  et 
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nicipaux  Diirwell,  Hng,  Bernât,  Bischoff,  Willicn,  seront,  à 
la  veille  de  la  Hévoliition,  les  dignes  représentants  :  ce  sont 
eux  qui  supplieront  le  roi,  en  août  1788,  de  créer  à  Thann 
un  présidial,  plutôt  (juà  Belfort,  la  ville  rivale,  Belf'ort 
«  cette  très  petite  ville  de  guerre,  qui  n"a  qu'une  seule  église 
pour  le  service  divin,  où  les  eaux  manquent  souvent  pour 
alimenter  ses  moulins,  où  la  garnison  occasionne  en  tous 
temps  la  cherté  des  denrées  »  (Requête  au  roi). 

Quel  mépris  ont-ils  jjour  cette  pauvre  cité  de  Belfort, 
«  qui  est  obligée  de  l'aire  tirer  les  vins  de  sa  consommation 
delà  Comté  et  de  l'Alsace  »,  alors  que  Thann  a  son  Bangen, 
le  meilleur  vin  d'Alsace  '  ,  suivant  Schœpllin,  ce  Rangen 
dont  on  ne  peut  boire  un  pot,  «  ohnen  bodenwerfenden 
Bausch,  da  er  doch  wie  Milch  einsçhleicht  »  (Ichtersheim, 
Topo;/,  des  Elsasses,  II,  p.  33),  nectar  précieux  entre  tous  (jue 
Fischart  décrit  dans  son  Gargantua  (éd.  I(i07,  ch.  XVI)  : 
«  lui  Rangenvvein  zu  Dann,  da  steckt  der  heilig  S.  Rango 
der  nimpt  den  Rang  unt  ringt  so  lang,  bis  er  einen  haengt 
und  braengt  unter  die  Bpenk  »,  et  que  le  père  franciscain  de 
la  Klcinc  Thanner  Chronik  loue  en  ces  termes  :  «  S'il  a  été 
déclaré  le  meilleur  des  vins  d'Alsace,  il  s'est  attiré  bien  des 
reproches.  Pourtjuoi  ?  (^est  qu'il  est  bien  le  meilleur  vin 
(|ui  s'introduit  tout  amicalement  en  vous  comme  du  bon  lait 
sucré  et  surtout  lorsqu'il  est  encore  nouveau  et  laiteux. 
Alors  c'est  (ju'il  a  aussi  des  effets  néfastes  et  désastreux,  si 
bien  connus  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'en  étendre  ici  la 
description...  L'n  homme  ne  peut  pas  tenir  tète  à  une  bonne 
mesure  de  ce  vin  sans  en  être  grisé  à  tomber  à  terre...  Plus 
d  un  préi'érera  le  croire  que  d'en  tenter  la  chance.  Ceux  qui 


prt-sideal  du  diicclolri-  du  IIa«t-I^liin(1790-17i);i);  en  mai  1793  arri-li-  i-ommc  lï-di- 
l'idisU-  et  mis  en  libellé  seulement  apiis  le !>  thermidor  ;  administrateur  du  dépar- 
tcnienl  du  Haut-Uhiu  enl'au  IV,  député  au  Conseil  des  .Aneiens  enl'anV,  pour- 
suivi iiiuimo  royaliste  après  la  révolution  de  fructidor  et  depuis  lors  retiré  de  la 
vie  politique. 

1.  Sur  le  Kaiigen  de  Thann,  voir:  Ch.  Gi':i<Aitn,  L'aiwieime  Ahace  à  lahlc  : 
Dicbold  ScHiLLixii.  liin;itiii<liT  Kriege.  p.  20  et  2S  ;  Ch.  Neulincf.k,  77mii;i  <i  la  /m 
(/il  Al-  siVr/i'.  p.  14  note  4.  et  .Stoi.tz.  .V../iVi'  hislori(]iic  sur  les  l'ins  d'Ahain 
^ ;{,■(.».•  <r.4/.v.;(f.  -I-  année.  1,S,->1,  p.  155). 
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l'ont  essayé  peuvent  donner  le  meilleur  témoignage  :  il  me 
suffit  de  laisser  la  parole  aux  chemins  et  aux  rues  qui  en- 
tourent Thann...  »  (p.  78). 

La  population  fhannoise,  cjui  a  été  pendant  des  siècles 
purement  agricole,  s'adonnant  surtout  à  la  culture  de  la  vi- 
gne que  rappelle  aujourd'hui  encore  la  curieuse  maison  des 
gardes  ',  va,  avant  la  Révolution,  se  trouver  transformée 
par  la  création  d'établissements  industriels  dans  la  vallée  de 
la  Thùr. 

Depuis  plusieurs  siècles  déjà,  Bitschwillcr,  qui  fait  par- 
tie de  la  banlieue  de  Thann,  et  Moosch,  située  un  peu  plus 
en  amont  dans  la  vallée,  étaient  renommées  pour  leur  mi- 
nes de  fer:  elles  appartenaient  à  l'abbaye  de  Murbach  -  ;  de 
1737  à  1739,  celle-ci  créait  à  Bitschwiiler  et  à  Willer  une 
fonderie  et  des  forges  qui,  en  17<S1,  étaient  si  tlorissantcs 
(lu'elles  rapportaient  aux  abbés  30.000  livres  de  fermage  '  . 

Ce  sont  surtout  le  tissage  et  l'impression  des  indiennes 
qui,  vers  1788,  vont  donner  son  essor  à  la  vie  industrielle 
de  Thann  et  des  villages  avoisinants.  Dès  174Ô,  un  jeune 
mulhousien,  J.-J.  Schmaltzer,  s'était  associé  au  peintre 
,Iean-Henri  Dollfus  pour  exploiter  à  Mulhouse  une  fa- 
bricjue  de  toiles  peintes.    Avec   l'aide  d'ouvriers  d'Altona  et 


1.  Itulhiin  lie  la  Sociélé  /).;»/■  la  conscriHitiun  des  iiioininirnls  hisloriques  rlAI- 
Miir  (l.S7()),  et  Dr.  liruno  .Sriiiii.i:,  Leithii  iind  Frciiilfii  il,i-  \\  einhatier.n  imOher- 
7-;/.s«.vs.  p.  2(1-47. 

•J.  St:iiŒ[>M.is,  Ahniia  ilhiulrala,  U.  p .  !(S,  i-l  di-  Djkti.icii,  Descriplion  des 
gites  de  minerai....  de  la  Haute  et  Basse-Al.sace,  1781),  p.   V>0-Vi2. 

H.  En  178'i,  le  chapitre  de  Murbach  avait  loué  ces  usines  à  Laurent  qui  les 
exploita  juscpi'à  la  Hévohilion.  Considérées  comme  bien  national,  elles  lurent, 
en  171)2,  louées  par  le  Domaine  à  Jérôme  .Slehelin  et  Fran(;ois  Bouchot  ;  trois 
ans  plus  tard,  le  24  août  179,'),  elles  furent  \endues  à  Henri  Stehelin,  qui  s'as- 
socia avec  Huber  pour  exploiter  les  l'ourneaux  de  Bitschwiiler.  Leurs  succes- 
seurs fondèrent  l'établissement  de  constructions  métalliques  qui  existe  encore 
aujourd'hui  (ateliers  Martinot  &  Galland),  après  avoir  cessé  l'exploitation  des 
des  hauts  fourneaux.  La  spécialité  des  nouveaux  ateliers  Stehelin  fut  la  construc- 
tion des  roues  d'eau,  des  moteurs  à  vapeur  et  des  locomotives.  Le  25  octobre 
1838,  le  due  d'Orléans  lit  le  voyage  de  Paris  à  St-Cloud  sur  une  locomotive 
construite  à  Bitschwiiler.  Lors  de  l'inauguration  du  chemin  de  fer  de  Mulhouse 
à  Thann,  ce  fut  la  locomotive  «  A'ille  de  Thann  »,  construite  également  dans 
ses  ateliers,  cjui  lit  le  trajet  de  Thann  à  Mulhouse.  Cf.  Le  chemin  de  fer  de 
Mullwuse  a  Thann  Inancjuré  le  i"  septembre  ISr.!)  (Bail.  Soc.  Ind.  de  .1/»- 
//i.,.i.s<-,  iu  8',  KSIKI). 
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de  Xeufchàtcl,  leur  fabrique  prospéra  et  l'on  vit  bientôt  un 
grand  nombre  de  commerçants  de  la  ville  les  imiter  en  aban- 
donnant leur  ancienne  profession  pour  embrasser  celle  plus 
lucrative  de  fabricants  d'indiennes  '  . 

A  partir  de  1770  environ,  les  indiennes  d'Alsace  com- 
mencèrent à  avoir  quelque  réputation  :  la  concurrence  des 
manufactures  de  toiles  peintes  de  France,  dont  la  principale 
était  celle  d'Oberkampf  à  Jouy,  ne  fut  pas  étrangère  à  cette 
amélioration  -  ,  bientôt  complétée  par  l'exemption  des  droits 
d'entrée  pour  les  toiles  d'Alsace  (1785-1786).  Les  tissus  des 
Indes  achetés  à  la  Compagnie  des  Indes  et  imprimés  en 
Alsace  commencèrent  à  avoir  une  renommée  universelle. 
Là  perfection  du  travail  et  l'art  des  dessinateurs  les  avaient 
mis  à  l'abri  de  toute  concurrence. 

La  première  fabrique  d  indiennes  de  la  vallée  de  Thapn 
avait  été  établie  à  M'esserling,  «  au  val  de  Saint-Amarin  », 
dès  17()2,  ]iar  M.  Desmaré^,  fermier  des  gabelles  de 
Thann  ■'  .  11  avait  accjuis  le  petit  château,  rendez-vous  des 
princes-abbés  de  Murbach,  pour  y  installer  une  teinturerie 
et  une  impression  d'indiennes  dite  au  pinceau,  en  associa- 
lion  avec  le  prévôt  de  Colmar,  M.  Sandherr.  Cette  première 
entreprise  échoua  et  Nicolas  Risler,  de  Mulhouse,  prit  à 
bail,  le  ô  octobre  1773,  l'établissement  Sandherr  en  y  trans- 
portant sa  propre  industrie.  Il  y  appela  bientôt  son  gendre 
Pierre  DoUfus  et  c'est  de  cette  association  que  date  la  pros- 
périté de  l'établissement  de  Wesserling  (avril  1780). 

Décorée  en  1786  par   lettres-patentes  du  roi  du  titre  de 


1.  Hixioire  <lnciintciilmie  tie  l'industrie  à  Mulhouse,  p.  301)  et  suiv.,  cl  Charle> 
de  Lasai.likhk,  Xntice  historique  sur  la  ville  île  ^^ulhouse  (lievue  d'Alsace,  IS.'iI. 
I>.   1!12-1!).')). 

•>.  liutlelin  de  la  So,i,-lè  industrielle  de  Mulhouse.  1829,  T.  III,  p.  249.  cl  1.S77. 
,1.  -sa  ;  M.  .\IiK<i,  Ihr  Sladi  Mulhauseu  Geschichte.  1.  p.  'MO;  cf.  «ur  les  di-lxits  d.- 
rindusliic  Icxlile  c;i  .Alsacu  :  Uodolphe  Wfxss.  L'Alsaer  ,i.i  AV//'  siVc/,-.  1897, 
iii-S-. 

a.  Voir  sur  Wcss.ilinR  :  l.s  ouvrages  do  IVrnand  C.ros  et  d<-  SilVeilcn,  Ln 
vallée  de  St-Anmrin,  T.  III.  p.  4IÎ  cl  suiv.  (in-8*,  190»)  :  Hommaxn,  /.  .4/.inre  (iii 
XVIIh  siècle,  p.  .WO.  .l'ai  pu  ennsullcr  les  très  intéressantes  archives  de  la  mai- 
son (iros  Homan.  de  WesserlinR,  et  j'adresse  ici  à  .M.  .laeques  Ciims,  ([ui  me  Ic< 
a  ainialiKiuent  ouvertes,  l'expression  de  toute  ma  platitude. 


L  ESPIUT    l'UHLIC    A   THANN    PENDANT    LA    lîlîVOLUTION  13 

manufacture  royale,  la  fabrique  d'indiennes  de  Wesserling 
continua  jiiscpi'en  1787  d'être  gérée  par  Pierre  Dollfus,  se 
développant  de  jour  en  jour  et  faisant  vivre  une  partie  de 
la  population  de  la  vallée'.  La  société  Risler-Dollfus  fut 
alors  dissoute  :  MM.  Senn,  Biderniann  et  (îros,  de  Genève, 
devenus  seuls  possesseurs  de  Wesserling,  en  confièrent  la 
gérance  à  Johannot  -  ,  dont  le  rôle  politique  allait  être  bien- 
tôt considérable. 

Pierre  Dolll'us  et  Nicolas  Pusler,  après  avoir  quitté 
Wesserling,  vinrent  s'établir  à  l'entrée  de  Tbann  au  fau- 
bourg de  la  Piochelle  où  ils  avaient  acquis  un  foulon  appar- 
tenant à  un  sieur  .loseph  I""uchs. 

C'étaient  des  industriels  intelligents  et  entreprenants, 
d'avance  gagnés  au  mouvement  révolutionnaire.  Né  à  Mul- 
house, le  3  novembre  1748,  Pierre  Dollfus  avait  épousé  en 
1768  la  fille  de  Nicolas  Risler  ^^  dont  la  famille,  comme  la 
sienne,  illustrait  déjà  l'histoire  de  Mulhouse.  Avant  de  s'ins- 
taller à  Wesserling,  il  avait,  peu  de  temps  après  son  ma- 
riage, créé  av^ec  son  beau-père,  à  Yillefranche-en-Beaujolais, 
une  manufacture  de  toiles  peintes. 

A  Thann,  Pierre  Dollfus  et  ses  jeunes  fils,  .lean-Jacques 
et  Jean-Henri  ',  son  beau-frère  Nicolas  Risler,  qui,  lui  aussi, 

1.  Kn  17.S(S,  la  l'alnique  occupait  4  maîtresses  filcuscs  qui  séjournaient  alterna- 
tivement dans  les  villages  des  environs  pour  y  former  des  élèves  ;  14  maîtres  fi- 
leurs  établis  dans  onze  localités  dirigeaient  les  ouvriers  dans  les  lieux,  qu'ils  ha- 
bitaient. Il  y  avait  un  maitre-tileur  à  Goldbach,  à  Mitzach  et  à  Saiiit-Amarin, 
2  a  (irishauscn  ;  la  maison  avait,  à  cetteépoque,  l'J'J  métiers  repartis  dans  24 
iocalltrs  :  ils  (tMieiil  |ilaiés  sous  la  direellon  de  4  maîtres  tisserands  qui  rési- 
daient à  Tliann,  Wesserling  et  Krut.  (Hoffmann,  p.  48i!,. 

2.  JouANNOT  (.Iosepb-.Iean),  né  à  Genève,  le  30  juin  174S,  industriel,  élu  député 
à  la  Convention  |)ar  le  déparlement  du  Haul-Khin,  vota  la  mort  du  roi  avec 
sursis;  réélu  au  Conseil  des  Cinq  Cents,  il  n'adhéra  pas  au  coup  d'Etat,  se  retira 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise.  et,  en  181(),  dut  s'expatrier  en  Suisse,  comme 
régicide.  Il  y  mourut,   le  l.')  janvier  1S29. 

3.  Nicolas  Kisi.EH,  né  à  .Mulhouse,  le  1'^  septembre  1718,  mort  dans  cette  ville 
le9  mai  1797  :  les  Kisler  étaient  originaires  de  Porrentrny  ;  ils  avaient  donné  au 
XVII"  et  au  XVlll»  siècles  de  nombreux  conseilleis,  chefs  de  tribus  et  bourgmes- 
tres à  Mulhouse. 

4.  Jean-.lacques  Doi.i.Fis,  né  le  24  septembre  1769,  mort  à  Paris  en  1847,  di- 
rigea la  manufactui-e  de  Hiévres  qu'avait  créée  son  frère  en  1803  après  que  l'as- 
sasinat  à  Guebwiller  de  son  père  ,Iean-Henri,  né  le  19  mars  1775  et  mort  le  l«r 
mars  1802,  eut  fait  abandonner  par  toute  la  famille  la  fahritjne  de  (iuebwiller 
<iu'ils  avaient  fondée  en  1794. 
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a  épousé  une  Risler,  le  beau-frère  de  ce  dernier,  Godefroy 
Hofer,  deMulliouse,  et  son  frère  Jean-Henri  ',  vont  former  le 
noyau  de  ces  l)oiiigeois  patriotes  et  éclairés,  qui  seront,  dès 
les  premiers  jours,  les  propagateurs  des  idées  nouvelles  et 
dont  la  participation  aux  conseils  du  gouvernement  eut  cer- 
tainement pu  sauver  la  monarchie. 

A  l'appel  des  Dollfus  et  des  Risler  nous  verrons  bientôt 
se  grouper  dans  la  Société -des  Amis  de  la  Constitution  de 
Thann  des  cliels  d'industrie,  comme  Desmarès  ou  Bider- 
mann,  des  artistes,  graveurs  sur  bois  ou  dessinateurs, 
comme  les  Lebert,  Ehrler,  Ogurgué,  Ackcrmann,  Tardieu, 
tlrosjean,  etc.  L'un  des  plus  actifs  parmi  les  patriotes  than- 
nois  sera  l'inspecteur  des  manufactures  et  du  commerce, 
Vorle  Fourcade,  qui  suivra  l'exemple  de  son  illustre  collè- 
gue, Roland  de  la  Platière.  On  peut  dire  que  c'est  du  milieu 
industriel  qu'est  parti  le  mouvement  révolutionnaire  dans 
la  vallée  de   rhann. 


La  première  manifestation  populaire  eut  lieu  le  diman- 
che 20  juillet  1789.  A  la  nouvelle  de  la  prise  de  la  Bastille, 
les  paysans  et  les  tisserands  de  la  vallée  réunis  pour  la  St- 
.lacques  à  la  chapelle  St-AVolfgang,  entre  Saint-Amarin  et 
Malmerspach,  se  soulevèrent,  au  nombre  d'abord  de  600, 
bientôt  de  3.000,  et,  sous  prétexte  de  se  faire  remettre  pour 
les  détruire  les  titres  féodaux,  pillèrent  la  maison  de  Brey- 
mann,  garde  forestier  de  l'abbaye  de  Murbach  à  Saint-Ama- 
rin -,  puis,   le  lendemain,  aj'ant  à  leur  tète  le    directeur  de 

1.  HoFEU  (Jcaii-Henri),  lu'  ;'i  Mulhouse  le  31  décembre  1771.  appelé  par 
Pierre  Dolltus  à  Thann,  se  distingua  surtout  par  ses  dessins  de  lleurs  pour 
toiles  pcinlns  et  composa  avec  Lebert  des  figures,  des  vases  de  lleurs,  des  fruits 
pour  les  grands  meubles  et  tentures.  ICtahli  fabricant  .à  Mulhouse,  il  se  relira 
à  r.olmar  où  il  mourut  le  11  octobre  1837.  (Henri  I.Km:nT,  Xnlice  sur  le  déorlop- 
liemenl  du  tlimiu  d' i nipression  des  toiles  peintes  en  Alsace,  dans  la  Revue  d'Alsace, 
p.   12). 

■J.  Deiniis  longtemps,  les  habitants  de  la  vallée  rc  plaignaient  de  l'administra- 
tion des  forets  appartenant  à  labbaye  de  Murbach.  Kn  17S.'),  le  b.nilli  Hell 
écrivait  :  «  Les  habitants  de  la  vallée  de  Saint-Amarin  deviennent,  de  jour  en 
jour,  plus  opiniâtres  et  on  ne  pourra  pas  en  venir  à  bout  sans  autori.ser  Kron- 
holTer  iv  recevoir  en  dépôt   ceux  (jui    s..nt  dans  le  cas  d'être  emprisonnés.  Ils  en 
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la  l'abrique  de  Wesserling,  Johannot,  ils  marchèrent,  grossis 
par  des  bandes  venues  des  villages  des  hautes  vallées,  sur 
(îuehwiller,  la  capitale  du  prince-abbé  de  Murbach,  dévas- 
tant sur  leur  passage  les  maisons  seigneuriales  ou  abbatia- 
les (27-29  juillet). 

Sur  les  réquisitions  de  la  commission  provinciale  inté- 
rimaire, le  général  de  WietinghotT  ',  envoyé  en  toute  hâte 
de  Schlcstadt  pour  réprimer  rinsurrection,  se  mit  à  la  tête 
de  200  chasseurs  de  Champagne  et  du  bataillon  de  Deux- 
Ponts  en  garnison  à  Neuf-Brisach  et  arriva  à  temps  pour 
sauver  les  châteaux  d'Olhviller  et  de  Wattwiller,  ainsi  que 
le  village  d'Uffholtz  encore  au  pouvoir  des  insurgés.  11  en  fit 
arrêter  quatre-vingts,  dont  deux  furent  pendus  à  un  arbre 
près  de  Cernay,  et  les  autres  furent,  par  ordre  du  Conseil 
souverain,  transférés  à  Schlestadt  et  condamnés  aux  galè- 
res  -. 

Mais  les  insurgés  avaient  obligé  les  représentants  de 
l'abbaye  de  Murbach  à  St-Amarin  et  à  Guebwiller  de  leur  li- 
vrer les  papiers  concernant  les  forêts  et  à  signer  les  reven- 
dications des  habitants  de  la  vallée,  savoir  «  l'usage  des 
forêts,  la  remise  des  amendes  cn;ouru?3  d.'pais  2Ô  ans,  le 
droit    de  nommer  leurs  officiers  municipaux,  la  soumission 


craignent  pas  la  prison  mais  le  dépôt  les  fait  Ircnibler.  »  —  «  Tons  les  préposés, 
ainsi  qne  la  majeure  partie  des  habitants  de  la  \ailée,  écrivait  de  son  côté  le 
garde  général  lireyniann  en  1789,  ne  veulent  reconnaître  aucun  règlement  ni 
administration.  Leurs  députes  à  Paris  leur  l'ont  accroire  qu'ils  recouvreront 
leurs  anciens  droits  dans  la  forêt,  ce  qui  est  cause  qu'ils  ne  craignent  ni  fores- 
tiers, ni  rapports,  ni   menaces...  »  (Hori-MANN,  o/>.  cil.,  1,  p.  C5(>  et  ss.) 

1.  WniTiNiiiioii-  ((ieorges-Michel),  né  le  22  juin  1702  à  l'rauenbourg  (Cour- 
lande),  engagé  dans  les  gardes  lilhuanicnnL'S,  en  1744  au  service  de  la  France, 
capitaine  au  régiment  de  Nassan-Sarrebriick  (174Ô),  lieutenant-colonel  à  la  suite 
du  régiment  de  Nassau- Ussingcn  (1755),  passe  au  service  de  la  Hussie,  puis 
commande  les  régiments  de  \'ierzet- Liégeois  (1759)  et  de  Royal-lJaviére-lnfan- 
terie  (1708),  brigadier  d'infanterie  (1778),  maréchal  de  camp  (1780)  à  l'armée  du 
maréchal  de  liroglie  à  Strasbourg.  Il  y  avait  épousé  Dorothée  Salomé  Wolf,  née 
le  7  janvier  1744,  dont  il  eut  cinq  enfants.  Sur  Wietinghoff,  cf.  H.  l'oi  i.irr,  Les 
Volontaires  de  la  Mcurthe  aii.r  années  de  la  Hénoltilion,  p.  25-28. 

2.  Rei'ue  d'Alsace,  1895.  p.  240.  et  1901,  p.  392  ;  Rcmie  catholique  d  Alsace. 
juillet  1907,  p.  527  ;  Kcrnand  (inos,  \\esscrlinrj,  p.  4:i  ;  (iaïrio.  Histoire  de 
Murbach,  II.  p.  (>88;  et  surtout  A.  Inc^olu,  L'Insurrection  de  la  vallée  de  St-Ania- 
rin  en  //S.'M Mulhouse,  1874,  in  8'). 


16  HEVIK   IlISTORlylF.    DE    L\    UÉVOLUTION    FRANÇAISE 

iminédinle  du  bailliage  au  roi  de  France  '  ».  C'était  une 
abdication  en  règle  devant  1  émeute  -  . 

Elle  était  préméditée  :  la  prise  de  la  Bastille,  le  soulève- 
ment du  Sund^au,  le  sac  de  l'hôtel  de  ville  de  Strasbourg 
(19-21  juillet)  avaient  excité  au  plus  haut  points  les  ïhan- 
nois.  Dès  le  25  juillet,  Jean  Thiébaut  Ganger,  garde  du 
clocher  de  la  collégiale,  apporte  à  la  municipalité  des  pla- 
cards anonymes  collés  sur  la  porte  de  la  maison  où  habitait 
le  prévôt  du  Chapitre  '.  Les  insurgés  de  Saint-Amarin  sont 
accueillis  à  Thann  avec  la  plus  grande  sympathie.  Enfin, 
le  27  juillet,  les  Thannois,  unis  aux  gens  de  Vieux-Thann, 
de  Leimbach  et  de  Roderen,  mettent  à  sac  la  demeure  du 
garde  général  Adel. 

Celui-ci  s'enfuit  et  parvient  à  trouver  rel'uge  dans  une 
maison  voisine.  Mais  les  émeutiers  l'y  poursuivent:  «  Donne- 
nous  tous  les  rapports  que  toi  et  les  forestiers  ont  fait  con- 
tre nous  )>,  s'écrient-ils,  et  aussitôt  ils  arrachent  Adel  à  sa 
cachette,  l'entraînent  à  l'hôtel  de  ville  où  la  municipalité  est 
assemblée,  puis  le  conduisent  à  la  prison  où  il  est  enchaîné 
par  eux  à  la  grosse  pierre  du  cachot.  Le  lendemain  2S,  ils 
viennent  l'en  tirer  et  le  promènent  ligotté  par  toute  la  ville 
et  les  faubourgs,  au  milieu  des  huées  de  la  population.  Ce 
n'est  que  le  31  qu'Adel  est  délivré,  sur  l'ordre  de  la  munici- 

1.  La  piôcc  Ne  termine  ainsi  :  a  Les  coiiiimines  n'auront  plus  d'autre  souve- 
rain (jue  S.  M.  le  roi  do  Franee  et  enfin  quand  bien  même  la  Seigneurie  serait 
grevée  et  soull'rirait  des  articles  ci-dessus  cités,  elle  entend  cependant  s'en 
désister,  les  abandonner  el  lemetlre  conjointement  avec  tous  les  droits  el  raisons 
du  Val.  .Ainsi  arrêté  et  conclu  à  (iuebwiller  le  28  juillet  1789.  Ont  signé  au  nom 
de  la  .Seigneurie  :  Heichsletter  de  Heichenstein.  chanoine,  de  Kalhsamhausen, 
grand  chantre,  de  Gohr,  de  I3eïoldigen,  grand-doyen,  etc.  » 

2.  Les  sieurs  Breyniann,  Brudcr,  Iggart  et  Luthiinger,  de  GeishauscD,  Wal- 
ler,  de  Mooseh,  el  Antoine  L'mbreeht,  de  Willer,  .s'adressèrent  à  l'Assemblée 
Nationale  pour  obtenir  la  répnralion  du  dommage  i|ui  leur  avait  été  causé  par 
l'insurrection.  Le  Dircct()ire  du  Haul-Khin  ne  trouva  pas  exagérée  l'estimation 
des  pertes  qu'ils  fixèrent  à  40.(IU0  livres  ;  mais  il  estima  que  le  département  ne 
devait  pas  supporter  le  dommage  ;  qu'il  serait  juste  de  le  réparer  au  moyen  d'une 
surtaxe  sur  les  habitants  de  la  vallée  ou  sur  les  auteurs  des  dégâts.  Cependant, 
remarquuit-il,  la  vallée  est  si  pauvre,  que  si  on  la  frappait  d'une  surtaxe,  il  se- 
rait à  craindre  que  la  population  se  dédommageât  au  préjudice  des  forêts  na- 
tionales ;  il  serait  bon  que  la  nation  prit  à  sa  charge  la  réparation  demandée. 
(.Arch.  </.■/).  d»  Ilaiilliliin,  à  Colmar). 

;t.  l)èlil>..nuin.  de  la  ville  de  Thann,  'i.-i  juin  178<.).  p.  40  (Anh.  Thann). 
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])alitc',  et  logé,  sous  surveillance  étroite,  au  cabaret  de  la 
C.lef  avec  sa  femme  et  sa  servante  '  . 

Sous  la  pression  des  émeiitiers,  les  chanoines  du  cha- 
pilre  de  la  Collégiale,  «  pour  calmer  le  peuple  et  pour  don- 
ner à  la  bourgeoisie  une  mar<iue  de  la  bonne  intelligence 
dans  la([uclle  ils  ont  toujours  cherché  de  vivre  avec  elle  », 
renoncent  à  leur  dîme  de  pommes  de  terre  tant  sur  le  ban 
de  Tbann  que  sur  celui  de   Vieux-Thann  (29  juillet)  -  . 

Le  même  jour,  les  bourgmestres  Tourné  et  Aloïs  de 
Clebsattel  et  cinq  officiers  municipaux  démissionnèrent.  Le 
syndic  Monnin  ne  parvint  à  calmer  l'effervescence  qu'en 
iipposant  les  scellés  sur  les  archives  et  en  promettant  à  ses 
concitoyens  que  les  anciens  fonctionnaires  rendraient  bien- 
tôt compte  de  leur  gestion  et  surtout  de  l'administration  fo- 
restière '  . 

Le  30  juillet,  le  général  de  Wietingholf  vient  à  Thann 
où  il   harangue  la  municipalité  et  il  impose    à  la  ville  une 

1.  Le  14  août,  le  colonel  do  Schwilgué  remit  à  Adel  un  ordre  du  baron  de 
WielinghoiV  lui  enjoignant  de  se  retirer  à  Mulhouse,  hors  des  frontières  du 
roj'aume.  Adel  se  plaignit  au  Comité  des  Rapports  :  «  Tous  mes  malheurs  ne  me 
sont  arrivés  que  pour  avoir  exécuté  les  ordonnances  Ibrestiéres  et  comme  les 
révoltes  étaient  ouvertes  partout  dans  la  province  d'Alsace  et  (|u'il  fallait  sui- 
vant les  soufileurs  de  ces  ré^'oltes  en  la  ville  de  Thann  une  victime,  c'est  pour 
ces  raisons  que  l'on  m'a  choisi,  de  préférence  à  tous.  Knregistré  au  Comité  des 
Rapports  23  août  1789.  (Arch.  Kal.  D  XXIX.  78). 

Wietingholl*  finit  par  s'intéresser  à  Adel.  Il  envoya  à  Schwilgué  une  pétition  de 
l'ancien  garde  général  en  le  lui  recommandant  :  «  Je  trouve  les  demandes  et 
les  raisons  alléguées  par  le  sieur  Adel  assez  justes  ;  en  conséquence,  mon  cher 
Schwilgiu'*,  vous  me  ferez  plaisir  de  faire  entendre  raison  à  votre  bourgeoisie 
pour  (ju'elle  cessât  de  pei-sécuter  le  malhein-eux  homme  qui  a  été  assez  puni.  » 
Sclestadt,  14  septembre  178'J  (Anh.  nat.  W  1,  69). 

2.  Le  29  juillet,  le  chapitre  de  l'église  collégiale  de  Lautenbach  avait  pareil- 
lement abandonné  aux  communes  de  Linthal  et  tle  Lautenbach  des  terrains  jus- 
que là  livrés  au  pâtm-age  commun,  plus  une  vaste  forêt,  et  leur  avait  fait  remise 
d'une  foule  de  redevances.  Cf.  la  plainte  des  chanoines  et  de  Gérard,  prévôt  du 
(Chapitre,  conseiller-clerc  au  Conseil  souverain  d'Alsace,  devant  les  notaires  de 
Colmor  et  retraçant  les  épisodes  de  l'insurrection  des  27-29  juillet  à  Lauten- 
bach.  (27  sept.   1789,  Arch.  dép.  Colmar)  (Rame  d'Ahace,  1803,  p.  183-188). 

3.  Voir  les  appels  au  calme  de  la  municipalité  des  28  et  30  juillet.  Délibéra- 
tions munie,  p.  41-43  et  45-46.  Bruant,  receveur  des  deniers  patrimoniaux  et  de 
l'octroi,  et  Pierre  Meister,  receveur  de  la  caisse  foreslale,  n'aj'ant  pu  solder  leur 
reliquat  de  compte,  à  la  date  indiquée,  la  municipalité  «  pour  calmer  la  fer- 
mentation des  esprits  de  la  bourgeoisie  qui  se  récrie  sans  cesse  depuis  ces  temps 
de  troid)les  contre  l'injuste  détention  du  patrimoine  de  la  ville  et  la  mauvaise  ad- 
ministration d'icclle  »,  les  révoqua  et  les  lit  garder  à  vue- dans  leurs  maisons. 
(2-4  septembre  1789;.' 

B£V.    HIST     liK  i.A  ntv.  mAM:.  i 
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garnison  de  chasseurs  qui  est  installée  dans  le  Freihoff  et 
dans  une  maison  appartenant  au  collège  de  Fribourg.  A  ces 
chasseurs  succèdent  bientôt  quelques  compagnies  du  Royal- 
Deux-Ponts  dont  les  patriotes  parla  suite  demanderont  vai- 
nement le  retrait  au  comte  de  Rochambeau,  commandant 
de  la  province.  Pendant  le  séjour  de  Wietinghoff  à  Thann. 
Pierre  Dollfus,  l'avocat  Baumiin  et  quelques  patriotes 
avaient  tenté  une  manifestation  devant  '  l'hôtel  de  ville.  Le 
général  blâma  vivement  leur  incartade  et  félicita  au  con- 
traire la  municipalité  de  Thann  de  sa  fidélité  et  de  son  éner- 
gie devant  l'émeute. 

Wietinghotï  se  donnait  un  mal  extrême  à  justifier  sa 
conduite  :  déjà  il  était  accusé  par  les  patriotes  alsaciens  de 
s'être  montré  brutal  dans  la  répression  et  d'avoir  traité  en 
véritables  ennemis  les  habitants  de  Thann  et  de  la  vallée  de 
Saint-Amarin.  Cependant  il  faisait  tout  son  possible  pour  ra- 
mener la  concorde  dans  les  esprits  '.  Il  avait  décidé  de  se 
rendre  en  personne,  sans  aucune  escorte,  à  Thann  et  à  Saint- 
Amarin  pour  mieux  inspirer  confiance  aux  habitants  et 
écouter  leurs  doléances. 

Nous  avons  trouvé  aux  Archives  Nationales  -  une  cu- 
rieuse lettre  du  curé  doyen  de  Saint-Amarin  relative  à  ces 
réunions  :  elle  expose  d'une  façon  naïve  les  causes  de  l'in- 
surrection et  en  rejette  la  responsabilité  sur  les  Lorrains, 
ces  ennemis  séculaires  des  Alsaciens  de  la  vallée  : 

Monsieur, 

Je  viens  de  recevoir  par  un  exprés  deux  lettres,  l'une  de  M. 
Rcichstelter,  l'autre  qui  est  une  copie  de  celle  de  M.  le  baron  de 
Wiclingholï,  maréchal  de  camp,  écrite,  à  M.  Reichsteller,  par  la- 
quelle il  ileraandc  que  les  syndics,  les  préposes  et  les  curés  se  ren- 
dent pour    les   dix  heures  à  Thann  pour  travailler  à  la  paix  et  à 

1.  L'aicli-  de  c.-iinp  du  gcncr.il  de  Wietinghoff,  M.  de  la  Rochlambert,  lieule- 
naiit  aux  chasseur.s  de  Champagne,  publia  à  Strasbourg  une  "  Apologie  sur  la 
conduite  «  de  son  général  ;  elle  contient  de  nombreux  certificats  des  notabilités 
de  la  vallée,  en  réponse  à  la  lettre  circulaire  qu'il  leur  avait  adressée,  l'n  exem- 
plaire de  cette  dernière  figure  dans  le  dossier  Schwilgué,  Arch.  Sul.  \Vl  .  Gfl. 

•-'.  Arch.  Sal.  \Vl  ,  69.  A  M.  Schwilgué,  Lient.  Colonel  de  c.ivalerie  a  Thann. 
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l'union,  qu'ensuite  il  se  rendra  à  Sl-Amarin  pourccoutcr  tous  ceux 
qui  souhaiteront  de  lui  parler.  M.  Reichslettcr,  bailli  de  Guebwil- 
ler,  m'a  envoyé  la  copie  de  la  lettre  et  m'a  prié  en  même  temps  de 
me  rendre  chez  vous,  Monsieur,  pour  le  dîner,  j'aurais  vraiment 
pris  la  liberté  de  vous  demander  la  soupe,  si  ma  santé  qui  est  bien 
débile  me  l'eut  permis  et  que  par  ordonnance  je  me  trouve  obligé 
de  me  rendre  aux  eaux  pour  lesquelles  je  comptais  partir  aujour- 
d'hui de  grand  matin,  ce  que  je  ne  pourrai  effectuer  que  celte 
après-midi,  me  voyant  forcé  de  faire  avertir  tous  les  préposés  et 
syndics  pour  se  rendre  demain  à  Thann  pour  les  dix  heures,  j'y 
enverrai  mon  vicaire  en  mon  nom,  qui  ne  manquera  d'exposer  la 
vérité  à  M.  le  général  ;  quant  à  moi,  chargé  d'infirmités,  suite  des 
fatigues  d'une  pénible  cure  que  je  dessers  depuis  47  années,  je 
ne  sais  où  est  ma  tète  étant  depuis  longtemps  le  seul  occupé  à  re- 
cevoir toutes  les  ordonnances,  à  les  publier,  à"  les  expliquer,  à 
ordonner  les  gardes  et  à  faire  observer  une  police,  à  être  le  refuge 
et  l'asile  de  tous  les  malheureux  qui  étaient  menacés. 

Tout  le  monde  sait  combien  j'ai  exposé  ma  vie  pour  sauver 
celle  des  autres,  les  pauvres  emploj'és  des  fermes  pourront  en 
rendre  témoignage.  Malgré  tout  cela,  il  y  a  encore  eu  des  gens  qui 
ont  tâché  de  me  noircir  ainsi  que  le  siéur  curé  de  MoUard,  le  plus 
digne  et  le  plus  charitable  pasteur  que  l'on  puisse  trouver. 

Que  si  l'on  voulait  bien  chercher  l'origine  de  cette  révolte, 
l'on  verrait  que  les  Lorrains  en  seraient  les  auteurs  avec  la  lettre 
anonyme  qui  a  paru  dans  la  vallée,  laquelle  a  tout  de  suite  engagé 
les  buralistes  à  jeter  en  bas  leurs  slanards,  ce  qui  a  animé  les  pau- 
vres habitants  '  à  aller  par  force  réclamer  leurs  anciens  droits 
chez  les  seigneurs  de  Guebwiller,  même  les  ayant  trouvés,  ceux 
de  Guebwiller  et  des  environs,  ont  commencé  la  scène  tragique 
auxquels  ceux  de  la  vallée,  poussés  par  le  vin,  se  sont  joints,  de 
façon  que  les  préposés  et  syndics  ne  pouvaient  plus  les  retenir,  à 
ce  que  l'on  m'a  bien  assuré.  Enfin,  Monsieur,  ceux  qui  ont  assisté 
à  cette  indigne  opération  pourront  développer  les  autres  raisons, 
mais  ce  que  je  trouve  indigne  est  de  ce  que  l'on  fait  courir  des 
bruits  contre  nos  habitants,  qui  sont  très  faux,  l'on  ferait  très  bien 
d'arrêter  ces  sortes  de  gens  pour  qu'ils  vérifient  ou  soient  punis 
de  leur  témérité. 

Je    vous  supplie,   Monsieur,  de    témoigner   à  M.    le  baron  de 

1.  Charles  Hofi-maxn,  L  Alsace  un  XVIII'  siévle,  I,  p.  48  :  .<  I,es  habilaiils  de 
Ttiann  el  de  lr\  vallée  sont  les  plus  pauvres  gens  de  la  province.  »  Cf.  également 
le  mémoire  de  la  ville  de  Thann  peur  la  création  d'un  tribunal  (179U),:  «  Les 
habitants  n'ont  jamais  eu  d'aisance  et,  de  notoriété  publique,  la  moitié  de  la 
ville  ne  contient  que  de  très  pauvres  gens.  » 
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WielinglioiT,  ([ue  je  me  serais  fait  un  honneur  tout  particulier  de 
lui  présenter  nies  très  humbles  respects,  si,  chargé  dans  et  d'in- 
firmités, il  eut  été  en  mon  pouvoir,  mais  mon  pauvre  vicaire  in- 
nocemment et  honteusement  traîne  dans  la  prison  par  une  ven- 
geance bien  déplacée  et  bien  injuste,  jai  l'honneur  de  vous  re- 
commander notre  pauvre  vallée,  etc. 

St-Amarin.  Ir  !!>  aoiil  17S11. 

Mel'uet,  recteur  et  doyen. 

«  Le  18  août,  au  jour  indiqué,  écrit  le  chevalier  de 
Rociilaniberl  ',  le  général  de  Wietinghoff  se  rend  à  Thann, 
écoute  tout  le  monde  de  quelqu'ordre  qu'il  soit:  par  sa  dou- 
ceur, par  son  esprit  conciliant,  et  par  sa  fermeté,  il  engagea 
tous  les  réfugiés  à  pardonner  et  à  oublier  le  mal  qui  était 
arrivé,  et  il  leur  promit  de  se  rendre  après  le  dîner  à  St- 
Amarin...  Là  il  trouve  le  curé  de  l'endroit  (inexact,  suii)anl 
la  lettre  ci-clessiis)  avec  plusieurs  autres  et  vicaires  de  la 
vallée,  accompagnés  de  tous  les  habitants  environ  au  nom- 
bre de  mille  venant  au-devant  de  lui  :  il  mit  pied  à  terre,  et 
rentra  dans  Saint-Amarin  avec  eux  ;  les  fugitifs  s'y  étaient 
rendus  aussi.  11  s'arrêta  dans  la  rue  et,  sur  une  petite  place 
qui  pouvait  contenir  tout  le  monde,  il  les  harangua  ;  enfin 
il  eut  le  plaisir  le  plus  doux  à  son  cœur  de  voir  ces  mal- 
heureux qui  s'étaient  laissés  emporter  à  la  fureur,  répan- 
dre des  larmes,  jeter  armes  et  bâtons  et  se  prosterner  de- 
vant lui  et  sur  son  passage.  Quel  spectacle  sensible  pour 
des  âmes  honnêtes  !  Quel  hommage  rendu  à  la  douceur,  à  la 
justice  et  à  l'impartialité  de  ce  général  ;  j'aurais  presque 
oublié  de  vous  dire,  qu'après  qu'il  avait  parlé  au  peuple 
pour  l'engager  à  payer  au  Roi,  à  la  Noblesse  et  au  Clergé  ce 
<iui  leur  revenait  de  droit  juscju'à  ce  que  l'Assemblée  Natio- 
nale eut  prononcé,  il  se  retourna  du  côté  des  curés  et  vicai- 
res, et  leur  prêcha  une  si  bonne  et  excellente  morale  qu'un 
d'eux  dont  je  ne  me  rappelle    plus  le  nom  -  prit  le  général 

1.  Op.  cil.  ((-(Llngold».  p.  17-18. 

"i.  l^e  chevalier  de  Kochiambert  eut  bien  voulu  connaître  son  nom.  Il  le  de- 
manda an  Col.  de  .Scinvilgué  :  «  Vous  avez  été  témoin.  Monsieur,  avec  quelle 
lioiilé  et  justice  le  Général  parla    au  cierge  delà  Vallée,  puisqu'un  curé,  petit  el 
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par  la  main,  et  ayant  la  larme  à  l'œil,  lui  assura  que  si 
tous  les  habitants  et  même  ses  chers  confrères  avaient  été 
pénétrés  de  pareils  sentiments,  la  paix  aurait  régné  dans 
toute  la  vallée  de  Saint-Amarin.  » 

Il  est  très  vraisemblable  que  le  récit  un  peu  naïf  de 
l'aide-de-camp  de  Wietinghofl'  n'était  pas  entièrement  con- 
forme à  la  vérité  et  que  les  démarches  du  général  n'avaient 
pas  tout  remis  dans  l'ordre.  L'organisation  de  la  garde  ci- 
toyenne de  Thann  allait  en  effet  donner  lieu  à  de  nouvelles 
difficultés  et  aigrir  encore  les  rapports  entre  les  patriotes  et 
la  municipalité  à  laquelle  ils  reprochaient  sa  tiédeur  et  sa 
pusillanimité.  La  milice  bourgeoise  était  commandée  par  un 
ancien  officier,  M.  de  Schwilgué,  lieutenant-colonel  de  ca- 
valerie et  chevalier  de  Saint-Louis,  ([ui  avait  contribué  avec 
les  soldats  de  Wietinghoff  à  la  répression  du  mouvement 
du  27  juillet  :  il  était  rien  moins  que  populaire,  ainsi  que 
son  état-major. 

Dès  les  premiers  jours  de  l'orgafiisation  de  la  milice  na- 
tionale, les  DoUfus  père  et  fils  avaient  mené  campagne  con- 
tre Schwilgué  et  le  major  Charles-Deodor  Le  Clerc,  procu- 
reur fiscal  de  l'ancien  comté  de  Thann.  Ils  les  accusaient 
de  n'avoir  pas  voulu  procurer  des  armes  aux  bourgeois, 
alors  qu'ils  avaient  fait  tous  leurs  efforts  pour  leur  faire 
donner  cent  fusils  avec  baïonnettes  ' . 

Ils  cherchaient  également  à  provoquer  des  incidents  ; 
le  dimanche  27  septembre,  jour  des  prières  publiques  or- 
données par  l'évêque,  Pierre  DoUfus,  Hofer,  peintre  à  la 
manufacture  d'indiennes  de  Wesserling,  et  Baumlin,  avocat 
au  Conseil  souverain  d'Alsace,  oilVirent  par  dérision  à  leurs 


à  cheveux  gris,  qui  élail  chez  vous,  m-  put  s'empêcher  de  prendre  M.  de  Wie- 
tinghoH'  par  la  main,  comme  témoignage  de  sa  prohilé  dans  la  vérilé  de  ce  cpiil 
venait  de  lui  dire,  etc.  »  (.4rc/i.  nul..  Wl  ,  G9). 

1.  Cf.  lettres  de  Wielinghofi"  au  colonel  de  Schwilgué  datées  de  Seleslal,  le  14 
septembre,  et  de  Strasbourg  le  16  décembre  1789.  (Arcb.  Nul.  Wl  ,  09).  Le  comte 
de  Uochambeau,  comniandant  de  la  province,  avait  formellement  refusé  ces  ar- 
mes à  Wietingholl'  :  «  Ainsi,  écrivaitce  dernier  à  Schwilgué,  il  est  inutile  de  re- 
venir à  la  charge.    » 
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amis  un  grand  bal  K  Schwilgué,  «  en  vue  d'éviter  les  suites 
fâcheuses  par  le  mécontentement  que  cette  fête  a  donné  à  la 
bourgeoisie  »,  convoqua  aussitôt  la  garde  citoyenne  et  en- 
voya, dès  le  lendemain,  à  ses  organisateurs  la  note  à  payer, 
soit  dix  livres  de  gratification.  Sur  le  refus  de  ceux-ci  de 
s'acquitter,  la  municipalité  leur  signifia  de  verser  la  somme 
dans  les  vingt-quatre  heures  (1*'  novembre).  De  là  une 
foule  d'incidents,  plus  ou  moins  ridicules,  qui  amenèrent 
les  Dolffus,  père  et  fils,  à  faire  des  excuses  au  colonel  de 
Schwilgué  (27  novembre),  et  Baumlin,  plus  récalcitrant,  à 
prendre  les  arrêts  (13  décembre). 

Mais  la  situation  de  Schwilgué  était  devenue  intolérable 
et  il  demandait  à  Wietinghoff  l'autorisation  de  quitter  sa 
place  de  colonel  de  la  milice  bourgeoise.  Ce  dernier  refusa 
d'accepter  sa  démission  :  «  Ayant  été  successivement  élu  par 
la  bourgeoisie,  approuvé  et  sermenté  par  moi,  et  vous 
ayant  trouvé  très  propre  et  utile  à  bien  remplir  cette  charge, 
il  est  impossible  que  je  puisse  acquiescer  à  votre  demande, 
d'autant  plus  que  cela  dépend  du  commandant  de  la  pro- 
vince qui  y  consentira  aussi  peu  que  moi.  En  attendant,  je 
vous  exhorte  de  garder  votre  commandement,  d'y  avoir  la 
plus  grande  attention  pour  la  sûreté  de  la  ville  et  d'y  entre- 
tenir la  paix,  l'union  et  la  tranquilité  ;  car  je  m'intéresse 
beaucoup  pour  elle  et  pour    tout   ce  qui  la  regarde.  » 

Ces  manifestations  n'empêchaient  pas  la  région  de  Thann 
de  manifester  son  zèle  patriotique  :  le  2  janvier  1790,  à  la 
séance  du  matin  de  l'Assemblée  Nationale,  un  membre  pré- 
senla,  au  nom  de  27  paroisses  du  bailliage  de  Thann  en 
llaute-.\lsace.  la  délibération  qu'elles  avaient  prise  en  pré- 


1.  I.t'S  lïiils  et  les  rcp:is  de  corps  étaient  polir  les  patriotes  Ihannois  le  meil- 
leur moyeu  de  se  grouper  et  d'ell'ectuer  leur  propagande,  l.v  l.S  février  179», 
.Joseph  de  Knggenbach,  évèque  de  15àle,  autorise  l'aumo.iier  de  la  garde  ci- 
toNenne,  Lelchore,  rustode  et  chanoine  de  la  collégiale,  à  assister  au  repas  de 
cjrps  de  la  milice.  Il  avait  été  dénoncé  à  l'évéque  comme  ayant  déjà  pris  part  à 
nn  diner  a  l'auliergc  avec  les  patriotes.  Ce  fut  le  chanoine  Lclebnre  qui  célébra 
la  ijreniiére  messe  civique  sur  le  Huiigert,  le  17  juillet  17U1.  à  la  suite  de  la- 
quelle la  municipalité  prêta  serment  à  la  Constitution  (.-Inft.  imm.  Thann.  Déii- 
herntions.  p.   l'JO). 
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sence  de  leurs  syndics  et  de  leurs  pasteurs  aussi  infatiga- 
bles pour  le  bien  de  la  Patrie  que  pour  le  bonheur  spirituel 
de  leurs  ouailles,  d'offrir  en  don  patriotique  le  montant  des 
impositions  des  ci-devant  privilégiés  pour  les  six  derniers 
mois  de  1789,  ce  qui  devait  produire  une  somme  de  20.000 
livres.  A  cette  ofl'rande  étaient  joints  des  mémoires  et  adres- 
ses contenant  différentes  demandes  et  adhésions  à  tous  les 
décrets  de  l'Assemblée  Nationale  '. 

L'élection  de  la  nouvelle  municipalité,  en  conformité  de 
la  loi  du  14  décembre  1789,  se  passa  dans  le  calme  le  plus 
absolu.  Le  17  février  1790,  la  municipalité  désigna  l'abbé 
Delerse,  curé  de  Thann,  et  M.  Bischofl"  pour  composer  avec 
M.  Monnin,  maire  de  la  ville,  le  bureau  d'administration. 
Toutefois,  M.  Le  Clerc,  nommé  le  10  février  procureur-syndic 
de  la  commune,  crut  devoir  refuser  cet  emploi,  sous  la 
pression  des  patriotes,  et  fut  remplacé  par  son  propre  ad- 
versaire, l'avocat  Baumlin.  Peu  après,  ce  dernier,  élu  mem- 
bre du  directoire  du  district  de  Belfort,  dut  se  retirer,  ainsi 
que  Monnin,  qui  avait  été  nommé  président  du  directoire 
du  département  du  Haut-Rhin  (juillet  1790).  Baumlin  fut 
remplacé  par  Guittard.  Rausch,  nommé  maire  de  Thann, 
ne  tarda  pas  à  donner  sa  démission  (20  novembre)  et  il  fut 
remplacé  par  l'ancien  receveur  de  l'octroi  Thiébaut  Bis- 
choff.  Le  greffier  municipal  Rey  démissionna  pareillement-  , 
ainsi  que  le  curé  Delerse.  Ces  modifications  nombreuses 
dans  le  personnel  municipal  maintenaient  les  électeurs 
tbannois  dans  un  perpétuel  état  d'agitation. 

Tandis  que  la  nouvelle  municipalité  demeurait  aussi  hé- 
sitante que  l'ancienne,  tout  à  la  fois  dévouée  à  l'église  et 
hostile  à  la  campagne  contre-révolutionnaire  menée  par  les 
princes-évéques  ^  les  patriotes  se  remuaient,  déléguant  plu- 

1.  Arch.  Nal.  Piocès-vurbaux  de  l'Assemblée  Nationale,  janviir  1790,  n"  165, 
vol.  V,  p.  4. 

2.  Il    fut    remplacé    par    .loseph    Jehlen,  praticien    à  Thann  (26    décembre 
1790). 

3.  Le  19  février  1790,    la  municipalité  de  Thann    fait  jeter  au  feu  divers  im- 
primés adressé.s  au  chanoine  Fritz  comme  de  nature  à  engager  le  peuple    à  une 
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sieurs  d'entre  eux  à  la  fête  de  la  fédération  de  Strasbourg 
(13  juin  1790)  et  célébrant  solennellement  l'anniversaire  de 
la  prise  de  la  Bastille  (14  juillet  1790). 


Les  questions  religieuses  allaient  servir  de  prétexte  à 
de  nouvelles  agitations.  On  sait  que  l'Assemblée  Nationale, 
après  avoir  décrété,  le  12  juillet  1790,  la  constitution  civile 
du  clergé,  avait  ordonné,  le  27  novembre,  que  les  évêques, 
les  curés,  les  vicaires,  les  professeurs  et  autres  fonctionnai- 
res publics  prêteraient  le  serment  «  de  maintenir  de  tout 
leur  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  Na- 
tionale ». 

Le  meilleur  historien  de  l'Alsace,  Rodolphe  Reuss,  a 
montré  combien  cette  décision,  qui  portait  atteinte  à  la  li- 
berté de  conscience,  fut  «  une  faute  impardonnable  au  point 
de  vue  politique  '  ».  Certes,  d'une  part,  l'impopularité  des 
princes-évêques  et  du  haut  clergé  d'Alsace,  d'autre  part,  la 
situation  plus  que  médiocre  des  prêtres  des  campagnes  -,  que 
devaient  améliorer  les  décrets  de  l'Assem.blée,  auraient  pu 
engager  de  gaieté  de  cœur  la  plupart  des  curés  à  obéir  à  la 
loi.  Mais  celle-ci  avait  le  grave  tort  de  froisser  les  convic- 
tions. De  tous  temps  le  sentiment  religieux  était  profondé- 
ment enraciné  chez  les  populations  alsaciennes  et,  du  jour 
où  les  chefs  spirituels  allaient  invoquer  l'autorité  du  Pape 
pour    dénoncer   l'erreur  de    l'Assemblée,   il   était    à  prévoir 

iEismiictioii  contre  rAssi-mbléc  Nationale  (Arch.  Thann,  p.  'iôS).  Il  s'agissait 
sans  doute  des  libelles  reproduits  dans  Heitz,  La  Conlre-Htrolulion  en  Ahace 
(ISC),  in-8"),  p.  3-7,  et  dénoncés  .i  l'accusateur  public  du  lias-Khin  par  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  (23  janvier  1790). 

\.  Rodolphe  Ria-ss,  La  cathédrale  He  Sirasbimrg  pendanl  la  Réuoliition  (1888). 
p.  70.  Cf.  également:  Wintfhf.u,  La  persécution  religieuse  en  Alsace  pendant  la 
(irande  liéimlulion  \  >iko]as  Pwi.vs.  L'Eglise  de  Sirasbmirtj  pendanl  taI{,t>olt:- 
(l'oH,  1S!K);  l-'nAYiMKn,  i/i's/oi're  i/ii  clergé  catholitiiie  d'Alsace,  avant,  pendant  et 
après  la  grande  liéimlulion  ;  les  ouvrages  de  Véhox-Reville,  Hkitz  et  Sein- 
liiKiti.irr  ;  Karl  Siinoi.i.v,  Die  Ceschichte  und  Yerfassunij  des  Chorherrenslifls 
Thann  (Strasbourg,  1!K)7,  in-12.) 

2.  Ces  bénéfices  étaient  «  difficiles  et  fort  maigres,  écrit  Bernard  de  Ferrelte, 
voilà  connue  quoi  s'expliquaient  les  résignations  sucessives  ;  on  n'v  engrais- 
sait guère,  à  peijie  y  lr„i,vait-oii  .le  nnoi  ne  |>as  mourir  de  faim  ». 
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que  le  plus  grand  nombre  des  fidèles  les  suivraient  avec  pas- 
sion et  refuseraient  de  se  rallier  à  l'Eglise  constitutionnelle. 

Déjà  il  s'était  produit  en  Alsace,  lors  de  la  suppression 
des  ordres  religieux  et  de  l'inventaire  de  leurs  biens,  un 
mouvement  de  protestation  dont  l'écho  alla  jusqu'à  l'As- 
semblée (avril  1790  :  discours  de  l'abbé  d'Eymer).  A  Thann 
la  vente  des  biens  séquestrés  avait  été  ordonnée,  malgré 
l'intervention  de  la  municipalité  qui  demandait  le  maintien 
des  deux  couvents  et  de  leurs  chapelles,  à  raison  du  nom- 
bre des  fidèles  et  de  l'exiguitéde  la  collégiale  (17  mars  1790). 
Le  14  décembre  1790,  une  commission,  nommée  par  le  di- 
recteur du  district  de  Belfort  et  présidée  par  le  greffier  de 
la  ville  Rey,  commençait  l'inventaire  des  biens  ecclésias- 
tiques devant  être    mis  en  vente. 

L'annonce  de  la  vente  de  ces  biens  n'amena  pas  la  dis- 
persion de  leurs  possesseurs  ;  ils  demeurèrent  à  Thann  bra- 
vant les  décrets  de  l'Assemblée  et  soutenus  par  la  majeure 
partie  de  la  population  :  «  Les  trois  quarts  des  chanoines 
sont  encore  à  Thann,  écrit-on  le  20  novembre  1791,  ainsi 
que  tous  les  Franciscains  et  les  Capucins,  et  ils  excitent  le 
peuple.  Aucun  d'eux  ne  met  le  pied  à  l'église  paroissiale, 
mais  ils  continuent  à  dire  la  messe  dans  les  autres  églises. 
(^ela  provient  de  la  municipalité  qui  est  aristocrate  et  sou- 
tient les  insermentés.  » 

Le  mouvement  de  protestation  contre  les  décrets  de  l'As- 
semblée avait  été  dirigé  à  Thann  par  le  curé  Delerse,  ancien 
professeur  de  philosophie  au  collège  de  Colmar,  et  par  les 
principaux  membres  du  chapitre  de  la  collégiale,  le  prévôt 
Théophile  Poumier,  les  chanoines  Claude  Poumier,  Louis 
Reiset,  François-.Joseph  Neff,  fils  du  bailli  d'Altkirch,  Thié- 
baut-André  Fritz,  J.-F.  Desjardin,  le  chapelain  Huerth,  qui 
tous  avaient  refusé    de    prêter    le    serment  '  .    On   trouvera 

1.  Delerse  quittn  Thann  avec  Poumierpour  se  réfugier  en  Suisse  ;  il  revint 
quelque  temps  à  Thann  où  il  célébra  le  dernier  baptême,  le  5  juin  1791,  après 
lequel  il  quitta  définitivement  Thann.  Son  nom  figure  sur  la  liste  des  émigrés  <ki 
Haut-Hhin  à  la  date  du  27  août  179,'5.  comme  ceux  des  deux  frères  Poumier,  des 
chanoines  Desjardins  et  Fritz  (pRAYnifii,  Ifisluirc  du  clergé,  etc.,  p.  40,  219,  247J.- 
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plus  loin  la  déclaration  de  l'abbé  Delerse,  très  intéres- 
sante pièce,  qui  fait  connaître  les  motifs  de  conscience  que 
pouvait  opposer  à  la  prestation  du  serment  un  curé  alsa- 
cien '. 

L'élection  de  l'évéque  du  Haut-Rhin  avait  eu  lieu  à  Col- 
mar,  le  6  mars  :  c'était  un  Thannois  qui  avait  été  élu  à  une 
grande  majorité,  J.-B.  Gobel,  évêque  de  Lydda  -.  Mais,  dési- 
gné également  par  les  électeurs  de  Paris  comme  évéque  de 
cette  ville,  l'ambitieux  prélat  avait  opté  pour  ce  dernier 
siège,  et  le  27  mars,  Arbogast  Martin,  sous-principal  du  col- 
lège de  Colniar  ',  avait  été  élu  à  sa  place.  Dès  le  12  mars, 
le  prince-évêque  de  Rohan  avait  protesté  contre  l'élection  de 
l'évéque  de  Strasbourg,  se  réservant  de  prononcer  contre  ce 
dernier,  «  ses  fauteurs,  proclamateurs,  prétendus  électeurs  et 
adhérents  »,  la  sentence  d'excommunication  '.  Le  6  avril,  le 
prince-évêque  de  Bàle    avait  adressé  un  manifeste  semblable 


1.  A  comparer  la  formule  du  sermenl  du  recteur  et  doyen  de  Sl-Ainariii  : 
«  Son  préambule,  écrit  le  maire  au  directoire  du  district,  le  10  mars  1791,  fut 
précédé  d'un  sermon  sur  le  pouvoir  exclusif  du  pape  sur  le  clergé,  parlant  des 
apôtres,  etc.  le  tout  avant  le  service  divin.  Il  ne  s'est  point  conformé  à  l'article 
du  décret  qui  veut  que  les  fonctionnaires  donnent  par  écrit,  au  moins  deux 
jours  d'avance,  leur  déclaration  au  grefl'e  de  la  municipalité  relativement  à  leur 
prétention  ;  il  se  borna  à  en  prévenir  le  maire  par  i\n  billet  ainsi  conçu  : 
«  Comme  je  me  suis  proposé  de  faire  une  petite  exhortation  de  demain  en  huit, 
je  prêterai  pour  lors  mon  serment.  Ayez  la  boirté  de  m'e:ivoyer  le  décret  du 
serment  et  j'aurai  l'honneur  de  vous  le  renvoyer  aussitôt  que  je  m'en  serai  servi, 
etc.  Meitiet,  recteur  et  doyen  de  St-.\marin,29  janvier  1791.  »  Son  vicaire  a  prêté 
après  lui  aussi,  avant  le  service  divin,  sans  préambule,  le  serment  précédent.  » 
{Arch.  mun.  Sl-Amarin,  à  la  date,  p.  8G). 

2.  Jean-Baptiste  Gobel,  né  à  Thanu.  le  l'"^  septembre  1727,  était  le  lils  de 
François-Joseph,  procureur  fiscal  du  comte  de  'l'hann  et  avocat  au  Conseil 
souverain  d'Alsace,  et  de  Marie-Thérèse  Housin.  Il  commença  ses  études  au  col- 
lège des  jésuites  de  Porreritruy,  reçut  les  ordres  mineurs  à  Arlesheim,  poursui- 
vit ses  études  ihéologiques  au  collège  germanique  à  Rome  et  fut  ordoniu'  diacre 
le  14  mars  1750.  Chanoine  de  Moutiers  (jran-Val  dès  1741,  officiai  du  diocèse 
de  Bàle  en  175.">,  puis  membre  du  chapitre  (1757),  il  fut  nommé  par  l'évéque  Ni- 
colas de  Montjoye  son  suffragaut  en  1774  et  sacré  évéque  de  Lydda  le  22  mai 
1772.  Nommé  le  5  avril  1789  député  aux  Etats  généraux  par  le  clergé  de  Bel- 
fort  et  Huningue,  il  prêta  le  serment  un  des  premiers,  le  2  janvier  1791.  Sur  son 
rôle  .-ivant  1789,  cf.  QiiguEi.FJ!.  liemu  rf'A/snee,lH:)6,  p.  30-97  et  IfiS.  et,  pendant 
la  Bévolution,  cf.  ("m^tave  (i.^iTHEHOT,  Gtibel.  On  sait  que,  traduit  devant  le 
tribunal  révolutionnaire  avec  les  Dantonistcs,  Gobel  fut  décapité  le  13  avril 
1794. 

3.  Arbogjist  MvivTiN  était  né  à  Walbach,  le  22  avril  \i:i\.  Il  l'ut  sacré  à  Paris  le 
111  avril  1791;  son  épiscopat  dura  jusqu'au   11  avril  1794.  jour  de  sa   mort. 

4.  Hivrr/,  I.a  contre-révulalioii  en  Alsace,  p.  150  et  suivantes. 
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à  ses  diocésains.  Les  protestations  véhémentes  de  leurs  su- 
périeurs avaient  arrêté  beaucoup  de  curés  et  accru  le  nom- 
bre des  non-conformistes. 

Dans  le  district  de  Colmar,  93  curés  ou  vicaires  avaient 
refusé  le  serment,  30  seulement  l'avaient  prêté  et  encore 
quelques-uns  se  rétractèrent  plus  tard,  quand  le  bref  du 
pape  fut  connu  (13  avril).  Dans  le  district  de  Belfort,  la 
proportion  était  à  peu  près  la  même  :  à  Thann,  seuls  les 
chanoines  Joh',  Lefebure  et  Thiébaut-Armand  Ihler  '  , 
ainsi  que  le  chapelain  Harnist,  avaient  consenti  à  braver 
l'opinion. 

La  lutte  allait  donc  commencer  entre  jureurs  et  inser- 
mentés, lutte  passionnée  dont  on  retrouvera  les  échos  dans 
les  débats  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Thann.  Le  nouvel  évêque  de  Colmar  avait  adressé  à  ses 
ouailles  une  lettre  pastorale  que  le  clergé  insermenté  refu- 
sait partout  de  publier,  profitant  de  la  circonstance  pour 
protester  de  nouveau  avec  une  violence  extrême  de  langage 
contre  les  décrets  de  l'Assemblée. 

La  cure  de  Thann  étant  devenue  vacante  par  le  refus  de 
serinent  de  l'abbé  Delerse,  les  électeurs  du  district  de  Bel- 
fort  désignèrent  Jean-Baptiste  Goetzmann,  curé  de  Staffelfel- 
den  -.  Dès  le  début,  le  malheureux  prêtre  allait  être  pour- 
suivi par  la  haine  d'une  partie  de  ses  paroissiens.  A  l'an- 
nonce de  son  arrivée  à  Thann,  le  maire  Bischotï,  le  corps 
municipal  et  quelques  citoyens,  sur  la  rumeur  que  «  des 
gens  malintentionnés  préparaient  une  révolte  et  que  la  muni- 
cipalité n'accompagnerait  qu'une  fois,  mais  certainement  pas 
une  seconde  fois,  le  nouveau  curé  dans  les  processions  ^», 
s'étaient  adressé  au  général  de  Wietingholï"  à  Colmar  pour 


1.  Iiir.i.it  (Thiébaut-Armand),  né  A  Tliaiin  le  19  diccniliir  1749,  devint  au 
Ciincordat  curé  de  Sondersdorf  el  mourut  en  1809. 

2.  Thann  avait  déjà  connu  deux  curés  de  ce  nom  :  «  2  janvier  1742,  Jean- 
Nicolas  Ci.,  chanoine  et  curé  de  Thann,  résigne  en  faveur  de  son  neveu,  .lean 
Thiébaut  G.,  au  grand  bonheur  des  habitants  :  il    mourut  peu  après    en  1743.  » 

.(I)iiiritim  de  Miirbacb.  p.  96).  ,y 

3.  Arcb.  Thann,  Délib.  mun.,  30  mars  1791,  p.  ;(41. 
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demander  l'envoi  immédiat  d'un  certain  nombre  de  soldats 
afin  d'assurer  l'ordre  (30  mars  1791)  '  . 

Le  lendemain  un  grand  nombre  d'babitants  de  Thann, 
qui  conservaient  sans  doute  mauvais  souvenir  de  la  garni- 
son imposée  à  la  ville  après  les  troubles  de  juillet  1789,  blâ- 
mèrent le  maire  et  les  conseillers  pusillanimes  :  «  Nous  avons 
besoin,  disaient-ils,  de  la  tranquillité  générale  que  nous  ga- 
rantissons formellement  »  ;  ils  ajoutaient,  il  est  vrai,  pru- 
demment, quelques  moments  après  :  «  Nous  ne  pouvons  ga- 
rantir la  tranquillité,  mais  nous  ferons  tout  notre  possible 
pour  la  maintenir  -.  Le  maire,  mécontent  de  celte  protesta- 
tion, donnait  aussitôt  sa  démission,  ainsi  que  plusieurs  de 
ses  amis,  démission  que  le  directoire  du  district  de  Belfort 
les  obligea,  dès  le  7  juin,  à  retirer  >. 

La  Société  des  Amis  de  la  (Constitution  avait  nettement 
pris  parti  en  faveur  du  nouveau  curé.  C'était  sa  première 
manifestation  publique  ti'avoir   protesté,  le  ,'50  mars,  contre 

1.  Le  maire  et  les  officiers  municipaux  de  la  \'allée  haute  cl  basse  de  Sainl- 
Amarin  avaient  l'ait  preuve  d'un  plus  chaud  loyalisme  ;  ils  écrivent,  le  15  l'é- 
vrier  1791,  aux  maires  de  Strasbourg  et  de  (^olmar  que  «  sur  les  bruits  qui  se 
répandent  que  les  ennemis  de  la  nou\'elle  C^onstitntion  redoublent  leurs  etVorts 
pour  la  renverser,  il  s'empressent  de  leur  faire  savoir  que  toutes  leurs  gardes 
nationales  composées  en  grande  partie  de  laboureurs  robustes  capables  de  ré- 
sister aux  fatigues,  sont  prêtes  à  voler  à  votre  secours.  Comme  nous  sommes  ga- 
rants de  leur  loyalisme,  ajoutent-ils.  nous  le  sommes  par  conséquent  <lu  cou- 
rage avec  lequel  ils  combattront  pour  le  salut  de  la  patrie.  »  Le  maire  de  (-ol- 
mar  remercie  chaudement  les  maires  de  la  vallée  de  St'Amarin  de  leur  ofl'rc 
patriotique  et  les  commissaires  du  roi  leur  répondent,  le  1"  mars,  en  les  fé- 
licitant «  de  leur  unanime  résolution  de  soutenir  la  bonne  cause.  Malgré  les 
ridicules  parades  du  ci-devant  prince  de  Condé  et  les  elTorls  des  ennemis  du 
bien  public  pour  ranimer  les  criminelles  espérances  des  factieux,  nous  espii- 
rons  que  nous  n'aurons  pas  à  recourir  à  la  force  des  armes  pour  maintenir  celle 
de  la  loi.  Signé:  Foissky,  Hkuaii.t  nE  Sùcuei.les  et  M.vrniKr  l)t  m\s.  »  I.Arc/i. 
mtm.  Sl-Awarin,  à  la  date,  p.  30). 

2.  Délibérations  mun.,  p.  343  :  suivent  !)2  signatures.  Il  semble  que  le  maire 
liischoff  avait  voulu  tout  i»  la  fois  se  couvrir  vis  à  vis  du  pouvoir  central  et  de  ses 
administrés  ultramontains. 

3.  «  Mdfort  le  7  juin  1791.  Le  bon  ordre  et  les  circonstances  exigeant  impé- 
rieusement votre  activité,  vous  voudrez  bien  retirer  votre  démission  ainsi  que 
les  ofliciers  municipaux  démissionnaires,  nous  y  insistons  pour  le  bien  de  la 
chose  (.sic)  et  dans  tout  le  cas  où  il  y  aura  par  la  suite  des  démissions  nous  exi- 
gerons qu'on  continue  au  moins  à  remplir  ses  fonctions  jusqu'au  moment  du 
remplacement,  vous  savez  la  manière  de  laquelle  on  réprime  les  désordres  e( 
les  voies  de  fait  ;  sur  le  vu  de  vos  procés-verbaux,  vous  obtiendrez  toujours  jus- 
lice.  —  Les  adininistialenrs  du  directoire  du  district:  Baimi.in,  H.icni.ix  et  Hoi  s- 
SKi.    »(.4rc/i.  Tluiiin,  à  la  date). 
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le  relus  par  le  curé  Delerse  et  son  vicaire  de  lire  aux  fidèles 
assemblés  l'instruction  concernant  l'organisation  civile  du 
clergé.  Elle  afiirmait  ainsi,  dès  le  premier  jour,  sur  le  ter- 
rain le  plus  délicat,  sa  manière  de  penser  :  elle  entendait 
établir  iiautement  qu'il  y  avait  à  Thann  désormais  un 
groupe  de  patriotes  décidés  à  faire  respecter  les  décrets  de 
l'Assemblée  et,  suivant  l'article  1"  de  ses  statuts,  «  à  tra- 
vailler à  l'affermissement  de  la  Constitution  et  à  veiller  par 
tous  les  moyens  légaux  et  constitutionnels  qui  seront  en  son 
pouvoir  au  maintien  et  à  l'observation  de  la  loi  ». 

Hii.NRY  Poulet. 
(A  siiiure) 


LA   SOCIÉTÉ  POPULAIRE 

DES  ÀMIPOLITKJUES  D'AIX-E> -PROVENCE 

D'APRÈS   DES    DOCUMENTS   INÉDITS 
(1790-1795) 


Nous  avons  publié  récemment  dans  cette  Revue  '  une 
première  étude  sur  la  Société  populaire  des  Antipolitiques 
d'Aix-en-Provence.  Notre  intention  était  de  la  compléter  sur 
certains  points  par  de  nouvelles  recherches.. Mais  ces  recher- 
ches nous  ayant  amené  à  développer  presque  toutes  les  par- 
ties de  ce  travail,  nous  avons  cru  préférable  de  le  reprendre 
à  sa  base  même,  de  le  rédiger  de  nouveau  tout  entier,  et 
d'en  donner  ainsi  une  édition  qui,  sans  prétendre  fermer  le 
champ  à  toute  investigation  ultérieure,  offre  du  moins  un 
tableau  d'ensemble  sensiblement  plus  précis  et  plus  détaillé 
que  le  précédent  -. 


1.  Nunu'ro  «roctobrc-décembrc  1916. 

2.  Sonnes  nianuscriles.  —  I.  Archives  départementales  des  Bouches-du-Rhonc 
(Société  populaire  des  Aiitipolitiques  d'Aix  :  Cotes  provisoires  1  à  36,  Fniids 
révolutionnaire.  —  Dossiers  des  six  sections  d'Aix,  sans  cotes,  conservés  au  Pa- 
lais de  .liistice  d'Aix).  —  II.  Archives  communales  d'.Aix-en-Provence  (Registre 
des  délibérations  du  Conseil  municipal  d'.Aix,  à  la  Bibliothèque  Méjanes). 

Sources  iniprimvcs.  —  Guum.,  Mirabeau  el  la  Provence;  —  Le  woiivenienl  fédé- 
ralisle  en  Provence  .  —  Le  bataillon  aixois  du  21  janvier  ;  —  LonuiE,  Histoire  de 
h  liévolulion  en  Provence;  —  Dr.  Rniiii:.  Pascalis.  —  ViGi  ier.  Les  débuts  de  la 
Jiévolti'tion  en  Provence. 
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PREMIÈRE    PARTIE 

LES     DÉBUTS 
I 

LA    FONDATION    Dli    LA   SOCIÉTÉ 

Le  1"  novembre  1790  s'ouvrait,  à  Aix,  dans  la  ci-devant 
église  des  Bernardines,  le  cercle  des  Antipolitiques,  c'est-à- 
dire  des  hommes  vrais,  justes  et  utiles  à  la  patrie.  Ce  n'était 
pas,  à  vrai  dire,  la  première  société  populaire  qui  se  cons- 
tituait à  Aix.  Le  cercle  patriotique,  devenu  plus  tard  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution,  était  né  quelques  mois 
auparavant.  Mais  nous  verrons  dans  la  suite  de  cette  étude 
quelle  différence  séparait  ces  deux  cercles,  en  apparence  si 
semblables.  Disons  tout  de  suite  ceci  :  les  Amis  de  la  Cons- 
titution se  recrutaient  plutôt  dans  la  bourgeoisie;  les  Anti- 
politiques appartenaient  plutôt  aux  éléments  les  plus  popu- 
laires du  tiers-état,  ils  étaient  «  peuple  ». 

Cette  Société  naissait  à  un  moment  où  le  mouvement  ré- 
volutionnaire prenait  à  Aix  une  allure  plus  précise,  plus  dé- 
terminée. Les  vieilles  institutions  s'évanouissaient  peu  à  peu 
dans  la  fermentation  nouvelle  ;  ce  qu'on  a  appelé  la  vieille 
constitution  s'écroulait,  entrainant  avec  elle  ,les  restes  d'un 
passé  glorieux.  Le  27  septembre  1790,  la  Chambre  des  Vaca- 
tions avait  tenu  sa  dernière  séance  :  le  Parlement  était  mort. 
Mais  sa  disparition  ne  laissa  pas  de  produire  une  agitation 
sourde  dans  les  milieux  parlementaires.  Un  grand  avocat, 
dans  son  discours  d'adieu  au  Parlement,  n'avait-il  pas 
«  pleuré  sur  les  erreurs  du  peuple,  sur  le  délire  qui  l'agite  », 
et  n'avait-il  pas  appelé  de  ses  vœux  le  jour  «  où  les  citoyens 
se  réuniront  pour  exercer  la  proscription  des  abus  de  l'an- 
cien régime,  l'exécution  de  nos  traités  avec  la  France,  le 
rétablissement  de  la  monarchie,  celui  de  la  tranquillité  pu- 
blique '  )). 

L'heure  était  bien  choisie    pour    prendre    officiellement 

1.   De  RiBBK,  Pascalis,  chap.  S,  p.  '24.'). 
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position  de  l'autre  côté  de  la  barricade,  face  à  cet  ancien  ré- 
gime qui  s'effondrait.  Il  fallait  répandre  les  idées  révolution- 
naires, en  instruire  le  peuple,  lui  montrer  le  chemin  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  fraternelle.  Le  moment  était  venu  de 
s'insinuer  auprès  du  Tiers-Etat,  de  le  convertir  aux  croyances 
nouvelles.  Ce  rôle  fut  celui  du  fondateur  du  cercle  des 
Antipolitiques,  l'abbé  Rives. 

Un  curieux  personnage,  en  vérité  !  Ambitieux,  cherchant 
toujours  sa  voie,  sans  la  trouvçr  jamais,  l'abbé  Rives  traînait 
une  vie  de  misère  et  de  vanité  mal  comprise. 

Né  à  Apt  le  19  mai  1730,  il  entra  au  séminaire  de  Saint- 
Charles  d'Avignon.  De  bonne  heure,  il  s'y  fit  remarquer  par 
sa  vive  intelligence  et  son  esprit  mordant.  Ordonné  prêtre, 
il  fut  nommé  curé  de  Mollèges.  Bruyant,  autoritaire,  il  se 
heurta  bientôt  à  son  supérieur,  Mgr  de  Brancas.  Il  unissait 
d'ailleurs  à  son  indiscipline  une  inconduite  notoire. 

En  1767,  jeune  encore,  il  avait  de  l'ambition,  un  vrai 
talent  de  bibliophile,  une  érudition  profonde.  «  Il  savait 
déjà  beaucoup  et  ne  se  lassait  pas  d'apprendre  »,  nous  dit 
M.  Guibal.  Mais,  avant   tout,  c'était  un  intrigant. 

Fatigué  de  la  vie  de  province,  il  résolut  de  partir  pour 
Paris.  Là,  il  entrait  au  service  du  duc  de  la  Vallière  qui,  en 
1768,  lui  confiait  la  direction  de  sa  bibliothèque.  En  même 
temps,  l'abbé  Rives  publiait  une  série  de  dissertations  et 
d  opuscules  qui  lui  donnèrent  une  certaine  célébrité.  Les 
hauts  personnages  se  le  disputaient:  il  eut  le  mérite  rare  de 
rester  attaché  au  duc  de  la  Vallière. 

.Jusqu'à  la  nibrt  de  celui-ci  en  1780,  il  mena  une  vie  assez 
régulière,  partagée  entre  ses  dissertations  de  pamphlétaire 
et  sa  charge  de  bibliothécaire.  La  mort  du  duc  le  laissa  sans 
situation.  Le  mince  pécule  qu'il  possédait  ne  lui  suffisant  pas 
pour  vivre,  il  fit  des  dettes,  dont  il  ne  put  même  pas  payer 
les  intérêts. 

Longtemps  il  chercha  à  Paris  à  se  faire  une  petite  place 
au  soleil.  Il  n'y  parvint  pas.  Cet  échec  lui  inspira  un  pro- 
fond dépit.  Il  dirigea  alors  sa  verve  sarcastique  contre  ceux 


LA    SOCIKTÉ     POI'ILAUIE    DES    ANTIPOLITIQUES  33 

qui  nu  voulaient  pas  reconnaître  ce  qu'il  appelait,  dans  son 
orgueil  naïl,  «son  génie».  I.a  malchance  le  poursuivait  :  le 
20  août  1786,  une  attaque  d'apoplexie  le  laissait  [jaralysé  en 
partie. 

Méconnu  à  Paris,  il  vint  à  Aix.  Il  y  avait  une  place  de 
bibliothécaire  vacante  à  la  bibliothèque  que  le  marquis  de 
JNIéjanes  venait  de  laisser  à  sa  ville  '.  Le  26  octobre,  l'arche- 
vêque d'Aix,  M.  de  Boisgelin,  ofïrait  à  l'abbé  la  direction  de 
cette  bihliothè(jue.  Rives  accepta. 

La  question  pécuniaire  tenait  naturellement  une  grande 
place  dans  les  préoccupations  de  cet  homme  sans  ressour- 
ces. Le  26  décembre  1786,  il  était  nommé  bibliothécaire, 
avec  un  traitement  de  2.000  livres  et  une  indemnité  de  1000 
livres  i)0ur  le  logement,  l'éclairage  et  le  chauffage  -.  Un  sous- 
bibliothécaire  lui  était  adjoint  :  le  docteur-médecin  Jacques 
(libelin. 

Le  28  juin  1787,  l'abbé  Rives  s'installait  à  Aix.  Très 
vite  l'horizon  s'assombrit.  Pour  se  procurer  quelque  argent, 
il  s'était  proposé  de  publier  une  histoire  critique  de  tous  les 
ouvrages  de  M.  de  Méjanes  :  il  dut  y  renoncer  '.  Bien  plus, 
les  livres  delà  bibliothèque  étaient  entassés,  sans  ordre,  dans 
une  salle  de  l'Hôtel  de  \i\\e.  Que  faire?  On  ne  savait.  Les 
locaux  manquaient.  Indigné  de  cet  état  de  choses.  Rives  ne 
s'occupa  plus  de  sa  charge. 

Deux  années  de  suite,  cependant,  en  1787  et  en  1788,  il 
toucha  son  traitement.  Mais  la  discorde  ne  tarda  pas  à  écla- 
ter entre  lui  et  les  administrateurs  municipaux.  Le  démé- 
nagement de  Paris  à  Aix  avait  coûté  cher  à  l'abbé  Rives.  Il 
voulut  obtenir  le  remboursement  des  frais  du  voyage.  Un 
long  mémoire  écrit  à  ce  sujet  ne  donna  aucun  résultat.  Et 
cet  homme  «  qu'on  avait  toujours  reconnu  partout  comme 
un  des  hommes  les  plus  probes,  les  plus  désintéressés  et  les 
plus  généreux  *  »,  en  conçut  un  ressentiment  assez  vif  con- 

1.  HoiAni),  Notice  sur  la  biblinlheriiu-  d'Air,  p.  130-131. 

2.  Arcllives  dùpailemeiilalos,  Etats  de  Provence,  C.  98,  1'"  '281. 

3.  Abbé  KivES,  Lettres  violettes  et  noires,  p.  16. 

4.  Archives  déparlemcnt.iles  :  procédure  conlrc  l'abbé  Rives  (.'ffil). 
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tre  l'assesseur  et  les  consuls.  Pourtant,  le  18  mai  17o9,  le 
nouvel  assesseur  faisait  droit  à  sa  requête. 

Sa  vie  d'aventure  allait  bientôt  reprendre.  Dans  leur 
session  d'avril  1789,  les  Etats  supprimèrent  le  traitement  des 
fonctionnaires  de  la  Méjanes.  L'abbé  Rives,  directement  at- 
teint, dut  contracter  de  nouvelles  dettes. 

C'est  alors  que  le  «dogue»  (le  duc  de  la  Vallière  l'avait 
surnommé  ainsi)  développa  avec  une  àpreté  grandissante 
sa  haine  contre  tous  les  privilèges.  Homme  d'Eglise,  il  con- 
sacra tout  le  mordant  de  son  esprit  à  déchirer  à  belles  dents 
l'ordre  dont  il  faisait  partie.  Il  cherche  (juerelle  à  tout  le 
monde.  M.  de  Boisgelin  est  un  «  bipède  mitrophore  »,  son 
grand-vicaire  un  «trotte  pavé  ».  Les  consuls  de  1787  et  de 
1788  lui  apparaissent  comme  une»  nation  saltimbanque  »  et 
«  un  peuple  de  singes  qui  gambadent  au  son  du  tambourin». 

Un  autre  trait  est  nécessaire  pour  préciser  son  caractère. 
Cet  érudit  était  d'une  fatuité  extrême.  Dans  une  lettre  écrite 
à  C.  Desmoulins,  et  que  celui-ci  reproduit  dans  les  Révolu- 
lions  de  France  et  de  Brabant,  nous  saisissons  au  passage 
cette  phrase  significative  :  «  Que  les  Jacobins  de  Paris  ne 
méprisent  pas  mes  antipolitiques  d".\ix  et  qu'ils  sachent  que 
je  ne  connais  dans  l'Europe  aucun  homme  de  lettres  en  état 
de  me  réfuter.  » 

C'est  cet  homme,  à  la  fois  naïf  et  ambitieux,  qui  eut 
l'idée,  pour  contribuer  à  détruire  cet  ancien  régime  qu'il  dé- 
testait, de  fonder  une  Société  populaire,  à  laquelle  il  donna 
ce  titre  bizarre  :  le  cercle  des  Antipolitiques,  c'est-à-dire  des 
hommes  vrais,  justes  et  utiles  à  la  patrie. 

On  a  tenté  d'expliquer  chacun  de  ces  mots.  Qu'on  nous 
permette  de  reproduire  ici  l'excellente  page  que  M.  Vi- 
guier  '  a  consacrée  à  cette  explication  : 

Le  mystique  [c'est  de  l'alibé  Rives  qu'il  s'agit]  trouv;i  de  suite 
la  dcnoniinalion  générale.  Les  nouveaux  associés  furent  des  frè- 
res dans  la  plus  large  acception  du  mot. 

1.  Vk.imk,  o.  c,  p.  147. 
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Frères?  Us  le  sont  de  par  la  loi  nouvelle  qui  a  élevé  tous  les 
hommes  au  même  niveau.  Ils  le  sont  surtout  par  leur  passé  de 
misère  et  de  servitude.  S'il  leur  rappelle  un  temps  exécré,  il  leur 
trace  aussi  leurs  devoirs  pour  un  avenir  meilleur  :  se  soutenir  en 
toute  circonstance,  se  donner  la  main  en  cas  de  besoin.  C'est  en 
pratiquant  ces  vertus  recommandées  par  Dieu  qu'ils  méritent  le 
titre  de  vénérables,  la  vénération  ne  pouvant  être  attribuée  qu'à 
des  saints. 

A  côté  de  ces  devoirs  envers  le  prochain,  il  y  en  a  d'autres 
envers  la  patrie,  c'est-à-dire  envers  les  citoyens  qui  n'adhèrent 
pas  à  vos  doctrines,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  groupés  dans  le 
même  ordre  social  que  vous.  Ceux-là,  il  faut  les  instruire,  répan- 
dre sur  eux  la  lumière.  Vous  y  parviendrez  en  leur  disant  toujours 
la  vérité.  Kt  en  même  temps  que  vous  serez  vrais,  vous  serez 
justes  :  qu'est-ce  que  la  justice,  sinon  la  splendeur  de  la  vérité  ?... 
Tendre  la  main  à  ses  semblables,  redresser  leurs  erreurs,  compa- 
tir à  leurs  faiblesses,  diriger  ses  rapports  avec  eux,  non  d'après 
la  loi  écrite,  toujours  ou  presque  toujours  trompeuse  parce  qu'elle 
lut  faite  avec  les  passions  humaines,  mais  d'après  la  loi  naturelle 
qui  vient  de  Dieu,  qu'est-ce,  sinon  être  utiles  aux  hommes,  donc 
à  sa  patrie?  Ce  complément  final  arrive  donc  sans  elTorts.  L'abbé 
résuma  le  tout  dans  un  seul  mot  :  antipolitique. 

Cétiiit  tout  un  programme  que  ce  litre  d'apparence  mys- 
térieuse et  complexe,  une  profession  de  loi  faite  de  charité 
et  damour  du  prochain. 

Les  associés  antipolititiues  avaient  pour  but  d'être  utiles 
à  la  patrie,  d'élever  le  peuple  à  la  hauteur  des  destinées  qu'il 
devait  remplir  dans  la  France  nouvelle.  Ce  but  apparaît  clai- 
rement dans  le  discours  des  associés  à  la  municipalité  à  l'oc- 
casion de  l'érection  du  cercle  '.  Deux  autres  discours  pro- 
noncés le  jour  de  l'ouverture  des  séances  achèvent  de  défi- 
nir ce  rôle  :  «  L'homme,  y  est-il  dit,    ne    vit    véritablement 

1.  Ai'chives  départementales,  liasse  ].  l*apiers  de  la  Société  des  Antipolili- 
ques  d'Aix  :  «  Messieurs,  comme  il  n'est  aucun  homme,  s'il  n'est  disgracié  par  la 
nature,  qui  n'ait,  des  idées  <(ui  puissent  contribuer  au  bien  public  ;  de  là  les 
associations  de  tous  les  municipalistes  nous  paraissent  nécessaires  pour  former 
une  plus  grande  gerbe  de  lumière  dans  la  municipalité  dont  nous  sommes 
membres.  Cette  raison  nous  a  déterminés  à  nous  réunir  en  cercle  autipolitique 
ou  eu  société  particulière  d'hommes  vrais,    justes  et  utiles  à  la  patrie.  » 
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qu'en  homme  libre  et  ne  goûte  aucun  plaisir  sur  la  terre  si 
la  liberté  ne  les  lui  départ.  C'est  votre  assemblée  nationale 
qui,  éclairée  par  de  grandes  lumières  philosophiques,  a  su 
vous  faire  recouvrer  cette  même  liberté  dans  laquelle  Dieu 

vous  avait  créés Aucune  religion  extérieure   n'a   aucun 

empire  à  former  contre  vous.  Vous  êtes  libres.  Vous  ne  de- 
vez à  celte  religion  inventée  pour  les  hommes  seuls  d'autre 
confiance  intérieure  et  d'autre  respect  extérieur  que  celui  que 
vous  impose  l'ordre  civil  qui  vous  gouverne....  Assemblés 
ici  aujourd'hui...  vous  ne  devez  vous  y  trouver  convoqués 
que  pour   venir    faire    le    serment   d'être  parfaitement    des 

hommes  vrais  et  des   hommes  justes  »   Ces  discours  se 

lerminent  par  des  mots  de  paix  :  «  embrassez-vous!  » 

Ces  déclarations,  comme  on  voit,  sont  fortement  influen- 
cées par  l'esprit  du  temps.  Légère  tournure  philosophique, 
déisme  à  la  Voltaire,  invocation  à  la  liberté,  sans  laquelle 
l'homme  ne  goûte  aucun  plaisir  vrai  sur  la  terre,  guerre  aux 
tyrans  et  à  la  religion  extérieure.  Enfin  ce  baiser  fraternel 
n"est-il  pas  l'un  des  traits  les  plus  caractéristiques  de  l'époque 
révolutionnaire?  L'orateur  loue  la  liberté,  mais  il  ne  dénigre 
pas  le  roi,  comme  la  Société  le  iéra  plus  lard. 

Les  anlipolitiques,  à  leur  début,  sont  bien  des  révolution- 
naires, en  ce  sens  qu'ils  veulent  anéantir  l'ancien  régime 
et  ses  abus,  réformer  les  antiques  institutions  françaises. 
Mais  l'idée  ne  leur  vient  pas  encore  que  la  monarchie  pour- 
rait être  supprimée.  I^e  mot  de  république  n'est  pas  dans 
leur  esprit.  Du  reste  pourquoi  auraient-ils  une  pareille  idée? 
l^e  roi  a  abdiqué»  la  puissance  légale  de  la  royauté  »et  n'est 
plus  que  «le  premier  des  citoyens  français». 

Ainsi,  à  sa  naissance,  la  Société  des  Antipolitiques  api>a- 
rait  comme  une  société  déiste,  aspirant  à  un  gouvernement 
monarchique  où  les  citoyens  seraient  égaux  et  libres. 

Pour  mieux  conqjrendre  son  but,  ses  tendances,  et  son 
inlluence,  il  importe  d'observer  dans  quelle  classe  so- 
ciale se  recrutait  le  Cercle  des  Antipolitiques.  Le  fonda- 
teur est    un  membre   du    bas  clergé.    Les    autres    membres 


L.\    SOr.IÉTK    l'OPL'LAIHE    DES    ANTIPOLITIQUES  37 

sont,  \)(iur  la  plupart,  île  petits  commerçants,  des  artisans, 
des  hommes  tles  champs,  des  ménagers,  comme  on  les  ap- 
pelle dans  les  documents  qui  nous  restent  '.  Leur  instruc- 
tion ne  devait  pas  être  très  complète  ;  quelques-uns  savaient 
lire  et  écrire  ;  la  plupart  étaient  illettrés.  C'était  la  classe  des 
délaissés  de  l'ancien  régime.  Ahandonnés  à  eux-mêmes  pen- 
dant les  trois  derniers  siècles  de  la  monarchie,  sans  force, 
sans  ressources,  n'ayant  que  leurs  bras  pour  tirer  du  sol  de 
maigres  revenus  presque  tous  absorbés  par  la  taille  et  les 
autres  impôts,  ils  relèvent  à  peine  la  tête,  et  éprouvent  le 
besoin  de  se  grouper  pour  conquérir  leurs  libertés  politi- 
ques. 

Ainsi  composée  d'ouvriers,  de  petits  artisans,  de  prolé- 
taires en  un  mot,  la  Société  réunit  tout  de  suite  un  grand 
nombre  démembres.  On  ne  pouvait  laisser  se  diriger  elle- 
même,  sans  suite,  une  pareille  assemblée  :  il  fallait  un  règle- 
ment d'organisation  intérieure. 

Le  13  janvier  179L  le  citoyen  Cornille  monta  plusieurs 
fois  à  la  tribune  pour  parler  sur  diverses  questions.  Dans 
un  de  ces  discours,  il  dit  ;  «  Messieurs,  il  y  a  assez  de  temps 
que  cette  Société  existe  sans  règlement,  et  aucune  société  ne 
peut  bien  exister  entre  elle  ni  être  considérée  par  les  autres 
sans  une  loi  intérieure  parmi  elle.  »  L'Assemblée  approuva 
unanimement  cette  motion.  Elle  pria  le  vice-président  et  les 
secrétaires  de  lui  présenter  un  projet  de  règlement.  Que  s'est- 
il  passé  dans  la  suite?  Le  règlement  a  dû  être  approuvé  et 
voté,  car  nous  trouvons  ceci  à  la  page  74  du  registre  des  dé- 
libérations de  la  société  :  Règlement  de  la  Société  des  Antipo- 

liliqucs,  vrais  amis  delà  Constiliilion.     —  Article  premier 

Puis,  aucun  règlement  :  seulement  quelques  pages  en  blanc. 
Sans  doute,  oubli  du  rédacteur  des  procès-verbaux  des 
séances,  oubli  regrettable,  car  il  nous  prive  d'une  pièce  im- 
portante. Tout  ce  que  nous  jiouvons  dire,  c'est  qu'à  la  tête 
de  la    Société  il  y  avait  un  bureau,  composé  d'un  président, 

1.  Archives  (Icparlinu'nlalcs.  Liasse  1. Cahier  portant  les  noms  et  professinns 
(les  associés. 
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■d'un  vice-président,  de  deux  secrétaires  (les  deux  premiers 
furent  les  citoyens  Sylvecane  et  Sabatier),  d'un  trésorier  et 
d'une  série  de  commissaires.  Malheureusement,  nous  igno- 
rons quelles  étaient  leurs  fonctions,  et  quelle  était  la  durée 
de  leurs  mandats. 

A  limitation  des  clubs  parisiens,  la  Société  des  Anti- 
politiques a  son  siège  dans  une  église  :  celle  des  ci-devant 
Bernardines.  Ce  décor  est  sans  luxe  :  c'est  à  peine  si  le  pré- 
sident a  une  table.  Les  assistants  restent  debout.  Ce  n'est  que 
le  16  janvier  1791  que  la  Société  délibère  de  faire  faire  une 
table  et  des  chaises  pour  y  placer  ses  deux  secrétaires.  C'est 
la  misère;  le  nécessaire  manque.  Cela  se  comprend.  Cha- 
que membre  doit  payer  une  cotisation  ;  mais  les  membres 
sont  si  pauvres  qu'ils  n'arrivent  pas  à  la  payer,  quelque  mi- 
nime qu'elle  soit  !  Six  sols  par  mois,  c'est  peu  ;  c'est  trop 
encore  pour  d'aussi  petites  gens.  La  plupart  ne  donnent  rien. 
On  délibère  de  faire  placarder  le  15  de  chaque  mois  le  ta- 
bleau des  noms  de  tous  ceux  qui  ne  paient  pas.  Illusion  ! 
La  menace  est  vaine.  On  prend  une  décision  extrême. 
En  avril  1791,  la  cotisation  mensuelle  est  réduite  à  trois 
sols,  et  on  décide  de  faire  remise  de  toutes  les  cotisations  ar- 
riérées, jusqu'au  3  avril,  à  tous  les  membres  qui  sont  en 
retard  pour  leurs  versements.  Dans  de  pareilles  conditions, 
la  Société  ne  pouvait  pas  s'enrichir.  Mais  peu  importait  à 
ces  hommes  nouveaux  d'être  assis  ou  debout.  Le  triomphe 
d  une  idée  ou  d'un  principe  ne  dépend  pas  du  luxe  au  milieu 
duquel  discourent  ses  partisans.  Ils  n'avaient  ni  chaises,  ni 
tables,  la  salle  était  froide,  à  peine  éclairée.  Mais  cela  n'em- 
pêchait pas  les  associés  de  se  réunir  tous  les  jours,  aux 
premiers  temps  de  la  fondation  du  cercle,  comme  on  peut  le 
déduire  du  procès-verbal  delà  séance  du  10 janvier,  où  nous 
lisons  :  «  Les  séances  ne  se  tiendront  plus  que  les  fêtes  et  di- 
manches, les  mardis  et  jeudis  de  chaque  semaine,  excepté 
en  cas  de  séances  extraordinaires.  » 
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II 
LA   SOC.IKTK    l'OPlLAIHK   ET   LA    POI.ITIUUK   LOCALK 

Les  Anlipoliliques  ne  tardèrent  pas  à  manifester  leurs 
tendances.  La  Société  n'existait  que  depuis  quinze  jours  à 
peine  quand  elle  commença  à  prendre  part  aux  luttes  loca- 
les. Deux  aflaires  importantes  survinrent  dans  les  derniers 
mois .  de  cette  année  1790  :  la  suppression  de  l'inscription 
des  C'rrands-Augustins  et  l'affaire  de  Pascalis. 

A  l'entrée  de  l'église  des  Grands-Augustins,  on  lisait  cette 
inscription,  en  l'honneur  du  Parlement  :  prœsidiiim  et  deciis 
ciuiiim  omnium  votis  expeditum  anspicato.  Le  16  novembre, 
le  secrétaire  de  la  Société,  Sylvecane,  au  cours  d'un  grand 
discours  prononcé  devant  les  Antipolitiques  assemblés, 
s'écriait  :  «  Quoi  !  au  moment  même  où  le  Parlement  vient 
d'être  détruit  par  l'assemblée  nationale,  vous  oseriez  conser- 
ver une  inscription  qui  rappelle  la  gloire  d'une  institution 
méprisée.  Il  ne  faut  pas  que  la  postérité  soit  trompée  par 
une  telle  imposture.  Le  Parlement  de  Provence  n'a  jamais 
été  l'honneur  de  la  province.  »  Il  ajoutait  :  «  Du  reste,  cette 
inscription  doit  être  supprimée  pour  elle-même,  comme  dé- 
bris de  l'ancien  régime.  » 

En  dernière  analyse,  l'assemblée  demanda  à  la  municipa- 
lité que  l'inscription  fût  effacée.  Ce  premier  contact  accusa  un 
désaccord  profond  entre  la  Société  et  la  municipalité.  Celle- 
ci  repoussa  la  requête,  en  s'abritant  derrière  un  décret 
.de  l'Assemblée  nationale  qui  défendait  de  toucher  aux 
monuments  des  Eglises.  Les  Antipolitiques  envoyèrent  alors 
auprès  du  corps  municipal  une  députation  chargée  de  lui  ex- 
primer l'étonnement  de  la  Société.  La  députation  n'eut  pas 
plus  de  succès  que  la  pétition.  Repoussés  de  ce  côté,  les  Anti- 
politiques  se  tournèrent  vers  le  département,  et  lui  dénoncè- 
rent l'attitude  de  la  municipalité.  Le  29  novembre,  l'assem- 
blée générale  du  département  ordonnait  «  de  charger  la  mu- 
nicipalité de  faire  effacer  l'inscription  ». 

L'affaire   Pascalis  fut  beaucoup  plus  grave.   Comme  on 
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l'a  VU  plus  haut,  Pascalis  avait  prononcé  un  discours  d'adieu 
lors  de  la  dernière  séance  du  Parlement  de  Provence.  Ce 
discours  fut  dénoncé  comme  inconstitutionnel  et  dangereux, 
et  son  auteur  accusé  de  conspiration.  Plainte  fut  portée  con- 
tre lui  par  le  procureur  de  la  commune.  L'Assemblée  natio- 
nale en  fut  informée  par  les  officiers  municipaux,  qui  lui 
adressèrent  un  procès-verbal  circonstancié  de  l'atîaire.  Le 
comité  des  recherches  fut  chargé  de  l'instruction. 

Devant  cet  acharnement,  Pascalis  se  montrait  calme.  If 
s'était  retiré  à  la  campagne,  dans  les  environs  d'Aix.  «  Là, 
sous  l'abri  de  cette  silencieuse  demeure  et  dans  les  tristes 
jours  d'automne,  une  commune  douleur  réunit  plusieurs  fois 
autour  de  lui  quelques-uns  des  fidèles  amis  de  la  Constitution 
provençale.  »  II  aurait  dû  fuir,  comme  le  lui  conseillaient  ses 
amis.  Mais  la  fuite  lui  apparaissait  comme  une  lâcheté.  Le 
danger  ne  lui  faisait  pas  peur.  Pourtant  la  rumeur  se  rappro- 
chait ;  les  cris  de  haine  retentissaient  plus  violents  de  jour 
en  jour.  Les  «  Amis  de  la  Constitution  »  le  poursuivaient 
avec  passion,  poussant  la  municipalité  à  hâter  la  procédure. 

La  pétition  que  l'Assemblée  des  Antipolitiques  avait 
adressée  à  la  municipalité  pour  faire  cfi'accr  l'inscription 
avait  eu  peu  de  succès.  La  députalion  chargée  de  renouveler 
la  demande  de  radiation  porta  en  même  temps  une  adresse 
concernant  Pascalis.  C'était  une  attaque  directe  contre  l'admi- 
nistration municipale  :  «  Vous  avez  violé,  y  était-il  dit,  les 
«  droits  du  peuple  d'Aix.  Vous  éles  chargés  de  la  police  et 
«  vous  vous  êtes  transformés  en  tribunaux  judiciaires.  Il  ne 
«  vous  appartenait  pas  de  continuer  l'information  que  vous 
«  avez  prise  contre  Pascalis.  Vous  deviez  envoyer  la  procé- 
«  dure  et  le  criminel  à  l'.Xssemblée  Nationale  qui  l'aurait 
«  lait  juger  par  la  cour  qu'elle  établira  pour  la  punition  de 
«  ces  sortes  de  crimes.   » 

L'adresse  marque  toute  l'indignation  des  Antipoliti(iues. 
Ils  sont  irrités  de  la  manière  «  illégale  »  et  «  révoltante  » 
selon  laquelle  la  municipalité  avait  entendu  Pascalis  le 
K)  novembre,  «  sur  les  sept  heures  du  soir,  sans  grand  ion- 
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cours  de  monde  et  à  une  heure  indue  ».  Cette  façon  d'agir 
confirme  les  bruits  répandus  dans  la  ville  que  Pascalis  était 
d'accord  avec  les  municipaux.  La  conclusion  se  dégageait, 
impérative  et  nette  :  faire  saisir  et  appréhender  au  corps 
Pascalis  partout  où  il  pourra  se  trouver  et  l'envoyer  à  l'As- 
semblée Nationale.  Puis,  comme  les  juges  naturels  avaient 
sauvé  ce  malheureux,  les  Antipolitiques  demandaient  à  la 
municipalité  d'écrire  immédiatement  à  l'Assemblée  de  Paris 
pour  qu'elle  leur  donnât  les  pouvoirs  de  les  casser  et  d'en 
nommer  d'autres. 

Députation  et  adresse  n'aboutirent  à  aucun  résultat.  Alors 
une  nouvelle  adresse  fut  envoyée  au  département.  Elle  était 
d'un  pessimisme  bien  adapté  à  l'état  d'esprit  du  moment. 
«  L'affaire  Pascalis,  disait-elle,  provoquait  une  contre-révo- 
lution, et  le  scélérat  qui  l'a  entamée  avait  à  Paris  et  ailleurs 
les  liaisons  les  plus  funestes  et  les  plus  criminelles.  »  Du 
reste,  la  municipalité  semble  s'être  faite  la  complice  du  mal- 
heureux. Toutes  les  liaisons  auraient  été  découvertes,  »  si 
notre  municipalité  eût,  sur  le  flagrant  délit,  fait  aussitôt  in- 
vestir la  maison  du  coupable  et  fait  sceller  ses  papiers,  si  elle 
eût  eu,  en  même  temps,  le  biais  de  le  faire  appréhender  au 
corps  ».  Bien  au  contraire,  la  municipalité  a  agi  en  traitre  ! 
elle  a  trahi,  «  car  elle  est  étroitement  attachée  au  despo- 
tisme. Ce  sera  son  déshonneur  à  traders  les  siècles  ». 

Les  Aniipolitiques  jjrotestent  des  sentiments  qui  les  ani- 
ment :  eux  seuls  sont  les  vrais  soutiens  de  la  nation.  La  ville 
est  corromi)ue  par  le  despotisme,  le  danger  est  imminent. 
Ils  demandent  justice  au  déparlement. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  l'arrêté  du  département 
ordonnait  à  la  municipalité  d'effacer  l'inscription  ;  en  deu- 
xième lieu,  le  même  arrêté  lui  prescrivait  de  poursuivre  avec 
la  plus  grande  diligence  l'affaire  du  sieur  Pascalis.  Mais  les 
Antipolitiques  n'étaient  pas  encore  satisfaits  :  ils  demandè- 
rent la  destitution  des  anciens  juges.  Depuis  quand  les  of- 
ficiers municipaux  ont-ils  des  pouvoirs  judiciaires  ?  Leur 
rôle  se  borne  à    faire  la  police  ;  ils  n'ont  que  le  commence- 
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ment  de  l'instruction.  «  Le  reste  doit  être  continué  devant  les 
«  juges  de  la  ville  à  laquelle  les  municipaux  appartiennent. 
«  Le  procès  sera  parfait  aux  coupables  par  les  juges  auxquels 
«  sera  déférée  la  connaissance  des  crimes  de  lèse-nation.  »  Ils 
se  montrent  étonnés  de  la  conduite  de  l'assemblée  du  dépar- 
tement qui  recommande  à  la  municipalité  «  de  poursuivre, 
«  avec  toute  la  diligence  possible  le  jugement  de  l'affaire  des 
«  sieurs  Paschalis,  Cabre,  Bernard  et  autres  dont  elle  avait 
«  été  chargée  par  l'arrêté  du  directoire  du  département  du  27 
«  septembre  dernier  ». 

Ce  réquisitoire  contre  le  déi)artement  est  violent,  serré, 
impérieux.  (Chaque  trait  de  plume  dévoile  son  homme.  L'au- 
teur de  l'adresse,  c'est  l'abbé,  lui  toujours,  «  l'Ange  libéra- 
teur »  qui  veut  délivrer  sa  ville  de  la  pression  aristocratique. 
L'attaque  est  vive,  à  l'emporte-pièce,  irréfutable.  Chatjue  mot 
cingle  comme  un  coup  de  fouet  :  «  Comment,  monsieur, 
«  votre  département  a-t-il  pu  charger  la  municipalité  d'Aix 
«  le  27  septembre  dernier  de  poursuivre  le  jugement  d'un 
«  criminel  de  lèse-nation  et  de  ses  associés  ?  Où  le  départe- 
«  ment  a-t-il  pris  ce  pouvoir  ?  »  Puisque  le  département 
méconnaît  ses  obligations,  la  Société  populaire  les  lui  rap- 
pellera. «  L'impartialité  et  l'étroite  justice,  voilà  le  devoir  ri- 
«  goureux  de  votre  département  dans  le  premier  berceau 
«  d'une  nouvelle  constittition.  »  Du  reste  sa  conduite,  comme 
celle  de  la  municipalité,  n'est  qu'une  comédie  :  C'est  un 
prétexte  pour  faire  acquitter  Pascalis.  Les  corps  constitués 
sont  liés  au  despotisme.  Ils  prétendent  que  Pascalis  est  un 
homme  de  mérite  :  ils  veulent  donc  le  sauver.  Qu'ils  sa- 
chent (jue  le  talent  ne  compte  pour  rien  quand  la  nation  est 
insultée.  »  Tout  homme,  quel  qu'il  soit,  par  quelques  grands 
«  travaux  qu'il  puisse  s'être  distingué,  s'il  devient  un  jour 
«  l'ennemi  de  la  patrie,  doit  lui  faire  le  sacrifice  de  sa  tête 
«  sous  une  lanterne.  »  Et,  mettant  en  doute  les  qualités 
éminentes  de  Pa.scalis  comme  jurisconsulte,  les  Antipoliti- 
ques.s'écrient  :  «  Du  reste,  l'incendiaire  Pascalis  a-t-il  pour 
lui  des  travaux  de  distinction  ?  » 


I.A     SOCIKTÊ    l'OPUi-AIKE    DKS    ANTIPOI-ITIQUES  43 

Bientôt  la  situation  se  complique.  Vers  la  fin  de  novem- 
bre, les  Aniipolitiques  apprennent  par  un  de  leurs  membres 
que  les  royalistes  vont  fonder  un  club  aristocratique.  Devant 
celte  audace,  ils  reculent  un  instant.  Ils  se  reprennent  vite  ; 
leur  indignation  n'en  est  que  plus  grande.  Boisson  de  la 
Salle,  dans  ses  Mémoires  pour  serinr  à  l'Histoire  de  la  Réi'O- 
lation,  écrit  à  ce  propos  les  lignes  suivantes  :  «  Les  roya- 
listes d'Aix,  avant  les  mouvements  plus  réels  qui  devaient 
avoir  lieu  en  faveur  des  princes,  avaient  imaginé,  pour  se 
mettre  en  opposition  aux  Jacobins,  de  former  dans  cette  ville 
un  club  sous  le  titre  de  défenseurs  des  personnes  et  des  pro- 
priétés. »  Les  royalistes  se  jouaient  donc  des  révolutionnai- 
res ;  ils  osaient  étaler  en  public  leurs  idées  abhorrées.  Ils 
leur  offraient  la  lutte.  Eh  bien  !  les  .\ntipolitiques  l'accep- 
taient, bien  résolus  à  triompher.  Ardents,  pleins  de  fougue- 
ils  n'admettaient  pas  qu'on  put  leur  résister.  En  attendant, 
ils  veillaient.  Le  fanatisme  les  insultait  en  face  ;  ils  sauraient 
avoir  raison  de  lui.  Pascalis  symbolisait  à  leurs  yeux  tout 
ce  qu'ils  haïssaient,  tout  ce  qu'ils  voulaient  détruire. 
C'était  donc  sur  lui  qu'ils  allaient  concentrer  leurs  coups. 
Us  estimaient  que  le  <.(  crime  »  de  Pascalis  étant  resté  im- 
puni, cette  impunité  même  avait  encouragé  les  contre-révo- 
lutionnaires à  organiser  leur  résistance  aux  idées  nouvelles 
et  à  créer  une  Société  «  qui  voulait  causer  l'incendie  le  plus 
violent  »  :  la  Société  des  Amis  de  la  religion,  de  la  paix  et 
du  roi. 

Le  28  novembre,  une  députation  des  Amis  de  la  Consti- 
tution, sous  la  conduite  du  citoyen  Constans,  se  présentait  à 
la  porte  des  Bernadines.  Elle  était  chargée  de  proposer  aux 
Antipolitiques  l'union  des  deux  Sociétés.  N'était-ce  pas  au 
moment  où  la  patrie  était  en  danger  que  les  bons  citoyens 
xievaient  s'unir  ?  L'entente  fut  vite  réalisée  ;  et  tous  jurèrent 
de  rester  indissolublement  unis,  dans  l'intérêt  général.  On 
pleura,  on  s'embrassa.  Finalement,  à  l'issue  de  la  séance,  les 
Antipolitiques  raccompagnèrent  en  corps  leurs  nouveaux  frè- 
xes.  .\u  collège  Bourbon,  siège  de  la  Société  des  Amis  de  la 
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Constitution,  on  échangea  encore  des  serments  et  des 
protestations  d'amitié.  Et,  dans  la  joie  de  se  voir  unis,  les 
Amis  de  la  Constitution  accompagnèrent  à  leur  tour  à  tra- 
vers les  rues  de  la  ville  les  Antipolitiques.  Alors  se  pro- 
duisit un  incident  désastreux.  Quelques  aristocrates  du  café 
des  Nobles,  irrités  de  ces  manifestations  patriotiques,  pro- 
noncèrent, sur  leur  passage,  quelques  paroles  blessantes. 
Une  violente  échaufïourée  éclata  aussitôt,  qui  se  termina  par 
le    massacre  de  trois  «  ci-devant  »,  qui  furent  lanternes. 

Ce  n'était  là  encore  qu'un  combat  d'avant-garde.  La  si- 
tuation chaque  jour  devenait  plus  grave.  Au  sein  de  la  So- 
ciété populaire,  l'agitation  était  grande.  La  séance  du  4  dé- 
cembre fut  particulièrement  bruyante.  Le  président  ne  par- 
venait qu'à  grand  peine  à  calmer  les  esprits  surexcités.  De 
tous  côtés  retentissaient  les  cris  de  :  «  A  la  lanterne  !  »  A  un 
moment,  un  membre  se  leva  et  s'écria  :  «  Je  réclame  que 
Pascalis  soit  jugé  le  plus  tôt  possible  dans  cette  ville,  sans 
prétendre  qu'il  soit  conduit  à  Paris.  »  Cette  motion  fut  ac- 
cueillie par  des  acclamations  enthousiastes.il  fut  décidé  que 
Pascalis  devait  être  traduit  devant  les  juges  du  district, 
seuls  compétents,  avec  la  plus  grande  célérité.  Les  Amis  de 
la  Constitution  et  les  Marseillais  présents  saluèrent  cette  dé- 
libération de  leurs  applaudissements.  Au  dehors  régnait  le 
trouble.  On  ne  parlait  que  de  complots  aristocratiques.  Le 
moindre  attroupement  était  un  sujet  d'effroi.  Le  bruit  courait 
que  Nice  était  en  fermentation,  qu'.\ix  même  était  aux  mains 
des  ennemis  de  la  liberté,  «  qui  veulent  partout  allumer  la 
torche  du  fanatisme  ». 

Le  6  décembre,  plusieurs  soldats  du  Lyonnais  venaient 
en  députationà  la  Société.  I^n'yenus  de  fanatisme,  ils  avaient 
été  expulsés  d'Aix.  Un  officier  de  ce  régiment,  membre  de 
la  Société  populaire,  Leclerc,  demandait  leur  retour  à  Aix.  La 
Société  ne  voulait  rien  entendre.  Elle  était  sûre  que  l'état- 
niajor  du  régiment  était  «  gangrené  d'aristocratie  et  anti- 
patriote  »  et  qu'il  fallait  à  tout  prix  éviter  sa  présence 
dans  la  ville.   Le    11,  Leclerc   présentait  à  l'Assemblée  une 


LA    SOCIÉTÉ    PpPL'LAIllE    DES    ANTlPOLlïIQUIiS  45 

nouvelle  pétition  des  soldats  du  même  régiment.  Ils  offraient 
de  prêter  de  nouveau  le  serment  de  fidélité  à  la  liberté  et  à  la 
Constitution.  L'assemblée  resta  inilexible. 

Ce  même  jour,  jugeant  suffisant  le  nombre  des  adhérents 
au  nouveau  club  royaliste, le  chevalier  de  Guiraman,  accompa- 
gné de  quelques  amis,  se  présentait  à  la  municipalité  pour 
obtenir  l'autorisation  d'ouvrir  le  cercle. 

C'en  était  trop.  L'agitation  prit  aussitôt  de  formidables 
proportions.  Néanmoins  la  soirée  se  passa  sans  incidents, 
mais  dans  une  indécision  de  mauvais  augure.  Le  12  au  ma- 
tin ',  la  garde  nationale  était  en  armes.  L'inquiétude  était 
générale.  La  matinée  l'ut  calme.  Mais,  le  soir,  une  bagarre 
éclatait  entre  le  peuple  et  les  officiers  du  Lyonnais.  Au 
moment  où  la  foule  passait  sous  les  fenêtres  de  la  mai- 
son où  étaient  réunis  ces  officiers,  des  huées  menaçantes 
s'élèvent  ;  des  injures  sont  échangées  ;  des  coups  de  pisto- 
lets retentissent.  Plusieurs  jeunes  officiers  sortent  et  fon- 
dent sur  la  foule,  l'épée  à  la  main.  Quatre  d'entre  eux 
restent  prisonniers  du  peuple. 

Le  signal  est  donné  :  l'attaque  générale  va  commencer. 
Les  Jacobins  antipolitiques  parcourent  la  ville  en  criant  aux 
armes,  excitant  le  peuple  au  tumulte.  Entre  temps,  les  autres 
officiers  vont  au  quartier,  rassemblent  leurs  soldats  pour 
essayer  de  sauver  les  camarades  arrêtés.  A  ce  moment  un 
autre  incident  se  produit.  Un  sous-lieutenant,  Ferréol,  arrête 
les  soldats  prêts  à  marcher:  «  Qu'allez-vous  faire?  leur  dit- 
«  il  ;  soutenir  la  cause  des  aristocrates  et  verser  le  sang  du 
«  peuple  ?  Ne  vous  laissez  pas  surprendre  par  des  insinoa- 
M  tions  perfides.  Restez  à  votre  poste  jusqu'à  ce  que  vous 
«  soyez  requis  par  la  municipalité,  la  seule  à  qui  vous  devez 
<(  obéir.   )i 

Avec  les  ténèbres,  le  désordre  s'apaise.  Les  patriotes  an- 
tipolitiques se  félicitent  du  danger  auquel    ils  viennent  d'é- 

1.  I*our  tous  CCS  èvéïieineuts  je  renvoii'  à  rexci'lli'iit  chapitre  de  M.  Gulbal 
Intitiili-  :  «  Les  journées  des  12,  13,  14  décembre  i>,  duiis  son  bel  ouvrage  : 
Mirubeaii  et  la  Prni'cnce.  On  trouvera  également  quelques  bonnes  pages,  mais 
duti  pathétique  peut-être  outré,  dans   l'étude  de  M.  Gh.  de  Hibbe  sur  l'ascalis. 
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ehapper.  Victorieux,  ils  ne  perdent  pas  de  temps  :  l'abbé 
Rives  a  tout  préparé.  Ils  organisent  des  patrouilles,  font  oc- 
cuper les  portes  de  la  ville  par  la  garde  nationale,  perquisi- 
tionnent. Pascalis,  Guiraman,  le  marquis  de  la  Roquette, 
sont  arrêtés. 

Le  13,  le  régiment  du  Lyonnais  quitte  Aix,  laissant  la 
ville  sans  défense,  «  au  pouvoir  des  factieux  ».  Les  corps 
administratifs  s'empressent  de  demander  à  Marseille  un  ba- 
taillon du  régiment  suisse  d'Ernest.  Presque  aussitôt,  le 
vice-maire,  Eineric  David,  craignant  de  nouveaux  troubles, 
contremande  le  bataillon.  Le  courrier  n'arrive  pas.  Les  hom- 
mes d'Ernest  sont  déjà  en  roule,  et  bientôt  ils  entrent  dans 
la  ville. 

A  ce  moment,  la  situation  devient  intenable.  La  foule  se 
rue  vers  les  prisons  des  casernes,  où  les  prisonniers  ont  été 
enfermés.  Elle  traîne  derrière  elle  des  canons.  La  municipa- 
lité, d'accord  avec  le  département,  fait  doubler  les  patrouil- 
les. La  garde  nationale  de  Marseille  part  pour  .\ix. 

Nous  sommes  le  14.  Le  calme  paraît  renaître.  La  foule 
qui  accompagne  les  Marseillais  est  tranquille.  Soudain,  sur 
le  Cours,  des  cris  s'élèvent  :  Aux  casernes  !  Aux  prisons  ! 
C'en  est  fait  des  prisonniers.  On  veut  à  tout  prix  la  tête  de 
Pascalis.  Les  émeutiers  arrivent  aux  prisons.  Le  l'égiment 
d'Ernest  et  les  officiers  municipaux  veulent  arrêter  la  foule. 
Ils  sont  insultés.  Les  cris  se  font  plus  terribles:  A  mort! 
nous  voulons  sa  mort  !  Le  couteau  sur  la  gorge,  on  ordonne 
aux  municipaux  de  signer  l'ordre  de  remettre  Pascalis.  Ils 
signent,  tremblants,  «  contraints  et  forcés  '  ».  Pascalis  et  Ro- 
([uelle  sont  livrés  à  la  foule,  qui  les  lanterne. 

Que  faisaient  les  Antipolitiques?  Les  registres  des  délibé- 
rations de  la  Société  sont  muets  sur  ces  derniers  événements. 
Se  sont-ils  abstenus  de  participer  à  cette  manifestation  san- 
glante? Ou  bien,  juêlés  à  la  foule,  ne  se  sont-ils  pas  réunis 
ces  journées-là  ?    Cette     dernière    hypothèse  paraît  lapins 

1.  I)i  UiiiiiK.  /'„s,„;.'.c.  p.  -J.Sl.  Kl  Itesistre  .les  (l.libeiations  du  Conseil 
iniinui|>;il    <1  Aix-.M-Piovi-.icc.     1    :i,  p.  •i40-'J.'iô   (Uibliolliéciiu-    M.\j:nics). 
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vraisemblable.  Les  Antipolitiques  avaient  été  les  premiers 
à  poursuivre  Pascalis  de  leurs  attaques,  à  demander  sa  com- 
parution devant  une  cour  de  justice  '  .  Mais  la  procédure 
s'éternisait,  et  ces  hommes  ardents  voulaient  aller  vite.  Ils  se 
ravisèrent,  bien  résolus  à  punir  eux-mêmes  celui  qu'ils  con- 
sidéraient comme  un  factieux.  El,  pour  arriver  à  leurs  fins, 
ils  n'hésitèrent  pas  à  organiser  une  grande  émeute  capable 
de  frapper  vivement  l'esprit  des  aristocrates.  Eux  seuls 
avaient  dirigé  le  mouvement;  ils  pouvaient  se  flatter  d'avoir 
réussi.  Dans  la  lettre  qu'il  écrivit  quelques  jours  après  à  C. 
Desmoulins,  l'abbé  Rives  s'essaie  à  disculper  les  Antipoli- 
tiques: «  On  ne  peut  leur  reprocher  l'assassinat  de  Pascalis  ; 
tuer    n'est  pas  toujours  assassiner.  » 

La  Société  des  Anlipolitiques  avait  à  peine  un  mois  et 
demi  d'existence.  Elle  avait  vite  conquis  une  situation  pré- 
pondérante. Elle  avait  montré  qu'elle  ne  manquait  ni  d'éner- 
gie, ni  d'esprit  d'initiative.  Dès  ce  jour,  elle  constituait  une 
force.  Dans  ces  deux  affaires,  elle  avait  pris  le  contre-pied 
du  département  et  de  la  municipalité.  Elle  les  avait  har- 
celés de  ses  demandes.  Elle  n'avait  eu  de  cesse  qu'elle  n'eût 
atteint  le  but  désiré.  Ce  premier  contact  avilit  été  violent. 
Dans  la  suite  de  cette  étude,  nous  aurons  l'occasion  de  cons- 
tater d'autres  heurts  qui  iront  parfois  jusqu'à  troubler  le  bon 
ordre  de  la  cité. 

Eki.ix  Ponteii.. 
(.-1  suivre) 

I.  Cf.  le  début  d.-    ce  chapitre. 


LA  REVOLUTION 

DANS  LE  GOLFE  DE  SAMBRACIT 

(178'.)- 1799) 
{Suite  ') 


Partout  dans  le  golfe,  de  1790  à  1792,  le  nouveau  régime 
monte  à  l'assaut  des  abus  du  passé  et  démolit  joyeusement 
toutes  les  Bastilles  locales:  administratives  et  féodales. 

La  Révolution  commence  par  la  destruction  de  la  féoda- 
lité. On  encadastre  avec  ■\Mgueur  les  biens  privilégiés  et  l'on 
abat  les  anciennes  servitudes  économiques  en  même  temps 
que  l'on  fait  disparaître  les  vestiges  du  passé. 

A  Cogolin,  la  suppression  des  privilèges  el  des  droits  féo- 
daux se  lit  sans  diflicultés.  Le  23  août  1789,  le  conseil  gé- 
néral nommait  un  député  pour  adbérer  à  la  renonciation 
des  privilèges  :  Tolon,  lieutenant  particulier  au  criminel  en 
la  sénéchaussée  de  Draguignan.  On  commença  par  exper- 
tiser les  biens  des  privilégiés,  on  les  encadastra  ensuite 
(janvier-mars  1790)  -. 

Le  19  août  1792,  on  proclamait  solennellement,  à  la 
sortie  de  la  messe  paroissiale,  la  loi  sur  la  suspension  du 
pouvoir  exécutif,  et,  un  peu  plus  tard,  une  proclamation  so- 
lennelle avait   lieu  à  la  sortie  des  vêpres,   le  28   septembre, 

1.  Voir  la  Hcv„c  /iis/onoiic   ,/.•  la   Iiéml„li„n   française     aocl..l>re-(l.ceinbre 
1S)17.. 

2.  Nous  .ivons  publié  en  appendice  dans  notre   brochure  sur  (^ogolin    la  sé- 
rie de  ces  encadaslrements    (pages  30-40). 


L.V    RÉVOLUTION    DAKS     LE    GOLFE    DE    SAMBRACIT  49 

tlc'vaiit  les  corps  constitués,  pour  l'annonce  de  la  suppres- 
sion de  la  royauté. 

Le  11)  mai  1790,  l'encadasliement  des  biens  fonds,  droits 
utiles,  ci-devant  privilégiés  de  M^.  d'Audibert,  seigneur  de 
Raniatuelle,  et  de  sa  fempie.  M""'  de  Félix,  est  lait  par  deux 
experts:  Tollon,  bourgeois  de  (iassin,  etTournel  de  Uamble, 
avocat  à  la  cour,  notaire  royal  '  . 

On  réclame  en  outre  audit  seigneur,  en  ^92,  les  «  pièces  » 
sur  les  droits  qu'il  possédait  et  l'on  déclare  que  tous  les  ci- 
toyens possédant  biens  dans  le  territoire  en  jouiront  com- 
plètement i<  en  dehors  de  tous  droits  seigneuriaux»,  et  si  le 
seigneur  s'y  oppose,  il  sera  condamné  à  une  amende  de  3000 
livres  en  faveur  du  trésor  national. 

A  Gassin,  le  6  avril  1790,  encadastrement  des  biens  du 
seigneur  de  Castellane.  Le  13  ayril,  le  sieur  Bérenguier,  an- 
cien trésorier,  est  chargé  d'exiger  la  taille  au  sang  des  privi- 
légiés. A  la  même  date,  le  prieur  décimateur,  chanoine  ca- 
biscol  fait  la  déclaration  de  ses  biens.  Les  dimes  et  maisons 
qu'il  possède  donnent  un  revenu  de  Ô42(i  livres.  Ses  charges 
ne  dépassent  pas  2321  livres  10  sols.  Le  curé  Broquier  fait 
aussi  sa  déclaration.  Ses  revenus  sont  de  313  livres,  ses 
charges  de  450.  La  Molle  supprime  la  pension  féodale 
qu'elle  servait  à  son  seigneur  F"onscolombe,  conseiller  au 
Parlement,  pension  qui  s'élevait  à  72  livres.  Pour  les  ser- 
Titudes  économiques,  issues  de  la  féodalité,  il  en  va  de 
même. 

Kn  août  1791,  on  abolissait  à  (^ogolin  toutes  les  rêves  -, 


1.  Ces  biens  et  privilèges  compreiiiicMt  :  droils  de  lods,  nnitalioii,  herbage. 
Partie  de  château  ;  159  livres.  Remise,  loge  à  coehons,  cazal,  jardins,  terre 
culte  et  inculte,  vignes  ;  1209  1.  9  s.  Terre  messuguiére,  ferrage  d'oliviers  : 
(i.S  I.  12  s.  fi  d.  Terres  cultes  et  bois  :  207  1.  Hergerie,  palee,  etc.  :  UO  1.  10  s. 
Vignes  :  165  1.  10  s.  Mossugues  :  66  1.  16  s.  Cens  en  bleds,  argent  et  autres  : 
1989  1.  Herbage   ;    3000  1.  Terre  à.  Camaral   :    250  I.  Le  tout  :    7148  1.  17  s.  6  d. 

2.  Les  rêves  correspondaient  exactement  à  nos  octrois  actuels.  (Vêtaient  des 
taxes  sur  les  denrées  qui  étaient  généralement  all'ermées. 

Kn  1791,  r.\sseniblée  nationale  ayant  demandé  le  taux  auquel  la  dime  se 
percevait,  le  conseil  lui  envoya  un  «  Etal  du  taux  de  la  dime  et  des  fruits  dé- 
cimables  ».  Les  fruits  sont  le  raisin  dont  la  dime  est  au  20',  et  le  blé,  seigle, 
orge,  avoine,  paumoule,  millet,  lïves,  poids  ronds,  graisse,  lentilles,  chanvre  et 
lin,  qui  sont  au    11'. 
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le  bail  de  la  iioulangerie  et  celui  de  la  boucherie.  En  décem- 
bre 1791,  la  banalité  des  fours  disparaissait,  le  Directoire 
de  Toulon  ayant  avisé  la  municipalité  (ju'on  ne  pouvait  la 
conserver,  tous  les  droits  au  profit  des  villes  ayant  été  sup- 
primés. Le  droit  de  relarguier  appartenant  au  seigneur  et  la 
dîme  ne  furent  plus  perçus  aussi,  à  partir  de  1790. 

(iassin,  le  4  octobre  1790,  enlève  au  ci-devant  seigneur 
le  droit  de  relarguer  le  bétail  dans  les  herbages  et  le  droit 
de  compascuité.  A  Ramatuelle,  le  1  novembre  1792,  l'assem- 
blée de  la  commune  abolit  la  compascuité  durant  la  période 
de  novembre  à  avril  et  la  laisse  subsister  —  question  locale  - 
pendant  le  reste  du  temps.  Grimaud  supprime  aussi  (21 
octobre  1792)  les  droits  de  relarguier,  cabestrage,  taille  au 
sang  exigés  par  le  seigneur  de  (^astellane  et  supprime,  en 
même  temps,  les  tailles  de  Robert  (?). 

A  Saint-Tropez,  on  abolit,  le  7  février  1790,  la  rêve  de  la 
boucherie  sur  toutes  les  viandes  qui  seront  franches  de  tête, 
pieds  et  entrailles.  Le  5  mai  1791,  la  ferme  du  Piquet,  c'est-à- 
dire  le  bail  des  poids,  i'arines  et  huiles,  est  supprimée  et  à 
la  même  date  disparait  le  droit  de  sensalage  et  camalage. 
droits  de  barilage,  mesurage  et  charriage  des  vins,  cjui  attei- 
gnaient 1  sol  pour  le  sensalage  et  1  sol  6  deniers  pour  le 
camalage  (transport)  '.  Enfin  en  1791  on  ordonne  la  vente 
des  fours  banals  :  le  grand  Four,  la  Bourgade,  la  Ponche,  le 
Portalet. 

Les  communes  profitèrent  de  ces  suppressions.  En  1792, 
les  biens  communaux  de  la  (îarde-Freinet  sont  estimés  à 
1.).000  livres.  A  Cogolin,  la  commune,  qui  n'était  pas  riche, 
gagna  à  la  suppression  du  régime  féodal.  In  certain  nombre 
de  biens  privilégiés  devinrent  propriété  communale.  Elle 
les  loua,  les  vendit. 

Nous  la  voyons,  en  floréal  an  III,  louer  l'église  parois- 
siale à  Martin,  agriculteur,  autorisé  par  le  directoire  de 
Fréjus,  à  raison  de  10  livres  par  mois  jusqu'à  la   vente  dé- 

1.  S;iiiil-Tiopc/.  :  Kegislio  des  conlrals  iW-  bail  de  la  lomiminauti- (lT7:i-17!HI) 
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linitive.  Elle  délègue  à  Fréjus  (novembre  1792)  le  citoyen 
Bérenguier  pour  assister  à  la  vente  des  biens  nationaux  de 
la  commune.  Fille  dresse  l'étal  '  des  biens  en  indi(juanl  s'ils 
sont,  ou  non,  facilement  divisibles.  Elle  plaide  même  contre 
les  liabitants  de  la  Molle  à  propos  d'un  droit  de  bùcberage 
dans  les  forets  de  cette  commune  que  «  les  habitants  ont 
depuis  longtemps  ».  Le  procès  fut  d'ailleurs  évité  grâce  au 
citoyen  Roux,  de  la  Molle,  qui  témoigna  en  faveur  de  Cogolin. 

On  passa  ensuite  à  la  destruction  des  signes  extérieurs 
de  la  féodalité. 

Le  ci-devant  seigneur  de  la  Molle,  Boyer,  est  invité  à 
abattre  les  armoiries  de  son  château  et  à  supprimer  la  cha- 
pelle qu'il  a  installée  dans  ce  château.  De  même  il  est  prié 
de  rendre  le  mobilier  qu'il  a  enlevé  à  la  chapelle  de  Sainte 
Madeleine,  notamment  im  tableau. 

A  Sainte-Maxime  on  ordonne,  le  30  septembre  1792,  la 
démolition  des  marques  féodales  à  la  cime  du  clocher.  Le 
29  octobre  1791  on  avait  déjà  vendu  les  domaines  nationaux 
et  des  chaperons  en  velours  appartenant  à  la  commune. 

A  Saint-Tropez  le  conseil  fait  effacer  les  fleurs  de  lys  exis- 
tantes dans  la  salle  de  ses  séances  (23  août  1792).  Le  15 
octobre  1792,  la  Société  Populaire  demande  que  les  créneaux 
au-dessus  du  clocher  soient  supprimés,  car  «  ils  feraient 
croire  aux  éli-angers  que  l'édifice  appartient  à  un  ci-devant  ». 
Le  conseil  adhéra,  mais  vu  le  manque  de  «  fonds  »  l'exécu- 
tion fut  ajournée. 

1.  IVilO.  IhwiainfS  nalionaiix  de  Cogolin.  -  L'^ibbù  de  Montgrand,  prieur 
(K'ciinateur,  possède  1":  une  terre  bladable  an  cartier  de  l'Aubrespin.  \'aleur  ; 
3400  livres.  Divisible  en  3  parties.  2»  :  un  prcd  see  au  cartier  Souteiran.  Valeur  : 
1200  livres.  Indivisible.  —  Le  curé  Lions  a  un  jardin  muré  sec.  Valeur  :  300 
livres.  Indivisible.  —  Chiris,  prieur  de  la  chapelle  Saint-Antoine,  al":  une 
terre  bladable  au  Cartier  du  l'uits-Neuf.  Vak-ur  :  CO  livres.  2"  :  1  pré  au  cartier 
Souteiran.  \'aleur  :  500  livres.  Indivisibles.  —  Les  Chartreux  de  la  Verne  ont 
une  écurie,  ^'aleur  1000  livres-  Indivisible.  —  Le  recteur  de  la  chapelle  de 
Saint-Sébastien  possède  un  pré  sec  au  cartier  des  Arbres  de  Kaynard.  Valeur  : 
l.SOO  livres.  Indivisible.  (Arch.  municipales.  Pièces  diverses). 

1  791.  Etat  des  Inens  nalionaux  de  ta  commune  liiens  domaniaux  apanages  ou 
échangés:  néant.  Hiens  ci-devant  ecclésiastiques,  ordre  de  Malle,  hôpitaux,  col- 
lèges :  154.339  cannes  (en  coupe  i>our  la  marine).  Biens  des  émigrés,  condamnés 
ou  déportés  :  50.145  cannes. 

liiens  eonmiunanx  :  néant. 
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En  septembre  1792,  suivant  la  loi  du  20  avril  17!)1  et 
l'arrêté  du  directoire  départemental  du  10  mai  1702,  on  or- 
donnait aux  seigneurs  de  Cogolin  de  faire  disparaître,  dans 
la  huitaine,  toutes  les  marcjnes  seigneuriales  existant  dans 
leurs  maisons  et  chapelles.  Le  20  brumaire  an  II  (16  no- 
vembre 1793)  le  conseil  faisait  raser  la  tour  du  citoyen  Féra- 
porte,  aux  Garcinières,  et  la  muraille  et  les  créneaux  du  sieur 
de  Cuers,  et  la  dame  de  Cogolin  était  avisée  de  la  suppres- 
sion des  droits  féodaux.  A  ce  sujet  on  ordonnait  au  curé  de 
chanter  à  l'issue  des  vêpres  un  Te  Deum  et  on  brûlait  un 
feu  de  joie  devant  l'église  en  présence  de  la  municipalité  et 
de  toute  la  milice  n  nationale  ». 

Le  conseil  municipal  de  Grimaud  décida,  dès  le  19  dé- 
cembre 1790,  de  faire  supprimer  toutes  les  armoiries  et 
«  autres  marques  seigneuriales  »  aux  bâtiments  quelconques 
du  seigneur  de  Castellane,  dans  l'espace  de  15  jours.  En 
cas  de  relus  la  suppression  sera  laite  aux  frais  du  seigneur. 
En  l'an  II,  le  2()  brumaire  (10  novembre  1793),  8  livres  sont 
accordées  au  citoyen  Giraud,  capitaine  ilu  génie,  qui  est  venu, 
sur  l'ordre  du  district,  pour  visiter  les  châteaux,  couvents 
et  abbayes  dans  le  cas  d'être  démolis  en  vertu  de  l'arrêté 
tle  Barras  et  Eréron.  Le  27  brumaire  le  district  ordonne 
d'enlever  les  appuyages  de  communion  en  fer  de  la  paroisse 
et  de  la  (juesle  et  de  les  envoyer  à  Fréjus.  Le  maçon  Farnet 
est  chargé  du  travail  de  démolition.  Enlin  en  frimaire  (cS  d»- 
cembre  1793)  le  conseil  met  aux  enchères,  sans  délai,  la 
démolition  des  tours  du  vieux  château. 

lùi  toutes  les  occasions  le  golfe  fit  preuve  de  patriotisme. 
Au  point  de  vue  local  on  a  la  tentative  de  fédération  des 
trois  départements  méridionaux  à  lîrignoles,  tentative  qui 
n'aboutit  qu'à  des  discussions  sans  résultats.  Toutes  les 
communes  y  députèrent.  Gassin  envoie,  le  12  mai  1790, 
Gcrmondy  pour  souscrire  à  cette  fédération.  Saint-Tropez 
adhère,  le  10  mars  1790,  à  l'invitation  faite  par  Marseille 
d'envoyer  une  dcputation  à  lirignoles  et  désigne  Maille, 
avocat    â   la  cour.     Grimaud  députa  ;  Heyi)aud  ;    la    Garde- 
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Freiliet  :  Crochet  ;  Cogolin  :  Ricard  ;  Ramatuelle  :  Peironet  ; 
Sainte-Maxime  :  Meissonié  '. 

Kn  mai  1790,  Cogolin  envoya  une  délégation  à  Brignoles 
jiour  adhérer  à  un  projet  de  fédération  des  gardes  nationales 
proposé  par  Fréjus  et  Draguignan.  Ce  projet  fut  réalisé,  et 
les  gardes  nationales  des  districts  de  Fréjus  et  Draguignan 
fraternisèrent  dans  les  plaines  de  Valbourges  -.  Après  une 
messe  sur  l'autel  de  la  patrie  et  une  revue,  les  citoyens  sol- 
dats se  rendirent  à  Draguignan  où  de  nouvelles  réjouissances 
eurent  lieu. 

Au  point  de  vue  général  les  municipalités  du  golfe 
montrent  par  leur  empressement  qu'elles  entendent  parti- 
ciper à  la  vie  de  la  patrie. 

Les  délégués  pour  aller  élire  les  députés  à  la  Conven- 
tion Nationale  sont,  partout,  nommés  sans  délai.  A  Gri- 
maud,  le  26  août  1792,  l'assemblée  primaire  se  réunit  à 
l'église  paroissiale,  et,  après  avoir  entendu  la  messe  et  chanté 
le  Veni  Crealor,  les  46  citoyens  actifs  désignent  8  électeurs 
pour  le  canton  afin  d'aller  voter  à  l'assemblée  électorale 
pour  élire  les  députés  à  la  Convention.  A  Saint-Tropez,  en 
septembre  1792,  Antiboul,  professeur  d'hydrographie,  est 
nommé  électeur  par  l'assemblée  primaire  et  se  fait  remplacer 
pour  se  rendre  à  Crasse. 

La  répercussion  des  événements  qui  se  passent  à  Paris 
est  profondément  ressentie  dans  le  golfe. 

Le  2  août  17iS9,  la  municipalité   de   Saiul-Tropez   reçoit 

1.  (".f.  :  liecucil  historique,  jutlilifiitc  et  littéraiir  sur  lit  Ht-colulion  dr  H  S'.) 
(Marseille,  1790).  On  trouve  dans  ce  recMieil  le  «  Procès  vcil)«l  de  rnssenililcc 
des  municipalités  Formant  les  ?>  départcnienls  des  I5asses-,\lpcs,  des  IJouchcs- 
du-Hhone  et  du  Var,  tenue  à  Brignoles  le  17  mai  1790  ».  Le  recueil  ne  nuii- 
lionne  pas  le 'député  de  Gassin,  dont  le  nom  nous  est  l'ouini  par  les  registres 
municipaux  de  celle  commune.  I.c  nombre  des  députés  l'ut  de  220. 

II  n'y  a  rien  sur  cette  fédération  dans  \'iGUir.u,  Les  déhuis  de  la  îièvoîulion 
en  Priivenee  (Paris,  189.")).  Cauvin  et  Barthélémy  (Les  volniilaires  et  réquisiliaii- 
naires  des  Basses-Alpes  ;  Paris,  1910)  pensent  que  celte  réunion  avait  un  but  de 
l'ratei-nisntion  pour  le  maintien  de  la  constitution,  (y est  là,  à  notre  avis,  mie 
erreur.  Nous  inclinons  à  croire,  avec  M.  Poupé,  que  l'on  css.aya  à  Brignoles  de 
constituer,  conïme  on  le  lente  de  nos  jolU's,  une  «  région  »  méridionale  cl  que 
l'échec  de  la  tentative  est  dû  aux  intérêts  divergents   des  trois  départements. 

2.  Valbourges,  nom  d'un  quartier  du  territoire  de  la  iMotle  (\''ar)  silué  cuire 
Trans  et  cette  commune,  prés  de  la  chapelle  de  Sainte-Hossclinc. 
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une  lettre  des  commissaires  de  Provence  à  Paris  qui  annon- 
cent !a  fin  des  troubles  et  des  malheurs  de  la  capitale.  «  Le 
zèle  de  tous  a  détourné  l'orage.  Une  assemblée  nouvelle  est 
formée.  Nous  sommes  fidèles  à  notre  souverain  et  zélés 
envers  la  patrie.  Nous  sommes  membres  de  la  conledération 
formidable  qui  doit  assurer  à  jamais  la  stabilité  du  throne 
€t  sauvegarder  la  liberté  de  la  nation.  »  Au  reçu  de  ces  nou- 
velles les  notables  Iropéziens  se  «  décidèrent  prêts  à  repousser 
par  tous  les  moyens  les  attentats  du  despotisme  ministériel 
€t  aristocratique,  à  maintenir  la  constitution  de  l'assemblée 
nationale,  à  assurer  le  sceptre  dans  la  maison  régnante  des 
Bourbons,  à  défendre  l'honneur  du  trône  et  les  droits  d'une 
nation  essentiellement  libre  ».  On  constitua  aussitôt  une  mi- 
lice pour  défendre  les  droits  de  la  communauté,  l'ne  circu- 
laire fut  envoyée  aux  communes  voisines,  surtout  à  la  Garde 
f  reinet,  pour  les  inviter  à  surveiller  les  brigands  "  qui  me- 
nacent d'une  dévastation  universelle  les  propriétés  ».  Les 
notables  déclarent  en  outre  adhérer  d'une  façon  complète  aux 
décrets  de  l'assemblée  nationale  '  . 

.\  Gassin,  la  municipalité  achète,  en  1790,  en  vue  du 
serment  civique,  4  écharpes  tricolores.  Elle  fait,  en  avril, 
confectionner  un  drapeau  pour  la  garde  nationale  (jui  «  doit 
bientôt  prêter  serment  ».  La  prestation  de  ce  serment  civique 
a  lieu,  le  14  juillet,  à  la  messe  de  midi,  »  serment  civi(iue  et 
fédératif  sur  l'invitation  de  la  commune  de  Paris»,  «  toutes 
les  communes  du  royaume  le  prêtant  à  la  même  heure  ».  En 
octobre,  vote  d'une  contribution  patriotique  de  1.'518  livres 
10  sols.  En  1790,  la  contribution  patriotique  de  Cogolin 
s'élève  à  1037  livres,  10  sols,  <S  deniers. 

La  Molle,  en  février  1790,  vole  aussi  une  contribution 
patrioticjue  de  124  livres,  10  sols  -. 

1.  CclU-  li-llic  lail  ;illiisioii  aux  l'véïu-monls  <U-  jullkt  ITS'.l.  I.is  im-siiros 
prises  po;tr  la  surveillance  des  brigands  sembleiil  indiquer  que  la  u  Graude 
l'eur  "  ne  lut  pas  ignorée  dans  le  golfe. 

'2.  .\reliives  de  la  Molle  :  CC.  25.  (^onlribuliou  patriotique  :  Liste  de  ceux 
qui  ne  veulent  pas  proliler  de  l'excmptian.  J.  Senequier,  maire  :  24  1.  P.  (îi- 
raud.  nuMiagcr  des  Cabris  :  24  I.  J.  V'ioul,  L.  Hereuguier,  ménagers  :  (i  1.  cbacun. 
C.  (imrin.  Iravaillenr:  A  1.  .I.-,I.  l'issol  :  3  I.  i.-i.  Koux  :  3  1.  J.-l\  Guériii  :  1  I. 
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Mn  171)1,  l'on  apprend  (21  mars)  à  Saint-Tropez  que  la 
santé  (lu  roi  est  rétablie  '.  On  fait  aussitôt  chanter  à  l'église 
un  Te  Deiim  «  en  actions  de  grâces  ». 

La  mort  de  Mirabeau  provoque  dans  le  golie  d'unanimes 
regrets  dont  nous  retrouvons  l'écho  dans  les  délibérations 
des  deux  chefs-lieux  de  canton.  A  Saint-Tropez,  la  mort  de 
l'illustre  tribun  est  connue  le  20  avril.  La  municipalité  décide 
que,  le  7>  du  mois  prochain,  on  célébrera  à  la  paroisse  un 
service  funèbre  solennel  pour  honorer  «  l'ami  du  peuple,  le 
défenseur  delà  patrie,  le  zélateur  de  la  liberté»,  (irimaud 
connaît  la  nouvelle  le  25  avril.  «  Cette  mort  —  dit  la  délibé- 
ration —  a  rempli  de  deuil  tout  l'empire  français,  et  les 
habitants  mêlent  leurs  larmes  à  celle  de  la  France.  »  Un 
service  solennel  est  voté. 

Le  13  juin  1791,  lors  de  la  prestation  du  serment  civique, 
le  conseil  de  Saint-Tropez  décida  de  siéger  en  permanence 
pendant  8  jours,  de  9  h.  à  midi  et  de  3  à  7  h.,  pour  le  rece- 
voir. Le  3  juillet,  Sainte-Maxime  engage  tous  les  citoyens 
à  voler  au  secours  de  la  patrie.  A  Cogolin,  20  citoyens  dé- 
clarent, en  1791,  vouloir  prendre  la  défense  de  l'Etat. 

Le  2.Ï  septembre,  à  Sainte-Maxime,  à  la  nouvelle  de  l'ac- 
ceptation de  la  constitution  par  le  roi,  on  chante  un  Te  Deiim 
à  l'église.  La  lettre  royale  est  lue  sur  la  place  publique,  on 
brûle  un  feu  de  joie  et  un-e  illumination  générale  est  or- 
donnée. 

A  Saint-Tropez,  la  loi  constitutionnelle  est  publiée  le  di- 
manche 30  septembre,  à  l'issue  des  vêpres,  après  un  Te 
Deuin,  et  les  olliciers  mimicipaux  en  écharpe  en  font  la 
lecture  sur  les  places  principales. 

En  1792,  le  28  juin,  le  club  de  Toulon  ayant  annoncé 
que  la  patrie  était  en  danger  et  tjue  le  seul    remède  était  la 


(i  ^.  V.  Ouiou  :  1)  1.  B.  Courchet  :  2  1.  F.  Couithet  :  2  1.  .I.-.I.  Giraiid  :  ii  1. 
H.  \'iout  :  2  1.  C.  Herenguiei-  :  G  1.  J.-B.  Touyon  père  :  3  I.  .1.  Conedoii  :  ;i  1. 
H.  licrenguier  :  ,S  1.  .4nne  Olivier  veuve  liéienguier  :  1  1.  10  s.  .1.  IJerenguler  : 
2  I.  E.  Arnaud  :  9  1.  Madeleine  Feiiugues  :11.4s  Total  :  124  1.  lU  s.  (4  IV- 
vrier  !790). 

1.  Dans  le  lexle  «  alléréc  »  (sic). 
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marche  de  20.000  fédérés  sur  la  capitale,  le  conseil  tropézien 
décida  immédiatement  que  15  citoyens  de  Saint-Tropez  «  par- 
tiront aussitôt  à  ses  frais  »  '  . 

Le  28  octobre  1792,  à  Rainaluelie,  tous  les  citoyens  de  la 
commune,  «  dont  la  population  est  peu  nombreuse»,  jurent 
de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir  en  la  dé- 
fendant. A  C^ogolin,  en  juillet  1792,  à  la  nouvelle  de  la  pro- 
clamation de  la  patrie  en  danger,  tous  les  citoyens  en  état 
de  porter  les  armes  sont  déclarés  en  état  d'activité  perma- 
nente. 

Le  fédéralisme,  malgré  la  proximité  de  Toulon,  d  Hyéres 
et  de  Bormes  -,  ne  gangrena  pas  le  golfe.  11  y  eut  néammoins 
des  tentatives  faites  pour  l'entraîner.  Elles  ne  réussirent 
point.  A  Saint-Tropez,  la  ville  se  divisa  en  .'5  sections  le  28 
juillet  1793,  et  le  club  fut  «  aboli  et  dissous  ».  Les  habitants 
réunis  à  la  chapelle  des  Pénitents  Noirs  nommèrent  prési- 
dent C-aussemille,  qui  déclara  que  les  circonstances  exigeaient 
l'établissement  de  sections:  une  pour  la  ville,  deux  pour  le 
canton.  Mais,  les  montagnards  l'emportant,  le  club  fut 
réouvert  le  13  septembre  et  les  sans-culoltes  républicains 
demandèrent,  par  mesure  de  précaution,  que  toutes  les  ar- 
mes fussent  déposées  en  lieu  sûr  à  la  disposition  du  com- 
mandant de  la  place. 

A  (Logolin,  le  21  juillet  1793,  le  conseil  général  reçut 
une  pétition  de  30  citoyens  qui  demandaient  «  à  s'assembler 
en  pul)lic  où  ils  voudront  pour  former  une  assemblée  ou 
section  où  seront  admis  tous  les  citoyens  «.  La  municipalité 
donna  son  autorisation  à  condition  que  Ion  y  vint  sans, 
armes,  «  que  ce  fût  pour  le  bien  public  et  le  bonheur  de  la 
Uépublique  et  conformément  aux  décrets  de  l'assemblée  na- 
tionale ».  D'ailleurs,  dès  que  le  mouvement  fédéraliste  dévia 
de  son  but  primitif,  le  conseil  s'empressa  de  se  ranger  du 
côté  de  la  Convention  et  il  lit  publier  tous  les  arrêtés  de 
liarras  et  Fréron  contre  Toulon  «ville  rebelle». 

1.  A  ce  iiropos  voir  :  I'oipk,  Les  fèili-rés  valais  du  10  ainil  (1!U)4|. 

2.  l\ni>K,  Le  nuiiivenieiil  fèilèrnlisle  ri  Hyrn-s  (lilOT). 


LA    RliVOLlTION    DANS    1,E    GOLFE    DK    SAMIÎUACIT  57 

A  la  (îarde-Freinet,  il  y  eut  (les  délibérations  de  la 
Société  Populaire  nous  l'apprennent)  tentative  de  propa- 
gande fédéraliste  faite  par  un  nommé  Beylon,  émissaire  des 
sections  de  Marseille.  Les  habitants  de  la  commune  refu- 
sèrent de  «  s'adjoindre  aux  fédéralistes  »  de  Marseille,  et 
Beylon  fut  chassé  (5  pluviôse  an  11-25  janvier  1794). 

Non  seulement  lés  communes  du  solfe  refusèrent  d'adhé- 
rer  au  fédéralisme,  mais  elles  manifestèrent  à  tout  moment 
leur  attachement  à  la  Convention.  En  1793,  la  municipalité 
de  la  Ciarde  désigne  trois  citoyens  pour  former  un  bataillon 
de  300  hommes  chargé  d'aller  à  Paris  défendre  l'assemblée. 
Par  contre  à  Cogolin  il  fallut  tirer  au  sort  les  deux  hommes 
destinés  à  ce  bataillon,  personne  n'ayant  répondu  à  l'appel. 

Unanimité  contre  Toulon  «ville  rebelle  >i.  En  octobre 
1793,  Saint-Tropez  fait  placer  sous  séquestre  les  biens  des 
citoj'ens  qui  se  sont  réfugiés  à  Toulon.  La  municipalité  dé- 
clare que  les  ordres  du  district  seront  strictement  exécutés 
et  les  personnes  arrêtées  conduites  à  Fréjus  sous  bonne 
escorte.  Le  l""  janvier  1794  (12  nivôse  an  II)  le  maire  de  la 
Molle  est  envoyé  auprès  des  représentants  pour  leur 
exprimer  la  joie  et  la  satisfaction  des  habitants  pour  la  re- 
prise de  Toulon  et  pour  féliciter  les  généraux  de  leur  valeur 
guerrière.  A  la  même  date  le  député  de  la  Société  Populaire 
de  Saint-Tropez  se  rend  à  Toulon  pour  offrir  aux  représen- 
tants les  offrandes  des  sans-culottes  dHéracIée  et  de  Rama- 
tuelle  pour  «  gratifications  aux  braves  qui  ont  fait  rentrer 
dans  les  lois  cette  infâme  commune  cjui  s'était  lâchement 
rendue  à  nos  ennemis  ». 

Le  8  nivôse  an  II  (28  décembre  1793)  le  club  de  la  Gardc- 
Freinet  envoie  aux  représentants  du  peuple  à  Toulon  800 
livres,  produit  d'une  souscription,  pour  être  remis  aux  frères 
d'armes  qui  ont  repris  la  ville. 

En  septembre  1793,  on  déclare  suspects  à  Cogolin  Mou- 
ton, de  Cuers,  Féraporte,  Augier  et  la  citoyenne  Montanard, 
parce  qu'ils  «  approuvent  Toulon,  défendent  de  chanter  des 
chansons  patriotiques  et  refusent  l'acte  constitutionnel  ».  On 
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fait  rendre  leurs  armes  à  certains  citoyens,  notamment  à 
Daulioulle,  «  qui  héberge  chez  lui  des  gens  que  la  loi  sus- 
pecte ».  Les  biens  de  rollon,  procureur  de  la  commune  de 
Draguignan,  sont  mis  sous  séquestre  (septembre  1793)  ;  le 
notaire  Mouton,  condamné  à  la  déportation,  voit  ses  biens 
•confisqués. 

Le  10  nivôse  an  II  ('.10  décembre  1793).  des  félicitations 
étaient  envoyées,  au  nom  de  la  population,  aux  représen- 
tants du  peuple,  pour  les  victoires  remportées  à  Toulon  et 
sur  les  ennemis. 

En  germinal  an  II  (15  avril  1794)  on  arrête  comme 
suspects  à  Sainte-Maxime  les  citoyens  et  citoyennes  qui  ne 
portent  pas  la  cocarde  tricolore.  Le  30  août  (13  fructidor 
an  II)  Saint-Tropez  envoie  une  adresse  de  félicitations  à  la 
Convention  contre  le  <(  scélérat  Robespierre  et  ses  infâmes 
suppôts  ».  En  l'an  III,  la  municipalité  de  la  Molle  achète  des 
écharpes  tricolores,  et  en  l'an  VIII  tous  les  fonctionnaires  du 
canton  de  Saint-Tropez  prêtent  serment  de  fidélité  à  la  ré- 
publique. 

Ainsi  pas  de  fédéralisme,  mais  lutte  contre  les  malveil- 
lants venant  faire  campagne  dans  la  région,  empressement  à 
se  conformer  aux  manifestations  politiques  générales  pour 
i)ien  montrer  qu'elles  s'en  remettaient  à  la  (Convention  du 
soin  de  résoudre  elle-même  les  questions  politiijues  impor- 
tantes. Mieux  encore  que  ces  manifestations  patriotiques, 
l'œuvre  des  Sociétés  Populaires  nous  met  à  même  de  nous 
rendre  compte  de  «  l'opinion  publique»  du  golfe.  Nous  n'a- 
vons malheureusement  pas  conservé  les  registres  de  ces  So- 
ciétés et  le  fait  est  d'autant  plus  regrettable  que,  si  nous  en 
jugeons  par  ce  que  devaient  être  les  «  papiers  »  de  la  Société 
de  Cogolin  et  les  épaves  que  nous  avons  do  celle  de  la  (larde- 
Freinet,  leur  rôle  fut  des  plus  inijiorlants    '. 

1.  1-e  .">  v.'iuK-miaiie  an  IV  (27  se|iteiiibrr  1795)  le  présiilciil  Porre  reimll:iil 
au  groUf  (le  la  cummuiic,  les  ilefs,  registres  et  papiers  de  la  société.  Us  com- 
prenaient ()  registres  de  ilélibéralinns,  du  17  février  l/'J.'!  au  12  lloréalanlll,  une 
liasse  de  papiers,  un  cahier  de  correspondance  et  des  numéros  de  la  Gazette  du 
Moniteur. 
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Les  délibérations  municipales  nous  permettent,  par  les 
iillusions  ou  mentions  quelles  renferment,  de  constater  l'exis- 
tence de  Sociétés  Populaires  dans  toutes  les  communes  du 
goUe. 

(iassin  a  une  Société  Populaire  en  1793.  Un  acte  du  dis- 
trict de  Fréjus  la  mentionne  en  i'rimaire  an  II  (2  décembre 
1793)  et  la  Société  de  la  (larde-Freinet  était,  à  cette  date, 
avisée  par  le  club  de  Saint-Tropez  de  sa  l'ormation.  A  la 
même  époque  Sainte-Maxime  possède  un  club  de  sans- 
culottes  républicains.  La  Société  de  Ramatuelle  est  men- 
tionnée le  15  ventôse  an  II  (mars  1794).  Le  club  de  Plan 
de  la  Tour  est  fondé  en  novembre  1793  par  la  Société  de  la 
(iarde-Freinet. 

Dés  les  débuts  de  la  Révolution,  une  Société  populaire 
se  constitua  à  Cogolin.  La  Société  des  Sans-(>ulottes  répu- 
blicains de  Cogolin  se  forma  à  l'instigation  de  la  Société  si- 
milaire de  Saint-Tropez  '.  Le  S  mars  1793,  les  citoj'ens  As- 
quier,  Imbert,Hermieu,  Dumas,  Lions,  curé,  Martin,  Bré- 
gonsul,  «  tous  de  Cogolin,  viennent  au  Conseil  déclarer  que 
j)our  jouir  de  leur  droit,  ils  entendent  former  dans  ce  pais 
une  Société  populaire  ou  club  qui  puisse  devenir  une  école 
de  patriotisme  pour  les  individus  illitérés,  un  point  de  rallie- 
ment pour  ceux  que  le  bien  de  la  chose  publique  intéresse  ». 
Ils  désignèrent  pour  jour  de  leurs  assemblées,  le  dimanche, 
et  demandèrent  comme  local  la  chapelle  du  Saint-Esprit. 
La  municipalité  leur  permit  de  s'assembler  sans  armes  dans 
ladite  chapelle  après  y  avoir  fait  les  réparations  nécessaires. 

Le  rôle  de  cette  société  ne  fut  pas  considérable.  Elle  pa- 
rait surtout  avoir  de  toutes  ses  forces  aidé  le  corps  munici- 
pal à  bien  administrer  le  pays.  Nous  ne  la  connaissons  d'ail- 
leurs que  par  les  registres  municipaux.  Son  président 
était,  au  moment  de  sa  disparition,  le  5  vendémiaire  an  IV, 
le  citoyen   Porre.   P'ile  eut    pour    secrétaire    Imbert.    Le  19 


1.  I-:i  Sociôlé  de^  Sans-Giilottes  de  Saint-Tropez  envoya  dans  ce  Imt  une  de 
.K'gation  à  Cogolin.  Elle  fut  délVayée  par  la  municipalité  qui  dépensa  pouv  ''Il 
21  livres  8  sols. 


60  REVUE    HISTORIQUE    DE    LA    RÉVOLUTION    FRANXIAISE 

avril  an  II,  nous  la  voj'ons  constituer  un  comité  de  surveil- 
lance, dont  Asquier  est  président,  Imbert,  Peirin  et  Lavagne 
membres,  et  un  comité  de  correspondance,  qui  a  pour  mem- 
bres :  Asquier,  président  ;  Lions,  vice-président  ;  Berenguier 
et  Imbert.  En  1793,  nous  trouvons  désignés  comme  clu- 
bistes  :  Guillabert,  Richieu,  Long,  Porre,  Imbert,  Martin, 
Peirin. 

Le  24  mars  1793,  la  société  invite  la  municipalité  à  faire 
rentrer  dans  la  caisse  les  sommes  dues  par  le  citoyen  Féra- 
porte.  Elle  réclame  (28  avril  1793)  la  formation  d'un  comité 
de  surveillance  contre  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs. 
Elle  demande  la  distribution  de  fusils  à  la  garde  nationale, 
la  levée  de  volontaires,  et,  en  juin  1793,  l'équipement  d'un 
cavalier  pour  la  défense  de  la  République.  Ce  dernier  vœu 
fut  renvoyé  à  l'assemblée  générale  des  citoyens  de  la  com- 
mune. 

Iille  remplaçait  (25  octobre  1793)  l'arbre  de  la  liberté 
planté  devant  la  maison  commune,  «  parce  qu'il  tombe  en 
ruines  »,  et  en  j)lante  un  second  devant  la  paroisse. 

La  Société  de  (irimaud  existe  dès  1793.  Le  4  octobre  la 
municipalité  organise  un  comité  de  surveillance  qui  «  s'ad- 
joint à  celui  de  la  Société  Populaire  pour  dresser  la  liste  des 
suspects  ».  Ce  comité  comprend  12  membres.  En  l'an  II 
(7  thermidor)  cette  Société  se  dénomme  Société  des  Sans-Cu- 
lottes, et  en  l'an  III  (26  vendémiaire)  Société  des  Sans-Cu- 
lottes d'Athénople.  Elle  a  pour  président  Vincent,  et  pour 
secrétaire  Maille.  Le  3  frimaire  (23  novembre  1794),  ce  qui 
montre  bien  son  intluence,  le  maire  Cabasse  écrit  à  la  So- 
ciété que  ses  «  désirs  sont  les  leurs  pour  le  maintien  des  lois 
et  la  république  triomphera  ». 

A  Saint-Tropez  le  club  se  constitue  le  20  décembre  1790 
et  son  établissement  donne  lieu  à  une  joute  oratoire  entre  le 
médecin  (^aratéry,  le  clubiste  Tournel  et  le  maire.  L'ne  dé- 
pntation  du  club  vient  apporter  au  conseil  les  «statuts  et 
extraits  du  procès  verbal  qui  constate  l'institution  de  cette 
Société  iialriotique  des  Amis  de  la  Constitution  et  île  la  Li- 
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beiié,  formée  d'hommes  sagement  révolufionnaires  ».  Ce 
club  subit  quelques  éclipses,  puisque,  le  4  avril  1792,  les 
habitants  réclament  la  reprise  de  ses  séances  en  demandant 
que  tous  les  citoyens  y  soient  reçus  sans  distinction  pour 
(I  veiller  à  la  sécurité  publique  ».  Nous  avons  vu  sa  dispa- 
rition momentanée  lors  du  mouvement  fédéraliste.  Dans  le 
club  nous  voyons  fonctionner,  en  l'an  II  (14  pluviôse),  un 
comité  de  correspondance  dont  le  président  est  Laborel,  le 
vice-])résident  Laugier  et  les  secrétaires  Cavalier  et  Laugier. 

A  coté  du  club  fonctionna  un  instant  un  comité  de  sur- 
veillance, créé  le  13  août  1792,  «  pour  tout  le  temps  que  la 
patrie  sera  en  danger  ».  II  comprit  deux  membres  :  le  maire 
Alliez  et  le  notable  Antiboul,  plus  le  procureur  de  la  com- 
mune. Sa  fonction  était  de  surveiller  tout  «  ce  qui  sera  con- 
traire à  la  constitution,  à  la  liberlé,  à  la  tranquillité  publi- 
(pic,  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  biens  ».  Il  devait 
dénoncer  les  délits  à  la  municipalité,  et  ses  membres  rem- 
plissaient déjà  les  fonctions  de  censeurs  puisqu'ils  assistaient 
à  l'ouverture  des  lettres. 

A  Cogolin  on  établit  aussi,  en  1791,  un  comité  de  sur- 
veillance, dont  les  membres  furent  :  Peirin,  Guillabert,  Long 
de  Michel,  Olivier,  Porre,  Imbert,  Pascal,  Peirin,  Rambert, 
Bérenguier,  Lavagne,  Asquier,  Hermieu. 

De  toutes  ces  Sociétés  celle  (jui  joua  le  rôle  le  i)lus  im- 
portant, ou  tout  au  moins  qui  nous  parait  l'avoir  joué, 
puisque  nous  conservons  d'elle  seule  quelques  vestiges  de 
ses  «  papiers  »,  est  celle  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité 
de  la  Garde-Freinet,  séant  à  Saint-Jean  '  . 

Cette  Société  se  constitua  le  21  octobre  1792,  date  à  la- 
quelle une  députation  de  citoyens  vint  demander  au  conseil 
municipal  l'autorisation  de  former  une  Société  des  Amis  de 
la  Liberté  et  de  l'Egalité  «  dit  cloub  »,  et  demanda       ce  qui 


1.  Cl':  Laumole,  La  Sociale  populaire  de  la  Garde-Freinct  (Alcan,  11)11).  Nous 
ne  faisons  que  icsiimer  ici  cette  e.\celleute  étude.  Nous  avons  vu,  nous-mêmes, 
;iprès  M.  Labroue,  le  «  cahier  »  de  la  Société,  et  nous  adoptons  les  conclusions  de 
M.  L.,  conclusions  identiques,  d'aillcuis.  à  celles  que  nous  avons  émises  dans 
notre  Sociélc  l'oputaire  de  Mee  (Nice.   19119). 
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fut  exécuté  que  son  \(vu  fût  inséré  dans  les  registres: 
municipaux. 

("ette  Société  ne  com])l:i  certainement  pas  un  nombre  de 
cluhistes  considérable  si  Ion  se  reporte  au  chiffre  des  assis- 
tants (jui  ne  dépassa  jamais  55  et  qui  n'atteignit  qu'une  seule 
fois,  exceptionnellement,  lors  de  la  question  du  partage  des 
terres  avec  Plan  de  la  Tour,  150.  Les  présidents,  dans  la 
période  21  avril  11\YA  -  10  fructidor  an  II,  furent  tour  à 
tour:  Auzépy,  Taxy,  (iuillabert.  Bonis,  Berenguier,  Bœuf, 
Arnaud.  Nous  connaissons  ([ueltjues-uns  de  ses  membres  : 
(Iuillabert.  Ciuillaume,  Laugier,  Isnard,  Maurin.  Son  secré- 
taire fut  Audemard.  Le  club  se  divisa  en  nombreux  comités. 
Il  s'affilia  —  comme  sans  doute  tous  les  autres  clubs  du 
golfe  —  aux  .Jacobins,  mais  ne  «  reçut  jamais  de  réponse  ». 
aux  clubs  de  Marseille,  de  Toulon,  du  Beausset  ',  fut  en 
relations  étroites  avec  toutes  les  Sociétés  du  golfe,  surtout 
avec  celle  d'Héraclée  qui  fut  souvent  son  guide  mais  dont 
il  ne  suivit  pas  toujours  aveuglément  les  directions. 

Les  séances  étaient  annoncées  par  le  son  des  cloches,  et 
son  accord  avec  les  corps  élus  du  pays  fut  parfait,  puisque  à 
la  demande  qu'elle  fit  à  la  municipalité  de  faire  annoncer  ses 
séances  par  10  coups  de  cloche,  celle-ci  répondit  qu'elle  en 
ferait  sonner  25,  «car  10  celait  trop  peu».  La  Société  inter- 
vint —  nous  le  verrons  —  dans  toutes  les  questions,  surtout 
économiques,  intéressant  la  commune  et  le  golfe.  Klle  parti- 
cipa aux  fêtes  nationales,  se  montra  obéissante  aux  directions 
du  pouvoir  central  et  eut  à  lutter  contre  le  peu  de  zèle  de  ses 
membres,  soit  qu'ils  se  refusassent  à  régler  leur  cotisation, 
soit  qu'ils  préférassent  jouir  du  soleil  au  lieu  d'aller  s'en- 
fermer dans  le  local  des  séances.  Souvent  les  membres 
allaient  pérorer  dans  les  cabarets  du  bourg,  et  nous  voyons 
la  Société  demander,  le  V  lloréal  an  II,  à  la  municipalité  de 
faire  l'ermer  les  jours  de  séance  les  «  chambres  »,  cîibarets, 
jeux  fermés  et  publics,  car   les  citoyens   y    vont    et    ils   sont 
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«  modérés  et  insouciants  aux  affaires  de  la  république  ».  Le 
club  fait  montre  de  tolérance  au  point  de  vue  religieux,  il  se 
montre  soucieux  de  conserver  les  objets  d'art  contenus  dans 
son  local  qu'il  l'ait  toiturer  et  vitrer  en  décembre  1793.  En 
somme  la  Société  fraxinétaine  ne  fut  pas  «  un  laboratoire 
d'opinions  »  et  elle  subit  sans  les  déterminer  le  contre-coup 
des  secousses  politiques.  Elle  ne  fut  pas  non  j)lus  un  ins- 
trument de  parti.  Elle  fut,  dans  sa  modeste  sphère,  un  guide 
pour  l'ojjinion  du  village  et  joua,  au  jour  le  jour,  le  rôle 
utile  d'institutrice  républicaine  ([ui  fut  celui  de  tant  d'autres 
Sociétés  Populaires. 

La  vie  du  golfe  pendant  la  période  révolutionnaire  ne 
fut  pas  extrêmement  mouvementée.  Toutes  les  questions  : 
justice,  finances,  armée,  église,  subsistances,  sont  abordées 
et  résolues,  suivant  les  circonstances,  au  mieux  des  intérêts 
généra+ix. 

Dans  le  domaine  judiciaire,  des  justices  de  paix  sont 
établies,  dès  1791,  dans  les  deux  cantons.  A  Saint-Tropez, 
le  8  février  1791,  Tournel  est  installé  comme  juge  de  paix, 
prête  serment  et  discourt.  Le  maire  et  le  procureur  de  la 
commune  lui  donnent,  comme  d'usage,  la  répliijue.  A  Gri- 
maud,  le  16  février  1791,  Lefèvre  est  installé  par  le  procureur 
de  la  commune,  Cordier,  et  prête  le  serment  civique.  En 
1792  (2  décembre)  il  est  remplacé  par  ,L  Condroyer,  nommé, 
par  l'assemblée  des  citoyens,  pour  le  canton.  En  l'an  VII, 
le  11  thermidor,  le  juge  de  paix  du  canton  de  (Irimaud, 
Courchet,  de  la  (larde-Freinet,  reçoit  un  traitement  de  33(1  fr. 
13  c.  '\  Cogolin,  le  conseil  général  désigne,  le  28  février 
1790,  les  4  adjoints  au  juge  pour  les  procédures  criminelles- 
Ce  sont  Lions,  curé  ;  Daulioulle,  avocat  ;  Pascal  Peirin  et 
Jacques  Guillabert  fds.  En  novembre,  ils  sont  remplacés 
par  Lions,  curé  ;  Féraporte,  prêtre  ;  Daulioulle,  avocat,  et 
Peirin,  cordonnier. 

Dans  la  liste  des  jurés,  pour  1792,.  ligure  un  bourgeois 
de  Cogolin  :  Porre. 

Des  gardes  champêtres  sont   nommés    partout  :  à   Saint- 
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Tiopez,  Paul  Saùvaigue  et  Jean  Turle  en  août  1790  ;  à  (iri- 
maud,  (iuigonnet,  tisserand,  en  février  1792  ;  à  Cogolin, 
(^hauvier  et  Magnan,  dont  le  salaire  est  de  200  livres  par  an. 
Ils  eurent  d'ailleurs  fort  à  faire  pour  maintenir  la  tranquil- 
lité publique,  car 'des  «  troubles  »  éclatèrent  dans  les  diffé- 
rents bourgs  du  golfe,  mais  ce  ne  furent  au  fond  que  des 
écbauffourées  locales  sans  conséquences  en  un  pays  aux 
passions  verbales  extrêmement  violentes. 

A  la  (iarde-Freinet,  en  septembre  1791,  la  sœur  du  curé 
coucha  en  joue  avec  un  pistolet  deux  citoyens,  Louis  Gaston 
et  Colle.  Arrêtée,  elle  déclara  ne  pas  vouloir  «  coucher  avec 
Colle  ».  En  l'an  IV,  on  se  plaint  des  »  brigands  »  et  l'on  oblige 
les  hôteliers  à  tenir  leurs  registres  à  jour.  De  même  à  Saint- 
Tropez  où  tous  les  étrangers  arrivant  ou  débarquant  sont 
soumis,  dès  juin  1790,  à  la  surveillance  des  autorités  qui 
obligent  les  «  sans  domicile  »  à  venir  faire  leur  déclaration  à 
la  mairie. 

A  Grimaud  éclate  (3  juillet  1791)  une  série  de  troubles 
occasionnés  par  J.-B.  Hcrmieu,  L.  Hermieu.  cabaretier,  T. 
Hermieu,  marin,  Fabre,  cordonnier.  Ils  sont  entrés  en  «  rixe» 
avec  les  jeunes  gens  de  Cogolin,  ont  fait  la  «  farandole  avec 
les  tambourins  ».  Les  Hermieu  ont  déclaré  qu'ils  étaient  les 
maîtres,  «  qu'ils  se  foutaient  des  municipaux  comme  des 
autres  »,  ont  joué  des  poings.  Il  fallut  faire  intervenir  la 
garde  nationale  et  le  district  fut  averti.  Les  fauteurs  de  dé- 
sordre tirent  amende  honorable  le  10  juillet  et  des  excuses  à 
la  municipalité  sur  la  place  publique. 

Le  ,'50  octobre  de  la  même  année,  Jacques  Garnoux  in- 
sulta avec  violence  C^ordier,  procureur  de  la  commune,  décla- 
rant «  (juil  se  foulait  de  lui,  qu'A  ne  craignait  personne, 
(lui!  lui  mangerait  le  foie,  (ju'il  se  foutait  des  municipaux  ». 
Il  les  menaça  de  m  grosses  pierres  ».  11  fut  aussitôt  coffré. 
En  1792,  le  15  janvier,  à  la  suite  de  nouveaux  troubles,  la 
municipalité  défendit  d'exécuter  des  «  troubles  dans  les 
rues  »  au  moyen  de  fusils,  pétards,  coups  de  fusil,  pistolets. 
Défense  aussi  aux  aubergistes  de  donner  à  boire  pendant  le 
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:servicc  divin  cl  a])rùs  10  h.  du  soir  en  clé,  9  Ii.  en  hiver, 
inlerdiclion  de  jouer  au  brelan,  au  biril)i,  au  pharaon,  à  la 
marseilhiisc  et  autres  jeux  de  hasard.  Les  ciloyens  devront 
se  tenir  avec  décence  à  l'église,  ne  pas  cliasser  dans  les  ter- 
rains d'autrui  ni  faire. paitre  hors  de  chez  eux.  En  l'an  III, 
le  20  l'riniaire  (10  décembre  1794),  on  enferma  à  la  prison  de 
Sl-Roch  Clément  Olivier,  qui  vomissait  des  injures  contre 
la  uuinicipalilé.  Il  avait  dit  au  maire  qu'il  faudrait  «  qu'un 
tron  de  Dieu  le  curât  ».  Le  24  pluviôse,  à  la  suite  de  tapages 
occasionnés  par  des  danses  suivies  de  «  batteries  »,  la  muni- 
cipalité arrêta  qu'il  ne  serait  plus  permis  de  danser,  de  battre 
de  la  caisse  dans  les  rues,  que  les  cabarets  fermeraient  à 
9  heures  et  qu'il  serait  interdit  de  donner  ni  «  le  jeu  ni  la 
bouteille  »  sous  jieine  d'amende. 

La  municipalité  de  GogoHn  dut,  elle  aussi,  veiller  au  bon 
ordre.  Le  25  mars  1790,  on  établit  un  bureau  de  police  pour 
recevoir  les  plaintes  des  habitants.  Les  membres  en  sont  : 
Ricard,  maire  ;  Montauard,  Audiberl,  Hermieu,  Peirin  et 
Mouton.  En  juin  1791,  parait  un  arrêté  sur  le  bon  ordre  et 
la  tranquillité  publique,  en  9  articles.  Il  est  défendu  de  faire 
«  tumulte  par  fusils  et  pétards  »,  de  donner  à  boire  pendant 
les  heures  du  service  divin  et  le  soir,  passé  9  heures,  en  été, 
7  heures  et  demie,  en  hiver  ;  déjouer  au  brelan  et  au  biribi  ; 
de  faire  la  farandole  avec  les  galoubets,  fifres  et  tambourins 
pendant  les  offices,  de  chasser  sur  le  territoire  d'autrui.  On 
est  tenu  de  déclarer  les  mendiants  et  les  soldats,  d'avoir  une 
tenue  décente  à  l'église  où  l'on  ne  doit  pas  parler. 

Le  cabaretier  Mallet,  qui  laisse  son  officine  ouverte  à 
des  H  heures  indues  le  soir  et  pendant  les  offices  divins  »  et 
chez  (jui  on  joue  aux  cartes  et  aux  jeux  de  hasard,  voit  le 
conseil  lui  adresser,  le  1"'  août  1791,  une  sévère  admonesta- 
tion à  ce  sujet,  et  on  lui  interdit  désormais  ces  licences.  En 
179;),  d'ordre  du  district,  on  réprime  les  abus  des  cabaretiers 
qui  i(  vendent  à  des  prix  exhorbitants  ». 

Enfin,  le  7  prairial  an  III  (2(j  mai  1795),  on  fait  appli- 
quer l'arrêté  des  représentants  Guérin  et  Chanibon,  ordon- 
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liant  à  la  municipalité  de  viser  les  passeports  et  aux  hôte- 
liers de  ne  recevoir  que  les  voyageurs  ayant  un  passeport 
visé  par  le  conseil.  Il  n'y  eut  pas  de  troubles  dans  la  com- 
mune. A  peine  peut-on  citer  l'affaire  des  l'usils  du  sieur  de 
Cuers  qui  lui  furent  enlevés  par  la  «  populace  »  le  10  août 
1789  et  auquel  le  district  les  fit  restituer  en  octobre  1790. 

Le  sieur  de  Cuers,  qui  tient  des  propos  inciviques  (août 
1793)  est  arrêté,  mais  il  prête  le  serment  civique  et  est 
remis  en  liberté.  Il  y  eut  pourtant  des  arrestations,  mais 
elles  eurent  lieu  après  le  9  thermidor  et  pour  prévenir  un 
retour  possible  du  régime  terroriste.  Le  20  prairial  an  III  (<S 
juin  1795)  les  frères  Guillabert  étaient  arrêtes  «  comme  par- 
tisans du  système  tyrannique  d'avant  le  9  thermidor.  Ils  ont 
égri  les  pauvres  en  disant  que  les  riches  ne  veulent  pas  léga- 
lité.  Ce  sont  des  coquins.  Ils  disent  que  le  temps  de  Robes- 
pierre était  le  beau  temps,  qu'ils  veulent  perpétuer  la  terreur, 
qu'ils  feraient  raser  tout  Cogolin.  Ils  ont  abusé  de  leurs  fonc- 
tions pour  opprimer  les  citoyens.  Ils  veulent  revoir  le  temps 
calamiteux  où  des  juges  bourreaux  faisaient  couler  le  sang. 
Ils  voulaient  faire  venir  la  guillotine  pour  faire  des  chaples 
et  ils  ont  insulté  ceux  qui  aux  jours  des  fêtes  s'habillaient 
plus  proprement  que  les  autres.  »  Le  4  messidor  suivant,  la 
citoyenne  Guillabert  était  à  son  tour  mise  en  état  d'arrestation. 

Les  finances  du  golfe  ne  furent  —  comme  d'ailleurs  par- 
tout —  pas  des  plus  brillantes.  Le  déficit  est  chronique,  la 
mauvaise  volonté  patente,  l'empressement  des  contribuables 
nul.  Nous  avons  presque  tous  les  budgets  communaux  de  la 
période  révolutionnaire. 

Cogolin  ne  fut  jamais  très  riche  et  ses  finances  furent  fort 
peu  prospères  pendant  la  Révolution.  Nous  avons  la  plupart 
de  ses  budgets  sous  la  forme  de  comptes  trésoraires,  et  ils 
nous  indiquent  nettement  l'état  des  ressources  et  des  charges 
du  bourg  '  . 

1.  Nous  avons  publié  dans  notre  (.'ogo/iii  1rs  (liflÏTenls  budgets  de  la  com- 
mune, eu  appendice  (Appendice  111.  IJudgets  de  1787  el  1790),  et  eu  note  :  le 
budget  de  l'an  \'l  (p.  29,  note  1). 

Le  15  janvier  1792,  la  eomniune  était  taxée,  pour  1791.  à  lUMô  1.  19  s.  1  d. 
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La  municipalité  décida,  au  dél)ut,  de  conserver  les  an- 
ciennes impositions,  comme  la  ferme  «  en  fruits  de  un  sur 
vingt,  les  taxes  sur  les  grains,  légumes,  fruits,  vins  et  la 
taille  de  50  livres  par  livre  cadastrale.  Elle  oblige  les  ber- 
gers forains  à  faire  leur  déclaration  pour  que  le  bétail  cju'ils 
possèdent  soit  imposé  à  la  taille  (janvier  1791).  Elle  oblige, 
en  l'an  III  et  IV,  le  fermier  des  fours,  Martin,  à  payer  ses 
fermages.  En  juin  1792,  elle  élève  des  plaintes  très  vives 
contre  la  répartition  des  contributions  qui  sont  trop  élevées 
«  vu  la  population  et  le  terroir  et  que  les  autres  communes 
sont  moins  imposées  ».  Nous  la  voyons  réclamer  à  la  dame 
de  Cogolin  et  à  son  fils  le  «  grossier  »  sieur  de  Cuers,  les 
arrérages  de  tailles  avec  les  intérêts  qu'ils  doivent  à  la  com- 
munauté (septembre  1790).  En  1791,  à  la  suite  d'inonda- 
tions, le  conseil  général  demande  au  département  3745  livres 
d'indemnité  et,  en  1792,  il  obtient  que  les  421  livres  17  sols 
G  deniers  qu'il  a  avancées  pour  l'encadrastrement  des  biens 
privilégiés  lui  soient  déduits  de  ses  impôts.  La  commune 
contribua  à  secourir  la  patrie.  La  contribution  patriotique  de 
(Cogolin  produisit,  en  1790,  1037  livres  10  sols  8  deniers. 
Le  bourg  est  taxé,  en  l'an  IV,  à  04  livres  pour  l'emprunt 
forcé.  En  l'an  VI,  ses  charges  s'élèvent  à  852  livres  10  sols 
et  à  953  livres  10  sols  en  pluviôse  de  la  même  année.  A  la 
même  date,  la  contribution  personnelle  de  la  commune 
atteint  752  livres  7  sols,  la  contribution  somptuaire  5  livres, 
la  mobilière  500  livres.  En  pluviôse  an  VII,  le  total  de  ses 
charges  est  de  91()  livres.  Quant  aux  contribuables  qui 
essayaient  par  de  fausses  déclarations  de  se  soustraire  aux 
charges  communes,  on  les  taxait  à  leur  valeur.  Le  fait  arriva, 
en  octobre  1790,  pour  trois  contribuables  :  Magdelon,  de 
Cuers  ;  le  curé  Lions  et  Blanche  Hérenguier,  qui  avaient  dé- 
claré ne  devoir  payer  que  54,  00  et  120  livres,  et  que  l'on  taxa 
à  200,  100  et  200  livres. 

En  1790,  la  Molle,  dont  le  trésorier  est  (iuillabert.  paie 
comme  impositions  12  livres  6  sols  2  deniers.  En  octobre 
1792,  les  contributions  foncière  et   mobilière  de  Ramatuelle 
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sont  de  1297  I.  .")  s.  3  d.  pour  la  mobilière  (principal,  sols 
additionnels,  charges  de  la  municipalité)  et  de  7234  1.  Ils. 
pour  la  foncière. 

Pour  Ste-Maxime  nous  ne  possédons  que  le  budget  de 
1789.  Les  dcpcnses  s'élèvent  à  7082  1.  13  s.  9  d.,les  rcoeniis  à 
6130  livres.  Rien  sur  Plan-de-la-Tour. 

A  Gassin  le  Ijudget  de  1789  (5  novembre)  est  le  suivant: 
Dettes  et  charges  :  5982  1.  12  s.  2  d.  Revenus  :  r)()()7  1.  (i  s.  Le 
2  mai  1790  les  charges  sont  de  1871  1.  18  s.,  les  revenus  de 
106.Î0  1.  10  s.  2  d.  La  contribution  l'oncière  de  1791  est  de 
5591  1.  En  l'an  V,  la  contribution  foncière  est  de  1901  1.,  la 
personnelle  et  somptuaire  de  iUM),  au  total  2201  1.  En  l'an 
VI,  la  foncière  atteint  4086,  la  personnelle  et  mobilière  421  1. 
10  s.  12  d. 

A  la  (iarde-Freinet  les  revenus,  en  1789,  sont  de  3992  1. 
19  s.  99  d.  et  les  dépenses  de  5053  1.  19  s.  89  d.  En  1790. 
les  revenus  diminuent  :  3565  1.  19  s.  20  d.  Mais  les  dépen- 
ses croissent  :  882()  1.  15  s.  5  d.  En  1792,  la  contribution  mo- 
bilière est  de  2610  1.  19  s.  3  d.  ;  la  foncière  de  3888  1.  12  s. 
8  d.  Les  dépenses  s'élèvent  à  1940  1.  17  s.  Les  charges  loca- 
les de  l'an  III  sont  de  4962  1.  14  s. 

Grimaud  eut  une  série  de  percepteurs  :  Reibaud  fils 
(1792),Rréinond(an  II),  Nègre  (an  VIII).  Le  2  mai  1790,  les 
charges  de  la  commune  sont  de  14581  1.  3  s.  1  d  En  1792. 
la  contribution  foncière  est  de  1714  1.  18  s.  De  très  nom- 
breux citoyens  sont  en  retard  pour  le  paiement  des  contri- 
butions foncière  et  personnelle.  Le  solde  dû  est,  en  septem- 
bre 1792,  de  2931 1.  12  s.  11  d.  En  juillet  1792,  le  budget  est 
<le  3213  1.  14  s.  8  d.  Sur  ce  total,  le  valet  de  ville  reçoit  42 
livres,  deux  accoucheuses  12  livres.  En  octobre,  101 
citoyens  réunis  extraordinairement  protestent  contre  la  lour- 
deur des  impôts  et  pétitionnent  au  district,  car  ils  ont  eu  de 
«  mauvaises  récoltes  cl  de  nombreuses  inondations  ».  En 
1793  le  budget  atteint  2238  1.  11  s.  1  d.  ;  en  l'an  IV  (10  ther- 
midor) il  est  de  4191  1.  10  s.  La  contribution  personnelle  de 
l'an  VII  est  de  3238  fr.  30.  Les  dépenses  sont  de  11.')  fr.  .53. 
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De  l'an  IV  à  l'an  VIII,  les  registres  de  la  municipalité 
du  canton  nous  renseignent  sur  les  charges  des  communes. 

Le  10  messidor  an  IV,  les  charges  du  canton  s'élèvent  à 
4.500  fr.  Le  10  thermidor,  elles  atteignent  14.785  fr.  95,  dont 
3.651  Fr.  21  pour  (irimaud,  4.721  fr.  48  pour  la  Garde-Frei- 
net,    4.4i;5  l'r.  26  pour  Sainte-Maxime. 

Les  contributions  personnelle,  mobilière  et  sompluaire 
se  répartirent  en  l'an  V  de  la  façon  suivante  : 

3  sols 
['iiiiriiMl    ailililwimels       Tolal 

Grimaud  :    Personnelle  :  1519  ] 

MolMlièreet  789     197,5        986,5 

Somptuaire  :    470  ) 

La  Garde  Freinet  :  ,,   }!  '       !^!!lU.272     318        1.590 

M.  S. :       /b2  I 

Plan  de  la  Tour  :  ,,    "'        „^^\      820     205        1.025 

M.  S.  :      490  I 

P  •       S*?!  1 
Sainle-Maxime  :  „   „    '         "„         799     199,15      998,15 

M.  S.  :       428 


Total 3.680     920        4.600 

En  l'an  VI,  les  charges  du  canton  sont,  le  30  thermidor, 
de  1.937  fr.: 

La  Garde    Freinet  :  458,40 
Grimaud  :  7,34,50 
Sainte-Maxime  :  469,25 
Plan  de  la  Tour  :  274 

La  contribution  foncière  de  l'an  VI  est  la  suivante  : 


Pnnnp.il         : 

<  sdU  aiMiliiinnels 

Tol:il 

Grimaud  : 

7.281.16 

1.092,5,5 

8.374,1,5 

La  Garde  Freinet  : 

3.764,14 

564,14,1 

4.329,8,1 

Plan  de  la  Tour  : 

2.200 

330 

2.530 

Sainte-Maxime  : 

4.357 

()53,11 

5.010.11 

Total 17.603,10     2.640,10,6  20.244,6 

Les  contributions  de  l'an  VII  sont  les  suivantes  : 

I  Grimaud  :  7.348 

.  .  1  La  Garde  l'^reinet  :  4.331,25 

Contribution  foncière  :  19.000  tr.   \  .     ,,,        ,    ,    r,,  o  o-rv 

Le  Pian-de-Ia-Tour  :  2.2oO 

Sainte-Maxime  :  5.071,25 
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Grimaud  :  793.13 

_         .,      .  ,,        .,  ,,.r     \   La  Garde  Freinet:  1.271,53 

■Lontribulion  personnelle  :  o.44otr.  ,    i     rn  -r>rv  o,^ 

I   rlan-de-la- lour  :  /29,30 

Sainte-Maxime  :  650 
En  ihermidor  an  VII,  nous  avons  un  état  curieux  des 
dépenses  locales  avec  les  revenus  à  cette  date  des  communes 
du  canton.  A  la  Garde-Ireinet  les  dépenses  s'élèvent  à 
1.339  l'r.,  les  revenus  atteignent  838  fr.  (four  à  cuire  le 
pain:  200;  terres  communales:  250;  relarguier  '  •  :  140). 
Celles  de  Grimaud  montent  à  1.8()7  fr.  90,  les  revenus  (her- 
bages) sont  de  20  IV.  Au  Plan  de-Ia-Tour:  dépenses  :  41()fr. 
Revenus  :  0.  A  Sainte-Maxime  :  dépenses  :  830  fr.  Revenus  : 
30  fr.  (location  du  magasin  de  la  mairie). 

La  contribution  personnelle    et    mobilière    de   l'an    VIII 
est  répartie  ainsi  : 

Grimaud 1.144,23 

La  Garde-Freinel.  . .      1 .901,46 

Plan  de  la  Tour 1.103,22 

Sainte-Maxime 959,09 

Enfin  nous  tiouvons  en  l'an  MI  (nivôse) deux  étals  finan- 
ciers intéressants  :  celui  des  patentes  et  des  portes  et  fenêtres. 

Grimaud 43 

.      \   Pian-de-la-Tour..    .   47  Total 

"'"'''  j  LaGarde-Frcinct...   58      ^,g,  pa,entes  :    1.(531  ir.  15 
SainteMaximc 33 

Pian  de  la  Tour  ....     622  =   124  fr.  40 

Portes  et  \  Grimaud 932  =   186  Ir.  40 

fenêtres   /  La  Garilc-Freinet. .  .        ?     ^=   184  fr.  40 

'  Sainte-Maxime ?     ^112  fr.  40 

Saint-Tropez  a,  le  3  mai  1789,  le  huilget  suivant  : 
Drjtviisrx  :     Huile  de  la   lampe  à  l'église.        40 

l'èle  de  Saint-Tropez 30 

Régent    de  latinité 300 

1.   I.e  ilroil  (le  rflarguiiM-  fut  rét;il>li    le   30  nivôse  an  V    p.ir  l'ailniinislialion 
«■anlonale  de  (iriniaud  sur    les    bestiaux    étrangers,  sans  doute  pour  coniblfr  le 

.Irlicit  dfs  linaïuos 
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Maître  (rarithmélique lôO 

Bâtards 165 

etc.,  etc.  au  total 35.252  1.13  s. 9  d. 

Revenus  :   Ferme  du  Piquet 19.676,13,4 

(huiles  et  farines) 
Ferme  du  Sensalage  et  Ca- 

malage ' 163 

Cables  vendus 518 

Ferme  de  la  rêve 1 .500 

(viandes) 

etc.,  etc.  au  total 24.952  1.5  s.  6d. 

Pour  payer  ses  dettes,  la  conimuiiaulé  décida,  le  27  no- 
A-emhre  1792,  qu'elle  se  servirait  du  produit  de  la  vente  de 
ses  biens  patrimoniaux. 

En  l'an  IV,  on  nomme,  le  2  nivôse,  des  |)ercepteurs  pour 
le  rôle  des  contrijjutions  et  pour  l'emprunt  forcé  sur  les 
aisés.  Le  27  nivôse,  on  établit  le  nombre  des  contribuables 
du  canton  en  diminuant  du  tiers  sur  la  matrice  mobilière 
de  1793.  On  a  ainsi  pour  : 

Cogolin 64  au  lieu  de  195 

Gassin 27  —  80 

Ramatuclle 47  —         142 

La  Molle 15  —  47 

Saint-Tropez   263  —         790 

Le  28  nivôse,  le  président  de  l'Assemblée  cantonale 
fait  appel  au  concours  de  tous  pour  venir  en  aide  à  la 
République  et  dit  :  «  Au  lien  d'atténuer  nos  fortunes,  nous 
devons  nous  élever  au  niveau  des  eft'orts  auxcpiels  notre 
zèle  ne  manquera  pas  de  nous  exciter.  )> 

Le  30  fructidor,  Cogolin  s'insurge  et  déclare  qu'on  ne 
peut  voter  de  nouvelles  contributions  pour  les  dépenses  qui 
sont  à  la  charge  du  ci-devant  district  de  Fréjus. 

Les  contributions  ne  rentrent  pas  et,  en  nivôse  an  V, 
on  doit  mettre  à  la  disposition  des  agents  et  des  percepteurs 
des  [jarnisaires. 

Le  8  brumaire  an  VL  les  charges  du  canton  sont  les 
suivantes  : 
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Charges  locales  du  canton 772  1. 

de  Saint-Tropez 2.799  1.  14  s. 

—  Ramaluelle  . . .  : 1 .233  1.  19  s. 

—  Cogolin 852  1.10  s. 

—  La  Molle 1781. 

—  Gassin 1.329  1.  11  s. 

Les  contributions  se  répartissent  ainsi  : 

/  Saint-Tropez 1 .340 

Personnelle  1   Cogolin 752,7 

Principal 6.73J        .'  Ramatuelle 470,5 

Sols  additionnels.     1. «82,10       G^^^'" ^29,5 

La  Molle 188,3 

Saint-Tropez....         45  1 


Sompliiaire. 

\  Loffoiin 


Saint-Tropez  ...  2.900 

Cogolin 500 

Mobilière  :  J  Ramatuelle  ....       125 
Gassin 


Pour  ces  deux  contri- 
butions pas  d'imposables, 
à   la  Molle. 


Pour  les  3  solspar  franc  :  Saint-Tropez 1 .071,5 

Cogolin 314,6,9 

Ramatuelle 148.16,3 

Gassin 101,1 

La  Molle 47.1 

Au  20  nivôse  an  VI,  les  charges  locales  du  canton  sont 
de  1.014  francs. 

Le  10  frimaire  an  VI,  elles  atteignent  :  ."5. 1 19  1.  3  s.  '.\  d. 
La  part  de  chaque  commune  est  lixée  ainsi  (ju'il  suit  : 

Saint-Tropez 3.499,15 

La  Molle 297,1,9 

Ramatuelle 1 .  139,8,9 

Gassin 725,15 

Cogolin î  .363 

En  ventôse  an  VII,  la  contribution  foncière  est  de 
24.000  fr.,  la  personnelle  de  4.383  fr.  70,  se  réparlissanl  de 
la  sorte  : 


Conlribalion  foncière 
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Saint-Tropez. 9.550,05 

Cogolin 5.667,05 

Ramatuelle 4.235,10 

Gassin 4.136,10 

La   Molle 412,70 

,  Saint-Tropez 2.941,68 

[  Cogolin 650,27 

Contribution  personnelle  )  Gassin 294,10 

)  Ramatuelle 366,46 

(  La  Molle 131,25 

Les  charges  locales  de  l'an  VII  sont  :  pour  le  canton,  de 
3170  fr.  ;  pour  les  commones,  de  2063  à  Saint-Tropez,  146 
à  Cogolin,  684  à  Ramatuelle,  389  à  Gassin,  166  fr.  50  à  La 
Molle. 

En  l'an  VIII  la  contribution  personnelle  est  de  5514  fr>. 
La  part  de  St-Tropez  atteint  3807  fr.  60. 

.lOSKPH    Co.MBET. 

(A  siiiure) 


LE  REGISTRE  DE  CORRESPONDANCE 

DE 

ROGER  DUCOS 

EN    MISSION    A  LANDRECIES 

(l"  geimiiial-l()  fructidor  an  III) 
{Suite  ') 


96. 

Lanclrcflos,  le  27  (loréal  Tan  3"'- [IG  mai  1795]. 

A  l'Adminislralion    du  district  d'Avesnes 

Citoyens  aclniinislra leurs, 

J'ai  reçu  la  copie  que  vous  venez  de  m'adresser  de  l'ar- 
rêté du  Comité  de  salut  public  du  8  de  ce  mois  -  concer- 
nant les  200.000  livres  à  répartir  aux  communes  de  votre 
district  dont  les  besoins  sont  les  plus  urgents. 

.le  vois  aussi  par  votre  lettre  combien,  réduits  à  un  si  pe- 
tit nombre  d'administrateurs,  vos  travaux  doivent    être  plus 

1.  \"i>ir  l{cr]tc  liisluriqiic  tic  la  Rcmilnllon  française  ilc  janvier- iiiurs,  avril- 
juin,  juillcl-s.plpinbre  .1  oilobre-décenibre  i;)17. 

•>.  Arrêté  du  Comilé  de  salut  public  du  7  floréal  an  lit  (27  avril  1795)  : 
«  Le  représentant  du  peuple  Hoger  Dut'os.  en  mission  à  Landrecics,  fera  déli- 
vrer à  titre  de  secours,  indépendamment  de  ceux  précédemment  accordés,  une 
somme  de  200.000  livres  en  assignats  à  l'administration  du  district  d'Avesnes, 
pour  être  par  elle  répartie  aux  communes  dont  les  besoins  lui  paraîtront  les 
plus  urgents,  à  charge  de  rendre  compte  de  l'emploi  au  Directoire  du  départe- 
ment du  Nord.  (Anh.  Sal.  A  1"  11.  74.  Non  enregistré). 
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■I)énib]es  et  moins  accélérés  malgré  tout  votre  zèle.  Quant  ù 
ce  dernier  objet,  vous  devriez,  réunis  à  de  bons  citoyens, 
former  un  tableau  d'organisation  de  votre  administration 
conCormément  à  la  loi  du  28  germinal  '  dernier  et  le  trans- 
mettre à  la  députation  du  département  du  Nord.  Celle-ci  le 
soumettrait  au  Comité  de  législation  qui,  par  l'art.  6  de  la 
même  loi,  a  la  faculté  de  vous  organiser. 

A  l'égard  de  la  répartition  des  200.000  livres,  quelque 
plaisir  que  j'eusse  de  répondre  à  votre  invitation,  les  bornes 
de  ma  mission  et  la  surveillance  locale  qu'elle  exige  ne  me 
permellent  pas  de  m'absentcr  de  Landrecics.  Il  faut  donc  re- 
courir au  projet  que  vous  proposez  de  faire  votre  travail  sur 
les  dispositions  de  l'arrêté  et  de  venir,  quelques-uns  d'entre 
vous,  me  le  communiquer,  pour  que  cette  somme  puisse  être 
répartie   le  plus  tôt  possible. 

S'il  était  possible,  citoyens  administrateurs,  que  la  répar- 
tition des  trois  millions  que  vous  avez  obtenus  par  décret 
du  20  germinal  dernier  -  marchât  de  front  ayec  celle  des 
200.000  livres,  vos  concitoyens  seraient  plus  généralement 
et  plus  fructueusement  soulagés. 

En  tout  cas  ne  perdez  pas  de  vue  dans  votre  travail  sur 
les  200.000  livres  que  ce  sont  les  communes  dont  les  be- 
soins sont  les  plus  urgents  qui  doivent  y  participer,  que 
même  dans  ces  communes  les  habitants  les  plus  pauvres  de- 
vront entrer  dans  la  distribution.  Je  crois  que  c'est  l'esprit 
de  l'arrêté.  , 

Quelque  considération  que  puisse  mériter  la  triste  situa- 
tion du  citoyen  André  ',  il  ne  faut  pas  se  départir  de  l'exé- 
cution des  lois.  Vos  réflexions  sont  judicieuses.  Surveillez, 
citoyens  administrateurs,  les  intérêts  de  la  République  qui 
veut  que  les  malheureux  soient  secourus,  mais  qui  ne  doit 
pas   être  trompée. 

Salut  et  fraternité. 


1.  V.  plus  1-aul. 
•J.  V.  plus  haut. 
:!.  V.  plus  haut. 
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97. 

Landrecifs,  le  27  floréal  l'an  3"-  [IG  mai  1793]. 

A   l'Administration  du  district  du  Qiiesnoij 

Citoyens  administrateurs. 

Une  infinité  de  citoyens  viennent  se  plaindre  à  moi  de  ce 
qu'ils  n'ont  pas  encore  touché  les  secours  comme  réfugiés 
dans  l'intérieur  de  la  République  pendant  l'invasion  de 
l'ennemi  ;  ils  me  disent  que  leurs  certificats  vous  ont  été 
adressés,  et  moi-même  je  vous  ai  renvoyé  plusieurs  pétitions 
sur  ces  sortes  de  réclamations. 

Dans  un  moment  aussi  difficile,  les  citoyens  ont  besoin 
de  tout.  Je  vous  invite,  citoyens  administrateurs,  à  vous 
occuper  définitivement  de  cet  objet.  J'ai  été  instruit  que 
l'administration  du  déparlement  du  Nord  n'avait  pas  trouvé 
les  certificats  en  régie,  qu'elle  en  demandait  à  celles  de  dis- 
tricts la  rectification  d'après  un  modèle  de  tableau  qu'elle 
leur  a  envoyé,  du  moins  à  celle  d'Avesnes.  Il  ne  s'agit  donc 
que  de  s'y  conformer  et  de  mettre  promptement  les  citoyens 
qui  se  trouveront  avoir  droit  à  ces  secours,  à  même  d'en 
profiter.  Je  le  répète,  iis  en  ont  grand  besoin.  Ne  négligez 
rien  pour  prendre  des  municipalités,  des  citoyens  même  s'iF 
le  faut,  les  renseignements  qui  vous  seront  nécessaires. 

Salut  et  fraternité. 

98. 

I.andreci.s,  le  29  noré:il  l'an  .•!  '•  [18  mai  1795]. 

Aux  Représentants  du  Peuple  membres  du  Comité 
de  sahit  public 

Citoyens  collègues, 
Rappeler  à  votre  souvenir  et  à  votre  justice  des  citoyens 
qu'on  croit  en  être  dignes,  c'est  remplir  un   devoir  que  vous. 


1,A    MISSION    DE    ROGER    DUCOS    A    LANDRECIES  77 

apprécierez  vous-mêmes.  Vous  vous  êtes  occupés  de  l'orga- 
nisation des  commissaires  des  guerres,  vous  en  avez  pré- 
senté la  liste  à  la  Convention  nationale,  et  vous  vous  occu- 
pez de  l'organisation  des  états  majors  des  places  et  des  di- 
visions. 

Le  citoyen  Cusquet,  commissaire  des  guerres  depuis  le 
16  juin  1793  (vieux  style)  ne  se  trouve  point  sur  la  liste 
des  commissaires  des  guerres.  Cependant  les  bons  rensei- 
gnements que  je  puis  vous  donner  sur  son  compte  peuvent 
mériter  quelque  attention  de  votre  part. 

Je  n'ai  d'abord  qu'à  me  louer  de  tous  les  rapports  que 
ma  première  mission  à  Valenciennes  me  fit  avoir  avec  lui, 
qui  exerçait  alors  ses  fonctions  à  Cambrai. 

Je  rappelle  et  j'écrivis  même  dans  son  temps  i  ^"  Cotnité 
quelle  était  la  répugnance  des  officiers  de  toute  classe  à  ré- 
sider à  Landrecies,  parce  que  cette  place  n'offrait  malheu- 
reusement que  le  spectacle  de  la  tristesse  et  de  la  misère, 
tellement  que  divers  officiers  qu'on  y  nommait  à  résidence 
ne  faisaient  qu'y  passer  et  sollicitaient  d'autres  destinations. 
II  fallut  la  fermeté  deJ.-B.  Lacoste  et  moi  pour  l'intérêt 
qu'inspiraient  les  braves  habitants  de  Landrecies  et  l'amour 
de  notre  devoir  pour  en  y  fixer.  Eh  !  bien,  j'y  ai  trouvé  Cus- 
quet qui  s'y  est  rendu  depuis  sans  murmure  et  y  a  resté 
jusqu'à  ce  moment  que  des  besoins  supérieurs  l'ont  fait 
appeler  à  Valenciennes  par  le  commissaire  ordonnateur,  et 
dans  le  peu  de  temps  que  je  l'ai  suivi  à  Landrecies,  je  n'ai 
encore  qu'à  m'en  louer.  Je  vous  adresse  les  certificats  de 
sa  conduite  militaire  et  politique.  Vous  les  pèserez  et  vous 
jugerez  Cusquet  dans  votre  sagesse  et  la  justice  que  vous 
désirez  rendre  à  tous. 

J'ai,  citoyens  collègues,  la  même  opinion  à  vous  trans- 
mettre du  général  de  division  Fromentin  et  de  de 
Bruille,  commandant  temporaire  de  cette  place.  Les  ser- 
vices de  ces  deux    officiers    et  leur  bonne   conduite  me  pa- 

1,  Au  cours  de  sa    première  mission. 
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laissent  mériter  votre  attention.  Je  vous  adresse  également 
les  états  de  leurs  services. 

Je  rends  ce  témoignage  autant  par  justice  pour  ces  ci- 
toyens, durant  le  temps  des  rapports  que  j'ai  eus  avec  eux^ 
que  parce  que  vous  provoquez  aussi  justement  les  rensei- 
gnements qui  puissent  vous  mettre  en  état  de  la  faire  à  ceux 
qui  la  réclameront. 

Salut  et  fraternité. 


99. 

Landrccies,  le  29  floréal  l'an  3°"  [18  mai  1795]. 

An  citoijen  Sallengros,  ingénieur  ordinaire 
des  Ponts-et-Chanssées,  à  Cambrai 

Citoyen, 

Enfin  les  plombiers  ont  terminé  leur  travail  pour  le  ré- 
tablissement des  fontaines  de  Landrecies,  mais  soit  que  dans 
le  principe  ils  eussent  mal  pris  leurs  mesures,  soit  qu'il  ait 
été  volé  une  partie  des  tuyaux  existant  et  à  découvert, 
il  en  a  manqué  vingt  toises  au  delà  de  la  partie 
portée  par  le  marché.  Je  tadresse  une  copie  du  compte 
qu'ils  produisent  et  te  demande  les  observations  sur  celles 
qui  suivent. 

1°  Je  sens  que  le  supplément  de  plomb  fourni  ne  peut 
être  payé  sur  le  prix  du  maximum  ',  puisqu'il  est  indépen- 
dant de  la  quantité  que  le  marché  passé  obligeait  les  plom- 
biers à  fournir  à  ce  prix.  Mais  leur  demande  à  raison  de  2  1. 
la  livre  n'en  est-elle  pas  excessive  ? 

2°  La  soudure  qu'ils  réclament  et  qu'ils  portent  à  160  li- 
vres doit,  d'après  le  même  marché,  leur  être  payée  au  prix 
du  maximum,  mais  on  ignore  le  prix  ici,  tu  voudras  bien 
me  l'indiquer. 

1.  Kn    application  ilc    la  loi  ilito  du  ni.ixloium. 
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3°  Je  te  demande  d'examiner  si  le  prix  des  journées  est 
porté  trop  haut  et  de  vouloir  le  régler.  L'adjoint  du  génie 
m'observe  même  que  le  pain  a  été  fourni  à  tous  ces  ouvriers 
à  raison  de  8  sols  la  livre,  ce  qui  rend  le  prix  réclamé  pour 
les  journées  exorbitant. 

Enfin  les  plombiers  se  croient  fondés  à  réclamer  une  in- 
demnité à  raison  de  l'infériorité  des  prix  portés  par  leur 
marché.  Cependant  ùls  ont  été  bien  lents  et  inexacts  à  rem- 
plir leur  engagement  au  terme  pour  la  pose  des  tuyaux,  et 
ils  me  paraissent  faire  de  grands  profits  sur  le  surcroît  des 
matières  fournies. 

Fais-moi,  citoyen,  tes  observations  sur  tous  ces  articles. 
Il  faut  payer  ce  qui  est  légitimement  dû,  mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  les  intérêts  de  la  République.  Je  veux  qu'on 
satisfasse  à  l'un  et  à  l'autrev  de  ces  devoirs,  dont  tout  bon 
citoyen  doit  se  pénétrer,  et  je  suis  ici  pour  y  surveiller. 

Tu  pourras  même  t'aboucher  avec  les  plombiers,  qui  se 
retirent,  afin  de  raisonner  avec  eux  sur  ce  que  tu  trouverais 
d'enflé  dans  leur  état. 

Ils  ont  reçu  un  accompte.  Le  surplus  eil  renvoyé  après 
la  liquidation  que  je  te  demande. 

Salut  et  fraternité. 

100. 

Landrccies,  le  29  llorcal  l'an  3"'»  [18  nmi  1795]. 

Au  citoyen    Sevesnier,    ingénieur  élève  des    Travaux  Publics, 
à  Auesnes 

Citoyen, 

D'après  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  4  '    de  ce 

mois,  je  ne  puis  point  statuer  sur  la  demande  que  tu  me  fais 

relative  à  la  réquisition  du  sous-conducteur  des  travaux.  Je 

l'ai  déjà  répondu  à  plusieurs  qui  m'ont  fait  la  même    ques- 

1.  V.  plus  h.iut. 
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tion.  Tu  dois,  comme  eux,  t'adresser  au  Comité  de  salut 
public,  ou  même  à  la  Commission  des  travaux,  qui  ferait  les 
démarches  nécessaires,  selon  le  besoin  de  retenir  le  citoyen 
que  tu  réclames. 

Je  l'avoue  d'ailleurs,  citoyen,  que  tout  ce  qu'il  ma  fallu 
écrire  pour  découvrir  enfin  la  mauvaise  surveillance  sur  la 
navigation  de  la  Sambre,  que  tu  m'apprends  pourtant  être 
aujourd'hui  partout  navigable,  tout  ce  que  je  mets  encore 
en  œuvre,  et  sans  succès,  pour  quelques  réparations  des 
routes,  ne  me  donne  pas  la  meilleure  opinion  de  tes  collabo- 
rateurs. Esl-il  possible  qu'on  ne  puisse  pas  parvenir  à  faire 
réparer  quelques  trouées  sur  les  routes  '  ? 

Salut  et  fraternité. 


101. 


Landrecios,  le  30  floréal  l'an  S"'    [19  mai  1795]. 

Aux  administrations  des  districts 
du    Quesnoy,   de  Valenciennes,  Auesnes,    Cambrai 

Citoyens  administrateurs, 
.le  vous  adresse  un  arrêté  relatif  aux  cadavres  des  bes- 
tiaux épars  dans  celte  contrée  et  qui  affligent  autant  la  vue 
qu'ils  peuvent  devenir  nuisibles  à  la  santé  des  citoyens.  Il 
est  de  la  plus  grande  urgence  de  les  faire  enterrer  aux  ap- 
proches dune  saison  qui  peut  les  rendre  funestes.  Je  vous 
invite,  citoyens,  à  tenir  la  main  à  la  prompte  exécution  de 
cet  arrêté,  que  des  circonstances  bien  impérieuses  et  d'un 
intérêt  général,  comme  vous  le  voyez  vous-mêmes,  m'ont  fait 
un  devoir  de  prendre. 

Salut  et  fraternité. 

1.  \'    lettres  n  -  37,  C9,  93. 
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102. 

Landrecics,  le  l"'  prairial  l'an  3""  [20  mai  1795!. 

A  la  Commission  des  Travaux  Publics 

Citoyens  commissaires, 

Je  suis  toujours  dans  l'attente  de  l'arrêté  que  doit  rendre 
Je  Comité  de  salut  public  sur  le  rapport  que  vous  devez 
lui  i'aire  relativement  aux  travaux  de  Landrecies  '.  Je  le  suis 
également  pour  les  fonds  que  vous  m'avez  annoncés  depuis 
longtemps.  Je  présume  bien  que  le  motif  d'un  si  grand  re- 
tard ne  peut  provenir  que  de  la  multiplicité  de  vos  occupa- 
tions. Cependant  l'objet  de  ma  mission  est  digne  d'un  grand 
intérêt  et  je  suis  sur  que  vous  en  êtes  pénétrés  autant  que 
moi-même.  Veuillez  donc  presser  l'expédition  et  me  mettre 
à  même  de  profiter  dans  les  travaux  du  peu  d'été  qui  se  fait 
ressentir  dans  cette  contrée.  Il  faut  sortir  les  habitants  de 
Landrecies  du  malheureux  état  où  ils  se  trouvent,  les  mettre 
à  l'abri  des  intempéries  d'un  second  hiver  et  exécuter  un 
décret.  J'en  ai  écrit  au  Comité  de  salut  public.  Veuillez 
seconder  son  zèle  et  le  mien  aussi  promptement  qu'il  vous 
sera  possible. 

Je  vous  envoie,  citoyens  commissaires,  une  pétition  que 
m'ont  adressée  les  héritiers  du  citoyen  Piêrart  décédé  entre- 
preneur des  fortifications  de  Landrecies;  il  paraît  qu'ils  sont 

1.  Co  n'étaient  pourtant  pas  les  promesses  qui  manquaient,  témoiji  la  lettre 
suivant!'  : 

/.,•  C.iintr  de  sailli  iniHic  à  HuijiT  Ducm,  n'pnwn/d/if  fi  I.aiulrcric$. 
Paris  11  lloréal  an  111,  30  avril  l?'),'). 

La  Convention  nationale  nous  a  renvoyé,  citoycji  collègue,  la  lettre  (|ue  tu  lui 
as  adressée  le  2G  germinal. 

I"^l!e  a  vu  non  sans  attendrissement  de  nou\'caux  ténioiguages  ■  de  ce  noble 
et  généreux  dévouement  dont  les  habitants  de  Landrecies  ont  déjà  donné  tant 
de  preuves,  lille  le  saura  gré  de  tous  les  ell'orts  que  tu  feras  pour  adoucir  le 
sort  de  ces  îni'ortunés  citoyens  et  réparer  les  maux  dont  ils  furent  les  victimes. 
Une  telle  missioii  est  bien  digne  de  ton  zèle,  et  nous  persuadons  d'avance,  que, 
par  tes  soins,  les  intentions  bienfaisantes  de  la  Convention  nationale  à  l'égard 
des  habitants  de  Landrecics  ne  larderont  pas  à  être  remplies  dans  toute  leur 
étendue.  (Aii.ai'.d,  Tome  XXII,  p.  548) 
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créanciers  de  la  République  et  que  les  titres  en  sont  dépo- 
sés dans  vos  bureaux.  D'après  les  renseignements  que  j'ai 
pris,  il  paraît  encore  que  cette  hérédité  est  endettée  et  qu'elle 
a,  comme  les  autres  propriétés  de  Landrecies,  souffert  des 
dévastations  de  l'ennemi.  Ces  circonstances  méritent  un 
prompt  examen  des  réclamations  des  héritiers  pour  qu'ils 
soient  payés  de  ce  qui  deVra  leur  revenir  d  après  l'apure- 
ment des  titres. 

103. 

Laniirccics,  le  1"  prairial  l'an  3" "  [20  mai  179j]. 

A  l'administralioii  chi  district  d'Anesnes 

Citoyens  administrateurs, 

Je  m'empresse  de  répondre  à  la  lettre  que  vous  venez 
de  m'écrire  relativement  à  la  fourniture  à  faire  à  la  gendar- 
merie à  cheval,  tant  en  vivres  cju'cn  fourrages. 

.Te  connais  l'insuffisance  de  moyens  dans  cette  contrée 
pour  pouvoir  réaliser  les  dispositions  du  décret  du  30  ven- 
tôse dernier  '  .  .Te  connais  aussi  l'arrêté  du  Comité  de  salut 


1.  Loi  relative  au  Irailcnieiit  de  la  geiularmerie  à  cheval.  (Bulletin  des  Lois, 
tome  4,  au  III,  179.Î). 

I.  La  ^gendarmerie  à  cheval  faisant  le  service  de  l'intérieur  des  départements 
recevra,  à  compter  du  !"  germinal,  les  vivres  et  fourrages  en  nature  dans  la 
proportion  fixée  pour  la  cavalerie  et  sous  la  retenue  de  15  sous  par  ration  de 
vivres  et  25  sous  par  ration  de  fourrage,  outre  la  déduction  de  20  livres  par  mois 
sur  l'indemnité  accordée  à  chaque  gendarme  par  la   loi  du  25  pluviôse  dernier. 

it.  La  gendarmerie  à  cheval  employée  à  la  force  publique  de  Paris  conti- 
nuera de  recevoir  des  magasins  nationaux  la  ration  de  fourrage  sous  la  retenue 
de  2  livres  2  sous  par  jour. 

MI.  Les  brigades  établies  dans  les  dix  lieues  des  quartiers  généraux  des  ar- 
mées, continuera  également  de  recevoir  les  rutioiis  ci-dessus  déterminées  dis 
magasins  de  la  République. 

IV.  Ku  deçà  de  10  lieues  des  quartiers  généraux  des  armées,  les  administra- 
tions de  district  où  résident  les  brigades  passeront  en  présence  d'un  commis- 
saire des  guerres,  s'il  s'en  trouve  sur  les  lieux,  des  marchés  au  rabais  pour  la 
fourniture  des  rations  soit  en  vivres,  scit  en  fourrages  nécessaires  aux  dites 
brigades. 

V  La  portion  de  solde  applicable  à  ces  fournitures  sera  employée  à  l'acquit- 
temcMl  des  dits  marchés. 

VI.  Dans  le  cas  où  le  prix  des  marchés  excéderait  cette  portion,  il  y  sera 
pourvu  par  le  Iréscr    public. 
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public  du  18  germinal  ',  qui  statue  qu'il  ne  sera  plus  ibuini 
lie  rations  aux  gendarmes  et  rapporte  tous  les  arrêtés  con- 
traires pris  par  les  Représentants  du  Peuple  en    mission. 

J'ajoute,  citoyens  administrateurs, qu'un  décret  du  7  ven- 
tôse -  porte  que  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  la 
destination  des  subsistances  et  autres  objets  d'approvision- 
nement appartenant  à  la  République  ne  pourra  être  chan- 
gée par  les  Représentants  du  Peuple  en  mission  ou  par  les 
autorités  constituées,  sans  un  arrêté  préalable  du  Comité  de 
salut  public. 

D'après  cela  il  n'est  pas  en  mon  pouvoir  de  vous  assurer 
aucune  ressource,  même  provisoire,  il  ne  reste  que  la  voie 
de  recourir  au  Comité  de  salut  public,  en  lui  retraçant  la 
nullité  des  moyens  dans  cette  contrée  comme  je  l'ai  déjà  dit. 


VII.  La  commission  de  l'organisaliou  et  du  mouvement  des  armées  de  terre 
en  réglera  et  ordonnancera  le  compte  tous  les  deux  mois. 

VIII.  Tout  gendaime  qui  donnera  sa  démission  hors  le  cas  d'infirmités  bien 
constatces,  nu  qui  vcndia  son  cheval,  sera  regardé  comme  numv.-iis  citoyen  et 
déclaré    indigne  de  servir  sa  patrie, 

1.  Ariélé  du  Ccniilé  de  salut  public  (Séance  du  I«  germinal  an  III, 
7  avril   179.'>)  : 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  approvisionnements,  le  (;omité  de  salul 
public,  vu  l'arl.  27  du  litre  Vlll,  section  V',  de  la  loi  du  2  thermidor,  qui  n'ac- 
corde les  i'ournilurcs  de  rations  aux  divers  corps  de  gendarmerie  que  lorsqu'ils 
sont  employés  dans  les  camps  et  armées  ;  vu  l'art.  !)  du  titre  V  de  la  jnême  loi, 
portant  que  nul  individu  ne  pouir:i,  smis  ])eiiie  de  six  ans  de  l'ers,  exiger  ni  per- 
cevoir des  rations  en  vivres  ou  i'mirrages  au  delà  du  nombre  prescrit,  hors  les 
cas  qu'elle  a  prévus,  vu  l'art,  (i  da  titre  l.\  delà  dite  loi,  ([ui  statue  que  les  re- 
présentants du  peuple  ne  pourront  prendre  aucun  arrêté  ni  l'aire  aucune  procla- 
mation tendant  à  étendre,  modilier  ou  interpréter  ces  dispositions  ;  considérant 
(jue  plusieurs  représentants  du  peuple  en  mission  aux  armées  et  dans  les  dépar- 
tements ont  accordé  à  quelques  corps  de  gendarmerie  de  l'intérieur  les  rations 
de  subsistance  qui  ne  ieur'sont  pas  dCies,  et  que  ces  mesures,  qui  sont  en  opposi- 
tioîï  aux  dispositions  les  plus  précises  de  la  loi  du  2  thermidor,  exposent  le  ser- 
vice des  agents  des  subsistances  générales  chargés  de  pourvoir  spécialement  et 
uniquement  aux  subsistances  des  armées  et  des  places,  arrête  :  Le  Comité  de  sa- 
lut public  rapporte  tous  les  arrêtés  pris  par  les  représentants  du  peuple  en  mis- 
sion tendant  à  l'aire  donner  aux  gendarmes  de  résidence  dans  les  départements 
les  rations  de  subsistances  que  la  loi  n'accorde  qu'à  ceux  qiii  sont  employés 
dans  les  corps  et  armées.  —  2"  En  conséquence,  à  compter  du  jour  de  la  notili- 
catioii  du  présent,  il  est  expressément  enjoint  à  tous  les  agents  et  préposés  des 
subsistances  militaires  de  cesser  et  l'aire  cesser  toutes  les  l'ournilures  insolites  de 
rations  faites  aux  gendarmes  en  résidence  dans  les  départements,  en  vertu  d'ar- 
rêtés des  repi-êsentants  du  peuple  ou  tous  autres,  et  ce  sous  leur  responsabilité 
personnelle.  —  3"  La  Commission  des  approvisionnements  demeure  chargée  de 
la  notification  et  exécution  du  présent  arrêté.  (.Allauh,  Tonie  XXI,  p.  ()2o). 

2.  A^oir  plus  haut. 
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Je  ne  vois  même  aucun  moyen  d'assurer  provisoirement 
le  service  que  dans  la  volonté  de  quelque  bon  citoyen  qui, 
momentanément,  voudrait  s'en  charger  d'après  les  disposi- 
tions du  décret  du  30  ventôse,  et  en  attendant  vous  pourriez 
réitérer  vos  représentations  au  Comité  de  salut  public. 

Salut  et  fraternité. 

104. 

Landrecirs.  le  2  prairial  Tan  3-'  121   mai  ITA.'.]. 

Projet  sur  les  finances,  proposé  par  Roger  Ducos 
a  la  Convention  Nationale 

Représentants  du  Peuple  français, 

Le  besoin  de  la  liberté  en  a  produit  l'enthousiasme,  ("."est 
Tenthousiasme  qui  arma  les  bras  de  milliers  de  Français  et 
les  a  fait  triompher  des  puissances  coalisées. 

Au  commencement  de  la  Révolution,  l'état  de  nos  finan- 
ces était  en  sens  contraire  de  leur  situation  actuelle;  elles 
étaient  alors  insuffisantes,  aujourd'hui  elles  abondent  trop  '. 
Le  même  moyen  peut  cependant  remédier  à  la  situation 
présente,  comme  il  remédia  à  la.  situation  première.  C^e 
moyen  est  toujours  l'enthousiasme  qui  naît  du  besoin  de  la 
liberté. 

Celui  qui  aima  sa  patrie  pour  commencer  la  révolution, 
celui  qui  n"a  cessé  de  l'aimer  pour  soutenir  cette  même  ré- 
volution, doit  l'aimer  bien  |>lus  encore  pour  arriver  enfin 
au  terme  heureux  qui  doit  couronner  tous  nos  efl'orts, 
tous  nos  sacrifices.  Ce  qu'il  a  fait,  il  doit  être  disposé,  il  est 
de  son  plus  grand  intérêt  de  le  faire  encore. 

Dans  la  naissance  de  la  Révolution,  une  contribution 
patrioliipie  vint  au  secours  de  la  patrie  pour  grossir  le  tré- 
sor public  desséché  par  l'émigration,  la  malveillance  et  les 
ennemis  de  la  liberté.  Ou  pourvut  ainsi   aux  grandes  dépen- 

1.  Par  siillo  il.'  l'i-mission  c\a.;;.'rii'    des  nssigiials. 
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ses  ([iii  assurèrent  nos  premiers  succès  '  .  Une  émission  de 
papier  monnaie  devenue  ensuite  nécessaire  en  a  soutenu 
l'énorme  poitls. 

Aujourd'liui,  une  pareille  contriliulion  peut  diminuer 
infiniment  l'abondance  qui  nous  comprime,  qui  nous  appau- 
vrit. Représentants,  n'hésitez  point  à  faire  un  second  appel 
à  la  générosité  liu  peuple  français.  Il  courut  aux  frontières, 
il  offrit  son  sang  pour  conquérir  la  liberté  ;  il  y  est  encore 
debout  pour  en  assurer  la  stabilité.  Je  dis  plus,  de  nouvel- 
les phalanges  se  formeraient  encore  si  la  liberté  pouvait  être 
de  nouveau  menacée. 

Eh!,  bien,  ce  danger  qui  n'existe  pas  sur  les  frontières 
peut  survenir  dans  nos  finances.  C'est  donc  là  que  doit  se 
fixer  toute  la  sollicitude  de  la  Convention.  Elle  doit  faire,  je 
le  répèle,  un  second  appel  à  la  générosité  nationale.  Le  peu- 
ple français  n'a  point  ijcrdu  de  son  énergie.  Elle  s'est  accrue, 
elle  s'est  enflammée  parles  malheurs  même  à  l'aide  desquels 
on  a  inutilement  essayé  de  l'étouffer. 

C'est  dans  le  désintéressement  des  vainqueurs  d'une  coa- 
lition formidable,  c'est  dans  les  vertus  d'une  grande  nation 
devenue  libre  et  qui  ne  veut  pas  cesser  de  l'être  qu'on  doit 
retrouver  les  moyens  de  surmonter  le  dernier  obstacle  que 
présente  la  partie  des  finances.  Il  faut  apprendre  à  l'Europe 
étonnée  et  vaincue  de  quoi  est  encore  capable  le  premier 
peuple  du  monde  pour  la  conservation  de  la  liberté. 

Le  désintéressement,  la  générosité,  l'enthousiasme  ont 
commencé  la  Révolution,  ils  doivent  la  finir. 

ReiHésenlanls  du  peuple.  le  génie  financier  qui  créerait 
des  ressources  nolTrirait  (junn  [)alliatif.  La  restauration  des 
finances  doit  être  à  céjté  de  la  liberté  dans  le  crrur  de  tout 
bon  citoyen.  Ne  recourons  à  aucun  système  coercitif  avant 
d'avoir  invoqué  la  bonne  volonté  générale.  .lusqu'ici  le  peujile 
n'a-t-il  pas  tout  fait  sans  contrainte  et  par  le  seul  dévouement 
de  la  représentation  nationale  qui  n'a  eu  qu'à  lui  marquer  la 

].   L'n  emprunt  l'orcf'  d'un  milliard  a\:tit  friippé  les  riches. 
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roule  de  la  gloire  et  de  la  régénération  d'un  gouvernement 
oppresseur  '.' 

Si  les  véritables  ressources  de  tous  les  peuples  existent 
dans  la  fécondité  de  leur  sol  et  dans  leur  industrie,  on  ne 
peut  i)as  nier  (jue  les  plus  nécessaires  dans  un  état  démo- 
cratique sont  dans  les  vertus  civiques  de  la  nation  :  avantage 
prodigieux  que  la  nôtre,  déjà  toute  puissante  par  l'étendue 
et  les  richesses  de  ses  domaines,  obtient  sur  les  autres  peu- 
ples. Le  gouvernement  sage  qui  développera  ces  vertus  ne 
peut  en  épuiser  les  élans,  mais  l'on  calcule  les  productions 
du  territoire  et  les  tributs  de  l'industrie. 

Sans  doute  le  retrait  d'une  grande  niasse  d'assignats  est, 
comme  tout  le  monde  en  convient,  l'uniciue  moyen  de  faire 
disparaître  l'agiotage,  de  restaurer  le  commerce,  de  diminuer 
étonnament  le  prix  des  denrées  ',  et  d'arriver  à  l'instant  heu- 
reux où  l'on  assolera  sur  des  bases  fermes,  inébranlables, 
je  ne  dis  pas  un  système  de  finances,  mais  le  système  d'ad- 
ministration des  finances  de  la  République. 

Eh  !  bien,  ajoutez  à  tous  les  plans  calculés  de  retrait,  le 
plan  moral  et  incalculable  dans  ses  efl'ets  d'une  contribution 
patriotique,  libre  et  volontaire. 

Dites  à  la  nation  française  :  «  Tes  intrépides  défenseurs 
«  ont  vaincu  les  phalanges  des  coalisés,  ils  ont  mérité  l'es- 
«  time  et  l'admiration  de  l'Europe  étonnée  ;  mais  c'est  dans 
«  la  ruine  de  la  fortune  publique  que  tes  ennemis  ont  jeté  le 
«  germe  de  la  destruction.  Il  se  développe  aujourd'hui  d'une 
«  manière  effrayante  !  N'ayant  pu  te  vaincre  les  armes  à  la 
<(  main,  ces  lâches  ennemis  verront-ils  s'exécuter  l'exécrable 
«  projet  ou  de  faire  dévorer  tes  propres  entrailles  ou  de  tavi- 
«  lir  dans    une    banqueroute  que  ta  loyauté  repousse  à  ja- 


1.  Elles  avaient,  iii  cllVl.  utteinl  ilis  prix  ixol  hilanls.  Sans  clu-rihcr  clos 
prix  DU  ili's  (Incuim-nls  liois  de  nolri'  éliidc.  il  sufliia,  pmirilonmT  un  exi-niplc.  de 
.■>e  reporter  an  chill're  de  dépenses  l'ourni  par  lioger  Dneos  à  la  (".onvenlion  pour 
son  voyage  à  I.andreeies.  Nous  verrons  i|u'il  pava  au  eiloyen  Haurel.  aubergiste 
à  I.andreeies,  la  somme  de  I,")i)«  1.  19  s.  !)  d.  pour  son  entrelien,  celui  de  son  se- 
crétaire et  du  directeur  des  travaux,  pom-  inie.  période  de  17  jours,  soit  une 
jnoyenne  de  30  1.  par  jour  et  par  personne,  ce  qui  est  énorme  pour  l'époque. 
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«  ijiais  ?  Ton  gouvernement  fait  des  efforts  surnaturels  pour 
«  sauver  à  la  fois  ton  honneur,  ta  fortune,  ta  loyauté,  ta 
«  gloire,  et  te  préserver  des  malheurs  intestins  que  la 
«  perfidie  et  la  politique  fomentent  et  que  seconde  l'atroce 
u  cupidité  des  vampires  que  tu  recèles  dans  ton  sein.  Le  ma- 
«  chiavélisme  des  gouvernements  ennemis  sera  déjoué  par 
«  la  candeur  du  tien.  Il  opposera  leurs  vertus  à  leurs  crimes 
«  et  il  en  triomphera.  Il  s'adresse  aujourd'iiui  à  ta  généro- 
((  site.  Et  si  le  trésor  public  a  dû  s'épuiser  pour  la  conquête 
«  et  la  défense  de  tes  droits,  pour  le  secours  des  infortunés, 
«  la  récompense  des  héros  et  l'acquittement  de  la  dette  pu- 
ce blique,  il  est  aussi  ouvert  non  pour  recevoir  tes  sacrifices, 
«  mais  les  offrandes  de  ton  désintéressement,  de  ton  civisme, 
«  et,  il  a  le  noble  orgueil  de  te  dire,  de  ta  reconnaissance.  » 
Rciirésentants,  il  me  parait  démontré  que  tout  ce  qui  res- 
pire en  France  s'élancera  avec  transport  vers  les  caisses  pu- 
bliques. Les  parents  des  défenseurs  de  la  patrie,  convaincus 
que  le  moment  de  la  restauration  de  nos  finances  est  celui 
de  la  paix,  voudront  hâter  le  retour  de  ces  enfants  chéris. 
Le  négociant  pressera  par  le  don  d'une  partie  de  son  porte- 
feuille la  chute  du  monstre  de  l'agiotage  ([ui  est  l'anarchie 
du  commerce  et  qui  éloigne  ou  ruine  les  hommes  probes  et 
confiants,  tels  que  furent  et  seront  toujours  les  véritables 
négociants.  L'artiste,  l'artisan,  le  journalier  même,  impulsés 
par  ce  patriotisme  ardent  dont  ils  ont  donné  tant  de  preuves, 
guidés  par  l'intérêt  personnel  bien  entendu,  persuadés  que 
la  hausse  des  denrées  est  dans  l'énorme  masse  du  signe  re- 
présentatif en  circulation,  et  que  la  partie  qu'il  en  déposera 
sur  l'autel  de  la  patrie  augmentera,  décuplera  la  valeur  de 
celle  qu'il  conservera  pour  ses  besoins,  versera  promptement 
tout  ce  qu'il  pourra  donner  afin  d'ajouter  un  fleuron  de  plus 
à  sa  couronne  civiejue  et  de  diminuer  les  dépenses  de  sa  fa- 
mille en  contribuant  à  faire  baisser  le  prix  des  denrées  qui 
les  nécessitent.  L'acquéreur  des  biens  nationaux  verra  dans 
l'abandon  qu'il  fera  a  la  patrie  la  consolidation  de  la  répu- 
blique.   Je    dirai  plus  ;  l'égoïste   et    l'homme  froid,  dont  le 
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cœur  de  glace  n'est  accessible  qi'.'au  calcul  de  l'intérêt  privée 
trouvera  dans  ce  retrait  libre,  dans  cette  contribution  volon- 
taire, l'assurance  de  ses  rentes,  la  garantie  de  ses  pensions 
pour  l'avenir,  et  le  sacrifice  de  ses  dépenses  de  quelques 
jours  lui  achètera  la  certitude  de  ne  plus  les  suspendre.  Ces 
hommes  faibles  ou  égarés,  que  le  système  de  terreur  avait 
détachés  du  faisceau  républicain,  et  qui  se  çont  ralliés  sous 
l'arbre  de  la  liberté  depuis  qu'il  leur  est  démontré  que  son 
ombre,  loin  de  donner  la  mort,  vivifie  et  fortifie  tout,  saisiront 
avec  gratitude  l'occasion  ofierte  de  prouver  leur  zèle  et  la 
droiture  de  leurs  intentions.  Enfin,  Représentants  du  Peuple, 
les  Français  ont  vaincu  au  nom  de  la  gloire  et  de  la  liberté, 
ils  détruiront  l'espoir  des  ennemis  de  l'intérieur  au  nom  du 
Bonheur  et  de  la  Paix. 

Projet    de    décret 

Article  premier 
La  Convention  nationale  appelle  tous  les  citoyens  français 
à  concourir  par  une  contribution  patriotique  libre  et  vo- 
lontaire au  retrait  de  la   masse  d'assignats  qui   se  trouvent 
en  circulation. 

Article  2 
Les  assignats  démonétisés  seront  reçus  à  cette  contribu- 
tion. 

Article  3 
Les  contributions  volontaires  seront  déposées    dans    les 
caisses  des  receveurs  de  district  ou  dans  celles   des  percep- 
teurs des  contributions  ordinaires,  qui  en  donneront  un  reçu 
à  chaque  contribuable. 

Article  4 
11  sera  tenu  des  registres  d'inscription  des   citoyens  qui 
feront  des  contributions  volontaires. 

Article  5 
Les  percepteurs  ordinaires  verseront  chaque  décade  dans 
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les  caisses  des  receveurs  de  district  ce  qu'ils  auront  perçu 
des  coniribulions  volontaires  et  ils  remettront  à  ce  dernier 
copie  certifiée  de  leur  registre  d'inscription. 

Article  G 
Les  receveurs  de  district  annuleront  tous  les  assignats 
provenant  des  contributions  volontaires,  comme  il  se  prati- 
que à  l'égard  de  ceux  qui  i)roviennent  de  la  vente  des  domai- 
nes nationaux.  Ils  les  annuleront  en  présence  des  citoyens 
à  l'égard  de  ceux  qui  leur  seront  remis  directement,  et  en 
présence  des  percepteurs  ordinaires  à  l'égard  de  ceux  que 
les  dits  percepteurs  auront  apportés  à  la  caisse  du  district. 

Article  7 

Le  produit  ainsi  annulé  des  contributions  volontaires  sera 
envoyé,  par  les  receveurs  de  district,  à  la  trésorerie  nationale, 
ainsi  qu'il  se  pratique  aussi  pour  les  assignats  provenant  de 
la  vente  des  doinaines  nationaux. 

A  cet  envoi  sera  joint  copie  des  divers  registres  d'ins- 
criptions correspondant  au  produit. 

Article  S 
Les  assignats  provenant  des  contributions  volontaires 
seront  brûlés  suivant  les  formalités  prescrites  à  l'égard  de 
ceux  résultant  des  ventes  des  domaines  nationaux.  La  tré- 
sorerie nationale  rendra  compte  cbaque  décade  à  la  Conven- 
tion du  produit  des  dites  contributions  et  principalement  de 
la  quotité  fournie  par  cbaque  district. 

Article  9 
Il  sera  libre  à  cbaque  citoyen  porteur  d'un  reçu  de  véri- 
fier le  registre  des  contributions  volontaires  et,  même  s'il  a 
fait  sa  contribution  devers  un  percepteur  ordinaire,  de  vé- 
rifier la  copie  que  celui-ci  aura  fournie  au  receveur  du  dis- 
trict. 

Article  10 
La  recette   des    contributions  volontaires  n'aura  lieu  que 
pendant  un  mois. 
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Article  11 

Dès  la  réceplion  du  présent  décret,  chaque  municipalité 
préviendra  son  percepteur  ordinaire.  Le  receveur  du  dis- 
trict sera  aussi  prévenu  par  la  municipalité  dans  l'arrondis- 
sement de  laquelle  il  est  établi. 

Le  premier  jour  de  décade  qui  suivra  ces  avertissements, 
chaque  municipalité  annonceia  par  publication  et  affiche  le 
jour  que  le  registre  d'inscription  sera  ouvert  et  celui  où  il 
sera  fermé. 

Article  12 

Les  corps  administratifs  et  les  sociétés  populaires  déve- 
lojjperont  par  des  instructions  fraternelles,  adressées  surtout 
aux  citoyens  aisés,  combien  il  est  de  l'intérêt  de  tous  de  si- 
gnaler leur  générosité  par  un  nouvel  effort  qui  puisse  accé- 
lérer la  tranquillité  publique  et  la  prospérité  nationale  sur 
le  grand  objet  des  finances. 

Article  13 
L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de  la  Conven- 
tion nationale  tiendra  lieu  de  promulgation. 

105. 

Landrcciis,  Ii-  2  prairial  l'an  ;!•   |21  mai  1795] 

Aux  Représentants  dn  Peuple  composant  le  (Mmité  des  Finances 

Citoyens  collègues. 

Et  moi  aussi,  je  me  suis  efforcé  de  payer  mon  tribut  à  la 
chose publicjue  surlegrand  objet  des  financesdont  la  Conven- 
tion nationale  s'occupe  avec  tant  d'intérêt  et  de  sollicitude. 

Je  vous  soumets,  citoyens  collègues,  le  produit  de  mon 
travail,  pour  (jue  vous  jugiez  s'il  a  quelques  mérites  pour 
être  présenté  à  la  Convention.  Au  cas  contraire,  vous  n'au- 
rez égard  qu'au  désir  que  j'ai  eu  de  concevoir  quelque  chose 
d'utile  sur  un  système  si  délicat  et  si  important  à  régénérer 
dans  les  circonstances. 

Salut  et  fraternité. 
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106. 

Laiulrccics.  le  2  pral.lnl  l'an  :i-  |2I  iiu.i  17i),->] 

Discours  prononcé  ù  la  renne  générale  de  la  (/arnison 
de  Landrecics 

Citoyens  soldats,  bra\'cs  défenseurs  de  la  patrie,  je  ne 
puis  soutenir  le  spectacle  à  la  fois  héroïque  et  attendrissant 
que  vous  offrez  en  ce  moment  au  peuple  dont  vous  avez  si 
courageusement  défendu  les  droits.  Votre  bonne  tenue,  cet 
air  fier  et  guerrier  montrent  que  la  discipline  n'a  pas  été  un 
des  moindres  moyens  dont  vous  avez  senti  l'importante  né- 
cessité pour  vous  assurer  de  la  victoire. 

Braves  militaires,  vous  feutrez  dans  le  sein  de  la  Répu- 
blique couronnés  de  lauriers  et  la  palme  de  l'olivier  à  la 
main  '.  Le  moment  n'est  pas  loin  où  vous  pourrez  raconter 
à  vos  pères,  à  vos  épouses,  à  vos  enfants,  à  vos  amis  ces 
traits  sublimes  qui  ont  caractérisé  votre  courage.  Et  qui  plus 
que  vous  aura  le  droit  de  s'en  enorgueillir?.  Vous  avez  souf- 
fert, mais  vous  avez  tout  affronté,  tout  surmonté  pour  sau- 
ver la  patrie,  et  la  patrie  reconnaissante  a  déjà  proclamé 
plusieurs  fois  que  vous  avez  bien  mérité  d'elle. 

Citoyens  soldats,  si  des  circonstances  impérieuses  s'op- 
posent à  ce  que  vous  partagiez  encore  les  glorieux  trophées 
que  vos  frères  d'armes  vont  cueillir  devant  Luxembourg  et 
devant  Mayence,  il  n'est  pas  un  Français  qui  doute  de  la  va- 
leur que  vous  y  auriez  montrée.  Mais  ils  sont  assez,  vos  bra- 
yes  camarades,  quand  on  n'a  surtout  à  combattre  que  des 
ennemis  découragés  et  vaincus. 

Recevez,  par  mon  organe,  le  nouveau  témoignage  de  la 
reconnaissance  nationale  pour  les  services  que  vous  avez 
rendus  et  que  vous  brûlez  de  rendre  encore  à  la  liberté. 
Puissions-nous  jouir  bientôt  du  moment  où  nous  pourrons 
en  dire  autant  aux  fiers   républicains  qui  couvrent  nos  nou- 

1.  A  la  siiiic  du  Iraili-  de    li:i!e  flVyrl.-r  17!):)). 
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vclles  frontières  et  vous  prouver  surtout  à  tous  que  votre 
retraite  recevra  le  prix  que  la  Convention  nationale  a  assurée 
à  vos  exploits  et  à  vos  vertus  civiques,  que  vos  plaies  seront 
honorablement  cicatrisées. 

Citoyens  soldats,  il  est  un  premier  gage  bien  flatteur  que 
je  puis  vous  donner  aujourd'hui  que  vous  vous  trouvez  rap- 
j)r<)cliés  de  la  représenta  lion  nationale. 

Général  ',  dont  les  blessures  honorables  attestent  aussi 
la  fidélité,  le  civisme  et  la  bravoure,  viens  au  nom  des  hé- 
ros qui  ont  vaincu  avec  ces  intrépides  militaires  recevoir 
l'accolade  fraternelle,  que  les  chefs  de  ces  soldats  républi- 
cains viennent  aussi  la  recevoir  pour  eux  tous,  et  ne  cessons 
de  nous  écrier  :  Vive  la  République,  vive  la  Convention  na- 
tionale, vivent  les  braves  défenseurs  de  la  patrie  ! 

107. 

Landrecics.  le  3  prairial  lan  3'  [22  mai  17951. 

A  rudininislration  du  district  d'Auesnes 

Citoyens  administrateurs, 
Je  vous  renvoie  trois  pétitions  qui  me  sont  adressées  et 
dont  les  deux  signées  du  citoyen  Haussenins  portent  contre 
la  municipalité  de  Morbaix  des  faits  bien  graves.  On  l'in- 
culpe d'avoir  fait  payer  à  de  pauvres  habitants  des  grains 
cjui  ne  leur  ont  pas  été  livrés,  d'aller  tenir  des  séances  dans 
les  cabarets  lorsqu'elle  a  des  emplacements  ailleurs.  On  y 
inculpe  le  maire  d'avoir  fait  à  son  profit  d'énormes  retenues 
sur  des  sommes  qui  revenaient  aux  ciloj'ens  pour  des  four- 
nitures de  fourrages  faites  aux  tnmpes  de  la  République, 
(jue  les  secours  ont  été  distribués  aux  plus  opulents  au 
préjudice  des  pauvres  ;  enfin  on  impute  à  la  même  munici- 
palité d'avoir  formé  une  espèce  de  cabale  pour  acquérir  à  vil 
prix  des  domaines  nationaux  qu'on  s'est  ensuite  partages  au 
détriment  de  la  Républifjue. 
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Ces  inculpations  vous  paraîtront  sans  doute  comme  à 
moi,  citoyens  administrateurs,  mériter  la  recherche  hi  plus 
sérieuse  pour  découvrir  la  vérité.  Vous  prendrez  à  cet  égard 
tous  les  moyens  que  votre  sagesse  vous  suggérera  et  m'en 
ferez  un  rapport. 

L'ne  troisième  pétition,  signée  par  le  citoyen  Houssenins 
et  Dertfachc,  oflîcier  municipal,  a  pour  objet  une  réclamation 
de  secours  dont  il  paraît  que  cette  commune  a  un  pressant 
besoin.  Vous  voudrez  bien  aussi  vous  en  occuper  par  les 
moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir. 

Salut  et  Craternité. 

10.S. 

Landrecics.  k-  ;j  prnlrial  Tan  3'  |'i'2  mai  1795]. 

.1   l'administralion  du  district  du  Qiiesnoij 
Citoyens  administrateurs, 

.le  vois  par  votre  lettre  du  30  floréal  avec  quelle  sollici- 
tude vous  vous  êtes  occupés  des  secours  relatifs  aux  réfu- 
giés. Ils  exigent  que  vous  redoubliez  tous  vos  soins  et  votre 
activité  pour  qu'enfin  ces  secours  puissent  être  acquittés. 
De  mon  côté  je  vais  en  écrire  à  la  (Commission. 

J'avais  écrit  au  Comité  des  secours,  citoyens  administra- 
teurs, sur  votre  diflicullé  à  trouver  des  commissaires  pour 
la  vérilicalion  et  lévaluation  des  indemnités  ',  ainsi  que 
vous  me  le  marquâtes  le  29  germinal.  La  comniissjon  à  qui 
ma  lettre  a  été  renvoyée  me  répond  que  le  traitement  à  ac- 
corder à  ces  commissaires  devant  se  fixer  d'après  votre  avis, 
suivant  l'art.  6  de  la  loi  du  26  floréal,  vous  n'avez  encore 
proposé  que  10.30  livres  à  titre  d'avance,  qu'elle  vous  a  au- 
torisés à  distribuer.  Dès  lors  votre  difficulté  ne  paraissait 
pas  bien  londée,  puiscjuil  a  dépendu  de  vous  de  faire  régler 
le  traitement  en  détinitive. 

1.  V.  plus  IkhiI. 
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Comme  je  pense  que  c'est  là  la  plus  grande  difficulté,  j'es- 
père que  les  commissaires  pourront  reprendre  et  hâter  le 
cours  de  leurs  opérations. 

On  se  plaint  dans  ce  canton  (jue  vous  n'en  exposez  point 
en  vente  les  propriétés  rurales.  Je  ne  dois  pas  vous  laisser 
ignorer  les  réclamations,  parce  que  je  suis  siir  que  vous  les 
ferez  cesser,  si  elles  sent  fondées.  Il  faut  vendre  partout  et 
pour  la  satisfaction  des  citoyens  et  pour  l'intérêt  de  la  Ré- 
publique '  . 

Salut  et  fraternité. 

109. 

Lniidecies.  le  3  prairial  laii  :!  ■=   [•>•>  mai  1795]. 

.4  la  Municipalité  de  Landrecics 

Ciloyens  ofliciers  municipaux, 

Je  serai  tous  les  jours,  comme  je  le  dis  hier  à  un  de 
vos  collègues  (le  citoyen  Cassive),  disposée  entendre  les  com- 
missaires que  vous  avez  nommés  pour  me  iixcK  définitive- 
ment sur  les  états  de  perles  ilonl  le  décret  du  27  ^■entôsc 
dernier  me  charge  de  régler  les  indemnités  el  d'en  ordon- 
nancer les  paiements.  On  ne  saurait  employer  mieux  tous 
ses  moments  qu'au  soulagement  des  jnalheureuses  victimes 
de  la  dévastation  et  du  jiillage  des  ennemis. 

Je  dois,  au  surplus,  citoyens,  vous  recommander  l'exacte 
et  sévère  exécution  de  l'arrèlé  que  j'ai  rendu  sur  les  moyens 
de  faire  disparaître  de  la  surface  de  la  terre  les  débris 
des  bestiaux  morts  qu'on  rencontre  sur  les  routes  et  dans 
les  champs  -  .  J'ai  vu  par  moi-même  qu'hier  il  n'y  avait  en- 
core rien  de  fait.  J'ai  chargé  le  commandant  de  la  place  de 
faire  surveiller  la  gendarmerie  afin  (juc  l'arrêté  ait  promjjte- 
menl  et  slrictemenl  son  exécution.  Le  bien  de  riiuinanilé 
m'en  l'ait  un  devoii-  ini]iérieii\. 

Salut  et  fraternité. 

1.  .Mise  i-n  voiil.-iÏL-s  i)u-iis  iKiliuiiaiix. 

2.  V.  plus  hai.l. 
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110. 

Landrecies,  le  3  pn.irlal    l'an  3'"«  (22  mai  1795]. 

.4»  citoyen   Sevesnicr,  iiK/cniciir  élève  des  Tranaux  Publics 

Ciloyen, 

J'ai  vu  un  piqiieur  une  fois,  c'est  tout.  Je  lai  récrit.  On  a 
porté  du  sable  sur  la  route  de  Landrecies  à  Guise  et  peut- 
être  ailleurs  ;  il  y  reste  exposé  à  être  enlevé  ou  consommé 
par  les  charrois. 

Je  t'enjoins,  citoyen,  par  cette  lettre  à  te  rendre  sans  dé- 
lai sur  les  parties  des  roules  dont  je  l'ai  parlé  dans  mes  pré- 
cédentes '  ,  à  y  activer  les  travaux  des  réparations.  Je  le  réi- 
tère que  je  les  seconderai.  Mais  tu  dois  néanmoins  te  donner 
la  peine  de  comparaître  et  de  surveiller. 

Salut  et  fraternité. 

111. 

Lan.lrecics,  le  3  prairial  Tan  :!-  [22  mal  1T.).".I. 

A  la  Commission   des  TraiHitix  Publics 

Citoyens  commissaires. 
Vous  êtes  instruits  que  les  fours  et  bâtiments  de  la 
place  de  Landrecies  presqu'entièrement  tombés  en  ruines  par 
l'état  du  siège  qu'elle  a  éprouvé  ont  besoin  de  promptes 
réparations.  Le  citoyen  Le  Cointe,  garde-magasin  des  vi- 
vres, m'informe  qu'il  vous  en  a  depuis  longtemps  adressé  les 
états  ;  il  s'occupe  des  approvisionnements  des  bois  et  ma- 
tériaux nécessaires,  mais  il  ne  peut  en  faire  l'emploi  sans 
l'autorisation  des  états  ;  il  est  instant,  citoyens,  que  vous 
vous  occupiez  de  cet  objet,  pour  qu'il  ne  se  trouve  pas  au 
premier  jour  dans  l'impossibilité  de  faire  cuire  le  pain  d'une 
garnison  qui  vient  d'augmenter. 

1.  V.  lellrcs  n">37,  6;),  il3,  100. 
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Je  VOUS  invite  à  accélérer  l'examen  et  la  décision  de  cet 
important  ouvrage. 

Salut  et  fraternité. 

112. 

Landiecics,  le  ô  piairiul  l'an  3"^  [24  mai  1795]. 

Au  Commissaire  ordonnateur  des  (jiierres  Roman,  à  Valenciennes 

Citoyen, 

.lai  reçu  les  deux  ordonnances  que  tu  m'as  adressées 
avec  la  lettre  du  2  pour  la  commune  de  Marpenl.  J'attends 
(ju'on  vienne  les  réclamer. 

Je  te  remercie  de  l'envoi  que  lu  m'as  fait  de  quelques 
règlements  militaires  <jue  je  désirais  en  effet  avoir,  car  je 
m'en  étais  déjà  servi  par  emprunt. 

L'hôj)ital  de  Landrccies  est  bien  long  à  être  meublé  et  re- 
monté. Le  directeur  a  dû  t'aller  parler  pour  presser  l'acti- 
vité de  cet  établissement  nécessaire.  J'espère  que  tu  n'auras 
rien  négligé  pourcela. 

Reçois  aussi,  citoyen,  un  nouveau  témoignage  des  senti- 
ments d'allachemenl  el -de  fraternité  que  je  t'ai  voués. 

Salut  el   fraternité. 

113. 

l,:.ii<lrcni«,  le  7  prairial  Tan  :!'"-  12(i  mai  17!l.-.,. 

.1  la  Municijialilé  de  Landrecies 

(Citoyens  officiers  municipaux, 
J  ai  Uni  ma  première  opération  avec  les  commissaires 
(jue  vous  avez  nommés  par  votre  arrêté  du  2U  floréal  der- 
nier, mais  il  v'ous  jesle  à  mettre  l'état  en  règle  sur  les  omis- 
sions (pieje  vous  ai  fait  remanjuer.  11  vous  reste  encore  à 
m'euvoyer  l'état  des  acomptes  reçus.  Veuillez  vous  occui)er 
j)r()nipk'inei)l    de  ces  deux  objets    pour    <iucje  puisse    moi- 
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même  me  livrer  au  travail  délinitif  sur  la  partie  des  indem- 
nités des  pertes  mobiliaires. 

Je  désirerais  savoir  les  noms  des  deux  filles  au-dessous 
de  douze  ans,  orphelines  Bleaux.  dont  vous  m'avez  renvoyé 
la  pétition  le  29  lloréal. 

Salut  et  fraternité. 

114. 

l-andrecios,  le  7  prairial  l'an  S""^  ['16   mai  179.")]. 

Au  citoyen  Roman,  commissaire  ordonnateur  des  (juerres, 
à  Vcdenciennes 

Citoyen, 
La    municipalité  de  Marpent,  district   d'Avesnes.  m'a  a- 
dressc  les  états  ci-joints  que  je  te  renvoie.  Tu  feras  attention 
qu'il  y  a  des  bons  autorisés  i)ar  le  Représentant  du  Peuple 
Dubois-Dubais  '  . 

Saint  et  fraternité. 

11.'). 

Landrecies,  le  7  prairial  l'an  3'"*  j26  mai  179.'>]. 

An  ciloyen   Girard,  commandant  à  Cambrai 

Je  te  remercie  infiniment  de  l'attention  que  tu  as  eue  de 
m'adresser  le  bulletin  de  la  Convention  nationale.  Je  le  fais 
publier  dans  l'instant  pour  tranquilliser  les  braves  citoyens 
de  Landrecies  sur  l'état  critique  des  mouvements  qui  ont  eu 
lieu  à  Paris.  Je  n'ai  qu'un  regret,  c'est  de  n'avoir  pas  partagé 
les  dangers  de  mes  collègues,  mais  par  mes  sentiments  j'ai 
droit  de  partager  leur  triomphe  et  leur  gloire.  Vive  la  Répu- 
blique !  Vive  la  Convention  nationale  !  Et  justice  sévère  de 
tous  les  ennemis  du  peuple  et  de  la  liberté. 

Salut  et  fraternité. 

1.  t'.onventioiiiul,  dt-piili-  du  Clalvados,  en  mission. 
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116. 
Copie  du  Bulletin  télégraphique  du  5  prairial  (24  mai]  sur  les  5  heures  du  soir  I 

La  conspiration  qui  avait  éclaté  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention nationale  a  été  enfin  totalement  déjouée.  La  garde 
nationale  parisienne  et  les  troupes  réglées  ont,  dans  la  jour- 
née d'hier,  marché  sur  le  faubourg  ci-devant  St-Antoine  qui 
se  maintenait  encore  en  insurrection.  Mais  heureusement, 
après  la  sommation  laite  aux  insurgés,  le  calme  s'est  rétabli  ; 
ils  ont  livré  leurs  canons  et  leurs  chefs  dont  plusieurs  ont 
déjà  été  exécutés  -  .  Cette  victoire  n'apas  coûté  une  goutte  de 
sang. 

Paiis  jouit  de  la  plus  grande  tranquillité. 

Bulletin  du  5  prairial  à  7  h.  1/2  du  soir. 

La  Convention  nationale  a  décrété  dans  la  séance  d'au- 
jourd'hui que  les  députés  arrêtés  depuis  le  1"'  germinal  et 
même  ceux  déportés  seraient  jugés  par  une  Commission  tni- 
litaire  "  . 

Signé  :  Chappe 

Pour  copie  conforme  :  Lille  le  6  prairial  3""   année. 

Signé  :  le  Général  de  Division  Séalle 

,  Pour  copie  conforme  : 

C.-L.  Girard 
117. 

Landrecies,  le  7  prairial  l'an  3"»"  [26  mai  179ôj. 

A  l'Administration  du  district  d'Avesnes 

Citoyens  administrateurs. 
Je   m'empresse  de  vous   transmettre    le    bulletin  que  je 

1.  Envoyé  grâce  ù  l'appareil  (Chappe. 

2.  .lournée  dite  du  !•'  prairial.  Fouquicr-Tinvllle  et  les  Oétois,  désignes  ainsi 
parce  qu  ils  siégeaient  à  la  crête  mènje  de  la  montagne,  avaient  voulu  substituer 
un  gouvernement  révolutionnaire  au  gouvernement  de  la  Convention.  Ils  furent 
guillotinés. 

3.  Députés  arrêtés  à  la  suite  des  journées  des  1"  el  12  germinal.  \'.  i)lus  haut 


I.A    MISSION    DE    IlOCil-.R    DICOS     A    LANDRECIES  99 

viens  de  recevoir  sur  la  situation  de  Paris.  La  liberté  et  la 
Convention  nationale  triomphent,  comme  tous  les  bons 
citoyens  devaient  s'y  attendre.  Faites  part  à  vos  concitoj'ens 
de  cette  nouvelle  victoire  rcinporlce  sur  les  malveillants  et 
sur  les  scélérats. 

Vive  la  République  !  Vive  la  Convention  nationale  ! 


118. 

Landrecics,   le  7  prairial  Tan  3""  [2fi  mai  1795] 

A  la  Convention  nationale  ' 

Citoyens  collègues. 

Les  ennemis  de  la  liberté  et  du  bonheur  du  peuple,  les 
terroristes  et  les  scélérats  ne  seront  donc  jamais  rassasiés 
de  troubles  et  d'assassinats  ?  Les  glorieuses  journées  du  9 
thermidor  et  12  germinal  -  n'avaient  donc  pas  porté  l'effroi 
dans  leurs  cœurs  et  abattu  leurs  criminelles  espérances  ?  Les 
monstres  ont  osé  relever  leurs  tètes  hideuses  et  exercer  en- 
core leur  bras  sacrilèges  jusques  sur  la  représentation  natio- 
nale. 

Citoyens  collègues,  j'ai  frémi,  tous  les  braves  habitants 
de  Landrecics  ont  frémi  avec  moi  du  sinistre  tableau  que  les 
journaux  nous  ont  transmis  de  vos  séances  du  2  prairial  et 
jours  suivants.  Nous  avons  surtout  été  pénétrés  d'une  indi- 
gnation profonde  en  apprenant  l'horrible  nalionicide  com- 
mis sur  la   personne  du   représentant  du    peuple  Féraud  ^  . 


1.  Insérée  a.u  Bulletin  de  la  Convention  nationale,  snp'  n°  '21  bis  du  19  prai- 
rial. 

2.  V .  plus  haut. 

8.  Kéraud,  député  des  Hautes-Pyrénées  à  la  Convention,  voulut,  dans  la 
journée  du  l'''  prairial  (20  mai  1795;,  s'opposer  à  la  populace  qui  l'ornait  les  por- 
tes de  la  (Convention,  et  fut  tué  d'un  coup  de  pistolet.  Sa'  tète  coupée  et  mise  au 
bout  d'une  pique  l'ut  portée  jusque  sur  le  bureau  du  président  Boiss3'-d'Anglas, 
(lui  resta  inébranlable  sur  son  siège  et  salua  respectueusement  la  tête  de  son  in- 
fortuné collègue.  La  Convention  rendit  à  Féraud  les  honneurs  funèbres. 
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^lais,  citoyens  collègues,  la  liberté  est  impérissable.  Votre 
courage  est  inébranlable.  Si  nous  avons  perdu  un  collègue 
vertueux,  si  jai,  en  mon  particulier,  à  regretter  un  ami, 
A'otre  énergie  a  lait  justice  des  auteurs  de  ce  grand  crime. 
Vous  avez  raffermi  pour  jamais  l'édifice  majestueux  dont  ils 
voulaient  cliasser  les  plus  habiles  artistes. 

.l'ai  eu,  citoyens  collègues,  pour  la  première  fois  le  re- 
gret de  ne  point  partager  vos  dangers.  J'ai  eu  du  moins  la 
satisfaction  de  n'être  entouré  dans  cette  contrée  que  de 
citoyens  qui  bridaient  de  pouvoir,  en  un  clin  d'œil,  franchir 
l'espace  qui  les  sépare  de  vous,  pour  vous  aller  débarrasser 
de  cette  tourbe  impure  qui  ne  cesse  de  troubler  vos  impor- 
tants travaux  et  d'attenter  à  vos  jours.  Que  Paris  ne  peut-il 
voir  la  République  entière  pour  se  convaincre  du  respect 
qu'on  a  pour  la  Convention  nationale,  du  désir  et  du  besoin 
qu'on  fait  éclater  de  toutes  parts  sur  son  existence  ?  Que 
Paris  ne  peut-il  sentir  qu'il  est  la  dupe  d'un  ramas  de 
vipères  qui  se  glisseraient  loin  de  lui  lorsqu'il  serait  en  proie 
au  venin  mortel  dont  elles  l'auraient  infecté? 

Le  décret  que  vous  avez  rendu  contre  les  rebelles  du  fau- 
bourg St-Antoine  '  vous  a  encore  une  fois  immortalisés. 
Vous  avez  prouvé  à  la  République  entière  que  la  volonté 
d'une'  fraction  du  peuple  ne  dominera  jamais  la  volonté  gé- 
nérale. Vous  avez  prouvé  dans  ces  journées  mémorables  que 
vous  êtes  grands  et  forts  comme  le  peuple  entier  i\m  vous 
a  délégués. 

Dès  que  j'ai  appris  par  le  bulletin  télégraphique  la  nou- 
velle victoire  que  vous  avez  remportée  sur  les  ennemis  de 
la  liberté,  je  l'ai  fait  proclamer  et  aux  citoyens  et  à  la  gar- 
nison  de  Landrecies.  Ils  en  ont    unanimement  tressailli  de 


1.  "  La  Convenlion  natianalc.  vdulniil  rétablir  l'ordre  cl  en  mettre  les  enne- 
mis dans  riinpussibilité  dr  luiin-,  décrète  que  quinlidi  prochain  les  sections 
s'asseniblcront  et  procéderont  sur  le  champ  au  désarmement  des  assassins,  des 
buveurs  de  sang,  des  voleurs  et  des  agents  de  la  tyrannie  qui  précéda  le  9  ther- 
liiiilor  ;  les  autorise  même  à  arrêter  ceux  qu'elles  croiront  devoir  être  traduits 
devant  les  tribunaux,  à  la  charge  nénnmuins  de  les  faire  conduire  au  Comité  de 
Muelé  générale'  aussitôt  l'arrestation  et   en  déposer   les  motifs.  Ktc 
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joie.  Lair  a  retenti  des  cris  mille  l'ois  répelés  de  Vive  la  Ré- 
publique !  Vive  la  Convention  nationale  ! 

Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  que  dès  la  première 
nouvelle  qui  me  parvint  des  troubles  de  Paris,  je  donnai  des 
ordres  pour  que  les  étrangers  fussent  sévèrement  scrutés.  La 
municipalité,  la  garnison  et  la  gendarmerie  les  ont  parfaite- 
ment exécutés  et  les  exécutent  encore.  Aucun  scélérat  ne 
nous  échappera  sous  aucune  forme,  dans  ces  environs. 

Salut  et  fraternité. 

119. 

Landreclcs,  k-  '.)  priiiri.-il  l'an  :',""  [28  mai  1795]. 

A  rAJminislrdtion  du  dislricl  ihi  Quesnoij 

Citoyens  administrateurs. 

Je  ne  suis  point  étonné  qu'on  abandonne  à  vos  seuls  soins 
l'exécution  de  l'arrêté  de  mon  collègue  Pérès  du  23  ventôse 
dernier,  relatif  au  nettoiement  et  repavement  des  rues  du 
Quesnoy. 

Le  citoyen  Sevesnier,  ingénieur  élève  des  travaux  publics, 
est  d'une  insouciance  et  d'une  inertie  telles  que  je  suis 
obligé  d'en  référer  au  Comité  de  salut  public.  Cet  homme, 
après  avoir  négligé  la  navigation  de  la  Sambre  que  je  suis 
pourtant  parvenu  à  faire  rétablir,  est  absolument  sourd  à 
mes  invitations,  à  mes  injonctions  même,  à  l'égard  des  rou- 
tes. 11  est  à  Avesnes  et  toujours  dans  Avesnes  et  les  ateliers 
et  le  désordre  des  routes  sont  livrés  à  eux-mêmes. 

D'après  cela.  Citoyens,  je  ne  vois  pas  que  vous  puissiez 
être  blâmés  de  mettre  à  exécution  l'arrêté  de  mon  collègue 
par  les  moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir,  faute  d'être  mieux 
secondés,  comme  ce  serait  le  devoir  des  agents  dans  celle 
partie. 

Je  vous  exhorte  néanmoins  à  faire  promptement  part  et 
de  votre  situation  et  de  votre  conduite  au  Comité  de  salut 
public,  auquel  je  vais  écrire  de  mon  colé. 

Salut  et  fraternité. 
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120. 

Landreclcs.  le  10  prairial  Tan  y«"  [29  mai   1795). 

Aux  Représentants  du  Peuple  composant 
le  Comité  de  salut  public 

Citoyens  collègues, 

Lorsque  je  suis  arrivé  à  Landrecies,  tout  y  était  dans  le 
plus  grand  désordre  pour  le  malheur  des  habitants.  Point 
de  fontaine,  point  d'hôpital,  les  routes  abîmées,  la  navi- 
gation de  la  Sambre  interceptée;  J'agis  de  suite  pour  le  ré- 
tablissement de  tous  ces  objets.  L'eau  de  la  fontaine  est 
venue  remplacer  l'eau  infecte  des  puits  dont  on  se  désalté- 
rait ici  depuis  l'expulsion  de  l'ennemi.  L'hôpital  est  réparé 
et  en  activité  pour  l'avantage  des  habitants  et  de  la  garni- 
son. 

Quant  à  la  navigation  et  aux  routes,  j'ai  eu  une  corres- 
pondance suivie  avec  le  citoyen  Seuesnier,  ingénieur  élève  des 
Travaux  Publics,  résidant  à  Avesnes.  Je  vous  en  dois  un 
<"ompte  exact,  citoyens  collègues. 

Instruit  que  cet  ingénieur  avait  suspendu  ces  travaux, 
je  lui  écrivis  le  3  floréal  de  les  reprendre  et  lui  en  fis  sentir 
la  nécessité  pour  le  transport  surtout  des  matériaux  qui  doi- 
vent servir  à  la  reconstruction  des  maisons  de  Landrecies. 
Il  vint  vers  moi,  m'assura  que  la  Sambre  était  partout  navi- 
gable, sauf  quelque  réparation  bien  légère  à  faire  à  l'écluse 
ti'Achette,  que  tous  les  obstacles  disparaîtraient  sans  délai, 
.le  lui  recommandai  de  l'activité  et  offris  de  le  seconder  par 
les  moyens  qui  étaient  en  mon  pouvoir,  même  à  augmenter 
ses  voitures  et  ses  ouvriers,  s'il  m'était  possible,  pour  la  ré- 
paration des  routes...  Quelques  jours  après,  je  voulus  traiter 
pour  faire  venir  du  charbon  par  la  Sambre  ;  on  me  répondit 
qu'elle  était  impraticable,  surtout  par  la  ruine  de  l'écluse, 
ruine  provenue  de  l'incurie  absolue  du  citoyen  (iérin.  conser- 
vateur des   canaux,  et   qui  réside  aussi  sur  les   lieux.  Nou- 
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velles  plaintes  de  ma  part  (par  ma  lettre  du  14)  à  l'ingé- 
nieur élève  et  nouvelle  réclamation  sur  la  réparation  des 
routes.  II  me  répondit  le  17  que  mes  plaintes  contre  Gérin 
n'étaient  que  trop  fondées,  que  «  la  navigation  de  la  Sambre 
«  était  encore  embarrassée,  qu'il  manquait  deux  poutrelles 
«  à  l'écluse  d'Achette,  qu'il  était  loin  de  soupçonner  que 
«  Gérin  ne  les  avait  pas  l'ait  placer,  attendu  qu'elles  étaient 
«  laites  depuis  longtemps,  ainsi  que  les  chaînes,  qu'il  lui 
«  l'ait  les  reproches  les  plus  amers  de  sa  négligence  et  l'en- 
«  joint  de  s'occuper  sans  délai  de  ce  travail  urgent...  » 

Il  me  parle  ensuite  du  délabrement  des  routes,  du  bon 
état  desquelles,  me  dit-il,  dépend  le  succès  de  ma  mission, 
le  service  des  armées  et  le  mouvement  du  commerce  du 
pays.  Il  m'adresse  un  état  de  voituriers  et  d'ouvriers,  qu'il 
me  demande  d'inviter  à  venir  s'occuper  aux  routes...  Il 
m'ajoute  que  le  piqueur  viendra  me  donner  les  renseigne- 
ments nécessaires. 

.le  ne  vois  paraître  personne.  .le  récris  fortement  le  25, 
je  m'étonne  que  Sevesnier  ait  des  moyens  pour  ailleurs, 
qu'il  fasse  réparer  ailleurs,  et  que  les  environs  de  Landrecies 
ne  puissent  pas  être  réparés,  qu'il  ne  m'instruise  pas  même 
si  l'écluse  d'Achette  est  rétablie.  Il  revient  vers  moi,  ne  sait 
rien  me  dire  de  positif  sur  l'écluse.  Il  me  demande  dix  voi- 
tures pour  transporter  pendant  deux  jours  du  sable  de 
Bouziers,  sur  la  route  de  Landrecies  à  La  Groisse,  aux 
endroits  qui  seraient  indiqués  par  le  piqueur  proposé  à 
l'atelier. 

.le  rends  le  27  un  arrêté  par  lequel  j'invite  quatre  muni- 
cipalités à  se  procurer  ces  voitures  pour  le  29.  Je  charge 
Sevesnier  de  veiller  à  ce  que  les  voituriers  soient  satisfaits 
et  qu'ils  n'aient  aucun  sujet  de  plainte.  Le  29  au  matin  un 
piqueur  vient  me  dire  qu'aucune  voiture  ne  s'est  présentée 
à  la  Sablonièrc.  Cependant  trois  jours  après  je  vais  parcou- 
rir la  route  et  je  trouve  qu'on  y  a  transporté  du  sable. 

Sur  ces  entrefaites  Sevesnier  m'annonce  qu'il  a  enfin 
visité  la  Sambre  et  qu'elle  est  partout  navigable.  Il  me  fait 
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part  que  la  réquisition  le  prive  d'un  agent  secondaire  lors- 
qu'on a  étendu  son  service  sur  le  district  du  Quesnoy.  Je  lui 
réponds  sur  ce  dernier  objet  qu'il  n'est  point  en  mon  pou- 
voir d'y  statuer,  mais  qu'il  s'adresse  au  Comité  de  salut 
public  d'après  votre  arrêté  du  4  floréal  '  .  Je  le  stimule  de 
nouveau  sur  la  réparation  des  routes.  Il  garde  le  silence. 

Le  3  de  ce  mois,  je  l'ai  adjoint  d'activer  ses  travaux,  de 
comparaître  et  de  surveiller.  Je  lui  observe  que  le  sable  qui 
est  sur  les  lieux  est  exposé  à  être  enlevé  ou  consommé  par 
les  cbarrois...  Encore  du  silence  de  sa  part  et  on  m'assure 
qu'il  est  dans  l'usage  de  ne  pas  quitter  Avesnes. 

Le  6,  l'administration  du  district  du  Quesnoy  m'a  porté 
des  plaintes  contre  le  même  Sevesnier  ;  il  avait,  me  dit-elle, 
été  rendu  un  arrêté  par  notre  collègue  Pérès,  qui  la  char- 
geait, de  concert  avec  l'ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées, 
de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour  le  nettoie- 
ment et  le  repavement  des  rues  du  Quesnoy.  que  Sevesnier 
y  a  paru  d'abord  pour  le  nettoiement,  mais  qu'il  n'a  pas  été 
possible  de  l'y  attirer  pour  les  autres  objets  secondaires,  non 
plus  que  le  citoyen  Dangreau,  conducteur  des  routes.  Cette 
administration  m'a  même  demandé  si,  dans  cet  état  d'aban- 
don, elle  pouvait  continuer  les  opérations,  et  je  lui  ai  ré- 
pondu que  je  ne  voyais  pas  d'inconvénient  à  exécuter  l'ar- 
rêté faute  d'être  mieux  secondée,  sauf  à  vous  en  faire  promp- 
tement  part  -. 

Enfin,  Citoyens  collègues,  je  ne  dois  i)oint  vous  taire 
que  la  municipalité  de  Landrecies,  à  dès  l'évacuation  de  cette 
place  par  l'ennemi,  demanda  dix  mille  livres  à  l'administra- 
tion du  département  pour  le  recurcment  des  puits  et  d'au- 
tres dépenses  indispensables  au  rétablissement  de  la  salu- 
brité. Le  département  en  ordonnança  le  versement,  dont  la 
municipalité  se  trouve  par  conséquent  comptable.  Sur  ces 
entrefaites,  les  officiers  des  Ponts  et  Chaussées  furent  char- 
gés de   suivre   ces   opérations  et  les  continuèrent  en   effet. 

I.  V.  plus    hnilt. 

•2.  V.  plus  luiut. 
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Sevesnier,  qui  avait  alors  de  fonds  faits  78.000  1.,  devait  faire 
compte  des  fonds  à  la  municipalité,  pour  qu'elle  pût  s'en 
libi'ier,  ou  s'en  décharger  vis-à-vis  la  trésorerie  nationale. 
Il  a  bien  depuis  longtemps  tous  les  états,  mais  il  n'est  pas 
possible  de  le  ramener  à  aucune  liquidation  et  par  cette  né- 
gligence la  municipalité  de  Landrecies  se  trouve  toujours  à 
découvert  des  dix  mille  livres. 

Voilà,  Citoyens  collègues,  des  faits  que  j'ai  cru  devoir 
vous  transmettre.  Je  n'y  ajoute  aucune  réflexion.  J'ai  (ait 
mon  devoir,  mais  sans  succès,  pour  la  réparation  des  routés, 
([ui  exigent  pourtant  des  soins  bien  urgents  pour  tous  les 
services  quelconques.  Mais  je  vous  demande  de  faire  promp- 
teinenl  commettre  quelqu'un,  dont  je  seconderai  le  zèle  et 
l'activité  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir  et 
ma  sollicitude  pour  les  besoins  publics  et  particuliers. 

Salut  et  fraternité. 

121. 

Landrecies.  le  13  pr.iirial  l'an  ;i""  [1  "  juin  1795]. 

A  la  Municipnlitè  de  Xoiiinon 

Citoyens  officiers  municipaux. 
Le  29  floréal  dernier  je  vous   renvoyai  une  pétition   de 
quinze  citoyens   qui    réclament  contre    la    distribution   de 
sommes  en  secours  qui  ont  été  mises  à  votre  disposition. 

J'aurais  cru  que  vous  eussiez  mis  plus  de  célérité  à  me 
répondre,  car  ce  silence  laisse  des  nuages  qu'il  est  de  votre 
intérêt  de  dissiper,  si  les  plaintes  des  pétitionnaires  se  trou- 
vent mal  fondées.  Je  vous  invite  donc  à  déférer  le  plus  tôt 
possible  au  renvoi  que  je  vous  ai  fait. 

Salut  et  iVaternilé. 
(A  siiiiyre) 


NOTES 
SUR  LES  ÉTATS-GÉNÉRAUX 

ET   L  ASSEMBLÉE    CONSTITUANTE 

{Suite  et  fin  ') 


COMITE   AUTRICHIEN    A    PARIS,    DÉNONCIATIONS    DANS   LES  CLUBS. 
BAILLY    ET    LAFAYETTE    DESTITUÉS.    —    PÉTIpN   NOMMÉ 

MAIRE   DE     PARIS.  INTRIGUES   DES   ÉMIGRÉS.     PREMIÈRES 

TENTATIVES    DE  LA   COALITION.    PRÉPARATIFS    DE   GUERRE. 

PREMIERS  BATAILLONS    DE  VOLONTAIRES.  -       DIVISION      FUNESTE 
ENTRE      LA    GARDE   ROYALE   ET    LA   GARDE     NATIONALE. 

Dans  le  même  temps,  on  fit  grand  bruit  dans  les  clubs 
et  dans  le  public  d'un  Comité  .\utrichien  qui,  disait-on, 
setait  formé  à  Paris  et  dirigeait  dans  l'ombre  du  mystère 
les  opérations  du  cabinet  des  Tuileries.  A  la  tète  des  meneurs 
de  ce  Comité  étaient  Bertrand,  Montmorin,  Delessart, 
anciens  ministres  de  Louis  XVI,  et  Laporte,  intendant  de 
la  liste  civile.  Delessart  fut  mis  en  accusation  par  l'Assem- 
blée législative  pour  des  faits  qui  se  rattachaient  aux  actes 
secrets  de  ce  Comité  et  traduit  à  la  Haute-Cour  séant  à  Or- 
léans. Mais  les  autres  agents  principaux  n'en  continuèrent 
pas  moins  leurs  travaux.  Leurs  moyens  consistaient  sur- 
tout à  soudoyer  des  espions  qui  se  répandaient  sur   tous  les 

1.  Vflir  1:1  lievtie  hisUtrique  de  la  [{éuolulinn  française    (l'.TNril-jiiin,  ilf  juilU'l- 
septembre  il  iroilohie-diiiinbrc  li)17. 
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points  de  la  capitale  et  formaient  une  esnèce  de  contre- 
police  ;  ils  étaient  partout,  dans  les  clubs,  dans  les  lieux 
publics,  aux  Tuileries,  au  Palais  Royal  et  dans  les  rues  et 
places  publiques. 

Là  ces  agents  prenaient  la  parole,  ils  combattaient  les 
orateurs  révolutionnaires  et  soutenaient  le  parti  de  la  Cour. 
Le  nombre  de  ces  employés  était  grand,  la  dépense  énorme, 
mais  Bertrand  et  les  autres  puisaient  dans  les  coffres  de  la 
liste  civile,  dont  Laporte  avait  la  direction.  L'un  de  ces  es- 
pions était  soldé  de  manière  à  tenir  table  ouverte  pour  30  à 
10  personnes,  et  à  fournir  lui-même  des  fonds  à  ses  em- 
ployés subalternes.  Des  hommes  considérables  furent 
encore  employés  pour  attacher  au  parti  royaliste  les  plus 
ardents  démagogues,  mais  ce  fut  sans  utilité  pour  'la  cause 
royale  ;  les  trésors  de  la  liste  civile  furent  livrés  en  pure 
perte.  Que  pouvaient,  en  effet,  quelques  individus  contre 
le  torrent  de  l'opinion  qui  acquérait  chaque  jour  un  nouveau 
degré  de  volume  ?  La  Révolution  marchait  à  travers  les 
obstacles  qu'on  voulait  lui  opposer,  et  aucune  puissance 
humaine  n'était  capable  de  l'arrêter. 

Les  entreprises  secrètes  du  Comité  Autrichien  furent  dé- 
voilées ;  les  deux  principaux  agents,  Bertrand  et  Montmo- 
rin,  furent  dénoncés  par  Carra  au  Club  des  Jacobins.  L'ac- 
cusation était  grave,  il  fallait  la  repousser  ou  en  devenir 
victimes.  Bertrand  porta  sa  plainte  contre  Carra  devant  le 
juge  de  paix  Larivière,  lequel  donna  un  mandat  d'amener 
contre  Carra.  Celui-ci  allégua  pour  sa  défense  qu'il  avait 
été  autorisé  par  plusieurs  membres  du  Comité  de  sûreté 
générale  de  l'Assemblée  Législative  à  publier  cette  dénon- 
ciation ;  il  cita  Merlin,  Rasire  et  Chabot.  Le  juge  de  paix 
décerna  un  mandat  contre  ces  .'5  députés  et  les  fit  arrêter 
dans  leur  domicile  pour  être  traduits  devant  lui.  Cet  acte 
fut  dénoncé  à  l'Assemblée  Législative  ;  le  juge  de  paix  Lari- 
vière fut  mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte  de  sa  con- 
duite. Il  dit  pour  sa  justification  que  la  loi  n'avait  pas  établi 
de  distinction  dans  la  manière  de  traduire  en  justice  les   ci- 
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toj'ens,  députes  ou  autres,  quelles  que  fussent  leurs  quali- 
tés ;  il  avait  rempli  le  devoir  qui  lui  était  imposé  comme 
juge  de  paix  en  agissant  d'après  les  lois,  et  en  outre  les  dé- 
positions d'un  grand  nombre  de  témoins  entendus  par  lui 
donnaient  la  preuve  qu'il  n'existait  pas  de  Comité  Autri- 
chien, et  la  dénonciation  contre  les  ex-ministres  comme 
agents  de  ce  (Comité  était  calomnieuse  ;  il  produisit  les  dé- 
positions dont  il  parlait,  devant  l'Assemblée.  Mais  plusieurs 
membres  de  l'Assemblée  répliquèrent  que  ces  dépositions 
avaient  été  faites  par  de  faux  témoins  et  aftirmèrent  qu'ils 
donneraient  des  preuves  de  l'existence  de  ce  Comité.  La  con- 
duite du  juge  de  paix  fut  considérée  comme  ayant  porté  at- 
teinte à  la  re()résentation  nationale,  le  décret  d'accusation 
fut  porté  contre  Larivière  à  la  même  séance,  et  il  fut  tra- 
duit devant  la  Haute-Cour  d'Orléans.  Le  rapport  relatif  au 
Comité  Autrichien  fut  l'ait  le  lendemain  par  Brissot,  qui  ne 
donna  pas  à  l'Assemblée  des  preuves  évidentes  de  l'existence 
de  ce  Comité.  Cependant  il  existait  réellement  ;  Bertrand, 
dans  ses  Mémoires,  qu'il  publia  dans  la  suite  en  .\ngleterre, 
a  levé  tous  les  doutes  à  cet  égard.  Ce  qu'il  }•  eut  de  singu- 
lier dans  cette  affaire,  c'est  que  Bertrand  ne  fut  pas  inijuiété 
pour  cette  accusation  et  trouva  le  moyen  de  se  sauver  chez 
les  Anglais  ;  le  juge  de  paix  Larivière  devint  victime  de  son 
zèle  à  le  servir  et  fut  sacrifié  avec  les  autres  prisonniers  d'Or- 
léans, comme  on  le  dira  dans  la  suite. 

(^es  efforts  de  la  Cour  des  Tuileries  pour  entraver  la 
marche  de  la  Révolution  étaient  des  sujets  continuels  de 
déclamations,  de  plaintes  dans  les  lieux  publics  de  la  capi- 
tale et  de  dénonciations  dans  les  clubs  des  .lacobins  et  des 
Cordeliers  ;  ils  tournaient  contre  ceux  qui  les  eniployaienl, 
parce  qu'ils  faisaient  naitre  les  occasions  de  déclamer 
contre  la  royauté  et  de  propager  parmi  le  peuple  des  idées 
nouvelles  tendantes  à  établir  un  autre  système  de  gouver- 
nement. Ces  doctrines,  énoncées  avec  enthousiasme,  Grent 
de  rapides  progrès,  dont  on  verra  les  effets  dans  la  suite  de 
l'histoire. 
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A  cette  époque,  Bailly,  nommé  maire  de  Paris  aux  pre- 
miers jours  de  la  Révolution,  en  même  temps  que  Lafayette 
fut  élu  commandant  général  de  la  garde  nationale  parisienne, 
lui  obligé  de  donner  sa  démission.  Je  dirai  bientôt  que 
Lafayette  fut  également  forcé  de  donner  la  sienne.  L'un  et 
l'autre  étaient  déchus  d'une  popularité  portée  à  un  trop  haut 
degré  pour  être  durable,  l'un  et  l'autre  avaient  eu  trop  de 
part  aux  funestes  événements  du  Champ  de  Mars  au  mois 
de  juillet  1791  pour  n'être  pas  devenus  suspects  au  parti 
populaire,  et  ils  avaient  également  encore  la  défaveur  des 
Parisiens.  Leur  abdication  était  devenue  une  suite  néces- 
saire de  leurs  actes  et  des  opinions  motivées  par  leur  con- 
duite, qui  ne  se  trouvait  plus  en  mesure  avec  les  circons- 
tances. Ils  furent  donc  renvoyés  l'un  et  l'autre  vers  la  fin 
de  l'année  1791. 

Pétion,  membre  de  l'Assemblée  Constituante, l'un  des  trois 
commissaires  chargés  de  se  transporter  à  Varennes  pour 
accompagner  le  roi  à  son  retour,  fut  nommé  maire  de  Pa- 
ris. Il  figura  en  cette  qualité  dans  les  grands  mouvements 
de  l'année  suivante.  Les  actes  de  son  administration,  qui 
seront  rapportés  dans  cette  histoire,  seront  appréciés  par  les 
lecteurs,  qui  devront  se  reporter  aux  temps  et  aux  circons- 
tances pour  juger  avec  impartialité  la  conduite  de  ce  premier 
magistrat  de  la  capitale.  En  débutant  dans  l'exercice  de  son 
autorité,  le  nouveau  maire  adopta  une  mesure  qui  put  faire 
préjuger  sur  quelle  ligne  il  se  proposait  de  marcher  ;  il  fit 
armer  la  classe  du  peuple  qui  jusque-là  n'avait  pas  fait  par- 
tie des  citoyens  incorporés  dans  les  bataillons  de  la  garde 
nationale.  Cent  mille  picjues  de  (S  à  9  pieds  de  long,  fabri- 
(juées,  disait-on,  avec  l'argent  fourni  piir  le  duc  d'Orléans, 
furent  distribuées  à  cette  milice  nouvelle,  qui  prit  ou  à  qui 
on  donna  dans  la  suite  le  nom   burlesque  de  sans  culottes. 

Cette  dénomination  triviale  fut  appliquée  aux  soldats 
armés  de  piques  par  allusion  à  leur  costume,  mais  une  au- 
tre classe  de  Parisiens  mieux  costumés  que  ceux-ci  les  dési- 
gna sous  le  titre  odieux  de  canailles.  Ce  qu'il  y  eut  de  remar- 


110  REVUE    HISTOHIQUI-;    DE    LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE 

quable,  c'est  que  dans  la  suite,  et  dans  un  temps  où  tout  était 
confondu  et  nivelé  en  France,  il  arriva  que  le  premier  de 
ces  titres  devint  synonyme  de  patriote  exalté,  et  fut  adopté 
et  même  recherché  par  de  nombreux  individus,  (jui  cepen- 
dant n'auraient  pas  voulu  ni  toléré  qu'on  leur  appliquât  l'au- 
tre, c'est-à-dire  celui  de  canailles. 

Ce  fut  dans  le  cours  de  l'année  1791  que  commencèrent 
à  se  manifester  en  Europe  les  mouvements  d'opposition  au 
système  révolutionnaire  de  France.  Les  émigrés  représen- 
taient aux  étrangers  les  efforts  de  la  nation  française  pour 
conquérir  la  liberté,  si  attrayante  dans  la  perspective,  mais 
à  laquelle  on  ne  parvient  que  difficilement  et  par  des  routes 
ensanglantées,  comme  le  résultat  des  intrigues  criminelles 
d'une  tourbe  de  factieux  qui  se  disperseraient  aux  appro- 
ches des  bataillons  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche.  L'Empe- 
reur et  le  roi  de  Prusse  s'étant  réunis  formèrent  un  plan 
d'oppression  contre  la  France.  Les  déclarations  de  Mantoue 
et  de  Pilnitz,  que  je  rapporterai  bientôt,  firent  connaître  que 
le  peuple  de  factieux,  comme  l'appelaient  les  émigrés,  aurait 
à  soutenir  les  attaques  des  peuples  dévoués  à  la  légitimité, 
qu'on  devait  armer  contre  lui.  Le  but  avoué  de  cette  entre- 
prise était  de  rendre  au  roi  des  Français  tout  ce  qu'on  disait 
qu'il  avait  perdu  par  la  Révolution,  mais  on  assurait  que 
le  motif  secret  était  d'envahir  la  France  pour  démembrer 
ses  provinces.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  doutait  de  la  généro- 
sité affectée  des  puissances  ;  il  était  difficile  de  persuader  à 
ceux  qui  avaient  quelque  connaissance  de  la  politique  des 
rois  de  l'Europe  et  de  leurs  conseils,  que  ceux-ci  se  dévoue- 
raient avec  ardeur  et  sacrifieraient  leurs  trésors  et  leurs  sol- 
dats pour  soutenir  la  cause  du  roi  de  France  et  des  émigrés. 

Dans  le  principe  de  la  coalition  on  ne  vit  figurer  que 
les  deux  princes  qu'on  vient  de  citer.  Cependant  l'empereur 
de  Russie  et  le  roi  d'Angleterre  ne  pouvaient  niamiuer  de 
s'y  joindre.  La  cour  de  Londres  surtout,  par  suite  d'une  an- 
tique rivalité  et  de  sa  haine  bien  connue  contre  la  France, 
devait  plus  que  toute  autre  puissance  s'associer  aux  projets 
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formés  contre  ses  ennemis  naturels  ;  elle  se  rappelait  cjue 
Louis  XVI  avait  pris  parti  contre  les  Anglais  dans  la  guerre 
d'Amérique,  et  que  ses  troupes  avaient  aidé  les  Américains 
à  secouer  le  joug  de  la  métropole  et  à  former  le  nouveau 
gouvernement  qui  régit  les  Etats-Unis  ;  il  n'en  fallait  pas 
tant  pour  déterminer  le  cabinet  de  Saint-James  et  le  premier 
ministre  Pitt,  ennemi  déclaré  de  la  France,  à  seconder  par 
tous  les  moyens  possibles  les  entreprises  de  la  coalition.  Il 
paraît  encore  que  ce  fut  par  suite  des  intrigues  de  ce  minis- 
tre auprès  de  la  cour  de  Madrid  que  l'Espagne,  depuis  long- 
temps alliée  de  la  France,  changea  de  système  et  se  déter- 
mina à  joindre  ses  efforts  à  ceux  des  premiers  coalisés. 

Cependant,  en  même  temps  que  le  ministère  anglais  ac- 
cédait aux  plans  médités  pour  arrêter  le  cours  de  la  Révolu- 
tion et  subjuguer  les  Français,  il  employait  des  moj'ens  per- 
fides pour  exciter  de  nouveaux  mouvements,  et  lui-même 
avait  fomenté  dans  les  premiers  temps  de  cette  Révolution 
les  troubles  dans  l'intérieur  de  la  France  par  l'entremise  de 
ses  émissaires.  L'ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris  en  1789 
avait  reçu  des  instructions  secrètes  pour  favoriser  et  aug- 
menter de  tout  son  pouvoir  les  insurrections  populaires  à 
Paris  et  dans  les  provinces  ;  il  cberchait  à  augmenter  l'ani- 
mosité  du  peuple  à  cette  époque  contre  l'ancienne  noblessse  ; 
il  fit  part  aux  ministres  de  Louis  XVI  d'un  projet,  vrai  ou 
faux,  des  ci-devant  nobles  de  la  Rretagne  qui  voulaient, 
disait-il,  incendier  le  port  de  Brest  et  les  vaisseaux  qui  se 
trouvaient  dans  la  rade.  Ceux  qui  se  proposaient  d'exécuter 
cet  affreux  projet,  lui  avaient  demandé  de  leur  faire  obtenir 
un  asile  en  Angleterre  après  l'exécution.  Le  ministre  anglais 
ne  fit  connaître  ni  les  auteurs  du  projet  ni  ceux  qui  lui  en 
avaient  fait  part  :  on  devait  donc  douter  de  la  vérité  du  fait, 
mais  il  résulta  de  cette  manœuvre,  lorsqu'on  en  fut  instruit, 
une  division  funeste  parmi  les  habitants  de  la  Bretagne,  et 
les  ex-nobles  de  ce  pays  restèrent  chargés  de  l'odieux  de 
cette  dénonciation,  qui  resta  sans  preuves. 

Un  autre  motif  puissant,    disait-on  encore,    portait  les 
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Anglais  à  prendre  les  armes  contre  la  France.  On  assurait 
que  le  ministère  britannique  avait  le  projet  de  donner  un 
roi  aux  Français,  et  dans  le  cas  où  la  France  serait  enva- 
hie le  duc  d'York,  second  fils  du  roi  d'Angleterre,  serait 
destiné  à  occuper  le  trône.  On  conçoit  combien  ce  projet 
était  absurde,  et  on  doit  croire  aussi  qu'il  n'entrait  pas  dans 
les  vues  des  émigrés,  ardents  pVovocateurs  de  la  guerre 
contre  la  France  :  mais  rien  dans  ce  temps-là  ne  parais- 
sait impossible,  et  on  pouvait  aussi  bien  croire  qu'un  prince 
de  la  dynastie  anglaise  usurperait  le  sceptre  en  France, 
comme  on  pouvait  supposer  que  les  autres  puissances  de 
l'Europe  se  décidaient  à  faire  une  guerre  longue  et  dispen- 
dieuse par  un  pur  mouvement  de  générosité  envers  Louis  XVI, 
jointe  au  désir  non  moins  légitime  de  rendre  aux  émigrés 
français  leurs  litres,  leurs  privilèges,  leur  puissance  féo- 
dale et  leurs  droits  seigneuriaux,  que  leur  avait  enlevés  la 
Révolution.  On  doit  dire  néanmoins  que  ce  rêve  de  l'An- 
gleterre ne  put  durer  longtemps  ;  ce  qui  parut  encore  don- 
ner quelque  apparence  à  ce  projet  ridicule,  c'est  que  deux 
fois  les  armées  anglaises  débarquées  sur  le  continent  furent 
conduites  par  le  même  duc  d'York,  qui  deux  fois  en  fut 
chassé  par  les  Français,  comme  on  le  rapportera  dans  la 
suite.  Lors  de  la  seconde  descente  qui  fut  eÊFectuée  par  le 
prince  anglais  sur  les  côtes  de  la  Hollande,  le  plan  de  sa 
marche  était  qu'après  avoir  reconiiuis  les  Provinces-Unies 
et  replacé  le  stathouder  dans  son  ancien  gouvernement,  il 
devait  s'avancer  dans  la  Belgique,  dont  la  conquête  parais-  ' 
sait  aussi  assurée  que  celle  des  provinces  batavcs,  et  ensuite 
il  devait  pénétrer  en  France  et  marcher  sans  s'arrêter  jus- 
qu'à Paris,  où  sans  doute  on  prétendait  le  couronner.  Mais 
les  Français  commandés  par  le  général  Brune  en  décidèrent 
autrement  ;  le  duc  d'York  fut  forcé  de  se  réembarcpier,  sans 
avoir  avancé   plus  de  10  lieues  dans  le  pays. 

Ainsi,  de  (juelque  manière  qu'on  envisage  la  question,  il 
devient  évident  (jue  les  projets  de  l'Angleterre,  ainsi  que 
ceux  des  autres  puissances,  alors  même  qu'elles  ne  cessaient 
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d'assurer  Louis  XVI  de  leurs  dispositions  amicales  pour 
lui,  n'étaient  qu'un  résumé  de  leurs  vues  diverses  pour  oc- 
cuper ses  Etats  et  en  disposera  leur  gré,  suivant  les  circons- 
lances.  Les  événements  et  les  faits  qui  seront  exposés  dans 
la  suite,  mettront  au  jour  cette  vérité   incontestable. 

La  guerre  contre  la  France  étant  résolue  et  les  prépara- 
tifs achevés,  le  premier  qui  parut  sur  la  scène  pour  ouvrir 
la  campagne  fut  le  roi  de  Prusse.  .le  donnerai  bientôt  les 
détails  de  cette  première  campagne  des  coalisés,  mais  je  dois 
dire  ici  ({ue  le  roi  de  Prusse  n'avait  pas  eu  d'abord  l'inten- 
tion d'en  faire  partie  ;  il  avait  fait  alliance  avec  les  Polonais, 
dont  le  pays  était  menacé  par  la  Russie  et  l'Autriche,  mais 
on  sait  que  les  princes  n'observent  pas  toujours  les  traités 
qu'ils  ont  faits  et  ne  croient  devoir  tenir  à  leurs  engagements 
qu'autant  que  cela  leur  est  avantageux.  On  promit  à  celui- 
ci  que  pour' prix  de  son  dévouement  à  la  cause  des  alliés  il 
obtiendrait  lui-même  une  portion  des  provinces  qu'il  avait 
promis  de  défendre  ;  cette  promesse  lui  fit  oublier  celle  qu'il 
avait  faite  aux  Polonais  de  les  protéger  contre  les  usurpa- 
teurs étrangers.  Il  agit  comme  le  chien  de  la  fable,  qui  por- 
tait le  dîner  de  son  maitre,  il  se  rangea  du  côté  des  spolia- 
teurs et  sacrifia  les  intérêts  des  Polonais  à  ceux  de  Louis  XVI 
en  apparence  et  aux  siens  propres  en  réalité. 

L'empereur  d'Autriche,  de  son  côté,  prétendit  qu'il  avait 
<  t's  motifs  très  plausibles  d'armer  contre  la  France.  Il  disait 
dans  ses  manifestes  que  l'Assemblée  Nationale  de  France, 
lorsqu'elle  se  plaignait  que  les  puissances  de  l'Europe  vou- 
laient s'immiscer  dans  son  gouvernement  intérieur,  cher- 
chait elle-même  à  renverser  ou  à  dénaturer  les  autres  gou- 
vernements, en  propageant  dans  les  Etats  de  l'Europe  les 
maximes  dangereuses  d'insurrection  qui  troublaient  la 
France  ;  il  considérait  comme  anarchiques  et  destructives 
de  l'ordre  les  proclamations  de  cette  Assemblée  ;  enfin  il 
ajoutait  que  la  protection  accordée  aux  émigrés  par  les 
princes  d'Allemagne  était  un  simple  procédé  d'humanité, 
auquel  la  politique  n'avait  aucune  part.  Il  disait  encore  que 
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ses  armements  étaient  destines  à  protéger  la  Belgique  me- 
nacée d'une  invasion  de  la  part  des  Français.  Ainsi  des 
griefs  vrais  ou  supposés  servaient  de  prétextes  aux  hosti- 
lités qui  devaient  bientôt  commencer,  et  dont  les  motifs 
réels  devaient  rester  dans  le  secret  des  cabinets.  On  déve- 
loppera dans  la  suite  avec  plus  d'étendue  ces  faits  dont  on 
ne  donne  ici  qu'un  aperçu. 

Les  bruits  de  guerre  ayant  retenti  dans  toute  la  France, 
le  zèle  de  la  chose  publique  et  le  besoin  de  se  défendre  en- 
fantèrent des  prodiges.  On  vit  en  1791,  dans  tous  les  dépar- 
tements, les  jeunes  gens  se  présenter  en  grand  nombre  pour 
s'enrôler  ;  ils  furent  organisés  en  bataillons  et  armés  pour 
marcher  aux  frontières.  Un  bataillon  étant  complété,  un  au- 
tre se  formait.  On  a  vu  plusieurs  départements  fournir  de 
la  sorte  jusqu'à  20  bataillons  volontaires  envoyés  successi- 
vement aux  armées.  Ce  furent  ces  soldats,  inexpérimentés 
mais  remplis  d'ardeur  et  de  dévouement  pour  la  défense  de 
la  patrie,  qui  repoussèrent  les  Prussiens  qui  avaient  pénétré 
dans  la  Champagne  et  vainquirent  les  Autrichiens  à  Jemma- 
pes. 

Les  préparatifs  hostiles  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  en 
stimulant  le  zèle  des  Français  pour  la  défense  de  la  patrie, 
produisirent  encore  des  effets  d'un  autre  genre  qui  devin- 
rent funestes  à  la  cause  du  roi,  que  les  coalisés  prétendaient 
défendre  ;  on  verra  bientôt  qu'ils  servirent  à  exciter  un 
mouvement  général  d'indignation  qui  devint  fatal  à  Louis 
XYI  et  prépara  l'affreuse  catastrophe  qui  le  renversa  du 
trône.  Certes,  si  les  puissances  étrangères  avaient  agi  dans 
les  intérêts  bien  entendus  de  ce  monarque  infortuné,  et  si 
les  émigrés  ne  les  eussent  pas  constamment  trompées  par 
leurs  rapports  faux  et  mensongers  sur  la  situation  intérieure 
de  la  France,  elles  auraient  peut-être  été  arrêtées  par  le  danger 
qu'il  y  avait  d'irriter  les  esprits  déjà  trop  exaltés  et  de  don- 
ner aux  Français  de  nouveaux  motifs  de  manifester  contre 
le  système  monarchique  cette  antipathie  qui  déjà  faisait 
tant  de  progrès.  Mais  les    ennemis   de  la  France   ne  raison- 
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liaient  pas  ainsi  ;  ils  la  regardaient  comme  une  proie  dont 
la  possession  ne  devait  pas  être  retardée.  D'ailleurs,  par  les 
déclarations  de  Mantoue  et  de  Pilnitz,  (jue  je  rapporterai 
bientôt,  l'Empereur  et  le  roi  de  Prusse  s'étaient  annoncés  à 
la  face  de  l'Europe  comme  les  chefs  de  la  coalition,  ils  ne 
voulaient  pas  paraître  reculer,  et  la  vanité  eut  aussi  sa  part 
dans  la  guerre  qui  commença  à  éclater  en  1792. 

Dans  le  temps  que  les  annonces  de  cette  guerre  circu- 
laient d'une  manière  alarmante  pour  le  peuple  français,  la 
garde  constitutionnelle  du  Roi  contribuait  à  augmenter  l'in- 
quiétude publique,  par  la  manifestation  de  ses  principes 
totalement  opposés  au  système  révolutionnaire.  Il  en  résulta 
d'abord  une  division  complète  entre  cette  garde  royale  et  la 
garde  nationale  de  Paris,  el  en  outre  une  animosité  pronon- 
cée du  peuple  contre  les  hommes  qui  la  composaient.  Un 
cri  général  s'éleva  dans  Paris  contre  cette  garde,  la  suppres- 
sion en  fut  demandée  avec  force  dans  les  groupes  populai- 
res, au  club  des  Jacobins  et  à  l'Assemblée  Nationale.  Les 
défenseurs  de  celte  garde  disaient  qu'elle  était  instituée  par 
la  Constitution  et  que  l'Assemblée  Nationale  elle-même  n'a- 
\-ait  pas  le  droit  de  porter  atteinte  aux  droits  du  monarque 
établis  par  le  code  constitutionnel.  On  répondait  qu'en  sup- 
primant la  garde  parce  qu'elle  était  composée  d'éléments 
dangereux,  qui  devenaient  une  source  de  troubles,  le  roi 
conservait  la  faculté  de  la  recomposer  en  y  admettant  des 
hommes  dont  les  opinions  fussent  plus  en  rapport  avec  cel- 
les du  peuple.  Mais  c'était  là  précisément  le  point  de  la 
difficulté,  et  sur  lequel  on  ne  pouvait  s'entendre. 

D'un  côté,  on  voulait  que  la  garde  du  roi  fût  composée 
d'hommes  attachés  à  la  Révolution  ;  de  l'autre,  on  n'y  vou- 
lait faire  entrer  que  des  royalistes  dévoués  au  parti  de  la 
Cour.  On  voulait  en  outre  qu'elle  ne  fût  portée  qu'au  nom- 
bre de  1.800  hommes  fixé  par  la  loi,  et  elle  était  effective- 
ment 3  à  4  fois  plus  nombreuse.  On  s'appuyait  sur  ces  mo- 
tifs pour  en  demander  la  suppression  ;  d'ailleurs,  on  disait 
que    cette  suppression  était  nécessaire  dans  ces  circonstan- 
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ces,  la  sûreté  publique  l'exigeait,  suivant  cet  adage  :  srilus 
populi  siiprema  lex,  et  surtout  suivant  la  maxime  du  temps 
qui  était  de  faire  tout  ce  qui  était  exigé  par  le  parti  domi- 
nant, auquel  il  était  difficile  de  résister. 

Un  événement  qui  eut  lieu  au  commencement  de  1792 
et  (jui  fut  interprété  de  diverses  manières,  donna  lieu  de 
renouveler  plus  vivement  les  plaintes  contre  la  garde  cons- 
titutionnelle du  roi.  On  fit  transporter  à  la  manufacture  de 
porcelaines  établie  à  Sèvres,  près  Saint-Cloud,  une  quan- 
tité énorme  de  papiers  dans  plusieurs  charriots,  qui  furent 
escortés  par  un  nombreux  détachement  de  cette  garde  ;  on 
alluma  un  grand  feu  dans  l'enceinte  de  la  manufacture,  et 
tous  ces  papiers  furent  brûlés  en  présence  des  ouvriers,  aux- 
quels on  avait  défendu  de  s'approcher  des  charriots  et  de 
voir  ces  papiers.  Ce  brûlement  d'une  masse  aussi  considé- 
rable d'écrits  devint  suspect  ;  on  répandit  dans  le  public  que 
Laporte,  intendant  de  la  liste  civile,  avait  fait  brûler  à  Sè- 
vres la  correspondance  secrète,  les  registres  et  les  autres  pa- 
piers qui  avaient  rapport  au  Comité  Autrichien  dont  on  a 
déjà  parlé.  Cette  afï'aire  fit  beaucoup  de  bruit,  chacun  l'in- 
terprétait à  sa  manière,  elle  devint  le  sujet  de  nombreux 
commentaires.  L'Assemblée  législative,  voulant  vérifier  les 
faits,  manda  à  sa  barre  Laporle,  intendant  de  la  liste  civile, 
et  l'interpella  de  déclarer  quels  étaient  les  papiers  qui 
avaient  été  brûlés  à  Sèvres.  Il  répondit  ([ue  c'était  un  mé- 
moire écrit  par  M""^  Lamothe,  fameuse  par  ses  malheurs 
dans  l'affaire  du  collier  de  diamants  acheté  par  le  cardinal 
de  Rohan,  chez  les  joailliers  Btrmer  et  lîassauge,  pour  la 
somme  de  1.100.000  I.,  qui  ne  leur  avait  pas  été  payée 
par  le  cardinal,  lequel  l'avait  ensuite  donné  à  la  reine  ;  les 
joailliers  s'étaient  adressés  à  cette  princesse  pour  obtenir 
paiement,  elle  refusa  de  payer,  ce  qui  fut  le  sujet  de  l'affaire 
scandaleuse  cjui  fut  portée  devant  le  Parlement  de  Paris  cl 
fil  tant  de  bruit  en  France  en  178G  ;  M""'  Lamothe,  condam- 
née par  arrêt  du  Parlement  à  être  marquée  sur  les  marches 
du  palais  et   à  être  enfermée  dans  une  maison   de    force,   en 
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était  sortie  à  l'époque  de  la  Révolution  et  s'était  réfugiée  en 
Angleterre,  où  elle  avait  écrit  le  mémoire  dont  il  s'agit  pour 
sa  justification  ;  ce  mémoire  étant  injurieux  pour  la  reine,  et 
contenant  les  plus  odieuses  calomnies  contre  elle,  le  roi  pour 
ce  motif  avait  fait  acheter  l'édition  entière  avant  qu'elle  fût 
publiée  en  France  ;  c'étaient  ces  livres  qu'on  avait  brûlés 
par  ses  ordres  dans  l'enceinte  de  la  manufacture  de  Sèvres. 
Cette  explication,  vraie  ou  fausse,  n'obtint  pas  la  croyance 
du  public,  on  resta  persuadé  que  c'étaient  des  manuscrits 
importants  qu'on  avait  brûlés,  et  l'affaire  n'eut  pas  d'autres 
suites. 

Mais  on  en  prit  occasion  d'accuser  de  nouveau  la  garde 
royale,  qui  avait  escorté  le  convoi.  On  dit  que  cette  garde 
était  le  noyau  d'une  armée  contre -révolutionnaire  destinée  à 
seconder  les  émigrés  et  les  ennemis  de  l'intérieur.  On  ajouta 
que  la  reine  lui  avait  remis  un  drapeau  blanc,  qui  était  dé- 
posé dans  un  lieu  secret  à  l'Ecole  militaire  ;  on  fit  des  re- 
cherches exactes  au  lieu  indiqué,  on  n'y  trouva  pas  le  dra- 
peau. Cependant  la  garde  royale  fut  supprimée  par  un  dé- 
cret. Lorsque  le  décret  fut  présenté  à  la  sanction  du  roi,  les 
membres  du  Comité  secret  on  Autrichien  dont  on  a  parlé, 
l'engagèrent  à  refuser  sa  sanction.  Ils  voulaient  que  le  roi 
fit  un  coup  d'État,  allât  lui-même  à  l'Assemblée  Nationale 
entouré  d'une  partie  de  sa  garde,  tandis  (jue  le  reste  serait 
posté  sur  les  ([uais  près  le  jardin  des  Tuileries  et  prêt  à 
marcher  au  premier  signal  ;  on  aurait  en  même  temps  or- 
donné aux  régiments  suisses  casernes  â  Couri)evoie  de  se 
porter  au  Champ  de  Mars  sous  prétexte  de  passer  la  revue, 
(^e  corps,  réuni  à  la  garde  royale  et  à  ([uelques  bataillons  de 
la  garde  nationale,  aurait  formé  une  force  suffisante  pour 
faire  exécuter  les  volontés  du  roi. 

Un  discours,  préparé  par  ces  conseillers  secrets  du  monar- 
que, aurait  été  prononcé  par  lui  à  l'Assemblée.  Sans  paraî- 
tre la  menacer  ouvertement,  il  aurait  néanmoins  faitconnaî- 
re,  en  déployant  l'appareil  militaire,  qu'il  voulait  être  obéi. 
On  eût  placé  dans  les  tribunes   les  agents  stipendiés  de  la 
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liste  civile  pour  applaudir  au  discours  du  roi,  d'autres  au- 
raient garni  les  issues  de  la  salle  et  les  lieux  publics,  auraient 
péroré  la  multitude  et  lui  en  auraient  imposé  par  les  vocifé- 
rations d'usage.  Des  placards  affichés  au  coin  des  rues,  des 
écrits  répandus  avec  profusion  dans  le  public  devaient  pré- 
parer les  esprits,  en  faisant  connaître  que  le  décret  de  sup- 
pression portait  atteinte  aux  droits  du  roi  et  était  une  viola- 
tioii  du  code  constitutionnel. 

Ce  plan,  dont  la  violence  ne  pouvait  qu'être  dangereuse 
dans  ces  circonstances,  fut  soumis  au  conseil  des  ministres 
du  roi,  mais  aucun  d'eux  ne  voulut  l'adopter,  ils  déclarèrent 
qu'ils  se  refuseraient  à  accompagner  le  Roi  à  l'Assemblée  et 
s'il  adoptait  le  plan  proposé  ils  donnaient  tous  leur  d'émis- 
sion. Ils  dirent  au  roi  que  la  fermentation  du  peuple  était  si 
violente  qu'il  ne  pouvait  sans  danger  refuser  sa  sanction  au 
décret,  ce  refus  exposait  la  vie  de  ses  gardes  et  même  de 
tous  ceux  qui  habitaient  le  château  des  Tuileries.  Ces  ob- 
servations produisirent  tout  leur  elfet.  On  sait  que  le  carac- 
tère de  Louis  XVI  ne  le  portait  pas  à  prendre  des  mesures 
violentes  ;  sa  bonté  naturelle,  que  d'autres  pourront  appeler 
faiblesse,  ne  lui  permit  pas  d'hésiter  plus  longtemps,  il  sanc- 
tionna à  l'instant  le  décret. 

.l'ai  anticipé  de  quelques  mois  sur  l'ordre  chronologicjue. 
J'ai  parlé  des  troubles  de  l'Ardèche  et  de  la  Lozère  (jui  eurent 
lieu  en  1792,  du  Comité  Autrichien  qui  ne  fut  connu  qu'à 
la  même  époque,  des  projets  de  la  coalition  contre  la  France 
qui  furent  manifestés  en  1791,  des  événements  relatifs  à  la 
suppression  de  la  garde  royale  en  1792,  parce  que  ces  faits 
ont  une  sorte  de  relation  entre  eux,  et  les  détails  que  je 
viens  de  donner  peuvent  être  utiles  au  lecteur  et  le  mettre  à 
lieu  de  juger  les  documents  officiels  que  je  vais  transcrire 
comme  pièces  historiques,  immédiatement  après  avoir  rendu 
compte  de  la  clôture  de  la  longue  session  de  l'Assemblée 
Xationalv  Constituante. 
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lîKVISION    OK    I,A    CONSTITUTION.   3    SEPTEMBRE     1791, 

LA       CONSTITUTION      PRÉSENTÉE       A       l'aCCEPTATION      DU      ROI. 

14    SEPTEMIiRE,     LE    ROI      DÉCLARE     A    l'aSSEMRLÉE 

NATIONALE    QUIL  ACCEPTE     LA    CONSTITUTION. 

l'assemblée    NATIONALE    TERMINE    SA     SESSION.    —  HÉKLE.XIONS 

SUR    Lies    ÉVÉNEMENTS    QUI    PRÉCÈDENT 

L'Assemblée  Nationale,  qui  avait  déclaré  que  Louis  XVI 
ne  pouvait  être  accusé  pour  le  fait  de  son  évasion,  dut  être 
conséquente  avec  elle-même  ;  elle  employa  tous  les  moyens 
capables  de  resserrer  les  liens  qui  devaient  l'unir  au  monar- 
que, pour  assurer  la  tranquillité  publique.  La  Constitution 
était  achevée,  mais  une  révision  du  travail,  qui  l'ut  faite  à 
cette  époque,  apporta  de  grands  changements  à  la  première 
rédaction.  Ces  variantes  ne  furent  pas  du  goùt  des  patrio- 
tes, qui  crurent  y  voir  l'intention  d'augmenter  les  préroga- 
tives de  la  royauté  aux  dépens  des  libertés  publiques.  Il  y 
eut  donc  encore  à  ce  sujet  de  violentes  déclamations  dans 
les  clubs,  les  pamphlets  et  les  journaux. 

La  révision  de  la  Constitution  fut  terminée  le  3  septem- 
bre. L'Assemblée  en  entendit  la  lecture,  puis  elle  déclara 
que  rien  ne  pourrait  plus  y  être  changé.  Elle  fut  présentée 
au  roi  par  une  députation  de  60  membres.  Quelques  jours 
après,  le  roi  annonça  à  l'Assemblée  qu'il  l'acceptait  et  la 
ferait  exécuter  par  tous  les  moyens  mis  en  son  pouvoir. 
Ainsi  fut  proclamée  cette  loi  fondamentale,  qui  fut  appelée 
Constitution  de  1791.  A  cette  occasion,  l'Assemblée  décréta 
que  toutes  procédures  et  poursuites  relatives  à  la  Révolu- 
tion dans  toute  l'étendue  de  la  Finance,  ainsi  que  celles  rela- 
tives à  l'évasion  du  roi,  étaient  abolies  et  reconnues  comme 
non  avenues.  Une  amnistie  générale  fut  publiée  dans  toute 
la  France  pour  tous  les  faits  relatifs  à  la  Révolution. 

L'Assemblée  constituante  décréta,  en  outre,  que  la  Révo- 
lution était  terminée.  Mais  on  conçoit  que  ce  décret  était  une 
vaine  formule,  qui  devait  obtenir,  pour  avoir  force  de  loi,  la 
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sanction  de  l'opinion  publique,  qu'il  n'eut  jamais.  L'Assem- 
blée avait  pris  ses  vœux  pour  des  faits  ;  ces  vœux  furent 
repoussés  par  les  efforts  des  deux  partis  contraires,  qui  ne 
s'accordaient  que  pour  proj)ager  les  troubles  et  renverser 
tout  ce  qui  pouvait  contribuer  au  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  paix.  La  discorde  et  les  haines  étaient  portées  dès  lors  à 
un  degré  qui  ne  laissait  plus  l'espoir  de  les  voir  s'éteindre. 
De  tous  les  points  de  la  France,  les  émigrants  se  rendaient 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  ;  ils  ne  cessaient  de  dire  en  pays 
étranger  que  la  Révolution  était  l'ouvrage  de  quelques  fac- 
tieux ;  en  les  attaquant  à  force  ouverte  il  serait  facile  de  les 
réduire  et  de  rendre  la  paix  à  l'Europe  que  leurs  principes 
tendaient  à  bouleverser  ;  pour  y  parvenir  il  suffirait  de  met- 
tre sur  pied  une  armée  de  50.000  hommes.  Ainsi  le  signal 
de  la  guerre  était  donné  à  Coblentz  au  moment  que  le  roî 
paraissait  faire  ses  etïorts  pour,  maintenir  la  paix,  et  en  of- 
frait pour  gage  son  acceptation  solennelle  du  pacte  constitu- 
tionnel. Ces  mouvements  à  l'extérieur  étaient  secondés  par 
tout  ce  que  pouvait  imaginer  la  haine  et  l'exaspération  des 
mécontents  de  l'intérieur.  A  ces  manœuvres  on  opposait 
dans  le  parti  révolutionnaire  la  fureur  excitée  par  ces  levées 
de  boucliers  et  tout  ce  que  peut  inspirer  à'  des  fanatiques 
d'oj)inion  l'irritation  de  l'aniour-propre  outragé  et  le  désir 
de  la  vengeance.  Que  pouvaient  donc  contre  des  partis 
aussi  prononcés  et  animés  d'une  telle  haine,  les  efforts  du 
monarque,  vrais  ou  simulés,  et  le  décret  insignifiant  qui 
déclarait,  contre  l'évidence  des  faits,  que  la  Révolution  était 
terminée  ? 

L'.\ssemblée  décréta  qu'aucun  île  ses  membres  ne  pour- 
rait être  réélu  à  l'Assemblée  qui  devait  la  remplacer.  Ce 
décret,  qui  fut  applaudi  dans  le  temps  comme  un  beau  mou- 
vement de  patriotisme  et  de  désintéressement  de  la  paTl  de 
ceux  qui  le  rendaient,  devint  dans  la  suite  l'objet  d'un  exa- 
men plus  rélléchi.  On  prétendit  que  l'.Vssemblée  consti- 
tuante avait  commis  une  faute  politique  en  proclamant  ce 
décret.  Ce  qui  se  passa  dans  le  cours  de  la  session  suivante 
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servit  à  appuyer  cette  opinion.  On  disait  qu'il  eût  été  sage 
et  plus  convenable  de  faire  entrer  un  certain  nombre  des 
membres  de  cette  Assemblée  dans  le  nouveau  corps  législa- 
tif pour  proléger  et  défendre  la  Constitution,  qui  était  son 
ouvrage  ;  en  la  conllant  à  de  nouveaux  élus,  on  risquait  de 
la  voir  abandonnée,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  en  être  les 
gardiens  fidèles  autant  que  ses  auteurs.  L'expérience  démon- 
tra dans  la  suite  que  ce  raisonnement  était  fondé. 

Enfin  l'Assemblée  déclara  par  un  dernier  décret  que  les 
nouveaux  députés  seraient  installés  le  1"'  octobre  1791.  Le 
30  septembre,  elle  tint  sa  dernière  séance.  Le  roi  y  parut  ce 
jour-là  et  prononça  le  discours  suivant  :  «  Je  viens  consa- 
crer ici  solennellement  l'acceptation  que  j'ai  donnée  à  l'acte 
constitutionnel.  En  conséquence,  je  jure  d'être  fidèle  à  la 
nation,  à  la  loi,  et  d'employer  tout  le  pouvoir  qui  m'est  délé- 
gué à  maintenir  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
constituante  et  à  faire  exécuter  les  lois.  Puisse  cette  grande 
et  mémorable  époque  être  celle  du  rétablissement  delà  paix, 
de  l'union,  et  devenir  le  gage  du  bonheur  du  peuple  et  de  la 
prospérité  de  l'Empire  !  » 

Cette  déclaration  de  Louis  XVI  était  bien  éloignée  de 
celle  qu'il  avait  faite  lors  de  son  départ  de  Paris  le  20  juin 
précédent,  par  laquelle  il  faisait  défense  aux  ministres  da 
signer  aucun  ordre  en  son  nom  pendant  son  absence,  il  or- 
donnait au  garde  des  sceaux  de  lui  renvoyer  les  sceaux  de 
l'Etat  lorsqu'il  en  serait  requis  de  sa  part,  et  réclamait  con- 
tre les  décrets  sanctionnés  par  lui,  ajoutant  qu'il  allait  se 
mettre  en  sûreté  et  ne  reviendrait  que  lorsque  l'ordre  serait 
rétabli  à  Paris.  Mais  qu'entendait  Louis  XVI  par  le  rétablis- 
sement de  l'ordre  dont  il  parlait  ?  pourquoi  réclamait-il  con- 
tre les  décrets  qu'il  avait  sanctionnés  ?  Ceux  qui  chercbaient 
la  réponse  à  ces  questions  ne  la  donnaient  que  d'une  ma- 
nière qui  compromettait  la  sincérité  du  roi  dans  les  actes  de 
sa  conduite  antérieure.  Il  dit  à  son  retour  qu'un  de  ses  prin- 
cipaux motifs  en  quittant  Paris  avait  été  de  faire  tomber 
l'argument   des  étrangers  et  émigrés    qui  affectaient  de  dire 
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qu'il  n'était  pas  libre,  et  qui  pouvait  devenir  une  occasion 
de  troubles.  Celte  manière  de  se  justifier  ne  pouvait  faire 
aucune  impression,  car  elle  portait  sur  un  raisonnement 
faux.  Le  fait  dont  il  s'agit  était  bien  plutôt  capable  d'ap- 
puj'er  cet  argument  qu'il  n'était  propre  à  le  détruire.  Louis 
XVL  par  sa  fuite  clandestine  au  milieu  de  la  nuit  et  avec  des 
passeports  sous  des  noms  supposés,  faisait  connaître  à  tous, 
aux  étrangers  comme  aux  nationaux,  qu'il  était  loin  de  se 
croire  libre.  Cette  prétendue  justification  ne  pouvait  donc 
faire  aucun  effet  sur  le  peuple.  Au  surplus,  l'acceptation  de 
la  (Constitution  et  la  déclaration  du  30  septembre  en  pré- 
sence de  l'Assemblée  jetaient  un  voile  sur  le  passé,  devaient 
mettre  un  terme  aux  discussions  politiques  et  rétablir  l'har- 
monie si  nécessaire  entre  les  pouvoirs. 

C'était  l'espoir  de  la  majorité  des  Français,  mais  il  fut 
trompé.  On  verra  bientôt  se  développer  les  causes  de  ces 
événements  qui  furent  pour  la  France  une  source  de  mal- 
heurs. Au  milieu  de  ces  variations  continuelles  d'opinions, 
de  conduites  dans  les  deux  partis,  le  lecteur  hésitera  à- pro- 
noncer de  quel  côté  fut  la  bonne  foi  et  même  si  on  peut  la 
rencontrer  quelque  part  dans  le  labyrinthe  d'intrigues  po- 
litiques. 

Cependant,  au  moment  de  la  clôture  de  la  session  de 
l'Assemblée  Constituante,  on  parut  oublier  dans  l'intérieur 
de  la  France  les  griefs  respectifs  qui  avaient  si  fort  agité  les 
esprits  pendant  cette  longue  session  de  2  ans  et  5  mois, 
depuis  le  4  mai  1789  jusqu'au  30  septembre  1791.  Le  prési- 
dent déclara  que  les  séances  de  l'Assemblée  étaient  termi- 
nées ;  à  l'instant  les  membres  se  séparèrent,  et  l'Assemblée 
fut  dissoute.  Ainsi  finit  la  session  de  l'.Xssemblée  Consti- 
tuante. 

Cette  Assemblée,  dans  sa  longue  et  pénible  carrière,  était 
parvenue  au  but  qu'elle  s'était  proposé.  Elle  avait  renversé 
un  pouvoir  qui  existait  depuis  plusieurs  siècles  et  avait 
fondé  la  monarchie  sur  les  bases  dune  Constitution  nouvelle. 
Nous  verrons  bientôt  quel  fut  le  sort    de  celte   Constitution 
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et  si,  exposée  à  tous  les  orages  et  aux  ctîorts  des  partis,  elle 
put  se  soutenir  contre  les  partisans  du  pouvoir  absolu  et 
contre  des  novateurs  non  moins  dangereux  sans  cesse  oc- 
cupés des  rnoyens  de  la  renverser  pour  établir  une  Répu- 
blique. • 

En  résumant  les  faits,  en  comparant  les  époques,  on  voit 
que  plus  les  premiers  faisaient  d'efforts  pour  arrêter  le  cours 
de  la  Révolution  et  comprimer  l'élan  des  idées  nouvelles, 
plus  on  voyait  s'accroître  les  progrès  de  cette  Révolution  et 
la  tendance  des  esprits  vers  des  révolutions  nouvelles.  Cette 
vérité  acquiert  une  plus  grande  force  de  démonstration  à 
mesure  qu'on  avance  dans  l'histoire.  On  verra  l'énergie  po- 
pulaire ou  si  l'on  veut  la  fureur  d'opinion  augmenter  en  rai- 
son de  la  résistance  qu'on  voudra  lui  opposer.  Cette  dispo- 
sition des  esprits  a  été  l'effet  et  du  penchant  naturel  du  peu- 
ple vers  le  changement  et  de  l'irritation  produite  par  les 
obstacles  qu'on  a  voulu  apporter  à  l'exécution  de  ses  desseins. 
Il  en  est  résulté  des  divisions  funestes  et  des  haines  qui  ont 
plongé  la  France  dans  un  abîme  de  malheurs. 

La  période  de  la  session  de  l'Assemblée  Constituante 
peut  être  considérée  comme  le  premier  acte  du  drame  révo- 
lutionnaire. On  a  vu  successivement  dans  le  tableau  des 
événements  que  j'ai  présenté  au  lecteur  —  l'installation 
solennelle  des  Etats  Généraux  à  Versailles  le  4  mai  1789, 
les  séances  mémorables  des  députés  du  Tiers  Etat  les  17  et 
20  juin,  la  séance  royale  du  23  juin  et  ses  résultats,  les 
mouvements  populaires  et  l'insurrection  du  peuple  à  Paris 
le  12  juillet  au  soir,  les  événements  du  13,  la  prise  de  la 
Bastille  le  14,  l'entrée  du  Roi  à  Paris  et  sa  séance  à  l'hôtel 
de  ville  le  17,  les  décrets  de  la  nuit  mémorable  du  4  août, 
les  repas  trop  fameux  donnés  aux  militaires  dans  le  châ- 
teau de  Versailles  le  1"  et  le  3  octobre,  la  disette  de  pain  à 
Paris,  les  attroupements  séditieux  d'hommes  et  de  femmes 
armés  dans  Paris  et  leur  marche  sur  Versailles  le  5  octobre, 
les  crimes  commis  au  château  de  Versailles  la  nuit  suivante, 
le  roi  et  sa  famille  enlevés  de  Versailles  par  la  multitude  en 
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armes,  leur  arrivée  à  Paris  le  0  octobre  au  soir,  leur  frayeur 
dans  celte  circonstance  exprimée  par  le  jeune  fils  de  Louis 
XVI  implorant  la  pitié  du  peuple  pour  son  père,  les  séan- 
ces de  l'Assemblée  Nationale  transférées  à  Paris  et  son  ins- 
tallation dans  la  salle  du  Manège  près  les  Tuileries,  le  dis- 
cours et  les  promesses  du  roi  à  la  séance  du  4  février  1700, 
la  fédération  des  gardes  nationales  de  France  au  Champ  de 
Mars  en  présence  de  l'Assemblée  Nationale,  du  roi  et  de 
toute  sa  cour  et  au  milieu  de  300.000  spectateurs  réunis  au- 
tour de  l'enceinte  le  14  juillet  1790,  la  tentative  d'enlève- 
ment du  roi  au  château  des  Tuileries  au  mois  de  février 
1791,  l'attroupement  dans  la  cour  du  Carrousel  et  l'émeute 
populaire  qui  empêcha  le  roi  d'aller  à  Saint-Cloud  comme 
il  en  avait  le  projet  en  avril  1791,  la  mort  du  célèbre  Mira- 
beau à  la  même  époque  et  les  honneurs  rendus  à  sa  mé- 
moire dans  toute  la  France,  l'évasion  et  la  fuite  du  roi  et 
de  sa  famille,  et  de  Monsieur,  frère  du  Roi,  dans  la  nuit  du 
20  juin,  l'arrestation  de  Louis  XVI  à  Varennes,  son  retour 
forcé  à  Paris,  sa  captivité  de  plusieurs  jours  dans  le  châ- 
teau des  Tuileries,  la  surveillance  de  sa  personne  confiée  à 
3  députés  de  l'Assemblée  et  à  la  garde  nombreuse  placée  au 
château  et  dans  les  environs,  le  décret  prononçant  la  sus- 
pension des  pouvoirs  du  roi,  ce  décret  rapporté  par  un  au- 
tre du  16  juillet  portant  que  le  roi  ne  pouvait  être  accusé 
pour  le  fait  de  son  évasion,  la  sensation  produite  dans  Paris 
par  cette  décision  inattendue,  les  cris  séditieux  contre  ce 
décret  au  club  des  Jacobins,  la  pétition  tendante  à  faire  pro- 
noncer la  déchéance  du  roi,  cette  pétition  portée  au  Champ 
de  Mars  le  17  juillet,  les  rassemblements  tumultueux  à 
cette  occasion  et  les  massacres  qui  en  furent  la  fin,  la  révi- 
sion de  la  Constitution,  l'acceptation  du  roi  annoncée  le  14 
et  confirmée  le  30  à  la  dernière  séance  de  l'Assemblée  Cons- 
tituante par  le  discours  du  roi:  tels  sont  les  faits  les  i)lus  sail- 
lants (jui  ont  signalé  cette  première  période  de  la  Révolution. 

Avant    de   passer  au  récit  des  événements  qui  suivirent 
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la  proflamalion  de  la  Constitution,  je  vais  mettre  sous  les 
veux  du  lecteur  plusieurs  pièces  qui  furent  publiées  à 
cette  époque  et  qui,  étant  des  documents  très  importants 
pour  rintelligence  des  iaits,  doivent  faire  partie  de  l'histoire. 
On  verra  si  la  politique  des  puissances  de  l'Europe  ne  s'était 
point  égarée  dans  les  routes  nouvelles  que  les  événements 
de  la  Révolution  de  France  les  forçaient  de  parcourir,  si 
les  cabinets  diplomatiques  jugeaient  avec  un  grand  discer- 
nement ce  qui  se  passait  à  l'intérieur  de  ce  pays  et  s'ils  ne 
tombèrent  pas  dans  de  graves  erreurs  qui  eurent  de  funes- 
tes résultats. 

l'IÉCKS    Ol-FICIKLLES    UTILES   A    l'hISTOUÎE 
I 

La  première  de  ces  pièces  dont  je  vais  donner  le  texte, 
est  la  déclaration  de  l'Empereur  d'Autriche  faite  à  Mantoue 
le  l"''  mai  1791,  en  présence  du  comte  d'Artois,  qui  établit 
les  bases  de  la  coalition  générale  des  princes  de  l'Europe 
contre  la  France  et  assigne  par  avance  à  chacun  d'eux  le 
poste  qu'il  doit  occuper  et  le  contingent  qu'il  doit  fournir  en 
hommes  effectifs  pour  procéder  à  l'envahissement  des  fron- 
tières de  la  France.  La  voici  : 

L'Empereur  d'Autriche  promet  de  faire  marcher 40.000  hom- 
mes sur  la  frontière  de  laFlandre.  Les  princes  allemands  fourni- 
ront 20.000  liommes,  qui  se  porteront  en  Alsace.  Les  Suisses 
donneront  15.000  hommes,  qui  marcheront  sur  la  Franche-Comté. 
Le  roi  de  Sardaigne  donnera  15.000  hommes,  qui  entreront  en 
Dauphiné  Le  roi  d'Espagne  fera  attaquer  les  frontières  des  P3'ré- 
nées  avec  20.000  hommes.  A  ces  forces  se  joindront  lés  régiments 
français  restés  fidèles  au  roi  et  tous  les  mécontents  de  l'intérieur. 

Le  roi  de  Prusse  se  joindra  aux  puissances  et  entrera  dans  la 
coalition,  ainsi  que  le  roi  d'Angleterre.  Il  faut  tenir  cette  coali- 
tion secrète  jusqu'au  moment  de  l'explosion.  A  la  fin  du  mois  de 
juillet  prochain  paraîtra  une  proclamation  des  Bourbons,  elle 
sera  signée  du  roi  d'Espagne,  du   roi  de  Naples   et   des    princes 
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français  qui  sont  libres  ;  le  maniiesle  des  puissances  de  rEurope 
paraîtra  immédiatement  après. 

L'Empereur  est  l'âme  et  le  chef  de  l'entreprise,  mais  il  serait 
dangereux  pour  la  reine  de  France  qu'il  parût  en  être  le  premier 
mobile,  parce  que  l'Assemblée  Nationale  s'efforcera  de  faire 
paraître  ce  plan  odieux  au  peuple.  Tout  étant  ainsi  combiné  entre 
les  puissances,  on  doit  regarder  ce  plan  comme  arrêté  et  pren- 
dre garde  qu'il  ne  soit  contrarié  par  des  idées  disparates.  Les 
Parlements  de  France  sont  nécessaires  pour  le  rétablissement  des 
formes,  on  continuera  en  conséquence  d'entretenir  une  corres- 
pondance suivie  avec  leurs  membres  pour  les  rassembler  quand 
il  en  sera  temps. 

Quoiqu'on  ait  désiré  que  le  roi  de  France  et  la  reine  puissent 
se  procurer  leur  liberté,  la  situation  présente  engage  à  les  sup- 
plier de  ne  plus  y  songer.  Leur  position  est  bien  différente  de 
ce  qu'elle  était  avant  le  18  avril,  et  avant  que  le  Roi  eût  été  forcé 
d'aller  à  l'Assemblée  et  défaire  écrire  la  lettre  aux  ambassadeurs. 
L'unique  objet  dont  Leurs  Majestés  doivent  s'occuper,  est  d'em- 
ployer tous  les  moyens  possibles  d'augmenter  leur  popularité, 
pour  en  tirer  parti  quand  le  moment  sera  venu,  et  de  manière 
que  le  peuple  effrayé  à  l'approche  des  armées  étrangères  ne  voie 
de  salut  que  dans  la  médiation  du  roi  et  la  soumission  à  son  au- 
torité. Telle  est  l'opinion  de  l'Empereur  ;  il  attache  à  ce  plan  de 
conduite  le  succès  des  mesures  qu'il  a  adoptées,  il  demande 
qu'on  éloigne  toute  autre  idée  ;  ce  qui  arriverait  à  Leurs  Majestés 
si  dans  leur  fuite  elles  ne  pouvaient  échapper  à  une  surveillance 
barbare,  le  fait  frémir  d'horreur.  L'Empereur  croit  que  la  sauve- 
garde de  Leurs  Majestés  est  le  mouvement  des  armées  des  puis- 
sances, précédées  par  des  manifestes  menaçants. 

L'Empereur  avait  une  prévision  plus  sûre  dans  ses  crain- 
tes pour  le  cas  où  le  Roi  serait  arrêté  dans  sa  fuite,  qu'il  ne 
jugeait  sainement  des  dispositions  du  peuple  français,  lors- 
qu'il prétend  que  les  armées  étrangères  lui  inspireront  la 
terreur  et  qu'il  ne  pourra  avoir  de  recours  que  dans  la  iné- 
dialiondu  Roi  et  une  soumission  aveugle  à  ses  volontés.  Ces 
menaces  devaient  bien  plutôt  irriter  les  esprits  que  les  por- 
ter à  des  démarches  commandées  par  la   peur.  Quant  à  ce 
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(ju'il  dit  que  l'Assemblée  Nalioiialc  s'eÛ'orcerait  de  l'aire  paraî- 
tre le  plan  contenu  dans  celle  singulière  déclaration,  odieux 
au  peuple,  on  put  reconnaître  dans  la  suite  que  l'Assemblée 
ne  dut  pas  faire  de  grands  etforls  à  ce  sujet,  et  l'indignation 
publique  à  l'annonce  de  ce  manifeste  et  de  ceux  qui  le  sui- 
virent devança  tous  les  projets  qu'on  aurait  pu  former  pour 
l'exciter.  On  a  vu  ensuite,  non  sans  une  grande  surprise, 
que  toutes  ces  armées  dont  on  voit  ici  les  cadres,  et  toutes 
celles  qui  comme  les  premières  ont  été  poussées  de  tous 
les  points  de  l'Europe  contre  les  frontières  de  la  France, 
sont  venues  s'y  briser  pendant  20  années  comme  les  flots 
d'une  mer  agitée  contre  le  rocher  qui  s'élève  de  son  sein. 

L'Empereur,  qui  était  l'àme  et  le  chef  de  l'entreprise,  ju- 
geait avec  raison  qu'il  fallait  tenir  cette  coalition  secrète.  Il 
prévoyait  bien,  comme  il  le  dit  ensuite,  que  ce  plan  paraî- 
trait odieux  au  peuple.  En  efï'et,  les  Français  ne  pouvaient 
apprendre  sans  être  pénétrés  d'horreur  qu'une  des  puissan- 
ces de  l'Europe  voulût,  sans  motif  légitime,  car  tous  ceux 
qu'on  alléguait  alors  étaient  vagues  et  dénués  de  fondement, 
sans  oppression  de  leur  pari,  faire  lever  contre  eux  les  ar- 
mées de  l'Europe  entière,  pour  les  exterminer  s'ils  osaient 
faire  refus  de  se  soumettre  à  ses  ordres  et  à  sa  volonté  ;  car 
la  déclaration  porte  que  le  peuple  effrayé  par  celle  masse  de 
forces  tombant  sur  lui  à  l'improviste  ne  pourra  trouver  de 
salut  que  dans  la  médiation  du  roi  et  la  soumission  à  son 
autorité  !  Or,  il  est  bien  évident  qu'en  pareil  cas  l'autorité 
du  roi  et  sa  volonté  n'eussent  été  autres  que  la  volonté  et 
l'autorité  du  nouvel  Agamemnon  qui  serait  entré  en  vain- 
queur sur  le  territoire  conquis  par  ses  armes.  Il  faudrait  être 
tout  à  fait  novice  en  politique  et  n'avoir  pas  la  moindre  no- 
tion de  l'histoire  pour  ne  pas  savoir  quelles  sont  les  préten- 
tions de  ceux  qui  appuient  leurs  décisions  sur  les  droits  de 
la  guerre.  Si  en  1814  la  peur  a  rendu  modestes  et  peu  exi- 
geants les  étrangers  qui  ont  combattu  pendant  plusieurs 
mois  sur  le  sol  français  et  sont  rentrés  dans  la  capitale  par 
suite  d'une  lâche   défection,  on   a  vu  l'année  suivante  com- 
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bien  la  seconde  invasion  a  été  cruelle  aux  habitants  des 
pays  qu'ils  ont  occupés,  et  quelle  masse  énorme  de  millions 
il  a   fallu  donner  pour  s'en  défaire. 

II 

Pour  donner  à  la  déclaration  qu'on  vient  devoir  un  com- 
mencement d'exécution,  l'Empereur  et  le  roi  de  Prusse  se 
réunirent  au  mois  d'août  suivant  à  Pilnitz,  et  là  ils  posè- 
rent les  bases  de  leur  plan  dans  un  traite  connu  sous  le 
nom  de  Irailé  de  Pilnitz.  Monsieur,  i'rère  du  Roi,  et  le  comte 
d'Artois  étaient  présents  à  cette  entrevue.  Le  but  de  ce  traité 
était  de  renverser  la  Révolution  et  de  mettre  un  terme  aux 
troubles  qu'elle  occasionnait  en  faisant  la  conquête  de  la 
France  par  la  force  des  aimes.  Voici  la  proclamation  publiée 
à  Pilnitz  : 

L'Empereur  et  le  roi  de  Prusse  déchu'ent  qu'ils  regardent  la 
situation  où  se  trouve  la  France  comme  un  objet  d'un  intérêt 
commun  à  tous  les  souverains  de  l'Europe  ;  ils  pensent  que  cet 
intérêt  ne  peut  manquer  d'être  reconnu  par  toutes  les  puissances 
dont  les  secours  sont  réclamés, et  qu'elles  emploieront  les  moyens 
les  plus  eflicaces  pour  mettre  le  roi  de  France  en  état  d'alïermir 
dans  la  plus  grande  liberté  les  bases  d'un  gouvernement  monar- 
chique. L'Empereur  et  le  Roi  de  Prusse  sont  résolus  d'agir  d'un 
commun  accord  pour  obtenir  les  secours  proposés  ;  ils  donne- 
ront à  leurs  troupes  les  ordres  pour  se  mettre  en  activité. 

A  Piliiilz.  le  17  aoùl  1791. 
LÉOPOLI) 
FUKDKRIC. 

Dans  la  déclaration  donnée  à  Mantoue,  l'Empereur  d'.Vu- 
triche  paraissait  seul  comme  garant  de  la  coalition  projetée. 
Ici  le  roi  de  Prusse  se  joint  à  lui,  les  autres  viendront  suc- 
cessivement, et  s'il  en  est  qui  veuillent  élever  des  difficultés 
sur  l'accomplissement  des  projets  de  la  Ligue,  on  leur  fera 
voir  en  perspective  quelques  provinces  de  la  France  qui 
pourraient  être  à  leur  convenance,   et  l'espoir  de  s'agrandir 
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les  porleia  à  joindre  leurs  eflbrts  à  ceux  des  chefs  delà  coa- 
lition. 

On  a  vu  que  dans  la  déclaration  donnée  à  Mantoue  il  est 
question  d'une  lettre  écrite  par  le  roi  aux  ambassadeurs 
de  France  près  les  Cours  étrangères.  On  se  rappelle  que 
l'événement  du  mois  de  février  1791  avait  excité  des  soup- 
çons sur  les  intentions  de  Louis  XVI  et  que,  malgré  qu'il  eût 
fait  expulser  de  ses  appartements  les  hommes  qui  étaient 
venus  pour  l'enlever,  on  avait  présumé  qu'ils  n'étaient  pas 
venus  là  sans  son  aveu.  Il  en  résulta  des  mouvements  parmi 
le  peuple  et  une  émeute  qui  empêcha  le  roi  de  faire  un 
voyage  à  Saint-Cloud.  Pour  détruire  l'impression  de  cette 
entreprise  et  recouvrer,  autant  que  possible,  la  popularité 
dont  l'Empereur  pensait  que  Louis  XVI  pourrait  faire  usage 
dans  l'occasion,  le  roi  et  son  conseil  décidèrent  qu'il  devait 
adresser  lui-même  à  ses  ambassadeurs  près  les  cours  de 
l'Europe  une  circulaire  relative  aux  circonstances.  Par  cet 
écrit,  qui  lit  sensation  dans  le  temps,  le  roi  déclarait  à 
toutes  les  puissances  étrangères  l'intention  formelle  dans 
laquelle  il  persistait  de  maintenir  le  serment  qu'il  avait  fait, 
le  4  février  de  l'année  précédente,  à  la  Constitution  et  aux 
lois  nouvelles.  Il  ajoutait  qu'on  devait  regarder  comme  en- 
nemis de  la  France  et  de  lui-même  tous  ceux  qui  oseraient 
manifester  une  opinion  contraire. 

Cette  lettre  et  ces  protestations  ne  firent  aucun  effet  sur 
le  peuple  français  ;  elles  n'en  firent  pas  davantage  sur  les 
princes  étrangers  et  leurs  conseils,  qui,  disait-on  hautement, 
savaient  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  intentions  réelles  et  les 
véritables  desseins  du  roi.  On  affirmait  publiquement  que 
des  contre-lettres  secrètes  leur  donnaient  la  véritable  clef  du 
cabinet  des  Tuileries.  La  reine  surtout  était  à  cette  occasion 
l'objet  de  la  méfiance  publique  ;  on  soutenait  qu'elle  donnait 
au  roi  et  à  ses  ministres  des  conseils  contraires  à  ces  décla- 
rations publiques  et  s'efforçait  sans  cesse  d'entraîner  le  roi 
dans  des  démarches  qui  ne  s'accordaient  nullement  avec  ces 
déclarations. 
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Ce  qui  parnt  confirmer  les  doutes  du  public,  c'est  qu'au 
moment  même  de  ces  publications  solennelles  des  volontés 
royales  les  efforts  du  parti  de  l'opposition,  loin  de  paraître 
se  modérer,  allèrent  toujours  en  croissant.  Les  émigrations 
se  multiplièrent  plus  que  jamais,  et  la  conduite  des  oppo- 
sants fut  de  plus  en  plus  contraire  à  celle  manifestée  par  le 
roi.  Cependant  la  position  des  émigrés  et  autres  mécontents 
n'était  pa's  à  l'égard  des  volontés  manifestées  par  le  roi  la 
même  que  celle  des  cabinets  étrangers,  il  ne  leur  était  pas 
permis  de  suspecter  ses  intentions  et  de  faire  croire  que  ses 
paroles  n'étaient  pas  sincères.  Car  voici  le  raisonnement 
qu'on  pouvait  faire  :  ou  le  roi  était  sincère  dans  la  note. di- 
plomatique qu'il  avait  remise  à  ses  ambassadeurs,  ou  il  ne 
l'était  pas.  Dans  le  premier  cas,  les  éraigrants,  en  se  sépa- 
rant de  sa  personne  et  allant  se  réunir  aux  étrangers  contre 
la  France,  étaient  rebelles  envers  le  roi  et  traîtres  à  la  pa- 
trie. Dans  le  second  cas,  les  émigrants  paraissaient  déclarer- 
ouvertement  que  le  roi  était  parjure  et  devenaient  ses  accu- 
sateurs. Quelles  fatales  conséquences  devaient  se  présenter 
aux  esprits  étonnés  de  l'admission  d'un  tel  système,  et  com- 
bien en  effet  elles  ont  pesé  d'une  manière  terrible  sur  l'in- 
fortuné Louis  XVI  ! 

Cependant  les  émigrés  ne  furent  point  arrêtés  par  ces 
considérations  ni  par  la  crainte  de  nuire  au  monarque  qu'ils 
prétendaient  servir  ;  lorsque  les  hommes  sont  aveuglés  par 
le  fanatisme  des  passions,  la  raison  et  la  prudence  n'ont 
plus  d'accès  chez  eu.s;.  Ils  publièrent  qu'on  ne  devait  avoir 
aucune  confiance  dans  la  circulaire  du  roi,  qu'elle  ne  con- 
tenait point  ses  véritables  sentiments.  Les  émissaires  de 
l'Empereur  et  du  roi  de  Prusse  appuyaient  ces  imprudentes 
assertions,  ils  disaient  que  ses  serments  du  4  février  1790 
étaient  une  ruse  pour  tromper  le  peuple  français,  et  ainsi 
les  efforts  de  ceux  qui  se  disaient  les  défenseurs  du  roi  ne 
servaient  qu'à  le  pousser  dans  l'abîme. 

Tout  ce  qui  avait  été  dit  à  l'occasion  de  la  lettre  aux 
ambassadeurs  au  mois  d'avril,  fut  répété  et  augmenté  à  Toc- 
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casioii  de  l'acceptation  solennelle  et  définitive  de  la  Consti- 
tution par  le  roi  au  mois  de  septembre  suivant.  On  ajouta 
que  Louis  XVI  n'était  pas  libre,  il  avait  été  contraint  par  la 
force  à  cette  acceptation,  il  n'avait  pu  se  dispenser  de  faire 
des  serments  et  tous  les  actes  publics  d'.un  consentement 
formel  parce  que  son  refus  eût  exposé  sa  personne  et  sa  fa- 
mille aux  plus  grands  dangers,  une  sanction  ainsi  extorquée 
n'avait  aucune  validité,  le  roi  se  rétracterait  dès  qu'il  en  trou- 
verait l'occasion  favorable,  et  il  était  important  de  prendre 
des  moyens  efficaces  pour  délivrer  ce  prince  de  l'oppression 
sous  laquelle  il  gémissait  depuis  longtemps.  On  voit  que  le  ca- 
binet de  Vienne,  d'accord  avec  les  émigrés,  voulait  faire  ren- 
dre à  Louis  XVI  ses  anciens  droits  et  son  pouvoir  absolu, 
mais  que  de  malheurs  préparaient  ces  imprudentes  provoca- 
tions !  Comment  des  hommes  sensés  pouvaient-ils  dire, 
quand  même  c'eût  été  leur  opinion,  que  Louis  XVI  rétrac- 
terait ses  serments  à  la  première  occasion  favorable  ?  C'était 
compromettre  son  pouvoir  et  son  existence,  c'était  le  livrer 
à  la  fureur  de  ses  ennemis,  car  on  savait  à  Vienne  comme 
à  Paris  qu'il  en  avait  de  très  dangereux.  Comment  donc 
pouvait-on  sacrifier  à  ce  point  la  victime  ? 

Mais  Louis  XVI  avait-il  tenu  réellement  ou  fait  suivre 
en  son  nom  la  correspondance  secrète  dont  il  s'agit  ?  Vou- 
lait-il appeler  les  princes  de  l'Europe  à  la  défense  de  sa 
cause  ?  Voulait-il  faire  entrer  les  étrangers  sur  le  territoire 
français  ?  Voulait-il,  au  prix  du  sang  de  son  peuple  et  aux 
risques  de  voir  démembrer  ses  Etats,  sacrifier  ses  droits  éta- 
blis sur  la  (Constitution  à  l'espoir  incertain  de  reconquérir 
son  antique  puissance  ?  On  l'a  dit  mille  et  mille  fois,  on  a  fait 
de  ces  questions  la  base  d'une  accusation  capitale,  mais  a-t- 
on donné  des  preuves  ?  C'est  un  point  d'histoire  que  le  temps 
pourra  éclaircir,  mais  il  est  encore  très  obscur.  Au  surplus, 
sans  vouloir  trancher  ces  questions,  sans  affirmer  si  Louis 
XVI  a  fait  ou  n'a  pas  fait  ce  qu'on  vient  de  dire,  il  est  cer- 
tain qu'on  lui  a  souvent  conseillé  de  le  faire.  Ecouter  des 
conseils  dangereux  sans  doute  est  une  faiblesse,  mais  quelle 
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énergie  de  caractère,  quelle  force  d'àme  il  faut  pour  les  re- 
pousser lorsqu'ils  flattent  les  inclinations,  les  désirs  de  celui 
qui  les  reçoit,  lorsqu'ils  présentent  des  chances  en  rapport 
avec  ses  habitudes,  surtout  lorsqu'ils  favorisent  ce  penchant 
si  naturel  à  l'homme  et  cette  ambition  si  séduisante  du  pou- 
voir dont  on  se  Croit  déchu  par  l'effet  de  l'injustice  et  des 
vexations  d'un  parti  puissant  !  Qu'on  se  représente  Louis 
XVI  dans  cette  position,  entouré  de  flatteurs  et  d'hommes 
intéressés  à  lui  prêter  leurs  vues  et  leurs  projets,  le  harce- 
lant sans  cesse  de  leurs  systèmes  et  de  leurs  préjugés,  ap- 
puvant  leurs  opinions,  souvent  en  harmonie  avec  la  sienne, 
des  raisonnements  les  plus  spécieux,  le  pressant  de  faire 
des  démarches  dont  le  danger  disparaissait  sous  le  masque 
d'un  faux  zèle,  que  l'on  considère  enfin  ce  monarque  en 
butte  à  toutes  sortes  de  séductions,  et  qu'on  le  juge. 

III 

Après  avoir  aci'eplé  la  Constitution,  le  roi  adressa  une 
lettre  de  notification  à  toutes  les  puissances  étrangères  de  son 
acceptation,  sous  la  date  du  20  septembre  1791.  La  voici  : 

L'Assemblée  nalioiiale  vient  Je  rae  présenter  l'acte  conslitu- 
lionnel  qu'elle  a  décrété.  Je  me  suis  déterminé  à  l'accepter,  parce 
que  je  dois  le  regarder  comme  le  résultat  des  vœux  de  la  grande 
majorité  de  la  nation.  Je  m'empresse  de  faire  part  de  cet  événe- 
ment à  Votre  Majesté,  connaissant  l'inlcrèt  qu'elle  prend  à  la 
prospérité  de  la  monarchie  française,  ainsi  qu'à  tout  ce  qui  me 
concerne  personnellement.  Je  prie  Voire  Majesté  d'être  persua- 
dée que  ce  changement  opéré  dans  la  Constitution  française  ne 
change  en  i-ien  mon  dC-sir  de  rendre  de  plus  en  plus  inaltérables 
les  liens  c]ui  existent  entre  nous,  ainsi  qu'entre  nos  nations  res- 
])ectivcs. 

Locis, 

IV 

Circulaire  aux  ambassadeurs  et  ministres  de  France 
près  les  puissances  étrangères,  20  septembre  1701  : 
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Je  m'empresse  de  vous  informer  que  le  roi  vient  d  accepter 
l'acte  constitutionnel  qui  lui  a  été  présent'  par  l'Assemblée  Na- 
tionale. Je  vous  adresse  H  exemplaires  de  l'acte  constitutionnel, 
que  vous  remettrez  dans  la  forme  accoutumée.  Sa  Majesté,  con- 
vaincue que  le  nouvel  ordre  de  choses  qui  vient  de  s'établir, 
est  conforme  au  vœu  de  la  majorité  de  la  nation,  n'a  pas  hésité 
à  le  prendre  pour  règle  de  sa  conduite,  elle  ne  veut  régner  que 
pour  le  bonheur  de  la  France,  son  bonheur  personnel  en  est 
inséparable.  Elle  se  complaît  dans  la  douce  idée  d'y  avoir  con- 
tribué en  faisant  le  sacrifice  d'une  partie  de  son  ancienne  auto- 
rité, et  en  n'exerçant  désormais  d'autre  empire  que  celui  de  la 
loi.  Telles  sont  les  Considérations  sur  lesquelles  vous  vous  ap- 
puierez, si  on  entreprend  de  discuter  avec  vous  les  bases  et  le 
but  de  notre  nouvelle  Constitution.  \  ous  observerez  que  le  roi 
n'a  jamais  fait  consister  son  bonheur  dans  l'exercice  d'une  auto- 
rité plus  ou  moins  étendue,  il  sera  au  comble  de  ses  vœux  si  les 
restrictions  mises  à  celle  qu'il  a  exercée  jusqu'à  présent,  remplis- 
sent le  but  que  l'Assemblée  Nationale  s'est  proposé.  D'ailleurs, 
les  mo3'ens  de  réparer  les  défauts  que  l'expérience  fera  aperce- 
voir dans  la  Constitution,  ont  été  prévus,  et  il  y  a  lieu  d'espérer 
qu'ils  pourront  être  employés  sans  que  le  roj'aume  soit  exposé 
à  de  nouvelles  secousses.  11  est  un  point  de  la  Constitution  qui 
doit  fixer  l'attention  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  c'est 
la  renonciation  de  la  nation  française  à  toutes  espèces  de  con- 
quêtes. Les  conséquences  qui  résultent  de  cette  disposition  sont 
si  évidentes,  que  je  m'abstiens  d'en  faire  le  commentaire  ;  elles 
seront  senties  par  tous  les  amis  de  la  tranquillité  générale,  qui 
désormais  sera  lobjet  de  notre  existence  politique. 

V 

Les  réponses  des  cabinets  étrangers  à  cette  notilication 
furent  toutes  calquées  à  peu  près  sur  la  même  pensée.  Elles 
lurent  évasives,  insignifiantes,  elles  ne  touchaient  nullement 
à  l'objet  de  la  lettre  du  roi  et  tic  la  circulaire.  Elles  sem- 
blaient dire  à  Louis  XVI  :  «  Vous  avez  accepté  la  (constitu- 
tion décrétée  par  l'Assemblée  Nationale  de  France,  mais 
cette  détermination  de  votre  part  ne  peut  obtenir  notre  ap- 
probation. Nous  sommes  persuades,  d'ailleurs,  qu3  cette  ac- 
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ceptation  n"a  pas  été  libre  de  votre  part,  vous  avez  cédé  à 
une  influence  oppressive,  et  à  la  première  occasion  favorable 
vous  la  rétracterez.  En  conséquence,  nous  agirons  d'ai)rès 
cette  persuasion.  Nous  continuerons  de  prendre  tous  les 
moyens,  et  même  d'employer  la  force  des  armes,  pour 
seconder  vos  vœux  qui  ne  sont  pas  d'accord  avec  les  faits  et 
ne  peuvent  être  doutés  pour  nous.  Bientôt  vous  aurez  des 
preuves  de  notre  sollicitude  pour  vos  intérêts,  de  notre 
grande  amitié  pour  votre  personne,  et  de  notre  désir  cons- 
tant devons  rétablir  dans  la  plénitude  de  votre  ])ouvoir  ab- 
solu. » 

Il  est  certain  que  ces  rois  de  l'Europe  ne  pouvaient  pen- 
ser autrement  qu'ils  ne  le  déclaraient  dans  leurs  réponses. 
Il  était  de  leur  intérêt  de  repousser  les  idées  nouvelles  et 
d'improuver  une  acceptation  qui  établissait  un  sj-stème  de 
gouvernement  représentatif,  en  opposition  avec  les  maximes 
antiques  de  l'unité  du  pouvoir  et  de  sa  concentration  dans 
les  mains  d'un  seul  homme,  et  qui,  sapant  les  fondements 
des  monarchies  absolues,  donnait  un  exemple  dangereux 
aux  nations  de  l'Europe  qui  pouvaient  aussi  vouloir  secouer 
le  joug  consacré  par  la  légitimité  des  siècles.  Mais  ces  pen- 
sées trop  clairement  exprimées,  ces  projets  trop  hautement 
manifestés,  ne  pouvaient  que  compromettre  la  sûreté  et  la 
tranquillité  de  Louis  XVI.  Malgré  l'intérêt  qu'on  disait  pren- 
dre à  lui,  malgré  la  grande  amitié  qu'on  témoignait  pour 
sa  personne,  il  n'était  que  trop  évident  qu'on  ne  voulait 
que  couvrir  de  ces  prétextes  spécieux  et  la  peur  qu'on  avait 
d'être  exposé  aux  mêmes  chances  et  les  jirojets  que  les  évé- 
nements pouvaient  rendre  exécutables  de  se  dédommager 
dans  une  perspective  flatteuse  pour  l'ambition  par  des  con- 
quêtes qui  paieraient  amplement  les  frais  de  la  guerre.  On 
croira  donc  difficilement  que  des  motifs  purs,  désintéres- 
sés, des  sentiments  de  tendresse  et  d'affection  aient  été  les 
seuls  mobiles  qui  aient  déterminé  les  rois  de  l'Europe  à  lever 
des-  armées,  à  faire  des  frais  immenses  et  les  plus  grands 
sacrifices  dans  le  but    unicjue  de    servir  la  cause    de  Louis 
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XVI.  Au  surplus,  quels  qu"aieut  pu  être  les  motifs  et  les  in- 
tentions, l'expérience  a  démontré  que  les  résultats  ont  été 
cruellement  funestes  à  ce  monari[ue. 

VI 

Lettre  du  Roi  aux  princes  français,  ses  frères,  le  24  sep- 
tembre 1791  : 

J'aurais  cru  que  mes  démarches  auprès  de  vous  et  l'accepta- 
tion que  j'ai  donnée  à  la  Constitution  suffiraient,  sans  un  acte 
ultérieur  de  ma  part,  pour  vous  déterminer  à  rentrer  dans  le 
royaume,  ou  du  moins  à  abandonner  les  projets  dont  vous  pa- 
raissez occupés.  Votre  conduite  depuis  ce  temps  devant  me  faire 
croire  que  mes  intentions  réelles  ne  vous  sont  pas  bien  connues, 
j'ai  cru  devoir  à  vous  et  à  moi  vous  en  donner  l'assurance  de 
ma  propre  main. 

Lorsque  j'ai  accepté  la  nouvelle  Constitution  du  roj'aume, 
le  vœu  du  peuple  et  le  désir  de  la  paix  m'ont  déterminé.  J'ai  cru 
qu'il  était  temps  que  les  troubles  delà  France  eussent  un  terme. 
Voyant  qu'il  était  en  mon  pouvoir  d'y  concourir  par  mon  accep- 
tation, je  n'ai  pas  balancé  à  la  donner  librement  et  volontaire- 
ment. Ma  résolution  est  invariable.  Si  les  nouvelles  lois  exi- 
gent des  changements,  j'attendrai  que  le  temps  et  la  réflexion 
les  sollicitent.  Je  suis  déterminé  à  n'en  provoquer,  à  n'en  souffrir 
aucun  par  des  moj'ens  contraires  à  la  tranquillité  publique  et  à 
la  loi  que  j'ai  acceptée. 

Je  crois  que  les  motifs  qui  m'ont  déterminé  doivent  avoir  le 
même  empire  sur  vous.  Je  vous  invite  donc  à  suivre  mon  exemple. 
Si,  comme  je  n'en  doute  pas,  le  bonheur  et  la  tranquillité  de  la 
France  vous  sont  chers,  vous  n'hésiterez  pas  à  concourir  par  votre 
conduite  au  rétablissement  de  l'ordre,  vous  assurerez  l'avantage 
aux  opinions  sages  et  modérées,  et  vous  servirez  le  bien  que 
votre  éloignement  et  les  projets  qu'on  vous  suppose  ne  peuvent 
que  contrarier. 

Je  donnerai  mes  soins  à  ce  que  tous  les  P'rançais  qui  pour- 
ront rentrer  dans  le  roj'aume  jouissent  des  droits  que  la  loi  leur 
reconnaît  et  leur  assure.  Ceux  qui  voudront  me  prouver  leur  at- 
tachement, ne  balanceront  pas.  Je  regarderai  l'attention    sérieuse 
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que  vous  donnerez  à  ce  que  je  vous  marque,  comme  une  grande 
preuve  d'attachemenl  envers  votre  frère,  et  de  fidélité  envers 
votre  roi,  et  je  vous  saurai  gré  toute  ma  vie  de  in'avoir  épargné 
la  nécessité  dagir  en  opposition  avec  vous,  par  la  résolution  in- 
variable où  je  suis  de  maintenir  ce  que  j'ai  annoncé. 

Louis. 

(Jn  voit  combien  cette  lettre  était  pressante.  On  va  lire 
la  réponse  des  IVères  dn  Roi  et  leurs  protestations  contre 
tout  ce  qu'il  avait  fait  ou  ferait  par  la  suite  relativement  à 
la  Constitution,  aux  lois  nouvelles  et  aux  événements  de  la 
Révolution.  Le  lecteur  pourra  juger  si  les  opinions  des  prin- 
ces sont  raisonnables,  si  leurs  arguments  sont  sans  répli- 
que, et  enfin  si  la  réponse  est  plus  sage  (jne  la  lettre  du  Roi. 

VII 

Les  princes  français  au  Roi  de  France,  'M)  septembre 
1791  : 

Lorsque  l'Assemblée  qui  vous  doit  l'existence  et  qui  ne  l'a 
fait  servir  qu'à  la  destruction  de  votre  pouvoir,  se  croit  au  mo- 
ment de  consommer  sa  coupable  entreprise,  lorsqu'à  l'indignité 
de  vous  tenir  captif  au  milieu  de  votre  capitale  elle  ajoute  la 
])erfidie  de  vouloir  que  vous  dégradiez  votre  trône  de  votre  pro- 
pre main,  lorsqu'elle  ose  vous  présenter  l'option  ou  de  souscrire 
à  ses  décrets  qui  feraient  le  malheur  de  vos  peuples  ou  de  cesser 
d'être  roi,  nous  nous  empressons  d'apprendre  à  Votre  Majesté 
que  les  puissances  dont  nous  avons  réclamé  pour  elle  les  secours, 
sont  déterminées  à  y  employer  leurs  forces,  et  que  1  Empereur 
et  le  roi  de  Prusse  viennent  d'en  contracter  rengagement  mutuel 
par  le  traité  de  Pilnitz.  du  17  août  1791,  et  d'après  la  déclara- 
tion du  1"''  mai  précédent  donnée  à  Mantoue.  L'Empereur  Léo- 
pold,  après  avoir  assuré  la  tranquillité  de  ses  Etats  et  amené 
celle  de  l'Europe,  a  signé  cet  engagement  conjointement  avec  le 
roi  de  Prusse.  L'original  du  traité  de  Pilnitz  a  clé  remis  entre 
nos  mains  pour  le  faire  parvenir  à  \'otre  Majesté.  Nous  le  ferons 
imprijuer  à  la  suite  de  cette  lettre,  la  publicité  étant  la  seule  voie 
de  communication  dont  vos  cruels  oppresseurs  n'aient  pu  nous 
priver. 
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Les  autres  Cours  de  l'Europe  sont  dans  les  mêmes  disposi- 
tions que  celles  de  Vienne  et  de  Berlin.  Vous  ne  sauriez  douter 
du  viliulérèt  que  les  rois  Bourbons  prennent  à  votre  situation. 
Les  rois  d'Espagne  et  de  Naples  en  ont  donné  des  témoignages 
non  équivoques.  Les  sentiments  du  roi  de  Sardaigne  ne  peuvent 
être  douteux.  Vous  avez  droit  de  compter  sur  \cs  Suisses,  les 
anciens  amis  de  la  France.  Un  roi  du  Nord  veut  aussi  contri- 
buer à  rétablir  votre  autorité,  et  Catherine  ne  laissera  pas  échap- 
jier  l'occasion  de  défendre  la  cause  des  souverains.  Il  n'est  pas  à 
craindre  que  la  nation  Britannique  veuille  s'opposer  aux  vues  de 
cette  noble  et  irrésistible  confédération.  Ainsi  dans  vos  malheurs 
vous  avez  la  consolation  devoir  les  puissances  conspirer  pour  les 
faire  cesser,  et  votre  fermeté  aura  pour  appui  l'Europe   entière. 

Ceux  qui  savent  qu'on  n'ébranle  vos  résolutions  qu'en  atta- 
quant votre  sensibilité,  voudront  vous  faire  envisager  l'aide  des 
puissances  étrangères  comme  pouvant  devenir  funeste  à  vos  su- 
jets. Ce  qui  n'est  que  projet  auxiliaire,'  ils  le  travestiront  en  vues 
hostiles;  ils  peindront  le  royaume  inondé  de  sang,  déchiré, 
menacé  de  démembrement.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  toujours 
cmpIo3'é  les  plus  fausses  alarmes  pour  causer  les  maux  les  plus 
réels,  ils  \eulent  se  servir  du  même  moyen  pour  les  perpétrer  ; 
c'est  ainsi  qu'ils  espèrent  faire  supporter  les  fléaux  de  leur  att'reuse 
tyrannie,  en  faisant  croire  que  tout  ce  qui  la  combat  conduit  à 
l'esclavage. 

Mais  les  intentions  des  Souverains  qui  vous  donneront  des 
secours,  sont  aussi  droites,  aussi  pures  que  le  zèle  qui  nous  les 
fait  solliciter  ;  elles  n'ont  rien  d'elïrayant  ni  pour  l'Etat  ni  pour 
vos  peuples.  Ce  n'es't  point  les  attaquer,  c'est  leur  rendre  le  plus 
signalé  service  que  de  les  arracher  au  despotisme  des  démago- 
gues et  aux  calamités  de  l'anarchie.  Vous  voulez  assurer  la  liberté 
de  vos  sujets  quand  des  séditieux  vous  ont  ravi  la  vôtre.  Ce  que 
nous  faisons  pour  vous  la'  rendre,  avec  votre  autorité  légitime, 
ne  peut  être  suspect  de  volonté  oppressive.  C'est,  au  contraire, 
^■enger  la  liberté  que  de  réprimer  la  licence,  c'est  aiïranchir  la  na- 
tion que  de  rétablir  la  force  publique  sans  laquelle  elle  ne  peut 
■  être  libre.  Tous  ces  principes  sont  les  vôtres.  Le  même  esprit  de 
modération  et  de  bienfaisance  qui  caractérise  vos  actions  sera 
la  règle  de  notre  conduite,  il  est  l'âme  de  toutes  nos  démarches 
auprès  des    Cours    étrangères.  Dépositaires  des  vues  généreuses 
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et  équitables  qui  les  animent,  nous  pouvons  assurer  qu'elles 
n'ont  d'autre  désir  que  de  vous  remettre  en  possession  du  gou- 
vernement de  vos  Etats,  pour  que  vos  peuples  puissent  jouir  en 
paix  des  bienfaits  que  vous  leur  destinez. 

Vous  n'avez  pu  donner  une  approbation  sincère  et  valide  à  la 
prétendue  Constitution  qui  a  causé  tant  de  maux.  Dépositaire 
usufruitier  du  trône  que  vous  avez  hérité  de  vos  aïeux,  vous  n'a- 
vez pu  en  aliéner  les  droits  ni  détruire  la  base  sur  laquelle  il  esl 
assis  ;  défenseur-né  de  la  religion  de  vos  Etats,  vous  n'avez  pu 
consentir  à  ce  qui  tend  à  sa  ruine  et  abandonner  ses  ministres  à 
l'opprobre  et  à  la  persécution  ;  protecteur  des  droits  de  tous  les 
Ordres  et  des  possessions  des  particuliers,  vous  n'avez  pu  les 
laisser. violer  et  anéantir  par  la  plus  arbitraire  des  oppressions  ; 
enfin  père  de  vos  peuples,  vous  n'avez  pu  les  livrer  au  désordre 
et  à  l'anarchie.  Si  le  crime  qui  vous  obsède  et  la  violence  qui 
vous  lie  les  mains  ne  vous  permettent  pas  de  remplir  ces  devoirs 
sacrés,  ils  n'en  sont  pas  moins  gravés  dans  votre  cœur,  et  nous 
accomplirons  votre  volonté  réelle  en  suppléant  autant  qu'il  est 
en  nous  à  l'impossibilité  où  vous  seriez  de  les  exercer. 

Dussiez-vous  nous  le  défendre  et  fussiez-vous  forcé  de  vous 
dire  libre  en  nous,  le  défendant,  ces  défenses  contraires  à  vos 
sentiments,  ces  défenses  sorties  du  sein  de  votre  captivité,  qui  ne 
cessera  que  quand  vos  peuples  seront  rentrés  dans  le  devoir  el 
vos  troupes  sous  votre  obéissance,  ces  défenses  qui  ne  pour- 
raient avoir  plus  de  valeur  que  tout  ce  que  vous  avez  fait  avant 
votre  sortie  et  que  vous  avez  désavoué  ensuite,  ces  défenses  enfin 
qui  seraient  imprégnées  de  la  même  nullité  que  l'acte  approba- 
tif  contre  lequel  nous  sommes  obligés  de  protester,  ne  pourraient 
nous  faire  trahir  notre  devoir,  sacrifier  vos  intérêts  et  manquer  à 
ce  que  la  France  aurait  droit  d'exiger  de  nous  en  pareille  cir- 
constance ;  nous  obéirions  à  vos  véritables  ordres  en  résistant  à 
des  défenses  extorquées,  et  nous  serions  siîrs  de  votre  approba- 
tion en  suivant  les  lois  de  l'honneur.  Notre  parfaite  soumission 
vous  est  trop  connue  pour  que  jamais  elle  vous  paraisse  dou- 
teuse. Puissions-nous  être  bientôt  au  moment  heureux  où,  réta- 
bli en  pleine  liberté,  vous  nous  verrez  voler  dans  vos  bras,  pour 
y  renouveler  l'hommage  de  notre  obéissance  et  en  donner  l'exem-. 
pie  à  vos  sujets  ! 

Stanislas-Xavier.  Charles-Philippe. 
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Il  parait  qu'en    publiant  cet    écrit   ses  auteurs    comp- 
taient sur  une  prompte  réussite  des  projets  de  la  Ligue  eu- 
ropéenne, car  autrement  ils  n'auraient  pas  eu    l'imprudence 
d'analyser  les  actes  du  roi    d'une  manière  aussi   dangereuse 
pour  lui  dans  les  circonstances  critiques   où  il  se  trouvait  ; 
ils  n'auraient  pas  l'ait  ressortir  si  imprudemment  son  désa- 
veu et  ses  protestations  au  moment  de  sa  fuite  de  Paris  con- 
tre tout  ce  qu'il  avait  fait  avant  cette  époque,  protestations 
qui  faillirent  lui  coûter  si  cher  à  son  retour  ;  entin  ils  n'au- 
raient pas  clierclié  à  démontrer  que  tout  ce  qu'il  faisait,  il 
ne  devait  pas  le  faire,  et  mettre  ainsi,    aux   risques    de  le 
compromettre  gravement  dans   l'opinion  publique,  sa  con- 
duite en  opposition  avec  ses  principes,  tels  qu'on  les   sup- 
pose dans  cet  écrit.   Car  d'après  sa  lecture  on  pouvait  faire 
ce  raisonnement  :   ou  le  roi    avait    accepté    la  (Constitution 
franchement  et  librement  avec  intention  de  la  maintenir  et 
de  la  faire  respecter  au  dehors  comme  à    l'intérieur,  ou  il 
avait   feint  cette  acceptation  pour  mas(}uer  ses  projets  et  en 
imposer  à  la  nation,  étant  bien  résolu  de  la    renverser  sitôt 
qu'il  pourrait  le  faire  sans  danger  pour  sa  personne  ou  pour 
son  pouvoir.  Dans  le  premier  cas,  la  protestation  des  prin- 
ces était  inutile,    dangereuse  même,    puisqu'elle    tendait   à 
faire  suspecter  des  intentions    franches  et  pures  de    la  part 
du  roi  ;   dans  le  second  cas,  elle  était   imprudente    et  bien 
plus  dangereuse  encore  puis((u'elle  ne   pouvait  manquer  de 
susciter  de  nouveaux  ennemis  à  Louis  XVI  et  compromet- 
tre sa  sûreté  en  démastjuant  ses  projets  cachés  et  en  le  i)ré- 
sentant  comme  parjure  aux  yeux  des  Français.  Si  les  prin- 
ces et  leurs  conseils  eussent  fait  ces  réflexions  avant  de  pu- 
blier leurs  protestations,  ils  se  seraient  fait  un  devoir  de  les 
supprimer,     ils  n'auraient  pas  voulu  sacrifier   la   tranquil- 
lité, la   sûreté  du  roi  à    la  vaine  ostentation  de    manifester 
publiquement  leur  opinion  et  leur  aversion  pour  le  nouvel 
ordre  de  choses. 

En  comparant  la  lettre  du  Roi  aux  princes   français  et 
leur  réponse,    on  est  frappé  dé  la   grande  divergence  et  du 
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contraste  qui  résultent  de  ces  deux  écrits,  on  serait  tenté  de 
croire  en  voyant  cette  réponse  qu'en  effet  des  missives  se"- 
crètes  démentaient  le  contenu  des  lettres  connues,  et  c'est 
encore  un  grief  de  plus  que  la  réponse  des  princes  faisait 
peser  sur  Louis  XVI.  D'un  autre  coté,  la  conduite,  les  décla- 
mations et  les  efforts  des  émigrés  pour  hàler  les  entreprises 
de  la  coalition  contre  la  France  devaient  faire  croire  égale- 
ment qu'ils  n'accordaient  aucune  confiance  aux  proclama- 
tions émanées  de  l'autorité  royale  pour  les  faire  rentrer  dans 
le  devoir  et  leur  tracer  la  règle  de  conduite  qu'ils  avaient  à 
suivre. 

VIII 

Proclamation  du  roi  concernant  les  émigrations,  14  oc- 
tobre 1791  : 

Le  roi.  instruit  qu'un  grand  nombre  de  Fronçais  quittent  leur 
patrie,  et  se  retirent  sur  les  terres  étrangères,  n'a  pu  voir-  sans 
en  être  vivement  aiïecté  une  émigration  aussi  considérable,  et 
quoique  la  loi  permette  à  tous  les  Français  la  libre  sortie  du 
royaume,  le  roi,  dont  la  tendresse  paternelle  veille  sans  cesse 
pour  l'intérêt  général  et  pour  les  intérêts  particuliers,  doit  éclai- 
rer ceux  qui  s'éloignent  de  leur  patrie,  sur  leurs  véritables  de- 
voirs et  sur  les  regrets  qu'ils  se  préparent.  S'il  en  était  parmi  eux 
qui  fussent  séduits  par  l'idée  qu'ils  donnent  peut-être  au  roi  une 
preuve  de  leur  attachement,  qu'ils  soient  détrompés  et  qu'ils 
sachent  que  le  roi  regardera  comme  ses  vrais,  ses  seuls  amis 
ceux  qui  se  réuniront  à  lui  pour  maintenir  et  faire  respecter  les 
lois,  pour  rétablir  Tordre  et  la  paix  dans  le  royaume,  et  pour  y 
tixer  tous  les  genres  de  prospérités,  auxquels  la  nature  semble 
l'avoir  destiné.  Lorsque  le  Roi  a  accepté  la  Constitution,  il  a 
voulu  faire  cesser  les  discordes  civiles,  rétablir  l'autorité  des  lois, 
et  assurer  avec  elles  les  droits  de  la  liberté  et  de  la  propriété.  Il 
devait  se  persuader  que  tous  les  Français  seconderaient  ses  des- 
seins, cependant  c'est  à  celte  époque  que  les  émigrations  se  sont 
multipliées. 

Une  foule  de  citoyens  abandonnent  leur  pays  et  leur  roi,  et 
vont  porter  chez  les  nations  voisines  les  richesses  que  sollicitent 
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les  besoins  de  leurs  concitoyens.  Ainsi  lorsque  le  Roi  cherche  à 
rappeler  la  paix  et  le  bonheur  qui  la  suit,  c'est  alors  que  l'on  croit 
devoir  l'abandonner  et  lui  refuser  les  secours  qu'il  a  droit  d'at- 
tendre de  tous.  J^e  Roi  n'ignore  pas  que  plusieurs  citoyens  n'ont 
quitté  leur  pays  que  parce  qu'ils  n'ont  [las  trouvé  dans  l'autorité 
des  lois  la  protection  qui  leur  est  due.  Son  cœur  a  gémi  de  ces 
désordres,  ne  doit-on  rien  pardonner  aux  circonstances?  Le  roi 
lui-niénie  n  a-t-il  pas  eu  ses  chagrins  '.'  Kt  lorsqu'il  les  oublie 
pour  ne  s'occuper  que  du  bonheur  comuiuu,  n'a-t-il  pas  le  droit 
d'attendre  qu'on  suive    son  exemple  ? 

(vOmnient  l'empire  des  lois  s'établirait-il  si  tous  les  citoyens 
ne  se  réunissent  pas  auprès  du  chef  de  l'Etat  ?  Comment  un  or- 
dre établi  et  permanent  pourra-t-il  exister  et  le  calme  renaître, 
si  par  un  rapprochement  sincère  chacun  ne  contribue  pas  à  faire 
cesser  l'inquiétude  générale  ?  Comment  l'intérêt  commun  pren- 
dra-t-il  la  place  des  intérêts  particuliers,  si  au  lieu  d'étouffer 
l'esprit  de  parti  chacun  tient  à  sa  propre  opinion  et  préfère  de 
s'exiler  à  céder  à  l'opinion  commune?  Quel  sentiment  vertueux, 
quel  intérêt  bien  entendu  peuvent  donc  motiver  ces  émigrations  ? 
L'esprit  de  parti  qui  a  causé  tous  nos  malheurs,  n'est  propre  qu'à 
les  [irolongcr.  Français  qui  avez  abandonné  votre  jiatrie,  reve- 
nez dans  son  sein  ;  c'est  là  qu'est  le  poste  d'honneur,  parce  qu'il 
n'y  a  de  véritable  honneur  qu'à  servir  son  pays  et  à  défendre  les 
lois.  Venez  leur  donner  l'appui  que  tous  les  bons  citoyens  leur 
doivent,  elles  vous  rendront  à  leur  tour  le  calme  et  le  bonheur 
que  vous  chercheriez  en  vain  sur  une  terre  étrangère.  Revenez 
et  que  le  ca'ur  du  roi  cesse  d'ét^-e  déchiré  entre  ses  sentiments 
{jui  sont  les  mêmes  pour  tous  et  les  devoirs  île  la  royauté  qui  l'at- 
tachent principalement  à  ceux  qui  suivent  la  Ici.  Tous  doivent 
le  seconder  lorsqu'il  travaille  pour  le  bonheur  du  peuple.  Le  roi 
demande  cette  réunion  pour  soutenir  ses  elforts,  pour  être  sa 
consolation,  il  la  demande  pour  le  bonheur  de  tous.  Pensez  aux 
chagrins  qu'une  conduite  opposée  préparerait  à  votre  roi,  met- 
tez quelque  prix  à  les  lui  épargner,  ils  seraient  pour  lui  les  plus 
pénibles  de  tous. 

Celte  proclamation  ne  produisit  aucun  effet.  Les  émigrés 
ne  rentrèrent  pas;  bien  plus, les  émigrations  augmentèrent  au 
moment  que,  par  les  sacrifices  qu'il  faisait,  le  roi    cherchait 
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à  rappeler  la  paix  et  le  bonheur  des  Français.  Cependant 
on  ne  pouvait  rien  dire  de  plus  que  ce  qui  est  exprimé  dans 
cette  proclamation,  et,  à  moins  que  Louis  XVI  ne  fût  allé  lui- 
même  se  jeter  aux  pieds  des  émigrants  et  des  émigrés,  il  ne 
pouvait  employer  des  moyens  plus  touchants  et  plus  persua- 
sifs pour  les  rappeler  à  lui.  Quoi  de  plus  vrai  que  ce  pas- 
sage :  «  Les  lois  de  votre  patrie  vous  rendront  le  calme  et  le 
bonheur  que  vous  chercheriez  en  vain  sur  une  terre  étran- 
gère. »  Ces  paroles  sont  devenues  une  prophétie.  Les  émi- 
grés n'ont  trouvé  sur  les  terres  étrangères  que  dégoût  et 
amertume  et  souvent  un  dédain  injurieux,  compagnon 
obligé  de  l'infortune  et  de  la  misère.  Ils  se  sont,  en  outre,  at- 
tiré la  haine  des  Français,  ont  encouru  la  vengeance  des 
lois,  ont  été  dépouillés  de  leurs  propriétés"  et  enfin  ont 
éprouvé  les  maux  que  peut-être  ils  projetaient  de  faire  sup- 
porter à  leurs  ennemis.  Tels  ont  été  les  résultats  funestes  de 
la  manie  de  l'émigration.  Si  les  émigrants  avaient  pu  pré- 
voir la  dixième  partie  des  événements  qui  les  ont  accablés, 
s'ils  avaient  su  combien  leur  émigration  leur  serait  fatale, 
s'ils  avaient  prévu  les  malheurs  dans  lesquels  elle  devait 
entraîner  le  monarque  pour  lequel  ils  disaient  se  dévouer, 
quels  sont  ceux  d'entre  eux  qui  eussent  voulu  quitter  la 
France  ? 

On  voit  par  ces  différentes  pièces  officielles  qu'une  fer- 
mentation générale  régnait  à  cette  époque  à  l'intérieur  de  la 
France  et  au  dehors,  et  les  moyens  employés  pour  rétablir 
la  tranquillité  devenaient  illusoires  par  les  soins  que  pre- 
naient les  ennemis  de  la  France  de  les  dénaturer  et  de  faire 
suspecter  les  intentions  de  ceux  qui  les  employaient.  Ce  fut 
au  milieu  de  ces  mouvements  contraires  que  l'Assemblée 
Constituante  termina  sa  session,  et  que  celle  qui  la  rempla- 
çait fut  installée  et  ouvrit  la  sienne.  Cette  seconde  Assem- 
blée était  beaucoup  moins  nombreuse  ;  elle  se  composait 
de  7."iO  députés,  tandis  que  la  i)rcmiére  en  comptait  1200. 
Outre  les  embarras  jiolitiques  dont  on  vient  de  parler,   il  en 


LES  ÉTATS-GKNKRAUX  ET  L  ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE  143 

existait  d'autres  qui  tenaient  à  ce  que  le  peuple  a  de  plus 
cher,  savoir  ses  intérêts  et  sa  subsistance.  Les  assignats  qui 
commençaient  déjà  à  se  multiplier  d'une  manière  nuisible  au 
commerce,  perdaient  beaucoup  de  leur  valeur  nominale;  l'ar- 
gent avait  disparu  de  la  circulation  ;  le  prix  des  denrées  de 
première  nécessité  s'élevait  chaque  jour  davantage,  et  l'in- 
quiétude publique  était  encore,  comme  il  arrive  toujours 
dans  de  telles  circonstances,  un  obstacle  de  plus  à  la  liberté 
du  commerce  et  aux  approvisionnements.  Ces  événements, 
qui  étaient  le  produit  de  la  Révolution,  réagissaient  à  leur 
tour  sur  elle  et  ajoutaient  de  nouvelles  inquiétudes  aux  alar- 
mes causées  par  les  dissensions  politiques. 

Joseph  Clemanceau. 


MÉLANGES   ET  DOCUMENTS 


RÉCEPTION  D-UIIE  PIERRE  DE  LA  BASTILLE  A  ANGERS 

Le  2  novembre  1790,  le  sieur  Palloy,  enlrepreneur  de  la  dé- 
molition de  la  Bastille,  grenadier-volontaire  de  la  1"  division  de 
la  garde  nationale  parisienne,  écrivait  aux  administrateurs  du 
département  de  Maine-et-Loire  : 

Messieurs, 

Aussitôt  que  la  nation  sentit  que  la  tyrannie,  exercée  sous  le  nom  du 
meilleur  des  rois,  la  forçait  à  prendre  les  armes  pour  assurer  les  intérêts 
du  troue  et  les  siens  propres,  que  la  cupidité  des  traîtres  cherchait  à 
ébranler,  ce  fut  pour  moi  le  signal  d'offrir  mes  services  à  la  patrie, 
d'après  la  conduite  régulière  et  courageuse  de  MM.  les  électeurs  qui  te-^ 
naicnt  la  séance  à  l'Hôtel  de  Ville.  Eveillé  par  la  crainte  des  menées 
sourdes  des  personnes  qui  par  leurs  places  étaient  à  portée  de  nous  per- 
dre, j'ai  personnellement  à  la  tête  d'un  grand  nombre  de  mes  ouvriers 
niiirché  sur  les  traces  de  ces  électeurs  :  je  me  suis  porté  à  la  Bastille,  le 
jour  même  qu'on  se  proposait  de  l'emporter  et  qui  eu  effet  fut  forcée  de 
se  rendre  au  patriotisme  des  braves  citoyens  et  des  gardes  françaises,  le 
14  juillet  178!). 

11  ne  m'a  pas  suffi  d  avoir  aidé  à  renverser  les  murs  de  cette  forte- 
resse ;  il  fallait  perpétuer  l'horreur  de  sou  souvenir. 

D'une  Bastille,  jeu  ai  fait  83,  dont  j'ai  fait  hommage  :i,chacun  des 
départements,  afin  que  ses  ruines  s'étendent,  pour  ainsi  dire,  sur  toute 
la  France,  et  rappellent  à  jamais  aux  citoyens  vertueux  l'atrocité  de  nos 
despotes. 

Des  pierres  mêmes  de  ces  cachots  affreux,  j'ai  reconstruit  l'image  de  ce 
tombeau  des  vivants  ;  et  les  dalles  sur  lesquelles  ont  péri  tant  de  victi- 
mes, je  les  consacre  à  ])iirtir  l'empreinlc  du  roi,  l'auguste  soutien  de  no- 
tre Constitution. 

11  en  sera  porté  au  delà  des  mers  jusque  dans  nos  colonies. 

On  se  propose  d'élever  avec  ces  mêmes  pierres  une  pyramide  ;i  la  mé- 
moire de  nos  frères  d'armes,  morts  au  département  de  la  Meurthe. 

Daignez..  Messieurs,  agréer,  outre  le  modèle  de  Bastille,  le  riouvel 
hommage  des  objets  détaillés  ci-dessous  : 
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1»  Un  plateau  fait  des  mêmes  débris,  sur  lequel  le  modèle    sera   posé. 

1°  Une  dalle  provenant  des  cachots,  portant  l'empreinte  du  roi. 

3"  Un  plan  de  cette  forteresse  et  ses  accessoires. 

4"  Une  description  e.\acte  de  la  Bastille  avec  des  certificats  y  annexés. 

5"  Un  tableau  représentant  le  tombeau  sous  lequel  reposent  les  victi- 
mes trouvées  mortes  dans  les  cachots,  et  les  procès-verbaux  qui  y  sont 
relatifs. 

6"  Le  tableau  d'un  projet  de  pyramide  pour  être  placé  à  Nancy. 

7"  Les  hommages  rendus  à  l'Assemblée  Nationale,  son  bouquet 
donné  le  14  juillet. 

8"   Le  bouquet  du  roi  pour  le  jour  de  sa  fête. 

9"  Trois  volumes  de  procès-verbaux  de  nos  électeurs  faits  pendant 
ces  jours  désastreux,  présentés  par  eux  à  l'Assemblée  Nationale  et  au 
roi. 

10"  Un  tableau  représentant  le  roi  couronné,  MM.  Gailly  et  de  la 
Faj'ette  nommés  par  acclamation  du  peuple,  et  moi-même  plaçant  le  por- 
trait de  M.  Bailly  encourageant  le  peuple  à  considérer  les  colonnes  de  la 
liberté  et  les  mines  de  la  Bastille,  qu'on  aperçoit  dans  le  lointain. 

11"  L'Histoire  de  la  Bastille  par  le  digne  M.  Duffault. 

12°  La  Xie  de  l'infortuné  M.  de  la  Tude. 

Lesquels  objets  formeront  trois  caisses  peintes  en  bleu,  qui  vous  seront 
déposées  au  premier  jour.  Lesdites  caisses  seront  plombées  pour  éviter 
toutes  visites  et  ouvertures  quelconques,  et  conduites  par  les  voitures  de 
MM.  Hemery  et  Le  Fèvle,  qui  vous  les  rendront  franches  de  port.  Je 
vous  prie  de  mettre  au  dos  de  la  lettre  de  voiture  qui  vous  sera  présentée, 
le  reçu  en  forme.  J'aurais  été  doublement  flatté  de  vous  aller  voir  et  de 
vous  faire  moi-même  cette  offrande,  mais  ce  bien  sensible  plaisir  pour 
moi  n'est  que  différé.  Recevez,  je'vous  prie,  mes  vœux,  que  la  personne 
qui  me  représentera,  se  chargera  de  vous  faire  agréer,  et  qui  arrivera  près 
de  vous  le  27  novembre,  pour  faire  l'ouverture  des  caisses.  , 

J'ose  croire.  Messieurs,  que  ce  nouvel  hommage  ne  sera  pas  moins 
accueilli  que  celui  du  modèle  de  Bastille  :  l'un  nous  représente  l'anéantis- 
sement d'un  monument  que  le  despotisme  avait  consacré  à  la  tyrannie, 
l'autre  peut  servir  avec  les  leçons  que  les  jeunes  citoyens  puiseront  dans 
vos  vertus,  dans  votre  patriotisme,  à  leur  rappeler  le  souvenir  des  Bastil- 
les que  nous  avons  renversées,  et  à  les  maintenir  dans  le  respect  dû  à 
notre  Constitution. 

En  saisissant  cette  occasion.  Messieurs,  de  vous  exprimer  mon  atta- 
chement inviolable,  je  vous  supplie  de  vouloir  bien  être  l'organe  de  mes 
sentiments  envers  MM.  nos  frères  d'armes  composant  les  districts  et  can- 
tons de  votre  département,  de  qui  j'ai  reçu  les  marques  les  plus  sincères 
de  leur  haute  estime  et  de  leur  amitié  fraternelle  lors  de  la  Fédération, 
les  assurer  que  mon  extrême  sensibilité  et  ma  reconnaissance  égaleront 
les  sentiments  respectueux  qu'ils  m'ont  tous  inspirés,  et  leur  faire  mes 
excuses  si  je  ne  leur  fais  pas  l'envoi  de  quelques  vestiges.  Je  m'en  acquitte 
en  vous  les  adressant,  comme  étant  le  principal  corps  des  dépôts  du  dé- 
partement.   Cependant  j'annonce  à   mes    frères   d'armes    qui   composent 
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chaque  district,  que  je  leur  fais  l'euvoi  d'une  pierre  des  cachots,  dans  la- 
quelle sera  encadré  le  plan  de  la  Bastille  et  qu'ils  recevront  incessamment, 
pour  être  déposée  dans  la  salle  de  conseil,  afin  que  les  municipalités  des 
cantons  aient  la  jouissance  de  voir  l'image  de  notre  liberté.  Je  vous  pré- 
viens, Messieurs,  que  je  leur  ai  mandé  de  se  rendre  à  votre  assemblée 
pour  assister  à  la  réception,  s'il  leur  est  possible,  et  prendre  communica- 
tion des  objets  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  hommage.  Cette  marque 
d'intimité  de  votre  part  les  flattera  infiniment  ;  ils  la  regarderont  comme 
une  récompense  de  leur  patriotisme. 

Vos  lumières,  votre  justice,  vos  travau.x  patriotiques  vous  ont  mérité. 
Messieurs,  les  places  qu'on  ne  pouvait  plus  justement  vous  offrir,  et  font 
mieux  vos  éloges  que  tout  ce  que  je  pourrais  vous  dire.  Je  me  borne  à 
vous  supplier  de  trouver  ici  l'assurance  de  l'admiration  et  du  respect  avec 
lesquels 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Les  caissesarrivèrent  à  Angers  le  11  novembre,  et  la  céré- 
monie de  la  réception  du  modèle  de  la  Bastille  eut  lieu  le  27  du 
même  mois,  dans  la  salle  électorale  (ancienne  église  abbatiale  de 
Saint-Aubin). 

Voici  le  procès-verbal  de  la  fêle,  rédigé  par  le  conseil  général 
du  département  de  Maine-et-Loire  : 

Le  Conseil  d'administration,  assemblé  extraordinairement  en  la  salle 
destinée  à  ses  séances,  présidé  par  M.  Blonde,  président,  et  oii  assistaient 
MM.  les  administrateurs,  en  présence  de  M.  le  procureur  général  syndic, 
s'est  rendu  en  la  salle  électorale  du  département,  lieu  indiqué  aux  com- 
pagnies invitées,  pour  être  présents  à  l'ouverture  des  caisses  contenant  le 
modèle  de  la  Bastille  et  différentes  pièces  patriotiques,  que  le  sieur  Palloy, 
architecte  à  Paris  et  entrepreneur  de  la  démolition  de  la  Bastille,  avait 
annoncées  par  sa  lettre  du  2  de  ce  mois,  et  qui  sont  arrivées  au  départe- 
ment le  11    suivant. 

MM.  les  commissaires  nommés  à  la  levée  de  la  séance  d'hier  matin, 
ont  reçu  et  fait  placer  MM.  les  administrateurs  du  district,  MM.  les  offi- 
ciers de  la  municipalité,  MM.  les  juges  du  tribunal  de  district,  et  MM.  de 
la  garde  nationale,  ayant  à  leur  tête  la  musique  militaire. 

Lorsque  ces  différentes  compagnies  ont  eu  pris  séance,  à  la  droite  et  à 
la  gauche  du  Conseil  général  du  département,  il  a  été  donné  des  ordres 
de  laisser  les  portes  libres,  et  alors  un  grand  nombre  de  citoyens  sont 
entrés  et  se  sont  placés  sur  les  gradins  des  extrémités  de  la  salle. 

M.  le  président  et  M.  le  procureur  général  syndic  ont  successivement 
pris   la  parole. 

Ces  deux  discours  ont  eu  les  plus  grands  applaudissements,  et  pen- 
dant que  la  musique  militaire  se  faisait  entendre,  il  a  été  procédé  à  l'ou- 
verture des  trois  caisses,  en  présence  des  compagnies  et  de  tous  les  spec- 
tateurs. 
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Dans  la  première,  peinte  en  bleu,  s'est  trouvé  le  modèle  de  la  l'astille, 
sain  et  entier,  qui  a  été  déposé  sur  une  table,  à  la  vue  de  toute  l'assem- 
blée. 

Dans  la  seconde,  se  sont  trouvés  le  plateau  on  bois  peint  destiné  à  dé- 
poser le  modèle  de  la  Bastille,  et  une  dalle  de  pierre  tirée  des  cachots, 
sur  laquelle  est  gravée  l'empreinte  du  roi  et  quelques  inscriptions. 

Dans  la  troisième,  étaient  enfermés  :  1"  un  plan  de  la  Forteresse  de  la 
Bastille  et  ses  accessoires,  un  boulet,  une  cuirasse  et  une  calotte  de  fer  ; 
2"  une  description  exacte  de  la  Bastille,  avec  des  certificats  y  annexés  ; 
3"  un  tableau  représentant  le  tombeau  sous  lequel  reposent  les  victimes 
trouvées  mortes  dans  les  cachots,  et  les  procès-verbaux  qui  j' sont  relatifs: 
40  le  tableau  d'un  projet  de  pyramide  pour  être  placé  à  Nancy  ;  5°  les 
hommages  rendus  à  l'Assemblée  Nationale  et  son  bouquet  donné  le  14 
juillet  ;  6"  le  bouquet  du  roi  pour  le  jour  de  sa  fête  ;  7°  trois  volumes 
des  procès-verbaux  des  électeurs  de  Paris,  faits  pendant  les  jours  désas- 
treux et  présentés  par  eux  à  l'Assemblée  Nationale  et  an  roi  ;  8"  un  tableau 
représentant  le  roi  couronne  ;  9"  l'Hisloire delà  Bastille  par  M.  Dussault, 
avec  la  Vie  de  M.  de  la  Tiide . 

Toutes  ces  pièces  ayant  été  successivement  exposées  à  la  vue  des  ci- 
toyens, tous,  par  des  acclamations  réitérées,  soutenues  par  des  fanfares, 
ont  témoigné  la  plus  grande  satisfaction. 

M.  le  maire  et  plusieurs  citoyens  ont  fait  dlfféreutes  pétitions  et  obser- 
vations relatives  aux  circonstances  et  tendantes  à  ordonner  une  fête  pa- 
triotique, pour  manifester  leur  joie  sur  cet  agréable  événement. 

M.  le  président,  en  répondant  à  toutes  les  pétitions,  a  assuré  que  le 
département  prendrait  en  la  plus  grande  considération  tout  ce  qui  pour- 
rait tendre  à  l'avantage  et  à  la  satisfaction  des  citoyens  de  la  ville  et  de 
tons  les  administrés  de  ce  département. 

M.  le  président  a  levé  la  séance  de  la  salle  électorale,  et  après  (|ue  le 
concours  des  citoyens  a  eu  joui  du  spectacle  et  de  l'e.xamen  des  objets 
qu'on  venait  d'exposer  à  sa  vue,  ils  ont  été  transportés  dans  la  salle  du 
déparlement,  pour  }•  être  déposés  avec  la  bannière. 


Il  nous  reste  ù  donner  les  discours  prononcés  en  cette  cir- 
constance et  annoncés  par  le  procès-verbal.  Voici  comment 
s'exprima  M.  Blonde,  président  du  département  : 

Messieurs, 
Il  est  sans  cesse  présent  à  votre  esprit  ce  jour  à  jamais  mémorable, 
oji  se  préparaient  les  grands  événements  qui  l'ont  la  destinée  des  nations, 
où  l'on  voyait  encore  au  matin  cette  redoutable  forteresse,  affreux  séjour 
des  malheureuses  victimes  dont  les  gémissements  retentissent  encore 
dans  le  fond  de  nos  creurs...  ce  jour  dont  le  midi  fut  si  glorieux,  par  la 
conquête  de  cet  invincible  boulevard,  monument  de  vengeance  et  de 
cruauté  ..  ce  jour  enfin  dont  le  soir  fut  si  beau,  où  l'on  vit  paraître  la  li- 
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berté  s'approcher  du  trône,  d'une  main  le  soutenir,  étendre  l'autre  sur 
l'empire  Français.  Fixons-la,  Messieurs,  cette  précieuse  liberté,  par  une 
entière  soumission,  l'obéissance  la  plus  absolue  aux  lois,  et  le  plus  pro- 
fond respect  à  toutes  les  autorités  légitimes  ;  croyons  que  la  plus  légère 
licence  est  un  outrage  qui  la  fait  fuir. 

Pour  fixer  les  regards  des  siècles  à  venir  sur  cette  heureuse  époque 
de  notre  bonheur,  M.  Palloy,  chargé  de  faire  disparaître  cet  antique  édi- 
fice, a  tiré  de  ces  tristes  décombres  diverses  pièces  sur  lesquelles  ont  été 
imprimés  le  portrait  du  roi  et  le  sceau  de  la  patrie,  qui  rendent  si  pré- 
cieux le  don  et  l'hommage  qu'on  en  fait  au  déparlement. 

Ce  sont  des  motifs  si  chers  à  des  cœurs  patriotes  qui  nous  ont  portés  à 
donner  à  cette  cérémonie  l'éclat  et  la  dignité  que  mérite  un  si  grand  objet. 

Nous  vous  avons  invités  à  cette  auguste  assemblée,  généreux  citoyens, 
placés  dans  les  différents  coips  administratifs  par  la  confiance  à  laquelle 
vous  répondez  si  dignement,  par  le  plus  entier  dévouement  à  la  chose  pu- 
blique, en  vous  oubliant   vous-mêmes. 

Et  voi\s,  arbitres  de  nos  fortunes,  que  votre  présence  nous  est  chère  ! 
Qu'on  aime  à  voir  ceux  sur  lesquels  reposent  avec  une  sécurité  fondée  sur 
le  plus  heureux  choix,  l'ordre,  la  conservation  des  propriétés  et  la  sûreté 
de  nos  personnes  !..  Braves  citoyens  guerriers,  vous  donnez  un  grand 
éclat  à  cette  fête,  en  y  répandant  les  rayons  de  la  gloire  dont  vous  vous 
êtes  couverts  dans  la  belle  et  courageuse  défense  de  vos  foyers.  Vous 
aussi,  citojens  de  tous  les  états,  chers  à  la  patrie,  que  son  amour  pour 
elle  a  conduits  jxirmi  nous,  réunissez  vos  voix  aux  nôtres  pour  célébrer 
le  patriotisme  des  Français,  l'amour  et  la  fidélité  pour  leur  roi. 

Le  profiireur  général  syndic,  Pierre-Marie  Delaunay.  pro- 
nonça le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

Il  11  existe  donc  plus  ce  monument  des  fureurs  du  despotisme,  cet 
antre  odieux  où  la  puissance  des  grands  précipitait  les  victimes  malheu- 
reuses de  la  haine  et  de  l'intrigue. 

Le  génie  tutélaire  des  Français  a  dit  :  «  Que  ce  repaire  affreux  des 
\  engeances  humaines  ne  soit  plus  !  »  et  la  Bastille  s'est  écroulée. 

Des  citoyens  patriotes  se  sont  avancés  au  travers  de  mille  morts. 
Rientôt  le  talisman  fatal  ([ui  tenait  la  liberté  des  Français  enchaînée,  est 
tombé  sous  les  coups  des   VaiiKjuriirstle  la  liastitlc. 

(À'tte  orgueilleuse  forteresse  n'est  plus  qu'un  monceau  de  ruines.  Son 
nom  serait  déjà  ignoré,  si  le  14  juillet  n'était  un  jour  mémorable  pour 
nous  et  consacré  à  jamais  dans  les  fastes  de  notre  iiistoirc.  Un  Français 
vertueux  a  cru  que  les  bannières  de  la  liberté  devaient  planer  sur  ses 
décombres.  Des  artistes  ont  saisi  son  idée  avec  la  rapidité  de  l'éclair. 
Quatre-vingt-trois  Bastilles  retracent  aujourd'hui  le  souvenir  de  celle 
<)ui  était  l'ouvrage  des  ministres  despotes. 

Vous  avez  devant  vous.  Messieurs,  le    modèle    ilu   tombeau     dos    bons 


MÉLANGES  ET  DOCUMENTS  149 

cltojcns  persécutés.  Qu'il  vous  rappelle  sans  cesse  ce  (|u'clait  l'homme 
sous  l'ancien  régime  et  ce  <|ue  vous  devez  aux  mânes  île  vos  frères  qui  se 
sont  sacrifiés  pour  vous  rendre  libres. 

Fixez  vos  regards  sur  ces  diilli's,  seuls  témoins  des  plaintes  de  1  inno- 
cence opprimée  et  des  gémissements  du  désespoir.  Elles  seraient  à  vos 
yeux  des  objets  d'horreur,  si  elles  n'étaient  purifiées  par  l'empreinte 
d'un  monarque,  votre  père  et  votre  ami. 

Que  votre  réunion  dans  cet  auguste  sanctuaire,  consacré  à  l'élection 
de  vos  administrateurs  et  de  vos  juges,  annonce  aux  mauvais  citoyens 
([uelle  est  notre  force.  Montrez-leur  ces  monuments  de  la  Bastille,  des- 
tinés à  graver  le  civisme  dans  Ions  les  cœurs.  Ils  pâliront  à  leur  aspect 
et  ils  frémiront  de  leur  rage  impuissante. 

Vos  bras  sont  armés,  citovens  soldats,  pour  la  défense  de  la  Oonsti- 
tution.  Vos  frères  ont  péri  sous  les  murs  de  Nancy  pour  la  maintenir, 
.lurez  sur  ces  monuments  de  périr  il  votre  tour,  plutôt  que  d'y  laisser  por- 
ter la  moindre  atteinte. 

Dépositaires  de  votre  Bannière,  nous  le  serons  de  ces  gages  sacrés  du 
|)atriotismc  ,  et  pour  cet  ellet,  je  requiers  qu'ils  soient  déposés  au  dépar- 
tement. 

Telle  fut  la  dernièi-e  fêle  patriotique  de  l'année  1790  en  Maine- 
et-Loire.  Aussi  bien  ce  même  jour.  27  novembre  1790,  l'Assem- 
blée Nationale  votait  le  fameux  décret  obligeant  tous  les  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics  à  jurer  la  constitution  civile  du 
clergé.  A  partir  du  jour  oi'i  le  roi  sanctionna  ce  décret  (26  décem- 
bre 179'J),  l'union  cessa  d'exister  dans  les  esprits  comme  dans 
les  cœurs. 

F.    UziHEAU. 


UNE  LIQUIDATIOX  DE   SUCCESSION  EN  L'AN  III 

Cette  succession  était  celle  du  marquis  de  Helmont,  dont  la 
fille  aînée,  Marie,  Justine  ou  Augustine,  Angélique,  avait  épousé 
en  secondes  noces,  peu  aprè^  le  9  thermidor,  le  conventionnel 
Rovère. 

La  Revue  historique  cL'  la  Iiéi>olulioii  française  a  publié,  en  191 1 , 
divers  documents  relatifs  aux  démêlés  de  cette  dame  avec  le  mar- 
quis d'Agoult,  son  premier  mari.  Parmi  ces  pièces  figure  une 
correspondance  échangée  entre  M'""  d'Agoult  et  son  père. 

François  de  Briançon  Vachon  de  Belmonl  appartenait  à   une 
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des  premières  familles  du  Dauphiné.  Destiné  par  sa  naissance  à 
la  carrière  militaire,  il  en  avait  gravi  régulièrement  les  divers 
échelons  et  avait  été  nommé  lieutenant  général  en  1780. 

M.  de  Mopinot  en  parle  dans  son  récit  de  la  bataille  de  Lut- 
zelbourg  en  octobre  1758  :  «  M.  de  Belmont,  dit-il,  est  blessé 
d'une  balle  qui  lui  entre  au  bouton  de  la  culotte  ;  quelle  horrible 
blessure  '  I  » 

A  cette  époque  il  était  colonel  du  régiment  de  la  Marine  dit 
quelquefois  do  la  Vieille  Marine. 

Au  moment  de  la  Révolution  il  n'émigra  pas  et  mourut  le  2 
octobre  1793  dans  une  auberge  située  entre  Lyon  et  Grenoble.  La 
fortune  que  laissait  M.  de  Belmont  était  considérable.  Elle  était 
évaluée  à  plus  de  90.000  livres  de  rente  Ce  chiQ're  est  corroboré 
par  ce  qu'écrit  Rovére  à  son  frère,  l'ancien  évêque  d'Avignon,  à 
la  date  du  12  fructidor  an  IV  -  :  «  Les  partages  de  la  succession 
Belmont  sont  faits,  nous  avons  notre  lot  à  cinq  lieues  de  L3'on,  le 
château  de  Belmont,  ses  dépendances,  beaucoup  de  forêts  et  une 
maison  à  Grenoble,  le  tout  évalué  au  rabais  500,000  livres  en  écus, 
sans  le  mobilier.  » 

Les  héritiers  appelés  à  se  partager  cette  succession  étaient  au 
nombre  de  cinq,  4  filles  et  un  fils  émigré,  dont  la  part  revenait  à 
1  Etat,  en  vertu  des  lois  contre  l'émigration. 

Un  fabricant  de  bas  de  Lyon,  se  disant  fils  naturel  de  M.  de 
Belmont,  tenta  de  se  faire  admettre  au  partage.  Il  invoquait  les 
dispositions  de  la  loi  du  12  brumaire  an  III,  qui  appelait  les  en- 
tants naturels  à  succéder,  conjointement  et  de  la  même  manière 
que  les  enfants  légitimes. 

Il  n'apparaît  pas  que  l'instance  engagée  à  cet  effet  ait  abouti  à 
un  résultat  quelconque,  malgré  un  jugement  d'avant  faire  droit 
du  tribunal  de  Grenoble  en  date  du  14  prairial  an  III.  Rovère. 
fqui  tenait  son  frère  au  courant  du  résultat  de  la  liquidation,  ne 
fait  nulle  part  allusion  à  cette  revendication,  et  les  pièces  que 
nous  publions  sont  muettes  à  ce  sujet. 

L'inventaire  fut  commencé  à  Paris  le  24  frimaire  an  II,  mais 
des  difficultés  retardèrent  assez  longtemps  les  opérations.  On 
avait  eu  à  tenir  compte  de  l'intervention  de  l'administration  des 


1.  Je:in  I.emoism:,  Sous  Louis  le  Bien-Ainir,  p.  242 

2.  Lavai.,  Lettres  inédites  de  Hairere,  p.  122. 
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domaines   se  présentant  pour  recueillir  la   part  revenant  au  fils 
Belmont,  émigré. 

La  situation  des  biens,  disséminés  sur  plusieurs  districts,  fut 
également  une  cause  d'embarras.  Les  districts  de  Grenoble,  de  la 
Tour  du  Pin,  de  Gap,  de  Vienne,  avaient  des  avis  à  formuler. 

Pour  trancher  toutes  les  difficultés,  les  héritiers  Belmont 
s'adressèrent  à  un  collègue  de  Rovère,  le  citoyen  Gauthier,  re- 
présentant du  peuple  en  mission  dans  les  déparlements  de  l'Isère 
et  du  Mont  Blanc  ',  qui  rendit  les  arrêtés  reproduits  plus  loin. 

On  pourrait  s'étonner  de  l'intervention  d'un  commissaire  de 
la  Convention  dans  une  aflaire  d'ordre  purement  privé,  si  on  ne  se 
rappelait  que  les  représentants  en  mission  avaient  des  pouvoirs 
illimités.  Aux  termes  du  décret  du  17  juillet  1793,  leurs  arrêtés 
étaient  des  lois  provisoires  ;  nulle  autorité  autre  que  la  Conven- 
tion elle-même  n'y  pouvait  porter  atteinte. 

Oh  est  accoutumé  assez  généralement  à  ne  considérer  que  leur 
rôle  politique.  En  fait,  leur  action  s'étendait  à  tout.  Nous  en  avons 
une  preuve  dans  les  décisions  prises  par  Gauthier  pour  fixer  la 
marche  à  suivre  en  vue  d'arriver  à  la  ventilation  de  la  succession 
Belmont.  La  lettre  précitée  de  Rovère,  en  date  de  fructidor  an  IV, 
nous  fait  connaître  le  résultat  des  opérations  engagées  d'après  les 
prescriptions  du  Représentant  du  peuple. 

L.  Peise. 

An  nom  du  peuple  français. 

liberté  et   égalité 

Gauthii;r 

Représentant  du  peuple, 

Envoyé  dans  les  départements    de  l'Isère   et  du  Mont-Blane, 

par  décret  du  neuf  frurtidor. 

Vu  la  pétition  des  citoyennes  Marie-Justine-Angélique  Vachon-Belmont 
épouse  du  citoyen  Rovère  résidant  à  Paris,  Marie-Jeannc-Florimonde, 
Marie-Magdcleine-Adelaïde-Françoise,  et  Marie-Françoise  Vachon-Bel- 
mont résidant  à  Vars  district  de  Grenoble,  tendante  à  faire  tracer  la  mar- 
che qu'elles  doivent   suivre  pour  parvenir  à  la  division  de  la  succession 

1.  Gautliier,  avocat  à  Bourg,  député  du  Tîers-Iitat  de  la  Bresse  aux  F^tats  Gé- 
néraux, envoyé  par  le  département  de  l'Ain  à  la  Convention,  membre  du  Con- 
seil des  .\nciens.  En  1815  il  était  un  des  vice-présidents  du  tribunal  de  1"  ins- 
tance de  la  Seine.  —Voir  Vie  puliliqiie  des  dépulés  à  la  ('convention,  par  R.,  et 
Petite  biographie  vonventiunnelle. 
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de  Vachon-Belmont  leur  père,  qui  se  trouve  divisée  et  située  en  plusieurs 
districts  et  sur  laquelle  la  nation  a  des  droits  à  raison  de  l'émigration  de 
Vachon-Belmont  fils  : 

Vu  :  1°  l'extrait  de  l'apposition  des  scellés  par  le  juge  de  paix  de  Gre" 
noble, 

2°  l'extrait  du  préambule  de  1  inventaire  commencé  à  Paris  le  24  fri- 
maire an  2'l  , 

3"  extrait  de  la  levée  des  scellés  à  Grenoble  au  commencement  de 
l'inventaire. 

4"  extrait  de  la  comparution  du  5  germinal  pour  l'administration  des 
biens  jusqu'au  partage  à  la  suite  duquel  est  l'arrêté  du  département  du 
1^''  floréal, 

5"  avis  du  district  de  Grenoble,  avis  du  receveur  de  la  régie  et  du  dis- 
rict  de  la  Tour  du  Pin  sur  la  demande  faite  en  ladite  comparution, 

6"  avis  du  district  de  Vienne  sur  le  même  objet, 

7*  écrit  authentique  qui  prouve  que  Belmont  père  n  a  point  participé 
à  l'émigration  de  son  fils, 

Vu  les  décrets  des  13  septembre  1793  (v.  s.).  9  nivôse  an  2^  ,  9<ventôse 
et  4  fructidor  an  2''  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que  Grenoble  étoit  le 
domicile  de  Belmont  père,  qu'il  est  celui  qui  est  assigné  à  Belmont  fils 
émigré,  que  la  partie  essentielle  des  biens  de  la  succession  à  diviser  est 
située  dans  le  district  de  Grenoble,  que  la  succession  a  été  ouverte  dans 
ce  district  et  que  la  pluspart  des  créanciers  y  habitent  ;  que  les  sœurs 
Belmont  ont  fait  reconnaître  leurs  droits  dans  le  temps  prescrit  par  les 
décrets  pour  obtenir  la  division  en  nature  ; 

Considérant  qu'il  est  essentiellement  avantageux  qu'il  soit  composé 
une  masse  de  la  succession  pour  que  la  division  ne  porte  pas  sur  chaque 
propriété  en  particulier  puisqu'en  procédant  autrement  ce  serait  multi- 
plier les  frais  et  les  procédures  et  détériorer  presque  tous  les  immeubles  ; 

Considérant  que  la  nation  n'est  qu'aux  droits  de  l'émigré  Belmont 
et  que  celui-ci  n'avoit  pas  pu  demander  une  division  partielle  et  empê- 
cher la  composition  de  masse  de  tout  l'héritage  pour  en  faire  cinq  lots  ; 

Considérant  que  les  lois  portées  sur  cette  matière  n'ont  pas  prévu  le 
cas  où  les  portions  de  l'héritage  à  partager  seroient  situées  dans  différens 
districts  et  qu'il  est  cependant  important  pour  la  nation  et  les  parties 
intéressées  à  ne  pas  laisser  les  partages  trop  longtems  suspendus   ; 

Arrête  qu'il  en  .sera  sur  le  champ  référé  au  Comité  de  législation  pour 
demander  à  la  Convention  nationale  une  loi  précise  sur  cette  matière  en 
général  et  quant  au  cas  particulier  le  représentant  du  peuple  commet 
provisoirement  sur  la  demande  des  sœurs  Belmont  et  à  leur  risque  péril 
et  fortune,  le  directoire  du  district  de  Grenoble  pour  faire  la  division  de 
la  succession  Vachon-Belmont  en  masse,  sur  les  procès-verbaux  d'estima- 
tions que  seront  tenus  de  lui  faire  parvenir  les  directoires  des  districts 
de  la  situation  des  biens. 

En  consé(iuence  le  directoire  du    district  de  Grenoble  prononcera  dé- 
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finitivemcnt  sur  toutes  les  difficultés  qui  pourroicnt  survenir   relative- 
ment au  dit  partage   circonstances  et  dépendances. 

11  est  enjoint  aux  directoires  des  districts  de  Vienne,  La  Tour  du  Pin 
et  Gap  de  nommer  sur  le  champ  des  experts  en  exécution  de  l'art.  10  du 
décret  du  13  septembre  1793  (v.  s.)  pour  faire  l'estimation  des  biens 
immeubles  dépendants  de  la  succession  Belmont  qui  se  trouvent  dans 
eur  arrondissement  respectif. 

Les  experts  nommés  seront  tenus  de  recevoir  les  instructions  et  ren- 
seignements que  pourront  fournir  les  parties  intéressées  pour  faciliter  ou 
accélérer  leurs  opérations  et  ils  remettront  les  procès-verbaux  des  esti- 
mations et  comparutions  des  parties  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
compter  du  jour  de  leur  nomination  aux  directoires  de  district  qui  les 
auront  commis  lesquels  directoires  de  district  fairont  passer  à  celui  de 
Grenoble  dès  le  jour  de  leur  réception  les  procès-verbaux  d'estimations  et 
dire  des  parties  qui  leur  auront  été  adressés  pour  le  mettre  à  même  de 
procéder  dans  le  moindre  délai  possible  à  la  liquidation  de  la  succession 
Belmont,  au  partage  et  à  l'assignation  de  ce  qui  revient  à  la  nation  et 
aux  soeurs  Belmont. 

Fait  à  Chamberj'  le  vingt-quatre  de  brumaire  de  l'an  3'  de  la  rep. 
une  et  indiv. 

Gauthieii. 

Au  nom  du  peuple  français 

égalité,  liberté 

Gauthier 

Représentant  du  peuple  envoijé  dans  les  déparlements  de  iizére, 

du  Mont-Blanc,  des  Hautes  et  Basses  Alpes. 

Vu  notre  arrêté  du  24  brumaire  dernier  concernant  la  composition  de 
masse  et  partage  des  biens  du  citoïen  Belmont  : 

Vu  la  pétition  des  citoïennes  Marie-Justine-Angélique  Vachon-Belmont 
épouse  du  citoïen  Rovère  résidante  à  Paris  —  Marie-Jeanne-Florimonde  — 
Marie-Magdelaine-Adelaïde-Françoise  et  Marie-Françoise  Vachon-Belmont 
résidantes  à  Vars  ; 

Vu  enfin  les  observations  de  l'agent  national  du  district  de  Grenoble 
sur  l'exécution  de  notre  arrêté  ; 

Considérant  qu'il  est  en  effet  plus  convenable  que  l'examen  des  biens 
à  partager  et  leur  estimation  soient  faites  par  deux  arbitres  chargés  eux 
mêmes  de  composer  la  masse  de  l'estimer  et  partager  que  de  confier  ces 
opérations  à  autant  d'experts  qu'il  y  a  de  district,  il  est  à  craindre  que 
ces  experts  ne  basent  pas  leur  estimation  sur  les  mêmes  données,  d'où 
resulteroit  préjudice  ou  à  la  République  ou  aux  autres  coportageants  tan- 
dis que  deux  arbitres  qui  vérifieront  et  estimeront  toute  la  masse,  établi- 
ront une  juste  proportion  dans  l'estimation  des  lots  qu'ils  auront  à 
faire. 

Par  ces  motifs  arrête  que  les  opérations  ordonnées  par  notre  arrêté  du 
24  brumaire  dernier  seront   faites  par  deux  arbitres  qui   seront  nommés 
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par  le  district  de  Grenoble  conformément  à  la  loi  du  13  71"^''  1793 
(v.  s.)  lesquels  arbitres  composeront  l'entière  masse,  constateront  les 
dettes  actives  et  passives  prélèveront  les  biens  qui  peuvent  être  échus  à 
Belmont  fils  émigré  par  substitution  avant  le  14  juillet  1789  (v.  s.>  et  les 
porteront  dans  le  lot  national  avec  le  cinquième  échu  audit  émigré  ils  divi- 
seront la  portion  nationale  en  petit  lot  et  les  estimeront  pour  qu'ils  soient 
de  suite  mis  en  vente  aux  formes  ordinaires  à  la  diligence  de  l'agent  na- 
tional du  district  où  seront  situés  les  biens  échus  à  la  nation  et  il  lui  sera 
adressé  par  celui  du  district  de  Grenoble  un  extrait  certifié  de  cette  par- 
tie du  travail  des  arbitres. 

Les  quatre  portions  des  sœurs  Belmont  leur  seront  expédiées  en  di- 
visant chaque  lot  ou  en  les  laissant  indivis  entr'elles  à  la  volonté  de  leur 
procureur  fondé.  Les  quatre  cinquièmes  de  l'actif  du  passif  et  du  mobi- 
lier ou  du  prix  en  provenant  seront  expédiés  aux  sœurs  Belmont. 

Le  cinquième  desdits  objets  sera  pour  le  compte  de  la  nation  en  actif 
et  en  passif,  sauf  la  liquidation  du  passif  conformément  à  la  loi  du  25 
juillet  1793  (v.  s.). 

Les  arbitres  vérifieront  dans  les  districts  les  titres  des  créanciers  et 
leurs  déclarations,  les  autres  renseignements  scnmt  pris  dans  les  papiers 
(le  l'hoirie. 

Les  reprises  de  la  veuve  Belmont  seront  aussi  constatées,  liquidées 
et  prélevées. 

Les  constitutions,  s'il  y  en  a  de  reçues  seront  rapportées  en  masse  et  le 
procureur  fondé  s'en  expliquera  devant  les  arbitres  qui  en  feront  raison 
à  la  masse,  et  le  cinquième  desdites  remises  sera  à  la  charge  de  la 
nation. 

Fait  à  Grenoble  le  1  frimaire  an  3  de  la  Républii|ue  française  une 
indivisible  et  démocratique. 

Siijné  :  Gai  thiïu 


KOTES  SUR  LES  SOCIETES  INTELLECTUELLES 
AU  TEMPS  DE  L"EMP1RE 

Le  25  mai  1807,  Champagny,  ministre  de  l'Intérieur,  adressait 
aux  préfets  la  circulaire  suivante  : 

Monsieur  le  Préfet, 
Quoi<|ue  le  gouvernement  n'ait  pas  pris  de  part  directe  à  l'établisse- 
ment de  l'académie  de  ,  il  ne^peut  cependant  rester  indiffé- 
rent aux  travaux  d'une  société  qu'une  sage  direction  peut  rendre  utile  .î 
bien  des  égards.  Je  désire  donc  que  vous  m'adressiez  chaque  année  le 
compte-rendu  de  ses  travaux,  que  vous  me  fassiez  connaître  les  produc- 
tions qu'elle  aurait  vu  éclore  dans  son  sein,  et  les  talents  naissants  qu'elle 
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aurait  jugés  dignes  d'encouragement.  Dans  le  cas  où  les  efforts  de  cette 
société  offriraient  un  degré  d'utilité  qui  pût  les  rendre  dignes  de  la  bien- 
veillance particulière  de  Sa  Majesté,  vous  m'indiqueriez  quels  seraient  ou 
les  témoignages  de  satisfaction  ou  les  avantages  qui  pourraient  lui  être 
accordés.  Vous  devez  vous  attacher  spécialement  à  diriger  les  travaux  de 
cette  académie  vers  la  description  statistique  du  département,  les  anti- 
quités qu'il  peul  renfermer  et  l'histoire  locale. 

Evidemment,  il  y  a  dans  cette  circulaire  une  marque  d'intérêt 
donnée  aux  sociétés  départementales,  mais  aussi  l'intenlion  de 
diriger  et  de  surveiller  leurs  travaux. 

Voici  la  liste,  telle  qu'elle  est  établie  par  le  ministère,  de  celles 
qui  existaient  sous  l'empire  :  Gap,  Société  d'émulation.  —  Troyes  : 
Société  académique.  — Marseille,  Caen  :  Académie.  —  La  Rochelle: 
Lycée  d'émulation.  —  Bourges  :  Société  libre  des  sciences  et  arts.  — 
Toulouse  :  Lycée  des  sciences  et  arts  ;  Académie  des  jeux  floraux.  — 
Auch  :  Athénée  du  Gers.  —  Bordeaux,  Montpellier,  Tours  :  Société 
des  sciences,  belles-lettres  et  arts.  —  Nîmes  :  Académie.  —  Grenoble: 
Lycée  des  sciences  et  arts.  —  Montauban  :  Société  littéraire.  —  Chà- 
lons:  Société  d'agriculture.  —  Nancy  :  Société  des  Sciences,  lettres 
et  arts.  —  Alençon  :  Lycée  des  sciences  et  arts.  —  Lyon  :  Athénée. 
—  Colmar  :  Société  d'émulation  de  littérature,  sciences  et  arts.  ■ — 
Le  Mans:  Société  libre  des  arts.  —  Autun  :  Société  littéraire.  — 
Meaux  :  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts.  — Dourdan  :  Société 
bourgeoise.  —  Rouen  :  Société  d'émulation  pour  l'encouragement 
de  l'agriculture,  de  la  pèche,  des  manufactures,  des  arts  et  du  com- 
merce. —  Amiens,  Abbeville  :  Académie  des  science,s  et  arts.  —  Poi- 
tiers :  Société  d'émulation  ;  Société  de  peinture.  —  Auxerre  :  Lycée 
de  l'Yonne.  —  Besançon,  Soissons  :  Académie  des  sciences  et  arts  '. 

De  ces  sociétés,  il  y  en  a  qui  végètent  ;  d'autres,  comme 
celles  d'Auxerre  et  de  Poitiers,  depuis  deux  ans,  n'ont  pas  donné 
signe  de  vie,  et  l'on  doute  qu'elles  existent  encore.  Deux  autres, 
dont  les  procès-verbaux  sont  conservés  aux  Archives,  celles  du 
Mans  et  de  Rouen,  sont  sérieuses,  et  leurs  communications  ollrent 
un  intérêt  pratique. 

A  ce  dernier  point  de  vue,  il  faut  signaler  la  création  à  Mar- 
seille d'une   «  Société  de  l'Afrique  intérieure  et  de  découvertes», 

1,  Il  y  a  une  sociélc  des  sciences  dans  le  déparlement  de  .Mont-Tonnerre, 
l^ni'  anni'e,  elle  propose  un  prix  pour  le  meilleur  éloge  de  Jean  Gœnslleich,  dit 
Gutemberg,  inventeur  de  l'imprimerie,  et  pour  ériger  a  sa  mémoire  un  monu- 
ment dans  la  ville  de  Mayence,  sa  patrie. 
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pour  favoriser  les  voyages  et  les  recherches  dans  les  régions  du 
globe  inconnues  ou  peu  fréquentées.  «  La  lâche  qu'elle  s'impose 
est  de  chercher  des  sources  encore  intactes  d'entreprises  avanta- 
geuses, de  les  indiquer  au  commerce  et  de  reconnaître  et  de 
désigner  les  nouveaux  points  d'établissement.  »  Un  règlement 
du  9  août  1802  mentionne  comme  fondateurs  Achard,  docteur 
en  médecine,  bibliothécaire  du  musée  de  Marseille,  François 
Andreossi,  général  de  division,  l'ambassadeur  d'Angleterre, 
des  négociants,  banquiers,  astronomes,  des  préfets,  et  enfin  Gré- 
goire. 

Sous  l'empire,  se  créent  à  Paris  la  Société  de  statistique,  et, 
en  180(5,  la  Société  philotechnique,  dont  La  Chabeaussière  est 
secrétaire  général. 

En  1807,  un  certain  Valant  établit  l'Athénée  de  la  langue  fran- 
çaise. Il  est,  dit  le  fondateur,  dans  une  lettre  à  Napoléon,  «com- 
posé des  membres  des  premiers  corps  de  l'Etat  et  de  fonctionnai- 
res publics  de  tous  les  départements.  Il  a  pour  président  perpé- 
tuel l'archichancelier.  «  Il  s'occupe  du  perfectionnement  de  la 
langue,  que  les  prodiges  opérés  par  le  plus  grand  des  monarques, 
du  monde  ont  rendue  vraiment  universelle.  Il  est  fondé  sur  des 
bases  que  n'eut  jamais  l'Académie,  dont  la  dénomination  était  vi- 
cieuse. C'est  par  des  séances,  soit  particulières,  soit  publiques,, 
c'est  par  une  correspondance  générale  avec  les  membres  régni- 
coles  etavec  lesassociés étrangers  ;  c'est  par  des  Annales  dont  les 
livraisons  doivent  être  publiées  deux  fois  par  mois  que  l'Athénée 
rendra  ses  travaux  continuellement  intéressants.   « 

Dans  un  imprimé.  Valant  vante  »  le  zèle  éclairé  des  académies 
et  des  membres  de  l'Institut  de  France  altiliés  à  une  société  qui,  dès 
son  origine,  est  devenue  célèbre  ;tout  annonce  le  perfectionnement 
des  lois  de  la  parole  ».  Il  annonce  également  son  intention  de  pu- 
blier un  dictionnnaire  de  la  langue  .française,  «  celui  de  l'Académie 
étant  plein  de  fautes  étonnantes,  de  mauvaises  définitions  et  d'ex- 
pressions surannées,  obscènes,  barbares  >>.  En  attendant,  il  de- 
mande à  l'empereur  la  création  d'une  chaire  de  grammaire  géné- 
rale et  une  autre  de  langue  usuelle.  Il  sollicite  aussi  pour  son  établis- 
sement le  litre  d'Athénée  impérial  et  la  faveur  de  faire  imprimer 
ses  Aonales  à  l'Imprimerie  impériale.  «  Sa  Majesté  voulant  bien 
considérer  la  nécessité  de  détruire  les  locutions  vicieuses,  si 
communes,  même  dans  notre  Capitale,  et  l'abus  des  choses  qui  a 
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souvent  pour  cause  l'abus  des  mots  ».  Il  est  superflu  d'ajouter  que 
l'on  ne  donna  raicune  suite  à  ses  requêtes. 

Cet  Athénée  de  la  langue  française  n'eut  qu'une  durée  éphémère. 

Un  autre  établissement  vécut  plus  longtemps.  En  l'an  VI, 
Lebrun,  membre  de  l'Institut  —  Lebrun-Pindare  —  ouvrit, 
comme  fondateur  et  directeur,  le  Lycée  des  Etrangers,  «  maison 
Marbeuf,  faubourg  St-Honoré,  vis-à-vis  la  rue  d'Anjou  »  (trans- 
féré à  l'hôtel  Thélusson,  rue  de  Provence,  celui-ci  finit  par  revenir 
à  Ihôtel  Marbeuf).  «  Ranimer  les  arts,  les  cultiver  tous  vers  un 
centre  d'utilité  commune,  resserrer  entre  les  artistes  les  liens 
trop  relâchés  de  la  fraternité  »,  tel  était  le  but  que  se  proposaient 
le  vieux  poète  et  ses  collaborateurs. 

Ceux-ci  composaient  une  liste  brillante.  Andrieux,  Baour-Lor- 
niian,  Luce  de  Lancival,  Rouget  de  Lisle,  Thurot,  Prony,  les 
peintres  Ducreux,  Hoiiel,  Isabey,  les  sculpteurs  Delaistre, 
Drouin,  Houdon,  Pajou  père  et  fils,  les  architectes  Ledoux,  Le- 
^rand  et  Molinos,  sans  oublier  mesdames  de  Beauharnais,  de 
Bourdic-Viot,  Dufresnoy  et  Pipelet  (la  future  Madame  de  Salm- 
Dyck),  ces  noms  représentaient  l'élite  du  temps. 

Tout  d'abord,  le  Lycée  des  Etrangers  est  un  cercle  dont  les  ap- 
partements i.ont  ouverts  de  dix  heures  du  matin  à  onze  heures  du 
soir,  avec  cabinet  de  lecture,  «  où  se  trouvent  toutes  les  feuilles 
publiques  les  plus  piquantes  et  les  plus  accréditées  ».  Les  »  Ly- 
céens »  ne  sont  admis  que  sur  la  présentation  de  deux  membres 
■de  la  société  ;  les  étrangers  ne  peuvent  l'être  qu'après  avoir  été 
reconnus  et  avoués  par  leur  ministre  ou  recommandés  par  des 
correspondants  connus.  Pour  «  un  liomme  et  une  femme  »,  l'abon- 
nement d'un  an  est  do  120  francs  ;  pour  six  mois,  de  101),  pour 
trois,  de  60,  pour  un,  de  30. 

Par  décade,  il  y  a  trois  séances  et  une  grande  réunion  :  le 
primidi  :  concert  (dont  on  a  fait  la  répétition  l'octidi);  le  quartidi  : 
Veillée  des  Muses  ;  le  sextidi  :  cercle,  «  qui  réunit  une  société 
nombreuse  et  décente  »  ;  on  l'appelle  cercle  paré. 

La  Veillée  des  Muses  est  une  séance  littéraire  ;  sous  le  même 
litre  est  publié  par  Arnault,  Lava,  Legouvc  et  Vigée,  mem- 
bres du  comité  de  littérature,  un  recueil  des  ouvrages  en  vers 
et  en    prose    lus    dans   les    séances    du  Lycée    des  Etrangers  '. 

1.  Le  premier  numéro,  nivôse  an  VI,  contient  un  Hommarje  à  Bonaparte,  par 
Joseph  Despaze  ;  le  numéro  3,  de  Cliénedollé,  un    fragmenl  d'un  poème  sur    la 
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Des  concours  sont  institués,  avec  des  médailles  d'or  comme 
prix  '. 

Ce  n'est  pas  tout:  le  Lycée  fend  à  devenir  une  sorte  d'univer- 
sité, ou  plutôt,  un  établissement  encj'clopédique.  Les  autres  jours, 
excepté  le  décadi,  il  y  a  des  cours  publics  de  littérature,  de  morale, 
de  physique,  d'anatomie,  d'anglais,  d'italien,  d'espagnol,  et  enfin 
d'harmonie  musicale. 

L'établissement  de  Lebrun  est  aussi  un  bureau  d'indication 
«  pour  toutes  les  parties  d'enseignemsnt  public  et  particulier»... 

«  Le  choix  des  instituteurs  (professeurs),  dit  un  programme 
imprimé,  est  très  important  ;  en  attendant  l'époque  fortunée  où  il 
n'y  aura  plus  dans  toute  la  République  qu'une  seule  éducation 
nationale  — allusion  à  la  création  prochaine  des  lycées  — des 
gens  de  lettres,  des  professeurs  aux  écoles  centrales  et  de  la  ci- 
devant  Université  de  Paris,  se  sont  réunis  pour  former  l'établis- 
sement proposé  n;  ils  ont  auprès  d'eux  des  savants,  des  artistes 
distingués  qui  correspondent  avec  toute  l'Europe  ;  on  peut  donc 
leur  demander  des  maîtres  en  toute  confiance  :  lecture,  écriture, 
arithmétique,  musique  vocale,  instrumentale,  danse,  exercices 
militaires,  équitation,  gymnastique,  dessin,  peinture,  sculpture, 
architecture,  gravure,  ponts  et  chaussées,  marine,  tactique  mili- 
taire, grammaire,  langue  française,  langues  anciennes  et  étran- 
gères, géographie,  histoire,  belles-lettres,  logique,  physique,  his- 
toire naturelle,  chimie,  mathématiques»,  etc  ,  il  n'y  a  qu'à  de- 
mander, et  l'on  aura  le  professeur  que  l'on  désire.  Et.  comme 
si  cette  besogne  ne  suffisait  pas,  le  Lycée  se  charge  de  toutes  sor- 
tes de  traductions  de  langues  anciennes  et  modernes  et  de  la  com- 
mission pour  Paris  et  les  départements  de  tous  les  livres  élémen- 
taires anciens  et  nouveaux,  et  généralement  de  tous  ceux  qui  ont 

NiUiiie.  de  M.-.I.  Ch;Mili>i-,  le  Vieillard  d'Ancenis,  pooni.'  sur  la  innrl  du  gcuéral 
Hoihc  :  le  numéro  5,  de  la  clloyeiiue  Kauny  de  B,-auharnals,  o  lEpîIre  au  roi 
de  l'russe  au  sujet  de  la  grand'messe  qu'il  a  fait  chanter  à  Breslau  pour  le  repos 
de  làmc  de  Voltaire  ». 

1.  11  y  avait  six  prix  de  poésie  distribués  de  deux  en  deux  mois  :  «  une  pièce 
éroti(|ue  de  deux  cents  vers  au  plus  et  de  cent  au  moins  —  uu  conte  ou  une 
nouvelle  en  prose,  de  la  m/m?  étendue  —  uu  discours  ou  une  épitre  de  deux  ou 
trois  cents  vers  —  un  dialogue  comique  ou  tragique  —  un  morceau  épique,  de 
la  même  étendue  —  une  ode  de  douze  à  quinze    strophes. 

l^rose  —  une  nouvelle  ou  un  parallèle  —  un  discours  sur  un  des  différents 
genres  de  poésie  qui  auront  l'ait  les  sujets  des  concours  précédents.  —  En  l'an 
VII,  on  donna  comme  sujet,  au  choix,  l'éloge  de  Bossuet,  considéré  comme 
orateur  cl  comme  historien,  celui  ou  de  Diderot  ou  de  lîuffon  on  de  Riccoboni.  — 
La  valeur  des  médaillés  allait  de  une  onre  et  demie  à  deux  cl  demie. 
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rapport  aux  arts,  sciences  et  belles-lettres.  On  indique  les  meil- 
leurs pensionnats  établis  dans  Paris,  et  l'on  donne  sur  chacun 
d'eux  tous  les  renseignements  désirés. 

Débarrassé  de  son  bureau  d'indications,  réduit  à  quelques 
cours  et  séances,  le  Lycée  des  Etrangers  végétait  encore  sous  la 
Restauration. 

Il  y  a  peut-être  lieu  de  mentionner  un  établissement  fondé 
sous  le  Directoire  et  qui  rendit  des  services  dans  un  temps  où  les 
écoles  de  droit  et  les  barreaux  n'avaient  pas  encore  été  rétablis. 
Le  Lycée,  puis,  après  l'an  X,  l'Université  de  jurisprudence,  se  pro- 
pose d'être  une  école  théorique  et  pratique  de  législation  et  d'élo- 
quence. C  était  une  école  avec  cours  complets  et  pensionnaires  ; 
c'était  aussi  un  bureau  «  de  consultations,  de  conciliation  et  de 
défense  près  de  tous  les  tribunaux  de  la  République  »  .  Montée  par 
actions,  cette  université  disparut  en  1804,  après  le  rétablissement 
des  écoles  de  droit  et  de  l'ordre  des  avocats. 

G.   Val'thier. 
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.  Les  projets  de  Louis  XVI  à  la  veille  de  son  jugement.  —  «  Il  y 
a  peu  d'années  qu'un  ancien  ami,  feu  le  comte  de  Sèze  '  ,  défen- 
seur de  Louis  XVI,  me  fit,  dans  ma  retraite  rurale  -  ,  en  préience 
de  quelques  magistrats  suisses,  la  communication  que  je  vais 
transcrire  : 

«  Vous  serez,  j'en  suis  sûr,  vivement  toucHés,  Messieurs,  d'une 
«  confidence  que  j'ai  à  vous  faire.  La  veille  du  jugement  de  Louis 
«  XVI,  M.  de  Malesherbes  et  moi,  nous  nous  rendîmes  auprès  de 
«  S.  M.  pour  la  préparer  à  son  sort,  qui  ne  nous  était  que  trop 
«  connu.  Le  malheureux  monarque  ne  voulut  point  nous  croire.  — 
«  Vous  vous  trompez,  me  dit-il  ;  mes  juges  n'oseront  jamais  me 
«  mettre  à  mort  ;  le  bannissement  est  la  sentence  qu'ils  me  réser- 
«  vent.  Je  m'y  attends,  et  j'ai  résolu  de  ne  point  demander  aux 
«  membres  de  ma  famille  un  asile  qui  les  compromettrait,  eux  et 
«  leurs  sujets.  Je  n'irai  ni  en  Espagne,  ni  en  Italie.  Il  est  un 
«  peuple  qui  aeu  de  tout  temps  le  privilège  incontesté  d'accorder 
«  un  refuge  au  malheur.  C'est  l'hospitalité  des  Suisses  que  je  ré- 
«  clamerai  pour  moi  et  les  miens.  Us  me  recevront  à  bras  ouverts, 
«  je  n'en  saurais  douter,  et  personne  n'essaiera  de  leur  en  faire 
«  un  grief.  Je  suis  décidé  à  me  retirer  dans  les  hautes  Alpes.  — 
«  Vous  auriez  été  émus  et  fiers.  Messieurs,  en  entendant  avec 
«  quelle  estime  le  «  Roi  citoyen  »  s'exprimait  sur  vos  compa- 
«  triotes.  Il  vous  appelait  les  plus  anciens,  les  plus  fidèles  et  les 
«  plus  loyaux  alliés  de  sa  couronne  et  de  sa  famille.  «  (D'Iver- 

!.  .Mors  premier  président  «le  la  Cour  de  eassation,  et  pair  de  France. 
'2.  Au  Ligiioii.  prés  de  Vcruier  (e^uilon  de  Genève). 
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Nois.  Histoire  du  blocus  hermétique  de  la  Suisse   [Genève,  1836)  ; 
pp.  9-10).  —  O.  K. 


Napoléon  et  Raspail.  —  «  On  était  en  1813.  Le  prestige  de  Bo- 
naparte venait  d'être  profondément  atteint  par  la  désastreuse  cam- 
pagne de  Russie  ;  l'empire  touchait  à  l'époque  de  la  décadence  ; 
aussi  l'ancien  pa3's  des  papes  —  le  Comtat-Venaissin  —  commen- 
çait-il à  mal  payer  les  impôts,  et  pas  un  prêtre  n'osait  se  charger 
de  prendre  part  à  la  célébration  de  la  fête  commémorative  de  la 
bataille  d'Austerlitz.  Les  autorités  de  la  ville  jetèrent  les  yeux, 
pour  remplir  ce  devoir,  sur  le  jeune  professeur  de  collège  ';  celui- 
ci  se  soumit  et  s'acquitta  avec  éclat  de  cette  tâche  délicate  en  s'at- 
tachant  à  montrer  la  nécessité  de  se  grouper  autour  du  chef  de 
l'Etat  pour  défendre  la  patrie  contre  l'invasion.  Ce  discours, 
d'une  éloquence  entraînante,  fut  accueilli  avec  enthousiasme;  le 
lendemain  les  impôts  furent  payés.  Au  sortir  de  la  cathédrale,  le 
tribunal  et  toutes  les  autorités  [d'Avignon]  étaient  venus  compli- 
menter la  mère  de  l'orateur  ;  et  le  discours  envoyé  à  l'empereur 
revint  avec  cette  annotation  de  sa  main  :  «  Surveillez  ce  jeune 
homme,  il  ira  loin.  »  {Description  raisonnée  de  la  bibliothèque  de 
F.-V.  Raspail,  précédée  d'une  notice  biographique.  Paris,  1880. 
Pp.  II -III).  —  O.  K. 

1.  Raspail.  alors  âgé  de  19  ans. 
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Gesetzenlwurf  aus  dem  Jahre  1800.  —  23  :  O.  E.  Hesse,  Vom 
Wesen  dcr  Beredsamkeit  :  Adam  Heinrich  von  Mûller's  «  Zwôlf 
Reden  ûber  die  Beredsamkeit  und  deren  Verfall  in  Dentschland», 
1S12.  —  XXVIII  (1917),  2  :  Richter,  Ernest  Moritz  Arndt,  ein 
Bahnbreciier  der  Bodenreform. 

Bolletino  storico-bibliografico  subalpino.  —  XVIII  (1917),  7  : 
L.  C.  Boi.LEA,  Rivelazioni  di  Luigi  Angeloni  sulla  vita  polilica  di 
Carlo  Botta  e  sulla  sua  assolutoria  del  1795. 

Eollettino  délia  Società  pavese  di  storia  patria.  —  XVI  (1916), 
1-4  :  R.  Sorioa,  La  reazione  dei  treJici  mesi  in  Pavia  e  le  sue 
vittime  politiche  (1  maggio  1799  3  guigno  1<S00). 

Bulletin  de  la  Commission  historique  et  archéologique  de  la 
Mayenne. — A'A'AV// (7977)  :  Abbé  F.  Gai  gain,  Situation  écono- 
mique et  sociale  du  Bas-Maine  à  la  veille  de  la  Révolution  ; 
Quervai-Lamerie,  Les  Cbouans  de  la  Basse-Mayenne. 

Bulletin  de  la  Société  des  sciences  historiques  et  naturelles  de 
l'Yonne.  —  LA'A'  (1917),  /  :  Ch.  Hardy,  Histoire  de  la  Congréga- 
tion des  l'rsulines  de  Tonnerre  (VI  :  1789-1805)  ;  V.  Guimard, 
Les  billets  de  confiance  dans  le  Sénonais,  1792-1795  ;  A.  Rossi- 
GNEix,  La  Compagnie  de  réserve  de  l'Yonne  au  combat  de  Preuilly 
(11  féviicr  1814). 

Bulletin  de  l'Association  des  bibliothécaires  français.  —  XI 
(191:).  3-4:H.-D..  Une  lettre  de  La  l'orle  du  Theil  à  Silvestre 
de  Sacy  (1805). 

Biindnerisches  Monatsblatt.  —  1917,  ;r' 2  :  C^onstanz  Jecki.in, 
Mannscliallsrodcl  der  l'ranziisischen  Gardekompanie  Salis-Zizers 
vom  Jahre  1789.  —  \^  6'.Ph.  Rûttimann,  Valser  Ungliickschro- 
nik:  Der  Einfall  der  Franzosen,  1799.  —  A'"  9  :  N.  Cunxi,  Die 
Kriegscontribulion  von    Disentis,  1799. 

Chronique  médicale  (La). —  1"  septembre  1917  :  D' J.  des  Cil- 
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LEULS,  Un  médecin  militaire,  ami  de  Voltaire:  J.-F.  Cosle,  ins- 
pecteur général  du  service  de  santé  des  armées;  sa  vie  et  son 
œuvre  (1741-1819)  ;  Un  centenaire  inaperçu  :  l'esprit  et  les  tics 
de  Madame  de  Staél. 

Correspondant  (Le).  —  10  octobre  1917  :  René  Brancour,  Le 
centenaire  de  Méhul. 

Deutsche  Rundschau.  —  Février  1917  :  A.  Leitzmamn,  Wil- 
helni  V.  Humboldt  und  Frau  von  Staël. 

Ecole  et  la  Vie  (L').  —  lô  décembre  1917  :  E.  Herriot,  Les 
idées  de  Condorcet.  —  29  décembre  :  L.  Durreuil,  Un  conven- 
tionnel féministe. 

English  Historical  Review(The).  —  Octobre  1917 -.Y).  A.  Chart, 
The  Irish  Levies  during  the  Great  French  War  [environ  150.000 
soldats  de  1793  à  1815]. 

Etudes.  — W  septembre  1917  :  P.  Dudon,  Pourquoi  les  mar- 
tyrs de  septembre  furent-ils  massacrés  ?  —  5  décembre  :  Y.  de  la  B, 
La  «  Société  des  Nations  »  :  Quelques  enseignements  du  passé  : 
Le  Congrès  de  Vienne  et  le  concert  européen. 

Freie  Zeitung  (Die)  [Berne].  —  1(1917),  ¥J  :  Gracchus,  Napo- 
léons Fall  und  die  Hohenzollernfrage.  —  55  :  Napoléons  Welt- 
reich   und  Mitteleuropa  :  ein  strategischer  Vergleich. 

Gazette  des  Beaux-Arts.  —  Octobre-décembre  1917  :  P.  de 
NoLHAC,  La  décoration  de  Versailles  au  XVIII"  siècle  :  Les  ap- 
partements de  Marie-Antoinette. 

Grande  Revue  (La).  —  Xouembre  1917  :  José  de  Bérys  et  Le 
Renesï  de  Molon,   Lettres  d'un  volontaire  de  1793. 

Hessische  Chronik.  —  VI  (1917),  i  :  ,1.  Eck,  Schicksale  der 
Kôlner  Domschàtze  und  ihre  Verteilung  zu  Darmstadt  im  Jahre 
1803. 

Historische  Zeitschrift.  —  CXVI  (1916),  3  :  Heinrich  Ulmann, 
Zur  Entstehung  der  Kaisernote  der  neunundzwanzig  Kleinstaa- 
ten  vom  16.  November  1814. 

Internationale  Monatsschrift  fiir  Wissenschaft,  Kunst  undTechnik. 
—  XI  (1917),  6  :  E.  Steinmann,  Die  Plunderung  Roms  durch 
Bonaparte. 

Italianissima  [Milan].  —  Décembre  1911  :  F.  Fano,  Méhul. 

Je  sais  tout.  —  15  août  1917  :  Hennet  de  Goutel,  Les 
Etats-Unis  à  Versailles  :  3  septembre  1783.  —  15  octobre  : 
Ernest  Gaubert,  Restrictions  et  réquisitions  sous  la  Révolu- 
tion. 

Journal  des  économistes.  —  15  novembre  1917  :  G.  de  Nouvion, 
Le  papier-monnaie  de  la  Révolution. 


168  REVUE    HISTORIQUE    DE    LA    HÉVOIUTION    FRANÇAISE 

Kant-Studien.  —  XXI  (1917),  4:  E.  v.  Aster,  Kants  hand- 
schriftlicher  Nachlass. 

Légitimité  (La).  —  Avril-juin  lilll  :  Y.  Chantelys,  Xaundorff 
et  les  anciens  serviteurs  de  Louis  XVL  — Juillet-septembre  :  A. 
Darbier,  Les  cheveux  de  Louis  XVIL 

Lèse  (Die).  —  VIII  (1917),  25  :  A.  Horneffer,  Unsere  Klas- 
siker  und  die  kônigliche  Kunst  [Goethe  franc-maçonj. 

Literarische  Echo  (Das).  —1917,  n»  16  :  O.  Walzel,  Wilhel™ 
V.  Humboldts  Tagebiicher. 

Loire  navigable  (La).  —  Décembre  1917:  F.  Uzureau,  l'rojets 
de  canaux  en  Maine-et-Loire  (1791). 

Manuel  général  de  l'instruction  primaire.  —  LXXXIV(1917),  33  : 
Léo,  Comment  se  fit  l'union  des  Républiques-sœurs  [Monroé  de- 
vant la  Convention,  28  thermidor  an  II|. 

Mercure  de  France.  —  1"  octobre  1917  :  Paul  Bourde,  Qu'est 
ce  que  la  Révolution  française  ? 

Merker  (Der).  —  r///(/9ï7),  6  :  Eugen  Meller,  Goethe  in 
Polen,  1790. 

Nouvelle  Revue  (La).  —  1"  décembre  1917  :  Pelletier.  Les 
munitionnaires  sous  le  Directoire.  —  15  décembre  :  E.  Guillon, 
Le  maréchal  de  Rochambeau  (1725-1807)  ;  L.  Batcave,  Un  direc- 
teur du  Trésor  public  sous  Louis  XVI  et  le  Consulat. 

Nuova  Antologia.  —  1"  juillet  1917  :  E.  Greppi,  La  Repubblica 
Cisalpina.  —  1'''  septembre  :  Pietro  Orsi,  Comesi  arrivo  alla  Rivo- 
luzione  francese  :  dai  «  dispacci  »  degli  ambasciatori  veneti. 

Nuova  Rivista  storica.  —  Octobre-décembre  1917  :  Angelo  Ot- 
tolini,  La  seconda  Repubblica  cisalpina  (2  giugno  1800-14  febbraio 
1802)  ;  EttoreRoTA,  Razionalismo  e  storicismo  (Rapporti  di  pen- 
siero  tra   Italia  eFrancia  avanti  e  dopo  la  Rivoluzione  francese). 

Pharmaceutical  Journal  [Londres].  —  XCVIII  (1917),  151  :  G. 
Sharp,  Pharmaceutical  and  other  mcn  of  science  in  the  Napo- 
leonic  war  era. 

Polen  ;Wien].  — ///  (1917),  122:  A.  Sokolowski,  Fùrst 
Adam  Czartoryski  iiber  die  Vereinigung  Polens  mit  Russland. 
—  12i  :  W.  ToKARZ,  Die  Entstehung  des  polnischen  Heeres, 
1814-1815. 

Polonia.  —  13  octobre  1917  :  Georges  Bienaimé,  Thadée  Kos- 
ciuszko  (12  février  1746-15  octobre  1817)  ;  Henri  Sigismond,  Kos- 
ciuszko  en  Amérique  ;  Casimir  Smogorzewski,  Napoléon  et  Kos- 
ciuszko  ;  Anne-Marie  Gasztowtt,  Thadée  Kosciuszko  chef  de 
l'insurrection  de  1794  ;  Lettre  de  Kosciuszko  ;au  comte  de  Sé- 
gur,  20  brumaire  an  XII  (12  novembre  1803)  ;  M.  Junoszyc,  Les 
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derniers  jours  de  Kosciuszko  ;  Kosciuszko  en  Angleterre  (1797). 
—  20  octobre  :  Les  fêles  du  centenaire  de  Kosciuszko.  — 3  nouemr 
bre  :  René  Pathier,  Kosciuszko  au  château  de  Maitnaison  ; 
Eloge  funèbre  de  Kosciuszko  par  Lafayette. 

Proceedings  ofthe  Massachusetts  Historical  Society.  —  Octobre 
1911  :  A.  Matthews,  Two  journals  kept  by  \\'illiaiu  L.  Smith, 
1790  and  1791. 

Quarterly  Publications  of  the  historical  and  philosophical  Society 
of  Ohio.  —  XII  (1917),  2-3  :  J.-H.  Daveiss,  A  view  ofthe  Presi- 
(lent's  conduct  concerning  the  conspiracy  of  1806. 

Rassegna  nazionale.  —  1"  septembre  1917  :  C.  A.  Traversi, 
Lettere  inédite  di  Monaldo  Leopardi  al  fratello  Vito  (1802-08) 
(suite  le  P'  octobre). 

Renaissance  (La).  —  22  décembre  1917:  A.  Fauchier-Magnan, 
Fragonard  raconté  par  M.  Pierre  de  Nolhac. 

Revue  catholique  de  Normandie.  —  Juillet  1917  :  F.  Clérem- 
BRAY,  Quelques  pages  de  l'histoire  de  la  Révolution  dans  la  Nor- 
mandie (suite  en  septembre).  —  Novembre  :  Chanoine  Porée,  Un 
évêque  constitutionnel  de  l'Eure  :  Charles-Robert  Lamv  (1747- 
1814). 

Revue  de  l'histoire  de  Versailles  etde  Seine-et-Oise.  —  .Juillet- 
décembre  1917  :  L.  CoÛAHD.  A  propos  d'un  domicile  versaiilais 
du  poète  Ducis,  de  1798  à  1805. 

Revue  de  Paris  (La).  —  1"  octobre  1917  :  Georges  Bkaulavon, 
Les  idées  de  Jean-Jacques  Rousseau  sur  la  guerre.  —  /""  novem- 
bre :  Arthur  Chuquet,  Napoléon  à  Grenoble  (suite  le  15  novem- 
bre) ;  Julien  Tiersot,  Le  centenaire  de  Méhul. 

Revue  de  Saintonge  et  d'Aunis.  —  Octobre  1917  :  E.-J.  Glérin, 
Le  pain  de  l'égalité  [sous  la  Révolution] . 

Revue  des  Deux-Mondes.  —  15  avril  1917  :  Frédéric  Masson, 
L'énigme  de  Sainte-Hélène.  —  15  octobre  :  L.  Madelin,  Les  ar- 
mées de  la  Révolution  et  la  discipline.  —  1"  novembre  :  Frédéric 
Masson,  Du  Consulat  à  l'Empire  (suite  le  15  novembre).  —  15  dé- 
cembre :  Denys  Cochin,  La  jeunesse  de  Louis-Philippe,  d'après 
des  documents  inédits  :  De  l'ancien  régime  à  la  Terreur,  Conver 
sations  avec  Danton  et  Dumouriez. 

Revue  des  études  historiques.  —  Juillet-septembre  1917  :  M. 
Marion,  Le  maximum  (mai  1793-nivDse  an  III)  ;  E.  d'HAUXERivE, 
La  police  sous  la   Révolution  (organisation  et  fonctionnement). 

Revue  des  Facultés  catholiques  de  l'Ouest.  — Décembre  1917: 
Abbé  F.  UzuREAi',  Les  cahiers  du  clergé  d'Anjou  et  du  Saumu- 
rois  en  1789. 
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Revue  des  nations  latines.  —  /"■■  septembre  1917  :  Eltore  Rota. 
L'entente  intellectuelle  franco-italienne  avant  la  Révolution. 

Revue  d'histoire  littéraire  de  la  France.  —  Oclohre-décemhre 
1911  :  R.  Har.man'd,  Lettres  inédites  de  François  de  Neufchàfeau. 

Revue  du  Bas-Poitou.  —  Juillet-septembre  :  F.  Uzlreau,  Les 
Vendéens  à  Saumur(9-24  juin  1793). 

Revue  du  clergé  français.  —  l.î  juin  1911  :  L.  Misermont,  E. 
Mangenot,  Cause  du  martyre  des  victimes  de  septembre. 

Revue  du  dix-Luitième  siècle.  —  Juillet-décembre  1917  :  Oc- 
tave UzANNE,  Casanova  et  la  postérité. 

Revue  hebdomadaire  (La).  —  17  novembre  1917  :  Pierre  de  la 
Gorce,  Le  clergé  en  1794  :  âmes  défaillantes,  âmes  fidèles  (suite 
le  2i  novembre).  —  S  décembre  :  Arthur  Chuqvet,  Les  conséquen- 
ces du   meurtre  de  Marat. 

Revue  historique.  —  Septembre-octobre  191T:  G.  Desdevises 
DU  Dezert,  Vice-rois  et  capitaines  généraux  des  Indes  espagno- 
les à  la  fin  du  XVIII^  siècle  ;  Ledeuil  d'Enquin,  Mésaventures 
et  arrestation  de  l'ambassadeur  de  Venise,  le  20  août  1792. 

Revue  historique  de  Bordeaux.  —  Juillct-aoùt  1917  :  Abbé  E. 
Douât,  Une  paroisse  rurale  à  la  fin  du  XVIII'  siècle. 

Revue  historique  vaudoise.  —  Avril  1917  :  Marc  Henrioud, 
L'armée  de  la  misère  en  Suisse  et  plus  particulièrement  dans  le 
canton  de  Vaud,  1816-1817  (suite  en  juin).  —  Mai:  Charrière 
DE  Sèvery,  Les  ancêtres  de  Benjamin  Constant  ;  L.  Mogeon,  Les 
procurations  à  l'Asseaiblée  provisoire  vaudoise  de  1798  (suite  en 
juin). — Juillet  :  E.-L.  Burnet,  Le  salut  de  la  Révolution  gene- 
voise à   la    Révolution  vaudoise,  1798. 

Revue  politique  et  littéraire  (Revue  bleue).  —  13-20  octobre 
1917  :  P.  de  Pardiellan,  Royal-Deux-Ponts  et  l'Indépendance 
des  Etats-Unis  (1780-1783).  —  10-17  novembre:  Henri  Wel- 
schinger.  Le  centenaire  de  Kosciuszko  (suite  le  24  novembre-1" 
décembre). 

Revue  pratique  d'apologétique.  —  /•'  juin  1917  :  E.  Mangenot, 
L'intervention  de  Pie  \l  au  sujet  du  serment  de  la  liberté  et  de 
l'égalité   (suite  les    1!>  juin,  1'^  et  15  juillet). 

Revue  tunisienne.  —  A'A7\'  (1917),  120  :  Conor  et  Grand- 
champ.  Relation  du  court  voyagé  d'un  antiquaire  amateur,  surpris 
par  les  corsaires,  conduit  en  Barbarie  et  heureusement  rapatrié, 
1804  (fin  au  n'  121).  —  123  :  P.  Grandchamp,  L'incident  du 
(iuérin-Mesfjuin.  (>  prairial  an  XII. 

Rivista  d'Italia.  —  31  octobre  1917  :  Oreste  Costi.  SuH'  arrcsto 
di    Gioacchino  Murât. 
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Rivista  italiana  di  sociologia.  —  .Imllvl-dvcemhre  1917  :  L.  Livi, 
Coiulizioni  l'amiliari  defjli  Ebrei  di  Firenze  nel  1810. 

Schweizerische  Lehrerzeitung.  —  LXII  (1917),  22  :  Lancaster 
oder  Pestalo/.zi  in  Schweden,  1817.  —  26  :  Aus  Frauenfeld.s 
Schulgeschichte  (II,   1782-1880). 

Schweizerland.  —  ///  (1917),  5  :  G.  Dakier,  Das  Muséum  Jean- 
Jacques  Rousseau  in  der  Genfer  Bibliothek.  —  12  :  W.  Wett- 
STEiN,  Zur  Geschichie  der  schweizer  Presse,  1785-1848. 

Scottish  Historical  Review  (The).  —  XIV  (1917),  55:  W.  R. 
Scott,  Mercantile  shipping  in  the  Napoleonic  wars:  with  some 
statislics  of  mercantile  shipping   losses  a  hundred  years  ago. 

Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques. Compte  rendu.  —  Juillet  1917  :  A.  Chuquet,  Une  prophétie 
de  Goethe  ;  Lacour-Gayet,  Talleyrand  et  l'expédition  d'Egypte. 
—  Aoûl  :  M.  Marion,  Les  lois  de  maximum  et  la  taxation  des  sa- 
laires sous  la  Révolution.  —  Septembre-octobre  :  A.  Chuquet, 
L'assasinat  de  Marat. 

Semaine  littéraire  (La)  [Genève].  —  XXV (1917),  1203  :  Jean 
Violette,  Au  Musée  Jean-Jacques  Rousseau.  —  7207  :  A.  Fran- 
çois, Vieux  uniformes  (1799).  —  1214  :  Lazarille,  La  carte  de 
pain  en  1795  [d'après  Henri  Meister].  —  1218  :  Vieux  marchan- 
dages diplomatiques  [le  Jura  bernois  au  Congrès  de  Vienne]. — 
1230  :  Alfred  Ribeaud,  La  question  jurassienne,  1793-1815.  — 
12iO  :  Pierre  Valjean,  La  maison  de  J.-J.  Rousseau  au  Champ 
du  Moulin  (canton  de  Neuchàtel). 

Société  des  Nations  (La).  —  I  (1917),  A  :  G.  Guéroult,  Napo- 
léon P""  et  la  guerre  d'Espagne. 

Sozialistische  Monatshefte.  —  XLVII  (1917),  5  :  August  Nie- 
MANN,   War  uns  das  Vôlkerschlachtdenkmal  bei  Leipzig  zeigt. 

Studio  (The).  —  LXX  (1917),  2SS  :  E.  A.  S.  K.,  The  portrait 
by  Raeburn  of  Captain  James  Coutts  Crawlord  [un  des  capitai- 
nes de  Nelson]. 

Sùddeutsche  Monatshefte.  —  XIV  (1917),  5  :  R.  Stûbe,  Aus 
Polens  letzten  Tagen  :  Bilder  aus  der  Warschauer  Gesellschaft 
des  18.  Jahrhunderts. 

Tat(Die).  —  IX  (1917),  4  :  A.  Messer,  Kant  contra  Hernhardi. 

UnsichtbareTempel  (Der).  —  H  (1917),  7  :  E.  M.  Schrôter, 
Hegels  Kulturgedanke. 

Volume  (Le).  —  XXIX  (1917),  40  :  E.  Goulot,  Kant  contre 
'a   Prusse. 

Wissen  und  Leben  ^Zurich] .  —  A'  (  1917),  20 :  W.  Pflnd,  Les  litté- 
ratures  étrangères  :  le  point  de  vue  de  Madame  de  Staël  et  le  nôtre. 
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Zeitschrift  fur  bildende  Kunst.  —  XXVIII  (1917),  i  :  Georg 
WiTKowsKi,  Anton  Graffs  Seume-Bild,  1796. 

Zeitschrift  fiir  die  gesammte  Strafrechtswissenschaft.  —  1917, 
n°  6  :  Horst  Kollmann,  Das  Werden  der  deutschen  Koalitions- 
freiheit  :  Die  Reform  von  1808  in  Preussen. 

Zeitschrift  fiir  Geschichte  der  Erziehung  und  des  Unterrichts.  — 
VI  (1911),  i  :  R.  Stôi.zle,  Pestnlozzi  und  die  bsyrisclie  Regierung 
im  Jahrc  1802. 

Zeitschrift  fiir  Théologie  und  Kirche.  —  1917,  1-6  :  W.  Bach- 
MANN,  Der  BegrifTder  Personlichkeit  bei  Schleiermacher  und  in 
der  Gegenwart. 

Zentralblatt  fur  Bibliothekswesen.  —  A'.Y.Y/V  (1917),  5-7  :  H.  v. 
MûLLER,  Die  «  Preussische  Blumenlese  »  von  1775,  eine  Quelle 
von  Herders  «  Volksliedern  ». 


CHRONIQUE 


A  travers  les  journaux.  —  Parmi  les  articles  d  histoire  publiés, 
au  cours  de  ces  derniers  mois  (du  l""'  août  au  31  octobre  1917), 
dans  les  journaux  quotidiens,  nous  relevons  les  titres  suivants: 

Le  Directoire,  par  M.  1'.  Gaulot,  dans  le  Figaro  du  2  septem- 
bre ; 

Napoléon  et  Gœthe,  par  M.  Frédéric  Masson,  dans  le  Gaulois 
du  14  septembre  ;  L'armée  polonaise  de  Napoléon,  par  M.  F.  Pas- 
cal (ibid.,  22  septembre)  ; 

L'homme  aux  canons  [le  colonel  genevois  Pinon,  chargé  d'aller 
réclamer-  à  Vienne  les  canons  enlevés  à  Genève  par  le  général 
Bubna  en  1814|,  par  M.  F'rédéric  Barbey,  dans  \e  Journal  de 
Genève  des  2,  3,  4,  ô,  6,  8,  9,  10,  11,  12,  13  et  14  septembre  ;  La 
Suisse  et  les  traités  de  1813,  par  M.  A.  G.  (ibid.,  24  septembre)  ; 

Ln  secrétaire  de  La  Fayette  [.lean-Marie-Félix  Pontonnier), 
par  M.  F.  Roz,  dans  le  Journal  des  Débats  du  'J3  septembre; 

-4  la  Malmaison,  par  M.  H.  Welschinger,  dans  la  Libre  Pa- 
role du  1'^^'  septembre  ; 

Révolution  française  et  Révolution  russe,  pai-  M.  O.  Havard 
(ibid.,  22  septembre)  ;  , 

Le  centenaire  de  Madame  de  Staël,  par  M.  .1.  Raymond,  dans 
le  Pays  du  3  août  ;  Méhul  et  le  Chant  du  Départ,  par  M.  J.-G. 
Prod' homme  (i7)/rf.,  18  septembre)  ; 

Un  qui  nous  aimait  bien  [Anacharsis  Cloots^,  par  M.  G.  Lenô- 
tre,  dans  le  Temps  du  6  août; 

Prêtre  échappé  au  massacre  des  Carmes,  par  M.  F.  U/ureau, 
dans  l'Univers  du  23  septembre;  Les  serments  du  clergé  pendant 
la  Révolution,  par  M.  F.  Uzurcau  (ibid..  28  octobre). 

Autographes  et  documents.  —  Nous  puisons  dans  les  catalogues 
488,  489  et  490  (septembre,  octobre  et  novembre  1917)  de  la  mai- 
son Noël  Charavay  les  indications  suivantes  : 
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—  Une  lettre  de  l'évêque  Grégoire  au  duc  de  Richelieu,  datée 
de  Paris,  8  octobre  1820  : 

Véhémente  protestation  contre  les  agissements  du  gouvernement  à  son 
égard.  Une  rectification  adressée  aux  journaux,  en  réponse  à  une  attaque 
de  M.  Dubouchage,  a  été  mutilée  par  la  censure.  Grégoire  en  demande 
l'insertion  intégrale.  Il  se  plaint  également  de  la  violation  de  sa  corres- 
pondance et  de  la  persécution  sans  exemple  dont  il  est  Tobjet  depuis 
1814.  «  Dans  le  cours  de  cette  persécution  également  lâche  et  atroce,  est- 
ce  trop,  monsieur  le  Duc,  d'obtenir  en  six  ans  un  acte  de  justice  "?  Je 
réclame  de  la  vôtre  avec  confiance  l'ordre  de  faire  insérer  dans  le  Moniteur 
et  autres  journaux  ma  réponse  textuelle  et  intégrale.  D'après  ce  que  l'opi- 
nion publique  raconte  d'honorable  sur  votre  caractère,  l'espérance  que  je 
conçois  est  en  même  temps  un  témoignage  d'estime.  Si  mon  attente  était 
déçue  j'en  serais  affligé  pour  moi...  et  pour  vous.  » 

—  Une  lettre  du  conventionnel  Florent  Guiot  à  Sieyes.  datée 
de  Paris,  4  nivôse  an  VÎII  ; 

Il  lui  exprime  sa  reconnaissance  d'avoir  contribué  à  sa  nomination  au 
Corps  législatif,  mais  il  ne  peut  accepter  d'être  législateur  ;  il  préfère 
conserver  son  poste  diplomatique.  «  Je  ne  me  dissimule  pas  que  la  mal- 
veillance va  se  saisir  de  mon  refus  pour  l'interpréter  d'une  manière  qui 
me  sera  défavorable,  mais  ma  principale  affaire  est  qu'on  ne  puisse  pas 
m'accuser  justement,  le  surplus  ne  dépend  pus  de  moi  et  ne  m'a  jamais 
causé  d'inquiétude.  » 

—  Une  lettre  de  Henriot  au  citoyen  Jourdeuil,  datée  du  10 
octobre  1793  : 

11  l'informe  qu'il  vient  d'écrire  au  général  Ronsin  pour  faire  partir 
immédiatement  un  détachement  de  50  hommes  pour  se  rendre  à  Ponl- 
de  l'Arche  et  un  autre  de  100  pour  Vernon,  afin  de  protéger  le  passagf 
des  subsistances 

—  Une  lettre  du  conventionnel  Manuel  à  Palloy,  datée  de 
Paris,  5  mars  1792  : 

Il  l'informe  que  le  compte  qu'il  a  à  rendre  de  la  démolition  de  la 
Bastille  sera  remis,  suivant  l'usage,  au  corps  municipal.  La  minute  de  la 
réponse  de  Palloy,  écrite  au  crayon,  est  à  la  suite.  Elle  est  embarrassée  ; 
il  ne  rendra  pas  de  comptes,  car  il  n'est  pas  comptable,  mais  il  dira  les 
traverses  qu'il  a  endurées  pendant  le  cours  de  deux  années,  etc. 

—  Une  lettre  de  Jérôme  Pétion,  datée  de  Paris,  l'an    IV  de 
la  liberté  (1792)  : 

11  exhorte  ses  concitoyens  au  calme  et  à  éviter  les  pièges  et  les  mou- 
vements qui  tendent  à  faire  fuirlosb  mis  citoyens  et  .î  empêcher  la  Conven- 
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t  ion  de  siéger  à  Paris.  «  Nous  ne  pouvons  périr  que  par  l'anarchie;  nous  ne 
pouvons  perdre  la  liberté  que  par  l'anarchie  :  évitons-la  à  quelque  prix  que 
ce  soit...  Ceux-là  sont  donc  les  ennemis  de  leur  pays  et  de  tout  bien  qui 
fomentent  les  divisions  et  les  partis.  Ligons  nous  tous  contre  eux,  étouf- 
fons le  mal  dans  dans  sa  naissance:  Union,  tranquillité  et  la  France  est 
sauvée.  » 

—  Une  lettre  de  Tallien  au  Comité  de  sûreté  générale,  datée 
de  Paris,  11  frimaire  an  II: 

Il  apprend  que  la  malveillance  veut  tirer  parti  d'un  article  inséré  dans 
le  n"  40  de  l'Ami  des  Citoyens  où  il  est  question  du  fils  de  Capet  ;  il  dé- 
clare qu'il  n'a  eu  aucune  part  dans  l'insertion  de  cet  article,  signé  par  Méhée 
son  collaborateur.  Il  déclare  que,  pour  ne  pas  laisser  aux  ennemis  de  la 
liberté  de  la  presse  un  moyen  de  porter  atteinte  à  ce  palladium  de  la  li- 
berté, à  partir  de  ce  jour,  l'Ami  des  Citoyens  ne  portera  plus  son  ijoni. 

—  Une  lettre  de  Vadicr  à  son  collègue  Chaudron,  datée  de 
Paris.  4  prairial  an  II  : 

Lettre  relative  à  la  répression  de  la  propagande  contre-révolutionnaire 
dans  l'Ariège.  Vadier  donne  une  liste  de  suspects  à  faire  venir  à  Paris  de 
brigade  en  brigade. 

—  Une  lettre  de  Dusaulx  à  Palloy,  datée  de  Piiris,  lOjauvier 
1791  : 

Il  le  remercie  de  l'envoi  d'un  plan  de  la  Bastille,  accompagné  de  pièces 
intéressantes.  A  cette  occasion,  il  se  remémore  leurs  souvenirs  sur  la  prise 
delà  Bastille.  «Quel  jour,  brave  homme,  que  ce  14  juillet,  qui,  sur  le 
champ  servit  d'époque!  et  comme,  au  premiercoup  de  tocsin,  nous  sortî- 
mes tous  de  notre  léthargie  !  Vous  le  rappelez-vous  bien  ce  jour  d'enthou- 
siasme, de  terreur  et  de  larmes,  mais  enfin  de  triomphe  et  de  gloire.  Aux 
prises  avec  les  terribles  incidents  qui  se  succédaient  d'un  moment  à  l'au- 
tre et  le  plus  souvent  hors  de  vous-même,  vous  avez,  mon  ami,  plus  agi 
qu'observé...  Savez-vous  que,  dans  notre  Comité  p'ermanent,  vous  et  le 
hardi  Francotay,  vous  fîtes  trembler  à  propos  des  gens  pusillanimes  ou- 
malintentionnés,  que  vous  leur  fîtes  baisser  les  yeux,  et  les  réduisîtes  à  un 
honteux  silence  ?  Les  lâches  ou  les  perfides  osaient  nous  blâmer  dans  ce 
moment  suprême  d'avoir  unanimement  conjuré  la  prise  de  la  Bastille, 
etc....  )) 

—  Une  lettre  de  Mirabeau  à  Pellenc,  datée  d'Aix.  9  octobre 
1783  : 

Lettre  relative  à  son  procès  avec  son  père  et  avec  sa  femme.  Il  croit 
qu  il  sera  bon  de  menacer  celle-ci  du  couvent  pour  la  faire  céder.  Mirabeau 
parle  de  la  gêne  où  il  se  trouve,  faute  de  secours  de    son    père   et   de  son 
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oiick.  Il  Beaumarchais  dit  avec  raison  qu'il  fallait  pour  réussir  dans  ce 
pays  du  pain  pour  vivre  et  des  chevaux  pour  courir.  Je  suis  à  la  lettre  la 
recette,  or  des  chevaux  sont  un  objet  de  400  livres  par  mois.  Imaginez  ce 
que  c'est  que  ce  gouffre  pour  un  homme  qui  n'a  rien.  » 

—  Une  lettre  du  général  Haxo  au  général  Turreau,  datée  de 
Machecoul,'21    nîvose  an  II: 

Il  l'informe  qu'il  a  donné  ordre  à  la  cavalerie  du  général  Tilly  de  se 
rendre  sur  le  champ  à  Nantes.  Turreau  peut  faire  retirer  la  brigade  Car- 
pentier,  réunie  à  Légé.etcelle  de  Jacob,  cantonnéeà  Challans.mais.au  préa- 
lable, il  faudra  lui  envoyer  les  4.000  hommes  prorais.  11  commencera  le 
lendemain  la  vi.site  des  postes  qui  lui  sont  confiés  et  il  réitère  sa  demande 
de  deux  cents  cavaliers,  parce  que  la  plus  grande  partie  de  la  cavalerie 
qu'il  avait  est  hors  de  service. 

—  Une  lettre  d'Alexandre  de  Lameth,  datée  de  Paris,  16  mai 
1816: 

Lettre  dans  laquelle  il  rappelle  ses  droits  à  la  retraite.  Il  retrace  sa 
carrière  militaire  et  politique.  Il  a  fait  la  guerre  d'Amérique  à  ses  frais 
et  s'y  est  presque  ruiné  :  il  a  été  obligé  de  quitter  la  France  à  cause  de 
ses  conseils  à  Louis  XVI,  trouvés  dans  l'armoire  de  fer,  etc. 


Le  Directeur-Gérant  :  Charles  Vellay. 


LàRGENTIKRE.    —    luPRIMERIE    MaZEL   &    PLANCHER 
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LES  AUTRICHIENS 

DANS    LARDÈGHE 

EN  1814  ET  1815 


Alors  que  plusieurs  départemeuts  du  Nord  el  de  l'Est  vien- 
neut  d  eh'e  ravagés  par  les  troupes  allemandes,  il  n'est  pas 
inutile  de  rappeler  aux  autres,  qui  participent  à  l'inestimable 
privilège  de  n'avoir  pas  été  foulés  par  la  botte  de  l'envahis- 
seur, (ju'ils  n'ont  pas  été  toujours  indemnes  du  joug  de  l'enne- 
mi. Plus  ou  moins  récemment,  chaque  parcelle  du  sol  national 
a  ressenti  l'odieux  contact  des  foules  étrangères.  Au  rappel 
de  jours  plus  sombres,  ceux  qui,  dans  cette  titanesque  mêlée, 
sont  restés  à  l'abri  de  l'avalanche  germaine,  derrière  la  digue 
puissante  formée  par  nos  armées  des  Vosges,  de  Lorraine, 
de  Champagne,  de  Picardie,  et  des  Elandres,  sentiront  gran- 
dir en  eux  leur  sympathie  douloureuse  pour  leurs  compa- 
triotes des  régions  envahies,  en  même  temps  que  leur  re- 
connaissance admirative  pour  les  vaillants  et  les  forts,  qui, 
pendant  plus  de  quatre  ans,  ont  barré  obstinément  la  route 
à  la  poussée  des  Barbares. 

L'invasion  (iui,à  deux  reprises,  en  181 4  et  1815,  est  venue 
interrompre  le  développement  splcndide  de  l'épopée  impériale, 
a  laissé  une  inqjression  profonde  dans  l'àme  populaire.  La 
légende  a  grandi  les  événements  et  les  hommes  ;  elle  les 
a  aussi  transfigurés  et  défigurés.  Ces  traditions  guerrières, 
dont  MM.  Erckmann-Chatrian   ont  recueilli  les  échos  dans 
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les  campagnes  d'Alsace,  nous  les  relrouvoris  encore  vivantes 
dans  les  montagnes  et  les  vallées  du  Vivarais.  Mais,  ici 
comme  là,  la  légende  de  l'invasion  a  poussé  des  frondaisons 
vivaces  et  touffues.  Qu'y  a-t-il  de  vrai  sous  la  trame  des 
récits  dramatiques  qu'on  peut  recueillir  encore  de  la  bouche 
de  plusieurs  de  nos  «  anciens  »  ?  Des'  miettes  ?  Maigre  re- 
pas pour  l'historien,  si,  à  côté  des  traditions  orales,  ampli- 
liées  et  déformées  à  mesure  qu'elles  se  transmettaient,  il  n'y 
avait  pas  les  récits  des  témoins  :  relations  privées  de  con- 
temporains mêlés  aux  événements,  rapports  officiels  de  fonc- 
tionnaires —  surtout  ceux  destinés  à  demeurer  secrets  — , 
moins  émouvants  sans  doute  que  les  traditions  populaires, 
moins  savoureux  peut-être  que  les  révélations  anecdotiques 
des  mémorialistes,  mais,  dans  tous  les  cas,  plus  précis  et 
moins  tendancieux  sous  le  rapport  de  la  véracité  et  de  l'en- 
chaînement chronologique  des  faits. 

Ce  sont  les  témoignages  puisés  à  celte  triple  source  qw^ 
nous  allons  essayer  de  mettre  en  œuvre  dans  les  pages  qui 
vont  suivre,  après  en  avoir  confronté  et  contrôlé  sévèrement 
les  assertions,  rejetant  ce  qu'ils  renferment  d'erroné  ou  sim- 
plement de  douteux,  de  manière  à  composer,  par  la  synthèse 
d'éléments  non  suspects,  un  tableau  aussi  fidèle  que  possi- 
ble de  l'occupation  autrichienne  dans  l'Ardèche  en  1814  et 
1815   . 

1.  SouucES  :m.\nusciiitk.s  :  Archives  de  l'Ardèche,  série  R,  rèpcrloirc  I.  liasses 
711  (bordereau  des  sommes  dues  aux  particuliers  el  aux  communes  eu  suile  des 
rcquisitions  faites  aux  mois  de  mars  et  d'avril  1S14  par  les  armées  alliées),  705 
à  713  (compte  de  recette  et  de  dépense,  qui  a  été  rendu  par  les  commissaires 
chargés  d'assurer  pour  le  compte  du  département  les  approvisionnements  né- 
cessaires aux  troupes  étrangères  pendant  l'année  181Ô  ;  procès-verbaux  d'adju- 
dication de  fournitures  ;  relevé  général  des  fournitures  elVecluées  ;  correipon- 
dauce  ministérielle)  ;  —  série  M,  répertoire  II,  liasse  083,  répertoire  I,  liasse  4U,"> 
(police  administrative).  —  Fonds  Ma/on,  Chronologie  de  l'Ardèche,  tome  35, 
lettres  particulières. 

Sovuc.ïs  iMPitiMiÎKs  :  ^fl•morîal  ttdmiiùstrutif  de  la  préfecture  tlti  drpartetiieni  de 
l'Ardcchc  (Privas,  inipr.  V .  Agard),  pour  les  années  ltS14  et  ItSlô.  —  .4nna/es 
de  la  l'ille  d'Annoiuiif  (1788-18221,  publiées  en  feuilleton  dans  le  Jtttirnal  d'An- 
norirti/.  iv'^  01  à  7(>  (28  lévrier  1880-24  juin  1882).  Ces  Annales  sont  l'iruvre  d'un 
contemporain,  l'abbé  Henri  Lkohat-Picwski.,  né  à  Annonay  le  24  novembre 
1741,  vicaire  à  St-Séverin  de  Paris  en  1772,  nommé  à  la  cure  de  St-Julien-Molin- 
Molctte  (Loire)  le  10  avril  177:>.  installé  curé  à  Annonay  le  14  mars  1780.  mort 
dans  telle  ville  le  XI  mai  1823.  Pendant  la  Hévolutlon  ilVefusa  de  prêter  ïe  ser- 
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I 

l'invasion  de  1<S14 

Le  premier  séjour  des  troupes  autrichiennes  dans  l'Ar- 
dèche  n'a  guère  afl'ccté  que  l'extréniité  septentrionale  du  dé- 
partement. Les  patrouilles  de  réquisitionnaires  ont  surtout 
rayonné  autour  d'Annonay  et  de  Tournon  ;  elles  ont  à  peine 
dépassé  au  sud  le  bassin  de  l'Eyrieux,  c'est-à-dire  la  limite 
méridionale  de  l'arrondissement  de  Tournon. 

D'où  venaient  ces  troupes  et  à  quelles  unités  se  ratta- 
chaient-elles ?  Le  20  mars  1814,  Augereau  donnait  l'ordre 
d'évacuer  Lyon.  Le  lendemain,  21  mars,  à  onze  heures  du 
matin,  le  prince  de  Hesse  passait  ses  troupes  en  revue  sur 
la  place  Bellecour.  L'armée  du  prince  de  Hesse-Hombourg 
se  composait  du  premier  corps  autrichien  (Bianchi),  15700 
hommes  ;  du  G""  corps  d'Allemagne,  13250  hommes,  et  d'une 
division  de  réserves  autrichiennes,  6000  h.,  total  :  34950  h. 
Le  prince  devait,  en  outre,  réunir  sous  son  commandement 
la  division  légère  de  Bubna,  0300  h.,  et  le  2' corps  autrichien 
(prince  Aloys  Lichtenstein),  12700  h.,  ce  qui  donnerait  à 
l'armée  du  sud  un  eflectif  de  53950  h.  :  soit  46000  h.,  défal- 
cation faite  des  pertes  '. 

ment  constitutionnel  ;  se  réfugia  à  Lyon  le  20  juillet  1792,  puis  dans  le  Valais  et 
en  Italie.  11  i-evintdans  l'Ardèche  en  juillet  1797.  Nous  avons  puisé  largement  aux 
mémoires  de  labbé  Picansel,  quelquefois  tendancieux,  niais  toujoui'S  précis.  Les 
paragraphes  (|iie  nous  avons  particulièrement  utilisés  se  trouvent  compris 
entre  les  n"'  105  et  119  du  Journal  d'Aiiiuttiay .  —  L'abbé  Kii.noi.,  dans  son  His- 
toire d'Aïuiiiiuiy,  t.  IV  (1882),  p.  78-101,  reproduit  à  peu  prés  textuellement, 
sans  y  rien  ajouter  de  nouveau,  le  récit  de  l'abbé  Picanscl.  —  Dans  son 
Vuynye  un  pays  <les  Jinalières  (.^nnonay,  19U2,  in-8,  p.  7S-SÔ),  le  docteur  Francis 
(Albin  Mazon)  utilise  les  registres  de  correspondance  de  M.  de  (jùmpertz,  maire 
de  Vernoux  en  1814-1815.  —  M.  Kmile  Delaubue,  qui  a  eu  à  sa  disposition  le 
«  Journal  de  .Iules  Kousset  »',  commimiqué  par  la  famille  Bonnet  de  Claustres, 
nous  donne  un  récit  intéressant  du  double  séjour  des  Autrichiens  à  Tournon, 
dans  sa  monographie  de  cette  ville.  (Tournon  autrefois  cl  Tournon  aujourd'liui  ; 
l'rivas.  1907  ;  in-8,  p.  425-46).  Pour  les  autres  sources,  incidemment  utilisées, 
on  les  ti-ouvera  mentionnées  en  note,  à  l'appui  de  chaque  fait  particulier,  au  fur 
et  à  mesure  qu'il  sera  nécessaire  d'y  renvoyer. 

1.  Henri  Houssave,  ISli  (Paris,  1905  ;  in-l'i),  p.  322  et  239,  noie  2.  L'auteur 
reproche  au  duc  de  Castiglione  (Augereau)  d'avoir  perdu  la  seconde  ville  de 
l'empire  par  ses  temporisations,  sa  négligence  et  son  incapacité.  «  Avec  Suchet 
[de  souche  Largentiéroise],  disaient  les  soldats,  nous  vaudrions  mille  fois  plus.» 
(p.  330-4;. 
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Dès  le  surlendemain  de  la  prise  de  Lyon,  des  éclaireiirs 
autrichiens  paraissent  sur  les  limites  des  départements  de 
la  Loire  et  de  lArdèche.  Le  même  jour,  23  mars,  le  préfet 
de  1  Ardèclie  Chaillou  donne  rendez-vous  aux  forces  canto- 
nales sur  les  bords  du  Hhone  :  «  C  est  là,  dit-il  aux  maires, 
(jue  nous  pourrons,  par  notre  énergie,  arrêter  les  tentatives 
(jue  ferait  l'ennemi  pour  pénétrer  dans  l'intérieur  du  dépar- 
tement. »  Le  préfet  exhorte  tous  les  citoyens  en  état  de 
porter  les  armes  à  suivie  les  gardes  cantonales  pour  défeji- 
dre  leurs  familles,  leurs  terres.  Il  se  prépare,  (juanl  à  lui,  à 
]>artir  pour  Touinon  avec  les  troupes  de  gendarmerie  '. 

L'aiipel  du  préfet  n'est  pas  accueilli  partout  avec  la  même 
faveur.  Ainsi,  à  Annonay,  l'assemblée  générale  des  habitants, 
réunie  à  la  maison  commune,  décide  de  refuser  son  adhé- 
sion au  plan  préfectoral.  «  On  a  su  (jue  les  Autrichiens 
étaient  entrés  paisiblement  à  Lyon,  (ju'ils  n'avaient  l'ait 
nulle  violence  à  [lersonne  et  qu'il  en  était  constamment 
ainsi  toutes  les  fois  qu'on  ne  se  défendait  pas.  «  Le  commis- 
saire extraordinaire  de  l'Empereur,  ^L  Pelet,  préconisait  la 
levée  en  masse  de  tous  les  hommes  valides  de  vingt  à  soixante 
ans  et  l'envoi  de  fout  ce  monde  à  Serriéres  pour  défendre  le 
passage  du  Rhône.  Si  ce  passage  était  forcé,  les  Ardéchois 
devaient  abandonner  leurs  maisons,  dévaster  tout  derrière 
eux,  dussent-ils  s'exposer  par  là  à  la  famine,  (les  résolutions 
héroïques  ne  furent,  semble-t-il,  exécutées  nulle  part.  (îen- 
darmes  et  hommes  de  troupes  battaient,  d'ailleurs,  précipi- 
tamment en  retraite  vers  le  Midi  (Picansel).  .\u  reste,  maître 
des  deux  rives  du  fleuve,  l'envahisseur  n'a  j)as  à  se  préoccuper 
du  passage  de  Serriéres.  Le  25  mars,  les  Autrichiens  occupent 
ce  village  ;  de  là,  ils  font  de  fréquentes  patrouilles  dans  les 
environs,  ramenant,  un  jour,  de  leur  tournée  d'exploration 
cinq  ou  six  prisonniers.  Lne  troupe  française  de  lôOO  hom- 
mes était  encore  cantonnée  chez  les  bourgeois  d'.Vnnonay  ; 
,'UH)  sont  envoyés  à   Serriéres  poui-   délivrer  les  captifs,  lne 

I.  .W.-;ii.,r.a/  .iilniimslralif  ,1,-  la  ,,rrftcliirv  ./,•  lAnlr.h,-.  n"  .lu  •_>:!    mars  ISU. 


i.Ks  Arnuc.iiiKN.s  DANS  i.'audkche  liSI 

lïisillade  s'engage,  qui  dure  près  de  deux  heures,  mais  comme 
ulle  se  livre  de  loin,  on  se  retire  de  part  et  d'autre  sans  se 
faire  aucun  mal  (Léorat-I^icansel).  Des  témoignages  recueillis 
sur  place  par  M.  Vallet,  notaire  à  Serrières,  attribuent  l'en- 
gagement à  l'esprit  bellicjueux  de  jeunes  gens  d'Annonay. 
Armée  de  l'usils,  celle  jeunesse  intrépide  vint  faire  une  dé- 
monstration du  haut  des  coteaux  de  Miribel,  au-dessus  de 
Serrières  ;  elle  avait  discrètement  avisé  les  habitants  d'avoir 
à  s'enfermer  dans  leurs  maisons  ;  elle  se  livra  à  une  fusil- 
lade endiablée,  qui  fit  déguerpir  les  Autrichiens  dans  la  di- 
rection de  Limony.  l{iers  de  leur  succès,  les  Annonéens  re- 
prirent le  chemin  de  leur  ville  ;  mais  le  lendemain,  les  Im- 
périaux revinrent  en  force,  proférant  de  violentes  menaces 
contre  le  maire  Chèze,  (ju'ils  rendaient  responsable  de 
réchaull'ourée  de  la  veille.  Aucun  des  Autrichiens  présents 
ne  savait  le  français  ;  l'incident  prenait  mauvaise  tournure, 
(|uand  im  habitant  songea  à  faire  appel  aux  bons  offices  d'un 
Allemand,  ([ui  depuis  quelques  années  s'était  fixé  à  Serrières, 
Mathieu  Rutï".  L'interprète  exposa  les  faits  et  par  ses  explica- 
tions mit  fin  à  l'incident  '  . 

Quelle  date  faut-il  assigner  à  la  fusillade  de  Serrièies  ? 
La  tradition  recueillie  par  ^L  Vallel  la  place  à  la  iin  du  mois 
d'avril.  L'annaliste  Ficansel  mentionne  l'événement  entre  le 
25  et  le  30  mars.  Voyons  ce  (juimprime  à  ce  sujet  le  Mémo- 
rial adiuinistrdlif  du  30  mars  (supplément).  «  Hier,  annonce 
l'organe  préfectoral,  le  quartier  général  du  maréchal  Augereau, 
duc  de  Castiglione,  était  encore  à  Valence.  ^L  le  Maréchal 
avait  visité  le  matin  la  rive  de  l'Isère.  Dans  la  matinée  du 
28,  on  avait  brùlé  le  pont  construit  sur  cette  rivière  ;  celui 
de  Romans  avait  été  également  détruit  -.  Dans  la  journée  du 

1.  M.  Uel-sty  parle  aussi  de  HulV  dans  sau  liisloire  de  Serrières  (Privss  cl 
Annonay.  1893.  iii-8.  p.  ()3). 

2.  C'était  la  retraite  des  troupes  framaises  sur  la  rive  gauche  de  l'Isère.  Le 
dimanche,  '27  mars,  il  ne  restait  à  TouruoM  qu'un  hataillon  du  7''  régiment  d'in- 
l'anteric,  faisant  partie  de  l'arriére-garde  cnmuiandéo  par  le  général  Pannetier. 
Le  lundi,  28  mars,  à  quatre  heures  du  matin,  ce  hataillon  évacua  la  ville,  après 
avoir  l'ait  couper  la  ■■  traille  »  du  hac  entre  Tournon  et  Tain.  Les  haleanx  des 
deux  rives  furent  dirigés  sur  Valence.    Dans    la    malinée,  on    apprit  que  le  pont 
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27,  cent  fantassins  et  cinquante  cavaliers  avaient  été  chassés 
(le  Serrières,  où  ils  s'étaient  établis  la  veille.  »  L'expédition 
«iirigce  d'Annonay  sur  Serrières  eut  donc  lieu  le  dimanche 
27  mars.  D'après  l'abbé  Picansel,  les  6.0()0  hommes  de  troupe, 
qui  avaient  détaché  300  des  leurs  à  cette  incursion,  évacuèrent 
Annonay  le  28  mars.  Les  Autrichiens  n'avaient  plus  qu'à 
prendre  leur  place.  C'est  ce  qu'ils  firent  deux  jours  après. 

Le  30  mars,  un  détachement  de  quarante  Autrichiens  se 
rend  de  Serrières  à  Annonay,  avec  ordre  de  requérir  tout  le 
tabac,  le  café  et  le  sucre  qu'il  pourra  y  trouver.  Il  s'en  re- 
tourne à  Serrières,  après  avoir  annoncé  aux  Annonéens  que 
bientôt  les  Autrichiens  viendraient  occuper  la  ville. 

Bientôt,  c'était  demain.  «  Le  31  mars,  note  Léorat,  200 
Autrichiens  viennent  de  St-Valiier  pour  s'emparer  de  notre 
ville.  Il  faut  les  nourrir  et  leur  fournir  du  bois  et  une  bouteille 
de  vin  à  chacun  tous  les  jours.  Ils  bivouaquent  sur  la  place 
du  Champ.  Comme  on  sait  qu'ils  n'ont  commis  nulle  part 
de  vexation,  leur  arrivée  n'inspire  aucune  terreur.  Toutes  les 
boutiques  de  la  ville  cependant,  à  l'exception  de  celles  où  il 
y  a  des  comestibles,  sont  fermées.  Tous  les  ateliers  sont 
presque  abandonnés  et  la  population  de  la  ville  se  trouve 
presque  toute  dans  les  rues  ou  sur  les  places.  Le  comman- 
dement ennemi  a  défendu  à  ses  soldats  d'entrer  dans  la  ville. 
Ils  montent  la  garde  à  cheval  à  l'entrée  des  principales  ave- 
nues. On  admire  la  constance  de  ces  cavaliers  qui  demeu- 
rent sur  leur  cheval  pendant  six  heures  à  la  même  place, 
car  la  faction  le  jour  comme  la  nuit  dure  chez  eux  de  ce 
temps  là.  » 

Le  lendemain,  le  gros  tle  la  troupe  se  dirige  sur  Bourg- 
Argental,  laissant  seulement  douze  hommes  de  garde  à  An- 
nonay. Cette  ville  aura  encore  la  visite  de  50,  quelquefois  de 
100  ou  200  Aulriiiiicns,  mais  ils  n'y  feront  jamais  un  long 
séjour. 

d^  bois  sur  l'Isrie  entre  Tain  et  Valence  était  feu  feu  et  qu'une  partie  du  pont 
de  pierre  de  Homans  avait  sauté  (Dhi.arbhk,  Toiiriion.  42()).  Placée  dans  le  ca- 
dre de  ces  événements,  l'escarmouche  de  Serrières  apparaît  bien  comme  un 
cninbat  d'arriére-garde.  destiné  à  retarder  la  marche  de  l'envahisseur. 
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Que  fait-on  pendant  ce  temps  à  Tournon  ?  Le  préfet 
passe  la  journée  du  dimanche  dans  cette  ville  ;  il  en  repart 
le  lundi  28  mars  à  2  heures  du  matin.  Ce  jour-là,  à  six  heures, 
on  aperçoit  en  face  sur  le  quai  de  Tain  quelques  éclaireurs 
de  l'armée  ennemie.  A  dix  heures,  un  détachement  de  dra- 
gons s'installe  dans  la  localité.  Vers  midi,  le  sous-préfet,  les 
agents  du  fisc  et  plusieurs  autres  fonctionnaires  quittent 
ïournon.  A  (juatre  heures,  cent  hommes  d'infanterie  autri- 
chienne débouchent  de  la  rive  du  Doux  et  campent  dans  la 
plaine.  Le  petit  détachement  de  gendarmerie  qui  se  trouvait 
encore  à  Tournon  quitte  alors  la  ville.  Le  mardi,  29,  le  com- 
mandement autrichien  de  la  place  de  Tain  passe  le  Rhône 
sur  un  bateau  et  fait  savoir  aux  Tournonais  qu'il  exige  d'eux 
trois  «  pipes  »  d'eau-de-vie,  trois  cents  paquets  de  cigares  et 
cent  kilos  de  tabac.  Le  mercredi,  30  mars,  au  point  du  jour, 
le  détachement  ennemi  quitte  le  territoire  de  la  commune, 
ce  qui  n'empêche  pas  les  habitants  d'avoir  à  livrer,  le  même 
jour,  aux  troupes  de  Tain  cinquante  bœufs,  deux  cents  hecto- 
litres d'avoine  et  deux  cents  quintaux  de  foin  '. 

C'est  sans  doute  à  cette  occasion  que  le  sous-préfet  de 
Tournon  enjoint  à  la  commune  de  St-Michcl-dc-Chabrilla- 
noux  de  fournir  sans  délai  un  bœuf  de  000  à  700  livres.  Le 
conseil  municipal,  réuni  le  31  mars,  répond  qu'il  n'existe 
pas  dans  la  commune  de  bœuf  d'un  pareil  poids  -. 

Depuis  le  28  mars,  jour  de  l'alerte,  l'assemblée  munici- 
pale de  Tournon  se  tenait  en  permanence  dans  la  salle  de  la 
mairie.  Après  le  départ  du  détachement  autrichien,  le  31 
mars,  la  municipalité  décide  de  solliciter  la  protection  de 
Notre-Dame  des  Sept-Douleurs  pour  qu'elle  daigne  préserver 
la  ville  des  terribles  effets  de  la  guerre  :  à  cette  fin  une  messe 
annuelle  sera  célébrée  à  perpétuité  dans  l'église  St-Julien 
le  vendredi  avant  le  dimanche  des  Rameaux.  Mais  tout  dan- 


1.  Dei.arbrh,  Tournon,  426-7.   Le  31  mars,    la  commune  livre    aux  ennemis 
deux  cents  fers  à  cheval. 

2.  Abbé  Aug.  HociiE,  St-MU-hrt  de    Chabiiltanoux,  dans  lici'nc   du    Vivarais, 
XIX  (l'Jll),  450. 
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ger  n'est  pas  à  jamais  écarté.  I.c  1"^  avril,  vers  trois  heures 
du  soir,  les  Tournonais  voient  défiler  de  l'autre  côté  du 
Rhône,  sur  la  grande  route  de  Tain,  une  longue  colonne 
d'Autrichiens  ;  le  général  baron  de  Lederer  la  commande. 
Une  seconde  colonne  fait  son  apparition  le  2  avril  '.  Nouvel- 
les réquisitions  à  Tournon  :  un  fort  détachement  d'infanterie 
autrichienne  traverse  le  Rhône  pour  les  faire  exécuter.  Tour- 
non  fournit  ce  jour-là  mille  rations  de  pain,  deux  mille 
d'avoine  et  cinq  bœufs,  sans  parler  de  tout  le  grain  et  de 
tout  le  bois  de  chauffage  (itii  se  trouvait  alors  dans  les  ma- 
gasins du  gouvernement. 

Le  V"  avril,  une  patrouille  de  gendarmerie  française  a  fait 
une  brève  apparition  dans  la  ville  sur  le  coup  de  dix  heures 
du  matin.  Le  lendemain,  après  le  départ  du  détachement 
autrichien,  nouvelle  entrée  des  gendarmes  :  quarante-huit 
cavaliers,  commandés  par  le  capitaine  Chabrier.  L'ennemi 
les  a  sans  doute  aperçus,  car,  à  neuf  heures  du  soir,  ordre 
est  donné  par  lui  à  Tournon  de  faire  passer  dans  le  délai 
d'une  heure  tous  les  bateaux  qui  peuvent  se  trouver  dans 
son  port,  sous  peine  de  voir  la  ville  incendiée  à  coups  de  ca- 
non. La  municipalité  invite  alors  la  gendarmerie  à  se  retirer. 
A  onze  heures  du  soir,  soixante-quinze  hommes  d'infanterie 
autrichienne,  commandés  par  un  lieutenant,  frappent  à  la 
porte  de  la  maison  du  maire.  Celui-ci  se  trouve  au  salon 
avec  sa  femme  et  celle  du  sous-préfet,  Madame  de  La  Roque- 
L'officier  entre,  suivi  de  plusieurs  soldats,  aborde  le  maire, 
et  lui  reproche  vivement  d'avoir  manqué  de  respect  à  Son 
Altesse  le  prince  de  Hesse-Hombourg,  en  lui  écrivant  comme 
à  un  simple  commandant.  Le  maire  s'excuse   de  son  igno- 

1.  Dans  1  après-midi  iJu  '2  nviil  on  eiiteiidil  à  l'ouriion  un  fou  coiUiiiucl  d'ar- 
lillerie  et  de  moiisqucterie  dans  la  <lireclion  de  Konians  (I)Ki.AnBHK.  Tuiiriwn. 
41!l).  Le  MvnwnnI  ni/mi;ii's/ra(i/ du  (i  avril  raconte  ainsi  le  combat  de  Komans  : 
"  l.e  2.  l'ennemi  s'ètant  porté  snr  Konian?,  une  action  très  vive  s'est  engagée 
entre  Ini  et  nos  troupes.  3.500  Français  en%'iron,  opposés  à  un  nombi-i-  double 
d  Autrichiens,  ont  non  seulement  conservé  leurs  ])ositions.  mais  même  fait  éprou- 
ver à  l'ennemi  une  perte  de  2.000  tués  ou  blessés.  Cette  affaire  est  extrêmement 
honorable  pour  les  corps  qui  y  ont  pris  part.  I.a  fusillade  s'est  engagée  dans 
l'intérieur  de  la  ville,  et  c'est  à  cette  circonstance  et  aux  bonnes  dispcsitions  qui 
ont  été  faites  que  l'ennemi  doit  les  pertes  qu'il  a  éprouvées.  " 
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rance  protocolaire.  Le  lieutenant  se  fait  ensuite  servir  à  boire 
et  à  manger.  Il  ne  sort  de  la  maison  (jue  le  lendemain,  3 
avril,  à  trois  heures  du  soir. 

Le  même  jour,  Tournon  doit  encore  loger  un  détachement 
de  trois  cents  hommes  et  fournir  au  commandant  de  la  place 
de  Tain  douze  bœufs,  du  fourrage,  des  légumes,  du  vin  et 
neuf  cents  clous  de  fer  à  cheval  '. 

Ces  allées  et  venues  des  Autrichiens  sur  la  rive  droite 
donnent  le  change  au  préfet  de  l'Ardèche,  qui  s'imagine  que 
l'ennemi  se  retire  définitivement  sur  la  rive  gauche.  «  Il  paraît, 
annonce  le  Mémorial  administratif  du  2  avril  1814,  d'après 
des  rapports  exacts  venus  de  Serricres,  que  sur  la  rive  droite 
les  coureurs  qui  s'étaient  montrés  ont  disparu.  Il  est  facile 
d'évaluer  actuellement  les  forces  des  alliés,  d'abord  excessi- 
vement exagérées  par  la  crainte  et  le  mouvement  rétrograde 
de  l'armée.  Le  commandement  du  département  de  l'Ardèche 
vient  d'être  confié  à  M.  le  général  Ménard,  qu'on  attend  d'un 
instant  à  l'autre.  JNI.  le  commissaire  extraordinaire  ayant 
bien  voulu  accueillir  les  offres  de  service  de  M.  Gautier,, 
ancien  militaire  et  aujourd'hui  contrôleur  des  contributions, 
le  commandement  de  la  compagnie  franche,  (jui  s'organise 
en  ce  moment  à  Privas,  lui  a  été  confié.  Les  forces  cantona- 
les sont  en  mouvement  et  vont  prendre  les  diverses  positions 
qui  leur  ont  été  assignées...  »  Le  préfet  s'est  rendu,  le  31 
mars,  à  Bourg-St-Andéol  auprès  du  comte  Pelet  de  la  Lo- 
zère, qui  l'y  a  convoqué.  Le  commissaire  extraordinaire  a 
prescrit,  pour  la  défense  du  territoire,  «  tout  ce  que  l'énergie, 
le  patriotisme  et  l'amour  du  souverain,  d'accord  avec  une 
connaissance  exacte  du  pays,  pouvaient  inspirer  de  plus 
utile  ».  Un  arrêté  préfectoral  ordonne  la  levée  en  niasse  '-. 

1.  DKLAHiiUK,  Toiivmm,  427-9  (d'après  les  clélibi'rations  inuTiicipoIes  et  le 
•lournal  de  Jules  Roussel). 

2.  Dans  sa  ciiculaire  aux  snus-préfels  du  1"  avril  1814,  le  prcft-l  exhortai!  ses 
adminisirés  à  la  résislance,  leur  faisant  entrevoir  qu'il  n'était  pas  dans  le  plan 
de  l'ennemi  de  jeter  un  grand  nombre  d'hommes  sur  l'Ardèche.  Il  ne  s'agissait 
pas  d'organiser  une  résistance  désespérée  contre  des  masses  d'envahisseurs,  mais 
de  garantir  le  pays  «  des  horreurs  du  pillage  ».  M.  Gauthier  de  Serrièrcs  s'était 
olî'ert  à  commander  une  compagnie  Tranche,  formée  de  retraités  et  de  gardes  fo- 
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On  sait  l'accueil  glacial  que  la  municipalité  d'Anno- 
nay  avait  réservé  au  premier  appel  du  préfet.  Les  Autri- 
chiens s'étaient  retirés  de  la  ville  pour  s'installer  à  Bourg- 
Argental  et  surtout  à  Saint-Etienne.  Tout  eût  donc  été  pour 
le  mieux  à  Annonay,  si  le  prince  de  Cobourg  ne  s'était  pas 
avisé  de  mettre  la  ville  à  sérieuse  contribution.  Le  ô  avril, 
le  prince  mande  de  Saint-Etienne  (|u'il  lui  faut  pour  le  len- 
demain mille  aunes  de  drap,  mille  aunes  de  toile,  cin- 
quante cuirs,  mille  peaux  de  veau  et  vingt  quintaux  de  fer, 
le  tout  représentant  une  valeur  de  vingt  mille  francs.  Le 
maire  d'Annonay,  manifestement  favorable  au  retour  des 
Bourbons,  n'est  pas  pour  la  résistance  désespérée.  Il  craint 
des  représailles  pour  sa  commune.  Le  même  jour,  .")  avril, 
son  collègue  de  Serrières  le  prévient  que  le  sieur  tiautier, 
nommé  par  le  préfet  capitaine  de  600  partisans,  doit  venir 
ravager  Annonay.  A  cette  nouvelle,  une  violente  alarme  se 
répand  dans  la  ville  ;  on  s'informe  de  tous  côtés  ;  personne 
n'a  vu  le  chef  de  bande  ;  on  se  rassure.  Mais  la  rumeur  est 
venue  aussi  aux  oreilles  des  Autrichiens.  Ils  veulent  jeter 
2.000  hommes  dans  Annonay.  «  Comme  il  aurait  fallu  les 
nourrir  et  les  loger,  observe  Léorat,  on  réussit  à  les  en  dé- 
tourner et  nous  continuons  à  n'en  avoir  que  douze  en  rési- 
dence permanente,  taudis  que  les  paroisses  qui  nous  avoisi- 
nent,  les  plus  petites  mêmes,  Ardoix,  St-.Ieure|d'Ayl.  Cham- 
pagne,  St-I)ésirat  ',  en  ont    quelquefois  jusqu'à   200,  qu'on 

rcsticrs  ou  cliampi'lres.  A  ilil'aul  de  fusils  cl  de  sabres,  les  gardes  iialloiiaux  de- 
vaient s'armer  de  tous  les  instruments  offensifs  ou  délensifs  qu'ils  auraient  sous 
la  main  (Archives  de  r.\rdèche,  série  K,  correspondance  particulière  du  préfet, 
n»  4i)7). 

Le  2  avril,  le  préfet  invite  le  maire  de  l'rivas  à  désigner  trois  habitants  pour 
être  employés  à  la  confection  des  cartouches  (Corresp.  du  préfet,  ii"  .S04i). 

.■\  partir  du  3  avril,  l'arrêté  préfectoral  du  "iS  mars  prescrivant  la  levée  en 
tuasse  de  tous  les  Ardéchois  est  afticlié  dans  toutes  les  communes  (Corresp.  du 
préfet,  n*  .■>(i7). 

1.  l'ii  bordereau  conservé  aux  .archives  de  l'.Ardéche  ;série  H,  répertoire  I, 
n"  711)  donne  la  liste  des  communes  qui  furent  astreintes  à  des  réqviisitions  en 
I8U  :  .St-Agréve  pour  (il!l  francs  ;  La- liùtie-d'Andaure.  2(10  :  Boulieu,  587  ;  -Sl- 
.Iuhen-\'..cance,  342  ;  Talencieui,  1  l'i.')  ;  Sl-C.enest-Lachamp,  189;  St-Michel- 
l.--Kaiice,  1!)  :  -St-Kélicien.  3.000  ;  Arcens.  442  ;  St-Martin-de-Valamas.  .->93  ;  St- 
Clémeiit,  220  ;  Sl-Hasile.  '^34  ;  Le  Crestet.  1437  ;  Ciilhoc.  918  ;  Lamaslre.  994  ; 
Champis.  775;  Chàl.aubourg.  2  344  ;  C^irnas,  360  :    Sl-Uomainide-Lerps.  204  : 
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leur  laisse  pendant  trois  ou  quatre  jours  et  qu'ils  sont  obligés 
de  nourrir  et  de  loger.  » 

Comme  Annonay,  comme  Tournon,  comme  Serrières, 
Vernoux  était  alors  un  lieu  de  passage  pour  les  troupes.  Une 
lettre  ',  sans  date,  adressée  par  le  maire  de  Vernoux,  Jean" 
Louis  de  ("liimperlz,  au  comte  d'Apcliicr,  habitant  alors  son 
château  de  Vaurenard  (Rhône),  rapporte  que  les  Autricliiens 
sont  à  Lamastre,  qu'ils  viennent  jusejue  sur  les  hauteurs  en 
vue  de  Vernoux.  St-Félicien,  Tournon,  Annonay,  St-Péray, 
Bellevue  sont  occupés  par  leurs  troupes.  «  Par  une  fatalité 
qui  peut  s'expliquer,  continue  M.  de  Giimpertz,  j'ai  logé  tous 
les  commandants,  les  généraux,  leur  suite.  Ma  maison  est 
toujours  comme  une  auberge  jjleine.  Ils  sent  à  peine  sortis 
le  matin  que  l'on  garnit  (juatre,  cinq  ou  six  lits,  pour  ceux 
qui  vont  arriver.  La  chambre  de  ma  femme  était  l'arche  de 
Noé  ;  nous  y  étions  relégués,  le  jour  où  j'eus  vos  deux  sous- 
préfets  et  votre  préfet,  le  colonel  des  hussards  de  Beichissi, 

Sl-Svlvisii,-.  7I(i  ;  Ardr,lx,  1.251  ;  St-Jcure-d'Ay,  1.097  ;  Lalouvesc,  861  ;  St- 
Pierif  fl.s-.MMc-.l):.bccs,  Wl  :  Sl-Rom;iin-d'Ay,  943  ;  Satillieu,  1.504  ;  St-Synipho- 
iieM-(l.-Mjluin.5()5  ;  AnJaiicc,  1.429  ;  Hosy.  502  ;  Clu.mpagnc,  1.110;  Char- 
iias,  920  ;  Culoinbier-Ie-Caidiiial,  993  ;  St-IK'sirat,  870  ;  .Sl-ElicMuo-dc-Valoux, 
480  ;  Félines.  099  ;  Linioiiv,  2.372  ;  l'caugrcs,  1.805  ;  l\-viaud,  1.400  ;  Savas, 
920  ;  Sfriirics  375  ;  Thorreiu-,  .535  ;  \'iiizii>iix.  910  ;  Sl-liarth(>lomy-le-I>lniii, 
1.072  ;  Colombii-i-lc-.leum-,  902  ;  Kc-lassaii,  1.708  ;  Klal.les,  1.145  ;  Oluii.  1.794; 
St-.K-an-di-.Mii/ols,  812  ;  I.emps.  823  ;  Mauves.  4.007  :  Oznii,  817  ;  l'ials,  475  ; 
.Sairas,  1.408  ;  Cantoji  de  Vei-iiouN,  1.902.  -  Total  :  .■)5.197  IVanes  en  ehiilrcs 
ronds. 

Tournon  n'est  pas  portée  sur  eelle  liste,  parce  que  le  eonscil  municipal  de 
cette  ville  lit  remise  de  sa  créance  ;i  IKtat.  Voir  plus  bas  la  lettre  du  sous-pré- 
fet de  T(.nriion  au  préfet  de  lArdéche  (17  février  1815)  Vn  état  des  comptes  .t 
bons  l'onn!;>  aux  armées  anlriehiennes  par  Tournon  en  1814  se  trouve  conservé 
aux  Archives  de  celte  ville,  sous  la  cote  H  33.  On  voit  cpw  le  bordereau  dressé 
par  ladministralion  préfectorale  fait  ressortir  de  faibles  réquisitions  à  la  charge 
de  .Seiriéres.  delà  provient  du  fait  que  celte  commune  ne  produisait  qu'en  très 
petite  i|uanlilé  le  fourrage  et  les  grains  nécessaires  à  l'armée  occupante.  Le  4 
avril  1814,  un  fort  détachement  de  grenadiers  hongrois  se  présente  à  Serrières 
et  intime  l'ordre  à  l'autorité  locale  de  lui  fournir  sur  le  champ,  souspeine  d'exé- 
cution militaire,  cent  setiers  d'avoine  |)our  l'approvisionnemenl  des  troupes  au- 
trichiennes slationiiées  à  Sl-Hamberl-d'Albou.  Le  maire  Chéze  réquisitionne  de 
l'avoine  dans  la  commime  de  l'eaugres,  qui  en  produisait,  mais  n'en  peut  ras- 
sembler que  (|iuiianle    scliers  (M'  Vallet,  notaire.  Notes  Serrièroises,  ms.). 

1.  Le  1)1  l'iiAMis  1.Mazon|,  Voyage  un  ;)fi;ys  rfes  lioiilicies.I.n  région  de  Vernoux, 
«1-2.  La  mention  du  général  Angereau  nous  fait  laltather  celle  lettre  à  la  pre- 
mière invasion  de  1814.  M.  Mazon  l'insère  ;i  tort  entre  les  Cenl-.lours  et  la 
deuxième  Heslauration.  Ce  n'est  plus  Augereau  (jui  conimandail  en  1815  l'armée 
française  en  retraite  vers  le  sud,  mais  le  maréchal  Suehet. 
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S3  femme  enceinte  prèle  d'accoucher,  avec  des  bonnes,  des 
domestiques...  Du  jjortai!  à  la  maison  il  y  avait  plus  de  vingt- 
cinq  voitures...  On  nous  annonce  pour  demain  le  général 
Augereau  e^  500  cavaliers.  J'aurai  l'honneur  de  loj^er  Son 
Excellence,  sa  suite  et  trente  ciievaux  !  » 

On  sait  qu'en  1814  les  Autrichiens  avaient  meilleure  re- 
nommée que  les  Prussiens  et  les  Cosaques.  Il  ne  semble  pas 
qu'ils  se  soient  rendus  coupables  d'atrocités  pendant  leur 
séjour  dans  le  nord  de  l'Ardèciie.  Le  témoignage  de  lanna- 
lisle  Picansel  sur  la  correction  de  leur  attitude  est  légèrement 
suspect,  car  il  est  visible  que  ce  prêtre  contre-révolutionnaire 
est  favorable  aux  alliés  des  Bourbons.  «  On  s'en  loue  partout, 
dit- il.  Ils  n'ont  point  commis  dans  tout  le  voisinage  de  vexa- 
tions, ni  de  violences.  N'ayant  rien  à  craindre  de  notre  ville 
(Annonay),  malgré  le  mauvais  esprit  qui  y  règne  et  dont  ils 
se  plaignent,  ils  ne  croient  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  nous 
mettre  ici  une  garnison.  »  Le  sous-préi'et  de  Tournon  est  du 
même  avis  (pie  ic  chroniqueur  d'Annonay.  Dans  son  rapport 
trimestriel  du  7  mai  1814,  le  chevalier  Joseph  de  Larotiue. 
maintenu  par  le  nouveau  régime  à  la  sous-préfecture  de 
Tournon,  informe  ainsi  le  préfet  de  la  situation  poliliqi>e  de 
son  arrondissement  pendant  les  trois  premiers  mois  de 
l'année  courante'.  Après  un  préambule  obligé  sur  la  «  morne 
épouvante  dont  tout  le  monde  était  saisi  sous  un  gouverne- 
ment qui  ne  se  signaloit  que  par  les  plus  violens  excès  de 
la  tyrannie  »,  le  sous-préfet  déclare  que,  malgré  les  atroces 
calomnies  des  gazetiers,  qui  représentaient  «  des  libérateurs 
généreux  tels  que  des  monstres  avides  de  sang  »,  les  troupes 
étrangères  se  sont  conduites  avec  beaucoup  de  modération, 
«  et  s'il  y  a  eu  cjuelqucs  excès  commis,  ils  ne  l'ont  été  que 
par  des  maraudeurs  et  par  les  petits  détachemens  qui  parcou- 
roient  les  montagnes  pour  y  porter  des  réquisitions  que 
les  chefs  y  faisoient  relativement  à  la  subsistance  des  trou- 
pes ».  La  ville  de  Tournon  a  ilù  loger  iJOO  prisonniers  autri- 

I.  Ardiives  de  lArdcilir.  seiio  .M.  np.-rloiro  II.  n"  CuSS. 
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cliiens,  arrivés  dans  un  dénuement  nflVeux.  «  Les  liabitans 
de  loiites  les  classes  ont  mis  l'empressement  le  plus  touchant 
et  le  plus  honorable  à  leur  donner  en  \ivres  et  vêtemens 
tous  les  secours  que  l'humanité  soUiciloit  en  leur  faveur.  » 
Le  sous-préi'et  de  Tournon  ne  dit  mot  dans  son  rapport  des 
excès  commis  par  un  groupe  d'Autrichiens  au  château  de 
Peyraud.  Informé  par  le  maire  de  Peyraud  de  la  plainte  du 
châtelain,  ^L  de  Barrin,  le  chevalier  de  Laroijue  transmet 
au  préfet  la  lettre  du  maire,  le  (>  juin  suivant.  Voici  la  lettre 
du  maire  et  celle  du  sous-préfet  : 

Vciiioiix,  le  Tj  m:ii  1.S14. 

Le  Maire  de  Peiraiid 
à   M^  le  Soiis-Prcfel  de   Tournon 

Monsieur, 

Je  n'ctois  pas  à  Peiraud,  lorsque  votre  lettre  du  17  courant, 
n"  19292,  y  est  parvenue.  Comme  elle  m'étoit  particulièrement 
adressée,  on  me  l'a  faite  passer  ici.  C'est  avec  la  plus  grande 
surprise  que  j'j'  ai  lu  le  reproche,  que  vous  me  faites,  de  ne 
vous  avoir  pas  fait  connoitre  ce  qui  s'étoit  passé  au  château  de 
M''  de  Barrin,  lors  de  l'invasion  de  l'ennemi,  reproche  que  je 
ne  crois  pas  mériter,  car  vous  devez  vous  rappeler  qu'à  mon  pas- 
sage à  Tournon,  le  12  du  courant,  j'eus  l'honneur  de  vous  voir 
et  de  vous  faire  part  jusqu'au  moindre  détail  de  la  conduite  des 
troupes  alliées  dans  la  commune  d&  Peiraud.  Je  vous  demandai 
même  à  cette  époque  un  mode  pour  la  répartition  des  réquisi- 
tions faites  par  les  alliés. 

Il  est  pénible  pour  moi,  Monsieur  le  Sous-Préfet,  qui,  dans 
les  circonstances  critiques  où  nous  nous  sommes  trouvés,  crois 
avoir  rempli  mes  devoirs,  soit  comme  citoyen,  soit  comme 
Maire,  et  qui  en  cette  dernière  qualité  me  suis  trouvé  en  hutte 
aux  caprices  de  l'ennemi  et  aux  plaintes  de  mes  administrés,  de 
me  voir  blâmer  d'une  chose,  où  je  n'ai  aucune  part  et  que  je  ne 
croyais  pas  même  devoir  mériter  votre  attention,  surtout  dans 
de  pareils  moments. 

Quoiqu'il  en  soit,  je  vais  remettre  sous  vos  yeux  les  faits 
dont  j'ai  été  le  témoin  et  que  vous  me  demandez.  Dans  les    pre- 
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ruiers  jours  de  l'arrivée  des  troupes  autricliiennes  à  Serrièrcs.  utt 
officier  de  cette  nation,  se  disant  capitaine  adjudant-major,  vint 
me  sommer  de  l'accompagner  au  cliàteau  de  M''  de  Barrin.  pour 
y  voir,  disoit-ij,  un  logement  pour  un  colonel  blessé,  qui  étoit 
à  Serricres  ;  après  y  avoir  visité  quelques  appartements,  il  de- 
manda en  allemand  à  un  domestique  de  la  maison  qui  enten- 
doit  celte  langue,  une  chabrak  pour  son  cheval,  à  ce  que  le 
domestique  me  dit.  Sur  la  réponse  de  celui-ci  qu'il  n'y  en  avoit 
pas,  l'officier  commença  à  menacer  qu'il  enverroit  au  château 
des  troupes  à  discrétion  ;  les  domestiques  de  M''  de  Barrin,  pour 
l'apaiser  et  lui  faire  voir  qu'ils  disoient  vrai,  lui  firent  de  nou- 
veau parcourir  les  appartements  et  furent  même  obligés  de  lui 
ouvrir  quelques  garderobes,  où,  ne  trouvant  pas  ce  qu'il  vou- 
loil,  il  y  prit,  malgré  ce  que  je  pus  lui  dire  et  en  me  menaçant, 
ainsi  que  les  domestiques,  un  rideau  de  taffetas  et  plusieurs 
mouchoirs  de  poche,  annonçant  que  le  rideau  étoit  pour  faire  sa 
chabrak  et  les  mouchoirs  pour  sa  troupe.  Il  est  prétendu  que  ce 
même  officier  revint  dans  la  nuit  avec  quelques  soldats  et  qu  il 
emporta  beaucoup  d'effets,  c'est  ce  que  j'ignore  et  que  je  n'ai 
pu  savoir  positivement.  Tels  sont,  Monsieur,  les  renseignements 
que  je  puis  vous  fournir  et  que  vous  me  demandez. 

Quant  aux  réquisitions  qui  ont  été  faites  à  PeiraUd,  je 
charge  mon  adjoint  de  vous  en  envoyer  de  suite  l'étal  ;  vous  y 
verrez  queM'de  Barrin  a  bien  tort  de  se  plaindre  qu'on  a  requis 
la  totalité  de  ses  provisions,  puisqu'il  n'a  fourni  que  quelques 
charretées  de  bois  vert  au  bivouac  de  Serrières  ;  tandis  que  tou- 
tes les  autres  réquisitions  faites  par  les  alliés  ont  pesé  sur  les 
autres  habitants  aisés  de  la  commune  ,  mais  dans  ces  cas,  ce 
sont  ordinairement  les  personnes  riches  c[ui  se  plaignent  le  plus 
et  qui  malheureusement  peuvent  le  mieux  se   faire  entendre. 

J'ai  l'honneur.  Monsieur  le  Sous-Préfet,  de  vous  saluer  avec 
une  parfaite  considération. 

Signe  :  Fohon. 

N.  l'.IiiJS  .\  Tonrnon.  le  ti  juin  1.S14. 

Monsieur  le  Préfet, 
.l'ai    l'honneur  de  vous  transmettre  en  origiiuil   la   lettre    de 
.M''  le  maire  de    la  commune  de  Pcvraud,   relativement  aux  ré- 
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ciamations  «iiii  vous  ont  été  adressées  par  M.  de  Barrin  sur  les 
désordres  qui  ont  eu  lieu  dans  ses  propriétés,  lors  de  l'occupa- 
tion de  la  rive  droite  du  Rhône  par  les  troupes  autrichiennes. 
Vous  y  verrez  qu'il  rejette  sur  la  force  majeure  et  l'autorité  ar- 
bitraire généralement  exercée  par  des  officiers  et  soldats  qui 
n'éloient  pas  encore  nos  alliés,  tout  le  mal  qui  a  été  fait  à  M''  de 
Barrin.  Je  sçais.  par  ma  propre  expérience,  ce  que  l'on  a  eu  à 
souffrir  dans  ses  propriétés  pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  l'in- 
vasion ;  car  je  suis  bien  un  de  ceux  qui  ont  été  traités  avec  peu 
de  ménagemens,  sans  espoir  de  recouvrer  mes  pertes. 

Au  reste  la  demande  qui  vous  a  été  adressée  par  M''  de  Bar- 
rin de  faire  supporter  à  chaque  propriétaire  au  marc  le  franc  de 
ses  contributions  les  fournitures  requises  pour  l'armée  autri- 
chienne, est  parfaitement  juste  et  rentre  tout-à-fait  dans  l'autori- 
sation que  je  vous  demandai,  il  y  a  quelque  tems,  et  rue  vous^ 
axez  approuvée.  J'ai  annoncé  en  conséquence  à  tous  les  maires, 
par  l'organe  de  ceux  des  chefs  lieux  de  canton,  qu'ils  dévoient 
se  mettre  en  règle  sous  ce  rapport  en  réunissant  tous  les  bons 
de  réquisitions  qui  leur  avoieut  été  adressés.  J'espère  que  M^ 
de  Barrin  trouvera  dans  la  répartition  générale  quelque  adou- 
cissement aux  pertes  considérables  qu'il  a  éprouvé. 

Les  renseignements  particuliers  que  j'ai  cherché  à  me  pro- 
curer sur  la  conduite  que  le  maire  a  tenu  sont  assez  d'accord 
avec  ce  qu'il  me  mande  lui-même. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  recevoir  l'assurance  de 
mes  sentimcns  respectueux. 

Si<iité  :  Le  Chevalier  Joseph  de  Laroque, 

SùLIS-l'l-clct     I   . 

Les  circonstances  dans  lesquelles  des  objets  furent  volés 
à  ^L  de  Barrin  sont  certainement  atténuées  par  le  maire  de 
Peyraud  et  plus  encore  par  le  sous-préfet  de  Tournon.  Voici 
de  quelle"  manière  ^L  Vallet  rapporte  l'incident  -  dans  ses 
«  Notes  Serriéroises  »,  qu'il  a  eu  l'extrême  obligeance  de  nous 
communiquer  :  «  Le  1  "  avril  1814,  vers  10  heures  du  soir, 

1.  Archives  de  l'Ardèche,  série  M,  répertoire  I,  liasse  4(14. 

2.  I3"après  IV-tat  des  pertes  présenté  à  l'acliinnistration  après  la  conclusioa 
de  la  paix. 
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le  château  de  Peyraud.  appartenant  à  M.  de  Barrin,  gendre 
de  Crottier  de  C.hambonas,  fut  l'objet  de  déprédations  com- 
mises par  un  peloton  de  soldats  autrichiens  ayant  à  leur  tête 
un  officier.  Duboys,  concierge  du  château,  était  seul  présent 
(juand  la  petite  troupe  y  fit  irruption  ;  la  première  visite  des 
soudards  fut  pour  la  cave  ;  la  porte  du  caveau  fut  enfoncée 
et  21  bouteilles  de  très  vieux  vin  de  Marsala  furent  emportées 
au  campement.  L'escouade  avec  son  officier  revint  à  la  charge 
quelijues  instants  après  et  les  chambres  du  château  furent 
cette  fois  le  but  de  leur  expédition.  Dix  armoires  fermées 
furent  forcées  ou  enfoncées  :  les  pillards  s'emparèrent  de  128 
serviettes,  sept  nappes,  treize  chemises  fines  et  huit  robes  en 
soie  ou  mousseline  de  Madame  de  Barrin.  Que  purent  bien 
faire  les  soldats  de  ces  belles  robes  ?  Un  joli  fusil  à  deux 
coups  de  M.  de  Barrin  tenta  également  ces  guerriers  cam- 
brioleurs, ainsi  qu'une  paire  de  bottes,  des  couvertures  et 
juscju'à  deux  brides  de  cheval.  » 

Le  cambriolage  du  château  de  Peyraud  est  le  seul  inci- 
dent de  quelque  importance  qui  ait  marqué  l'occupation  au- 
trichienne dans  le  nord  de  l'Ardèche  en  1814.  Les  soldats 
d'Autriche  avaient  la  réputation  de  grands  mangeurs  de  lard 
cru.  La  tradition  rapporte  (jue  les  habitants  du  (juartier  de 
St-Sornin,  à  Serrières,  avaient  enfoui  leurs  provisions  ;  quel- 
ques-uns avaient  même  confié  leur  lard  et  leurs  jambons 
aux  nombreux  caveaux  mortuaires  de  l'église  '.  Au  sujet  des 
Autrichiens  de  passage  à  Annonay,  le  regretté  M.  P2mmanuel 
Nicod  a  bien  voulu  m'écrire  ces  quelques  lignes,  qui  ne  man- 
quent pas  de  pittoresque  :  «  J'ai  souvent  entendu  raconter 
par  ma  grand'mère  maternelle,  à  propos  des  Autrichiens 
cantonnés  dans  la  cour  de  la  maison  -,  qu'ils  mangeaient  de 
la  chandelle  et  qu'elle  les  entendait  crier  sous  la  schlague  : 
(|ue  les  officiers  empruntaient  des  manteaux  ou  limousines 


1.  Vallet,  Notes    Serriéroises,  nis. 

2.  Ces  renseignement»  se  rapportent  i).nit-plre    plutôt    :i    la    deuxiCme  occu- 
pation   (I81ÔI.    au  cours  de    laquelle    les  .Autrichiens  furent    loges  chez   l'habi- 
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[)our  cacher  leurs  habits  blancs,  quand  ils  renliaient  la  nuit, 
etc.  ». 

.Iiisqu'à  la  pioclamation  de  la  déchéance  de  Bonaparte 
les  Autrichiens  sont  théoiiquement  traités  en  ennemis.  Mais 
bien  avant  cette  chute,  cernée  de  tous  cotés  par  les  enva- 
hisseurs, la  ville  d'Annonay  perd  complètement  le  contact 
avec  les  autorités  napoléoniennes.  On  y  apprend,  le  6  avril, 
que  Paris  s'est  rendu  aux  armées  coalisées  le  31  mars.  L'an- 
naliste Léorat-Picansel,  après  avoir  noté  à  ce  sujet  que 
((  malgré  tout  cela,  les  Bonapartistes  ne  perdent  pas  espoir  », 
raconte  un  bon  tour  joué  aux  Autrichiens  par  le  commerce 
local.  ((  Orv  a  mesuré,  dit-il,  la  moitié  du  drap  et  de  la  toile 
demandés  hier  par  les  Autrichiens  de  Saint-Etienne.  Nos  mar- 
chands ont  donné  tout  ce  qu'ils  avaient  de  plus  mauvais 
dans  leurs  magasins.  »  Le  7  avril,  les  Autrichiens  font  pla- 
carder un  arrêté  du  prince  de  Cobourg,  qui  défend  sous 
peine  de  mort  aux  habitants  de  rece\oir  des  ordres  du  gou- 
vernement français  et  d'entretenir  avec  lui  aucune  espèce  de 
correspondance  (Léorat-Picansel). 

Dans  son  Mémorial,  le  préfet  (^haillon  continue  à  tenir  ses 
administrés  au  courant  du  mouvement  des  troupes.  Naturel- 
lement il  est  optimiste  ;  nous  dirions  aujourd'hui  «  bourreur 
de  crânes  ».  A  la  date  du  6  avril,  le  quartier  général  d'Au- 
gereau  est  toujours  à  Valence.  Une  centaine  d'ennemis  bi- 
vouaquent sur  la  place  du  Champ  à  Annonay  ;  mais  ils 
n'ont  pas  osé  entrer  dans  l'intérieur  de  la  ville.  Quelques 
coureurs  se  sont  montrés  dans  le  canton  de  Serrières.  L'éva- 
cuation de  Tain  et  de  Tournon,  et  la  facilité  (jui  existe  pour 
communiquer  d'une  rive  à  l'autre,  ayant  mis  Tournon  en 
quelque  sorte  sous  la  dépendance  de  l'ennemi,  il  s'y  trouvait, 
le  5  avril,  un  général  autrichien  avec  200  hommes.  Le  déta- 
chement de  gendarmerie  placé  entre  (ilun  et  Mauves  a  en- 
levé un  poste  de  quatre  Autrichiens  dans  ce  dernier  village. 
«  On  ne  peut  trop  louer,  dit  le  préfet,  l'activité  du  capitaine 
de  gendarmerie  et  des  hommes  placés  sous  ses  ordres.  De- 
puis   plusieurs   jours,    ils  sont    constamment    demeurés    à 
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observer  l'ennemi  et  à  le  tenir  en  échec,    sans   prendre  un 
moment  de  repos.  » 

Le  préfet  Chailloii  ne  parie  plus  de  son  projet  de  levée 
en  masse,  car  il  a  fait  long  feu.  Le  7  avril,  le  maire  d'An- 
nonaj'  a  reçu  l'ordre  du  préfet  d'envoyer  tous  les  conscrits  à 
Lamastre,  où  devait  se  rendre  avec  2.000  hommes  le  général 
chargé  d'organiser  cette  levée.  Mais  l'ordre  du  préfet  n'est 
pas  même  publié.  Pour  prévenir  la  concentration  de  troupes 
françaises  à  Lamastre,  les  Autrichiens  envoient  partout  des 
détachements  et  principalement  sur  les  hauteurs,  à  La  Farc^ 
Lalouvesc,  Rochepaule,   St-Honnet-le-Froid  (Picansel). 

Néanmoins,  le  préfet  ne  perd  pas  courage.  Le  général  de 
division  Chabot,  commandant  la  9^  division  militaire,  doit 
arriver  à  Privas  le  12  avril.  Il  doit  être  précédé  par  le  major 
Dubarry,  qui  vient  prendre  le  commandement  de  l'Ardècbe 
à  la  place  du  général  Ménard,  dont  l'élat  de  santé  s'oppose 
à  un  déplacement  ;  des  forces  sont  sur  le  point  d'arriver.  Le 
duc  de  Casti'glione  (Augereau)  continue  d'avoir  son  quartier 
général  à  Valence.  Sur  la  rive  droite  du  Rhône,  dans  le  dé- 
partement, les  positions  de  l'ennemi  sont  à  peu  prés  les 
mêmes.  Annonay  est  occupé  par  une  compagnie  de  grena- 
diers, Serrières  par  une  centaine  d'hommes,  et  Fournon  par 
3  ou  400.  On  a  cru  rccoiinaifre  à  Mauves  une  centaine  de 
hussards.  Rien  n'a  paru  au-delà  de  Chàtcaubourg  '. 

.\près  cet  exposé  de  la  situation  militaire,  le  Mémorial 
(nlministrntif  du  9  avril  s'appesantit  à  dessein  sur  les  fré- 
quentes réquisitions  dont  l'ennemi  accable  les  cantons  de 
Tournon,  de  Serrières,  d'Annonay,  de  Satillleu  et  de  St-Fé- 
licien.  M.  de  Villeneuve,  maire  d'.Vrdoix,  a  été  requis  indivi- 
duellement d'avoir  à  fournir  neuf  vaches  et  trois  veaux,  et 
conduit  pour  otage  à  Sarras  jusqu'à  la  livraison  îles  bêtes. 
La  ville  d'Annonay  est  exposée  à  la  fois  aux  réipiisilions  des 
généraux  autrichiens  établis  à  St-Rambert.  sur  la  rive  gau- 
che du  Rhône,  et  aux  demandes  fréquentes  de  l'officier  qui 

1.  (;iiàteaul)ours   est    sitiio  un  peu  au  iiorJ    du    confluent    de  l'IsiTi-   avec  le 
Rhône.  On  voit  <iuc  la  rivière  dauphinoise  arrête  toujours  la  marche  do  l'ennemi. 
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comniande  à  Saint-Etienne.  Celui-ci  vient  de  rcquisitionner 
mille  aunes  de  drap,  la  même  quantité  de  toile,  cincjuanle 
brigadis  et  200  veaux.  Vainement  une  délégation  annonécnne 
a  fait  des  représentations  sur  l'énormité  de  pareilles  exigen- 
ces ;  les  délégués  n'ont  obtenu  ni  délai  ni  réduction.  Le  can- 
ton de  Satillieu  a  aussi  été  iVajjpé  d'une  nouvelle  réquisition 
de  '200  quintaux  de  loin  et  quinze  d'avoine,  qu'il  a  dû  faire 
transporter  sur  le  champ  à   Saint-Vallier  '. 

Le  11  avril,  on  apprend  à  Annonay  que  le  Sénat  a  pro- 
noncé la  déchéance  de  Bonaparte  et  proclamé  Louis  XVIII 
roi  de  France.  «  Cette  nouvelle,  dit  l'abbé  Léorat,  l'ait  ici  une 
sensation  d'autant  plus  grande  qu'on  ne  s'y  attendait  pas. 
Elle  comble  de  joie  tous  les  bons  citoyens,   tous  les  fidèles 


1.  CopiV  des  iiremii-re^  réiiniiitioiis  frniiiins  jmriciinew!  ilaiis  Ivs  mnlotis  liAn- 
iwiian.  Salillieii,  Scrricres  l'I  Sl-l-'rlicien.  Les  tlemaiules  laites  au  caillou  de  Tour- 
non  ne  sont  pas  indiquées  ici.  Le  capitaine  Loretto,  des  grenadiers  autrichiens, 
est  autorisé  par  le  commandant  général  de  l'armée  du  Sud,  en  date  du  1  "  avril 
1814,  à  l'aire  des  réquisitions  nécessaires  pour  la  subsistance  de  la  brigade  des 
grenadiers,  corisislant  en  H.  S2()  rations  de  pain,  13.  (RIO de  viande,  4.2.-)ll  de  vin, 
1.  li.'SO  d'avoine,  1.  200  de  l'oin.  Les  communes  et  mairies  de  Serrièrcs,  .Annonay, 
Satillieu  et  St-Kélicien  et  les  endroits  situés  entre  lesdils  villages  et  le  Kli.'.ne 
l'ourniront  les  articles  sus-menlioluiés  sous  la  responsabilité  personnelle  des  mai- 
res, et  assisteront  letiit  capitaine  par  tout  leur  pouvoir  et  autorité  que  la  rétiui- 
sition  nommée  soit  transportée  sans  délai  au  camp  de  St-Hamberl. 

\'ienne,  le  1  "  avj  il   1S14.  .S/;;iic  ;  I'hilipi'e,  prince  de  Hesse. 

M.  le  maire  de  Satillieu.  en  exécution  des  ordres  de  S.  A.  le  prince  de  Hesse- 
Hombourg,  commandant  de  l'armée  autrichienne  du  Sud,  est  requis  de  fournir 
de  suite  la  quantité  de  .'lO  quintaux  de  pain,  1.')  vaches,  l.")  quintaux  de  loin,  20 
seliers  d'avoine  ;  qu'il  fera  sur  le  champ  conduire  au  camp  autrichien  de  St- 
Ilambert,  passant  par  le  bac  de  Champagne.  Cette  fourniture  doit  éti-c  faite  sous 
peine  d'exécution  militaire.  Siyiiè  :  Lonurro,  capitaine  des  greiuidiei  s  de  l'empe- 
reur d'Autriche. 

M.  le  niaire  de  Satillieu  voudra  bien  l'aire  parvenir  de  suite  la  lettre  suivante 
pour  .M.  le  maire  de  St-Kélicien.  —  Siriiir  :  L'tru/no. 

Le  capitaine  invite  XL  le  maire  de  Satillieu  à  lui  éviter  le  désagrément  d'en- 
voyer dans  son  canton  la  compagnie  de  grenadiers  qu'il  a  sous  ses  ordres  à  .An- 
nonay, ce  cju'il  ferait,  si  la  réciuisition  demandée  n'étuit  l'oui-nie  de  suite,  ainsi 
qu'il  est  ordonne.  —  Siyiié  :  Loiiftco. 

L'ne  lettre  du  préfet  aux  sous-préfets  et  maires  concerne,  d'autre  part.  les  ré- 
quisitions faites  pour  l'armée  de  Lyon  {Màiiurial  luliiiiiiistmlif  di-  la  pirfriltirc 
de  lAnlrrhe,  n"  du  !)  avril  1S14). 

L'annaliste  Picansel  note  aussi  les  réquisitions  faites  par  les  .-\ulrichie]:s.  Le 
9  avril,  à  Annonay,  la  place  de  St-Etienne  demande  du  fer.  mille  livres  de  sucre 
et  mille  livres  de  café.  Ces  denrées  coloniales  étant  foit  chères  et  fort  rares,  sa- 
tisfaction n'est  pas  donnée.  Au  total  la  comnunie  de  \'illevocance  a  fourni  40!) 
quintaux  de  foin  ;  Vocance,  la  même  quantité  ;  Vanosc,  30  quintaux  ;  Davézieux, 
120  quintaux  ;  St-Julien-\'ocance,  550  qunitaux  ;  Monestier,  15.  —  La  ration  de 
pain  est  Bxéc  à  un   kilogramme. 
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religieux.  »  Le  13  avril,  les  Autrichiens  retirent  la  garde 
d'Annonay.  «  On  ne  peut  que  répéter  les  éloges  (]ue  nous 
avons  déjà  donnés  à  l'exacte  discipline  qu'il  y  ont  observée. 
On  ne  s'apercevait  pas  d'eux.  »  Le  chroniqueur  souligne  la 
délicatesse  du  commandant  de  Vienne  :  ayant  récjuisitionné 
cinquante  rames  de  papier,  cet  officier  "  a  eu  l'honnêteté 
d'en  renvoyer,  le  23,  seize  qu'il  n'avait  pas  employées.  » 

En  annonçant  aux  maires  le  changement  de  régime,  dans 
le  Mémorial  administratif  da  Ifi  avril,  le  préfet  terminait  sa 
proclamation  i)ar  ces  mots  :  u  Toute  contrée  française,  où 
l'on  aura  suivi  l'impulsion  donnée  par  le  Sénat,  le  Corps 
Législatif  et  le  Ciouvernement,  sera  considérée  comme  étant 
en  paix  avec  les  puissances  alliées.  » 

L'armée  autrichie-nne  n'est  j)lus  dès  lors  traitée  en  ennemie, 
mais  en  libératrice.  Du  même  couj),  les  corps  composant 
l'armée  du  maréchal  Augereau  s'éloignent  de  la  vallée  du 
Rlione  et  du  Dauphiné.  Le  17  avril,  ils  se  mettent  en  mou- 
vement ]iour  aller  prendre,  dans  la  Haute-Loire  et  le  Puy-de- 
Dôme,  les  cantonnements  qui  leur  ont  été  assignés.  Douze 
mille  hommes  environ,  cavaliers  et  fantassins,  traversent 
l'Ardèche  se  dirigeant  sur  le  Puy  '. 

A  Tournon,  l'avènement  de  Louis  XVlll  c^t  accueilli,  le 
13  avril,  par  les  cris  de  «  Vive  Louis  XVIII  !  Vivent  les 
Alliés  !  »  Les  Autrichiens  ne  sont  plus  qualiiiés  d'ennemis. 
Un  bal  est  donné  en  leur  honneur.  Les  bonapartistes  sont 
inilignés. 

Voici  en  ([ucls  termes  s'exprime  l'un  d'eux.. Iules  Housset  : 

.J'allais  (le  lîoucieu  à  Tournon,  lorsqu'à  la  cime  de  la  cote  ilc 
Helnignc.  j'a])erçus  une  vingtaine  de  cavaliers  descendant  la  mon- 
tagne au  grand  galop.  Je  suis  encore  à  me  demander  connucnt 
leurs  chevaux  ne  s'abattaient  pas  dans  des  chemins  si  accidentés. 
C'étaient  des  dragons  de  la  Tour.  Leur  chef  était  au  milieu  du  dé- 
tachement et  il  avait  pris  pour  guide  le  sieur  Gros  d'Orion,  qu'il 
avait  avec  une  chaîne  attaché  à  la  selle  de  son  cheval.  Le  pauvre 

1    M,-im,rial  du  27  avril  1814. 
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homme  dr'ourna  la  tète  (juand  il  passa  prés  de  nous.  Arrive  à 
Saint-Barthélcmy-Ie-Piein,  j'y  trouvai  un  camp  formé  et  jusqu'à 
Tournon  des  sentinelles  de  vingt  pas  à  vingt  pas  criant  «  \'er  i\n  « 

à  toutes  les  minutes 

A  Tournon,  mon  cœursaignede  le  dire,  ù  Tournon.  toutes  les 
belles  dames  étaient  réunies  sur  les  quais  et  là  dansaient  pèîc- 
nièle  avec  les  Autrichiens  au  son  d'une  musique  guerrière.  Abo- 
mination !...  Oui,  j'ai  vu  madame  de...,  mademoiselle  de.  .  .  et 
d'autres  femmes  du  même  rang,  s'avilir  jusqu'à  placer  leurs  petites 
mains  sur  1  épaule  d'un  chasseur  du  Loup  et  valser  en  plein  air, 
sur  le  (juai,  sous  les  j'eux   indignés  des  habitants  de  Tournon  '. 

,  Le  préfet  ('liaillou  est  destitué.  «  I-'our  le  soustraire  à  la 
fureur  du  peuple,  si  justement  irrité  contre  lui,  il  a  fallu, 
note  Picansel,  le  faire  accompagner  par  la  force  armée  jus- 
(ju'à  Valence.  »  L'annaliste  lui  reproche  d'avoir  trop  fait 
«  aller  »  la  conscription.  «  Par  ses  manœuvres,  nous  four- 
nissions toujours  beaucoup  plus  de  conscrits  que  nous  n'en 
devions.  »  Le  Mémorial  administrdiif  du  22  juin  18L4  annonce 
que  par  décret  du  10  juin  le  sieur  d'Indy  -,  sous-préfet  de 
Bagnères,  est  nommé  préfet  del'Ardèche  en  remplacement  de 
^L  Chaillou.  Le  nouveau  préfet  arrive  à  Privas  dans  la  soirée 
du  20  juillet.  «  Le  lendemain,  il  reçoit  la  visite  des  autorités 
constituées.  Les  lumières  et  la  sagesse  qui  distinguent  ce  ma- 
gistrat garantissent  aux  citoyens  de  l'Arilèclie  une  adminis- 
tration toute  paternelle.  » 

Un  arrêté  préfectoral,  signé  Fabrias,  du  28  juin,  a  déter- 
miné le  mode  d'admission  des  bons  ou  récépissés  des  réqui- 
sitions ;  le  tarif  d'après  lequel  ces  bons  doivent  être  lic|uidés 
en  valeur  numéraire  est  ainsi  iixé:  le  froment  à  30  centimes 

1.  Arcliivcs  de  M.  Bonnet  des  ('.Inustres,  «  Journal  »  tenu  par  .Iules 
Housset.  —  Kxtrait  reproduit  par  M.  Emile  Delarbre,  dans  sa  monographie  sur 
Tournon  anlref'iiis,   Tournon  aiijonrd'hui.  Privas,  1907,  iu-8",  p.  Wi. 

2.  Cet  ancêtre  de  noli'e  illustre  eonipositeur  Vincent  d'Indy  dut  cpiitler  son 
poste  le  27  mars  1S15.  Il  rentra  en  fonctions  le  8  juillet  (Archives  de  rArdéche. 
série  K.  correspondance  particulière  du  prélet.  Lettre  du  prél'it  au  minisire  de 
l'Intérieur  du  19  janvier  ISlfi,  n"  16()).  —  Le  chevalier  de  La  Hoque,  écarté  de 
ses  fonctions  de  sous-préfet  de  Tournon  le  21)  avril  181.).  y  rentra  le  8  juillet.  .\I. 
de  Cachard,  sous- préfet  de  Laigentiére,  s'éloigna  volontairement  de  son  poste  le 
2(1  mars  1815  et  y  revint  le  7  juillet  (Préfet  à  Intérieur,  n»  167). 
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le  kilogramme,  le  seigle  à  21,  le  pain  à  28,  la  viande  à  70  ; 
le  foin  à  45  centimes  la  ration,  la  paille  à  25,  l'avoine  à  78  ; 
la  ration  complète  de  fourrages  à  1  fr.  48  '.  Le  Mémorial  du 
'A  août  annonce  que  la  promulgation  de  la  paix  a  été  célébrée 
à  Privas  le  31  juillet  :  publications  dans  les  rues,  cris  de 
«  Vive  le  Roi  I  »,  ïe  Deum  à  l'église,  banquet,  toasts,  chan- 
son, illumination  générale,  rien  n'a  manqué  à  la  fête. 

Pour  témoigner  de  leur  dévouement  au  nouveau  régime, 
des  communes  font  remise  à  l'Etat  du  montant  des  fournitu- 
res faites  aux  Alliés.  Le  28  janvier  1815,  l'assemblée  muni- 
cipale de  Tournon  prend  une  délibération  dans  ce  sens  et, le 
17  février,  le  sous-préfet  en  fait  part  au  préfet  comme  il  suit  : 

Tournon.  le  17  février  1SI5. 

Monsieur   le  Préfet, 

Je  m'empresse  de  vous  ;ulresser  extrait  d'une  délibération 
prise  parr  le  conseil  municipal  et  notables  habitants  de  cette  ville, 
poiir  offrir  à  l'Etat  la  remise  des  fournitures  faites  aux  troupes 
;illiées  qui  ont  longtemps  occupé  son  territoire.  C'est  par  cette 
conduite  généreuse  que  la  commune  de  Tournon  aime  à  donner 
au  meilleur  des  Rois  une  nouvelle  preuve  de  sa  reconnaissance 
et  de  son  dévouement.  J'ai  lieu  de  croire  que  beaucoup  de  com- 
munes mues  parles  mêmes  principes  et  pénétrées  des  mêmes  sen- 
timents, répondront  de  la  même  manière  au  bienfait  que  la  bonté 
paternelle  de  Sa  Majesté  voulait  répandre  sur  Elles. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  donner  de  la  publicité  à 
l'honorable  exemple  que  vient  d'offrir  la  commune  de  Tournon. 

Agréez,  je  vous  prie,  l'assurance  de  la  hiiute  considération 
avec  laquelle  j'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

Siiiiic  :  Le  Ch.  Joseph  do  Laroque, 

Smis-PreCt. 

\Iùi  liant  :|  Paire  connaître  à  Son  Excellence  le  Ministre  de 
l'Intérieur. 

\En  marne  :\   N"  11789.  Reçu  le  19  février  181,'). 
Écrit  à  S.  E.,  le  '22  février  -. 

-    I.  M,ni„ri„l  lin  samedi  23  juillet  ]ili:>. 
■>.  Archives  lie  rAidéihe.  série  M,  police  a.lniinislr.ntive.  Hépertoire  I,   liasse 
40."). 
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Pour  faire  face  aux  réquisitions  des  Autrichiens,  la  ville 
d'Annonay  avait  décidé  qu'une  imposition  de  20.000  francs 
serait  supportée  par  les  citoyens  proportionnellement  à  leur 
situation  de  fortune.  Quand  la  garnison  étrangère  leva  le 
camp,  la  moitié  de  cette  somme  n'avait  pas  été  dépensée. 
Le  reste  fut  rendu  à  ceux  qui  l'avaient  avancé,  à  raison  de 
51  francs  par  cent  francs.  Le  gouvernement  voulait  rem- 
bourser la  dépense.  Le  conseil  général  de  la  ville  décida  d? 
lui  en  faire  don,  «  comme  un  faible  témoignage  de  recon- 
naissance pour  la  sagesse  de  son  administration  et  la  réduc- 
tion des  impôts,  diminués  au  moins  d'un  tiers  en  1815  '  ». 

En  somme,  l'invasion  autrichienne  de  1814  ne  laissait 
qu'un  faible  ressentiment  dans  la  région  annonéenne.  La 
rive  droite  du  Rhône  n'avait  pas  d'ailleurs  été  effectivement 
occupée  comme  la  rive  gauche.  Les  Autrichiens,  campés 
dans  la  Drôme,  dans  la  Loire  et  dans  l'Isère  s'étaient  bor- 
nés à  entretenir  des  postes  à  Serrières,  à  Annonay,  à  Tour- 
non,  etc.,  et  à  faire  réquisitionner  des  vivres  dans  le  nord 
<lu  département.  Les  groupes  de  cavaliers  autrichiens  que 
les  Ardéchois  avaient  aperçus  sillonnant  les  routes  ou  les 
chemins  de  Serrières  à  Annonay,  de  Serrières  à  Cornas,  de 
Sarras-St-Yallier  à  Satillieu  et  à  Lalouvesc,  de  Tournon  à 
Lamastre  et  à  St-Basile  n'étaient  la  plupart  du  temps  que 
des  patrouilles  de  réquisitionnaires,  envoyées  des  camps 
dauphinois  ou  foréziens  à  la  recherche  des  denrées,  des 
grains  et  des  fourrages  nécessaires  à  leur  subsistance.  Le 
sac  du  château  de  Peyraud  mis  à  part,  il  ne  semble  pas 
que  les  grenadiers  ou  les  hussards  d'Autriche  se  soient 
livrés  à  des  actes  de  pillage  qui  rappellent,  même  de  très 
loin,  les  brutalités  exercées  ailleurs  par  les  Prussiens  et 
les  Cosaques.  Les  Annonéens,  qui  ont  eu  particulièrement 
affaire  aux  réquisitions  autrichiennes,  n'ont  élevé,  que  nous 
sachions,  de  protestation  d'aucune  sorte.  Ils  ont  fourni  ce 
dont  ils  disposaient,  et  quand  ils    n'ont  pas  pu  le  faire,  les 

1.  Lkohat-Picvnsel,  Annales  d'Annonay,   ii"  ll'i. 
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Autrichiens   se  sont  bien  gardés  dj  mettre  à  exécution  les 
menaces  dont  Tordre  de  réquisition  était  accompagné. 

La  seconde  occupation  devait  être  plus  efî'ective  et  plus 
lourde.  Elle  allait  s'étendre  au  département  tout  entier.  Les 
arrondissements  de  Privas  et  de  Largentiére,  qui  étaient 
demeurés  à  l'abri  de  l'invasion  en  1814,  allaient  subir,  ;> 
leur  tour,  le  joug  de  l'étranger,  plus  heureux  cepetidant 
que  l'arrondissement  de  Tournon,  ([ui,  pour  la  deuxième- 
fois,  voyait  son  territoire  subu^iergé  par  le  (lot   ennemi. 

II 

l'occupation  ni:  ISl.'î 

Après  le  désastre  de  ^^'ale^loo  et  la  seconde  abdication 
de  Napoléon,  les  coalisés  victorieux  s'engouffrent  à  nou- 
veau dans  le  couloir  de  Saône  et  Rhône.  Le  11  juillet  1815, 
Suchet  signe  la  capitulation  de  Lyon.  Vers  la  mi-aoùt, 
l'armée  autrichienne  de  Blanchi  s'établit  en  France.  Les 
Autrichiens  occupent  la  Bourgogne,  la  Franche-Comté,  le 
Dauphiné,  le  Lyonnais,  la  Provence,  le  Languedoc.  Comme 
en  1814,  les  troupes  étrangères  s'établissent  d'abord  sur  la 
rive  gauche  du  Rhône.  Le  3  août,  le  général  commandant 
la  7"""  division  écrit  de  Valence  au  préfet  de  l'.Xrdéche  que 
l'armée  autrichienne  va  s'installer  prochainement  sur  la 
rive  droite  '  .  Le  8  août,  des  troupes  austro-hongroises  sont 
cantonnées  à  Tain,  en  face  de  Tournon,  mais  avec  ordre  de 
descendre  plus  bas  -  .  Les  premiers  rapports  entre  le  com- 
mandement autrichien  et  les  autorités  ardéchoises  sont  em- 
preints de  la  plus  parfaite  correction.  Trois  déserteurs  pié- 
montais  se  présentent-ils  au  sous-préfet  de  Tournon  pour 
lui  offrir  de  prendre  du  service  dans  l'armée  française,  le 
chevalier  de  La  Roque  les  fait  arrêter  le  14  août  et  ramener, 
le  lendcm.'îin,    au    commandant    des   Alliés,    à    Tain,   l'ne 

l..I)o<.l  MESTS,    II»   I. 
2.   DOCIMISTS.   11°    II. 
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semaine  ai)rcs,  un  déserteur  hongrois  est  arrêté  à  Coux  et 
subit,  sans  doute,  le  même  sort  '.  D'ailleurs,  quand  une  déser- 
tion est  notiGée  au  préfet,  celui-ci  s'empresse  de  l'aire  insérer 
le  signalement  du  fugitif  dans  le  Mémorial  (idniinistiatif-  . 

Vers  la  mi-août,  le  bruit  se  répand  dans  les  commu- 
nes de  l'Artlèche  que  des  contingents  autrichiens  vont  être 
répartis  entre  les  principales  localités  du  département.  Au- 
cune ne  se  soucie  bien  de  les  voir  arriver  dans  ses  murs. 
Le  15  août,  le  maire  de  Villeneuve-de-Rerg,  s'élant  laissé 
dire  que  le  préfet  se  proposait  d'établir  dans  sa  commune 
une  garnison  autrichienne,  se  hâte  de  lui  écrire  pour  le  sup- 
plier de  renoncer  à  cette  mesure  vexatoire,  qui  serait  in- 
juste étant  donné  le  bon  esprit  qui  règne  à  Villeneuve.  Une 
avant-ganle  de  cavalerie  hongroise  se  présente  au  Cheylard 
le  27  août  ;  le  maire  prend  aussitôt  la  plume  pour  infor- 
mer le  préfet  que  la  commune  manque  d'avoine  ;  il  lui  sug- 
gère en  même  temps  d'envoyer  la  moitié  de  la  troupe  à  Sl- 
Martin-de-Valamas  ^  .  Les  deux  premières  communes  de 
lArdèche  qui  en  1815  voient  apparaître  les  éclaireurs  autri- 
chiens sont  (luilherand  et  Vernoux.  Des  cavaliers  apparte- 
nant au  10"  régiment  de  hussards  Frédéric  séjournent  h 
Guilherand  du  25  au  31  août.  1800  hussards  de  la  même 
unité  arrivent  à  Vernoux,  le  25  août,  en  même  temps  que 
3500  hommes  d'infanterie  autrichienne.  «  Seul  avec  M.  01a- 
gner,  secrétaire,  écrit  M.  de  Giimperlz,  je  suis  resté  trois 
nuits  et  quatre  jours  à  la  municipalité  pour  répondre  à  tout  et 
fournir  les  moyens  de  transport.  Il  est  resté  une  garnison  pen- 
dant cinquante-trois  jours.  (Vest  le  27  août  (ju'un  bataillon  de 
chasseurs  tyroliens,  par  ordre  de  son  commandant,  a  mis 
ses  huit  cents  hommes  à  discrétion  chez  les    bourgeois  *.  » 

1.  DocuMr.NTs,  n"'  III  et  V. 

2.  Lettre  du  maire  de  Vernoux  ;ui  prél'et,  l'avisant,  le  10  ocloljre,  de  la  dé- 
sertion d'un  hussard  hongrois.  (  Doci  mf.n  rs,  n"  XXII). 

.3.  Doci'MR.NTs,  n»s  IV  et  VI.  l.c  maire  du  (Cheylard  revient  à  la  charge  le 
8  octobre  (Docimfnts,  n»  XXI.) 

4.  Lettre  de  M.  de  Gûmpcrtz,  maire  de  Vernoux  ;  extrait  publié  par  Mazon 
(Voiia(je  ail  paya  des  liouticres^  83).  On  trouvera  le  détail  des  passages  de  trou- 
pes et  des  réquisitions  autrichiennes  ilans  les  dill'érentes  communes  du  dépar- 
tement sur  le  tableau  alphabétique  ([ue  nous  publions  en  appendice. 
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Le  27  août,  2500  Autrichiens  arrivent  à  Annonay.  Il  en 
part  la  moitié,  le  lendemain,  pour  le  Bourg-Argental,  Mont- 
faucon,  et  quelques  autres  pour  Serrières.  Il  n'en  reste  à 
Annonay  que  lOôO,  logés  chez  les  particuliers.  Les  hahitanls 
qui  ont  des  officiers  chez  eux  sont  obligés  de  les  nourrir. 
On  fournit  l'étape  aux  soldats,  qui  ne  comprend  que  du 
pain  et  demi-livre  de  viande.  Cette  ration  étant  insuffisante, 
chacun  est  obligé  d'y  ajouter  des  légumes,  des  pommes  de 
terre,  une  salade  ou  des  fruits.  Les  soldats  aiment  beaucoup 
le  lard.  Quoiqu'il  règne  parmi  ces  troupes  une  exacte  disci- 
pline, c'est  une  grande  gène  de  les  avoir  chez  soi  et  chacun 
désire  en  être  promptenient  débarrassé  '  . 

Serrières  reçoit  son  contingent  le  29  août;  les  hussards 
autrichiens  sont  logés  chez  l'habitant.  Ils  coûtèrent,  dit  M. 
Vallet,  198  rations  de  pain  chez  Gervat,  boulanger,  autant 
de  rations  de  viande  chez  Chàtelard,  boucher  ;  -l'autorité 
locale  pav'a  même  trente  francs  pour  réparer  leurs  bottes. 
On  dut  installer  des  passeurs  permanents  au  bac  à  traille 
pour  assurer,  de  jour  et  de  nuit,  le  passage  des  officiers  de 
liaison.  Le  corps  de  garde  autrichien  était  installé  dans  la 
maison  Yiallard,  entre  la  rue  des  Picotes,  le  quai  et  la  place. 
La  commune  dut  fournir  des  hommes  de  peine  aux  enne- 
mis ;  elle  paya  de  ce  chef  66  journées,  plus  18  francs  à  l'hô- 
telier Poucet,  qui  avait  fourni  des  lits  aux  officiers  autri- 
chiens. L'autorité  livra  encore  de  l'avoine,  du  papier,  de  la 
cire,  l."i  minois  de  sel,  de  l'eau-de-vie,  et  jusqu'à  une 
peau  lie  tambour.  Deux  gardes  champêtres  supplémentaires 
furent  installés  pour  surveiller  les  rasiins  dans  les  vignes 
pendant  le  séjour  des  alliés,  jusqu'à  leur  départ  (26  octobre). 

Quant  au  chef-lieu  du  département,  il  ne  devait  recevoir 
des  troupes  autrichiennes  qu'au  mois  de  septembre  ;  mais, 
dès  le  29  août,  un  intendant  autrichien  se  présente  aux  au- 
torités :  le  département    devait  fournir  pour  près  de   100.000 

1.  I^'abbc  Picunsel  note  encore  que  le  ,'il  août  le  général  autrichien  et  les  of- 
tlcieis  en  garnison  ù  Annonay  assistent  à  la  ilistribution  de  prix  du  collège. 
"  On  y  a  porté,  dil-il.  les  toasts  du  roi  et  de  l'empereur  dWutriehe.  « 
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francs  de  denrées  de  tout  genre  et  les  faire  transporter  à 
Lyon  ;  le  moindre  retard  devait  exposer  l'Ardèclie  à  une  exé- 
cution militaire  ;  on  réunit  les  négociants  de  la  ville,  et  le 
lendemain,  deux  députés  de  Privas,  emportant  la  somme  de 
2().300  francs  avancée  par  ces  «  bons  citoyens  »,  parlent 
pour  Lyon,  alin  d'acheter  et  de  fournir  sur  les  lieux  les 
objets  réclamés  '  . 

L'état-major  autrichien  veut  mettre  à  profit  son  séjour 
en  France  pour  n  lever  les  vues  les  plus  intéressantes  ».  Le 
2  septembre,  l'intendant  des  armées  autrichiennes  écrit 
de  Vienne  au  préfet  de  l'Ardèche  pour  l'aviser  de  ce  pro- 
jet -.Le  5,  une  circulaire  préfectorale  est  expédiée  aux  maires 
du  département,  et  le  Mémorial  du  B  recommande  aux  muni- 
cipalités «  de  donner  à  M^L  les  officiers  (jui  seront  chargés 
de  cette  opération  dans  le  département  de  l'Ardèche  toute 
l'assistance  et  tous  les  renseignements  dont  ils  pourront 
avoir  besoin  pour  remplir  leur  mission  avec  célérité  ». 

Le  mois  de  septembre  voit  les  troupes  autrichiennes 
affluer  dans  le  déparlement.  Le  préfet  fait  tous  ses  efforts 
pour  drainer  au  dehors  ces  soldats  affamés.  Il  a  déjà  écrit, 
le  29  août,  à  l'intendant  autrichien  de  Vienne  pour  attirer 
son  attention  sur  la  pénurie  de  vivres  et  plus  spécialement 
sur  le  manque  de  foin  dont  souffre  l'Ardèche.  L'intendant 
lui  répond,  le  G  septembre,  (juil  n'est  pas  possible  de  rien 
changer  à  l'affectation  des  troupes.  Le  préfet  obtient,  cepen- 
dant,  le  9  septembre,  que  200  cavaliers  cantonnés  dans  les 


1.  Mi-niiinal  administratif  du  2  septembre  1815.  I.c  2  septembre  181."),  !<■ 
pifl'et  l'ail  obsei'vcr  au  comte  de  Wurmser,  intendant  géncr.il  de  l'armée  autii- 
<-hiennc  à  Lyon,  que  l'Ardèche  est  hors  d'état  de  fournir  en  nature  les  objets 
requis,  quels  q.i'ils  soient.  C'(i»t  pourquoi,  il  a  envoyé  des  commissaires  à 
Lyon.  (Correspondance  ministérielle  du  préfet,  n"  105). 

Kn  faisant  connaître  à  l'intendant  Wurmser,  le  4  sept.,  que  le  comniis- 
.saire  de  (follet  n'a  pas  pu  traduire  en  français  les  termes  techniques  de  l'état 
<le  répartition  louchant  les  c'iarrois  de  l'armée,  le  préfet  témoigne  combien  il 
lui  a  été  pénible  de  voir  ajouter  encore  aux  charges  qui  pèsent  sur  ses  admi- 
nistrés et  leur  enlèvent  «  tous  les  moyens  d'exislcnce  »  {Corresp.  du  préfet, 
IX-  lOo.) 

2.  UOCIMEXTS,   n'  VIL 
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environs  de  Sainl-Péray  soient  retirés  du  territoire  dépnrlc- 
mental  '  . 

Faible  soulagement  !  Les  charges  de  l"occuj)ation  se  pro- 
longent et  s'aggravent  pendant  deux  mois  encore.  Les  com- 
munes sont  écrasées  par  le  trop  long  séjour  des  troupes.  Le 
12  septembre,  le  maire  de  St-Félicicn  se  plaint  au  préfet  du 
troj)  grand  nombre  d'Aulrichiens  logés  dans  sa  commune 
et  le  supplie  d'en  faire  évacuer  une  partie  sur  Annonay-  . 

On  retrouve  les  mêmes  doléances  amères  dans  une  lettre 
du  maire  de  Vernoux.  M.  de  Giimpertz  est  à  la  fois  conci- 
toyen et  ami  du  préfet.  Il  lui  écrit  le  19  septembre  :  «  Mon 
ami,  la  charge  (|ue  nous  supportons....  est  au-dessus  de  nos 
forces....  Le  soldat  fatigué  n'est  pas  poli,  et  j'ai  été  souvent 
obligé  de  calmer  son  inipatience  et  de  la  faire  réprimer  par 
ses  ofliciers....  Xos  pauvres  habitants  sont  obligés  de  nour- 
rir le  soldat,  l'étape  ne  fait  que  le  premier  repas,  .\ussi  plus 
de  lard,  plus  de  saucisses,  plus  de  graisse,  plus  de  vin  et 
bientôt  plus  de  pain.  Vu  la  sécheresse,  on  ne  peut  plus 
moudre.  Tu  viens  d'exiger  un   impôt   supplén.ientairc   de    2.") 

1.  DiMjt  MKMs,  ii'<  \'ni  il  .\.  —  A  laiinonce  dune  tioisiùme  réquisilinn,  le 
pril'el  icrit  à  rint<iKi:int  Wiiiinsir,  le  6  sept.  Irtl.î,  que  «  c'esl  avec  douleur  » 
(|u'il  alli/-e  sim  aitenhnu  siu"  la  «  niisèrc  »  d'un  département  «  situé  sur  dos 
rocs  arides  »  «  (Vest  à  force  de  se  battre  contr'cux  que  ses  laborieux  habitans 
parvienncjit  à  l'aire  rendre  à  la  terre,  qu'ils  ont  pour  ainsi  dire  créée  en  brisiin! 
le  rocher,    à  peu    près  de  (pioi    les  nourrir,   i>arce  (jue,  sobres  et  t'rugals,   ils  se 

contentent  de  peu  ;  une  langue...    le  long  de  la  rive  droite  du  lUiône    offre 

ini  peu  plus  de  ressoiu-ces  par  la  cidture  des  mûriers  et  ime  p<'tite  industrie...  >» 
Le  préfet  signale  l'iuégalilé,  au  détriment  de  l'.-Vrdèche,  de  la  répartition  de 
l'impôt  extraordinaire  de  cent  millions.  Les  mesures  violentes  dont  les  .Ardé- 
chois sont  nu'uacés  pourraient  les  «  réduire  au  désespoir  ».  (Corrcsp.  du  préfet, 
n»  107,. 

Le  7  sc|,lembre.  le  préfet  se  plaint  aux  ministres  des  linanees.  de  la  guerre 
et  de  l'intérieur,  de  l'énormilé  des  ch  irges  dont  l'occupation  étrangère  accable 
la  jiauvre  population  de  r.Ardéche.  Les  troupes  autrichiennes  sont  arrivées 
sans  avis  préalable.  Dès  le  27  acn'it,  8000  hommes  ont  traversé  le  dèparteuu'Ut 
pour  se  rendre  dans  celui  de  la  Haute-Loire.  Ce  passage  inopiiu-  a  entraîne 
beaucoup  de  vexations  particulières.  Le  préfet  évalue  à  8000  hommes  le  cor.- 
tingenl  d'Autrichiens  a|)pelé  à  subsister  sur  le  département.  Les  réquisitions 
destinées  au  camp  de  la  Verpillière  trouvent  l'Ardéchc  démunie  de  tous  les  ob- 
jets et  denrées  demandés.  Le  préfet  a  envoyé  une  commission  à  Lyon  pour 
traiter  avec  des  fournisseurs.  iMais  tant  de  demandes  exagérées  irritent  la 
population.  La  force  morale  échappe  au  préfet  tous  les  jours  ;  il  ne  lui  restem 
bientôt  plus  '■  pour  y  suppléer  que  celle  des  troupes  étrangères,  dimt  il  lui  ré- 
pugnerait trop  de  se"  servir  ».  (Corrcsp.  du  préfet,  n-  108). 

2.  Uoi  IMICNTS,   11»    XL 
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centimes.  C'est  bien,  mais  cela  ne  comblera  pas  le   fossé 

Tout  est  ici  en  réquisition  :  charrons,  cordonniers,  tailleurs, 
maréchaux,  médicaments,  drogues,  armuriers,  selliers,  che- 
vaux, bd'uls,  charrettes...  Ces  messieurs  ont  besoin  de  moi 
pour  signer  des  bons  et  pour  l'ournir  des  guides.   » 

Le  Mémorial  du  23  septembre  publie  l'ordonnance  royale 
du  1()  août  (jui  prescrit  une  levée  extraordinaire,  comme 
réquisition  de  guerre,  de  cent  millions  sur  les  départements. 
La  quote-part  de  l'Ardèche  est  fixée  à  135.000  francs,  celle 
d'Annonay  à  33.000.  «  Ce  nest  qu'une  avance,  fait  remar- 
quer le  bon  Picansel,  dont  on  sera  remboursé  et  dont  on 
nous  payera  lintérét.  Le  commerce  doit  le  faire.  Nos  négo- 
ciants se  sont  divisés  en  trois  classes.  La  première  paiera 
8Ô0  francs,  la  deuxième  500,  la  troisième  200.  Cette  somme 
imposée  le  2  septembre  est  acquittée  tout  de  suite.  »  Après 
lecture  du  Mémorial,  le  maire  de  Vernoux  communique  ses 
rétlexions  à  son  ami  le  préfet,  le  26  septembre  :  <<  Ne  serait-il 
pas  juste,  dans  les  obligations  que  l'on  nous  demande, 
d'exempter  de  l'emprunt  les  habitants  de  la  commune... 
grevés  depuis  si  longtemps  de  tout  le  poids  de  l'occupa- 
tion militaire  ?  »  Peine  perdue  !  Il  faut  demander  dix  sols 
par  franc  à  chaque  contribuable,  et  cela  dans  un  délai  de 
cinq  jours.  M.  de  (iûmpertz  prie  le  curé  d'en  aviser  ses  pa- 
roissiens '. 

La  contribution  de  cinquante  centimes  en  sus  de  l'impôt 
courant  est  annoncée  par  le  Mémorial  du  27  septembre.  Il 
s'agit  de  faire  face  à  une  nouvelle  réquisition  de  l'armée  au- 
trichienne. Le  chevalier  de  Stahl,  gouverneur  général  dans 
les  déparlements  de  la  Drôme,  l'Ardèche,  les  Hautes  et  Basses- 
Alpes,  Vauduse,  a  écrit,  le  18  septembre,  au  préfet  uue  lettre. 


1.  M.vzoN,  Voyage  an  /lays  des  Uuiilirrcs.  S3-4.  -  l,e  .-"""-rru'nUM.I  aiitri- 
fhieii  îiyalit  iinloiiiu'  le  prélèveiilenl  diia  niuivoau  (|uail  sur  li's  cou  triblitioiis 
di-  181.->",  le  prilet  dv  lArdérlic  a  eu  iiiie  coiilViieiici-  avec  lelui  de  la  Dnime  sur 
Il  iKissibilité  de  réunir  les  déparleiiienls  cnnipris  dans  la  réqnlsllinn  ic  alin  de 
Cdiubiner  une  écnnoinle  par  le  mode  du  verseuienl  des  fonruilures  ».  Le  projel 
u'abcutil  pas,  (Uetlre  du  prelel  au    ministre  des    linanees,  du  -24  sept.    ISI,'),  'u 

11-;. 
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qui  lui  a  été  remise  par  M.  de  Collet,  commissaire  autrichien 
pour  l'Ardèche.  Le  département  doit  l'ournir  570  quintaux 
métriques- de  farine,  130.095  litres  de  vin,  85!)  quintaux  de 
viande,  1.410  de  farine,  1.618  de  foin,  758. ()64  litres  d'avoine. 
Cette  réquisition  doit  être  versée  dans  les  magasins  de  Cha- 
rolles,  Dijon,  Clairval,  Vesoul,  Huningue  et  Colmar,  du  5 
au  10  octobre. 

Malgré  ce  surcroit  de  ciiarges,  l'Ardèche  ne  voit  pas  di- 
minuer l'armée  d'occupation.  Bien  au  contraire.  Le  préfet 
redoute  que  les  troupes  aulriciiiennes  qui  ont  (juitté  Mende 
le  18  septembre  ne  prennent  la  direction  de  l'Ardèche  et  du 
Ciard.  «  On  s'étonne,  dit  le  Mémorial  du  4  octobre,  de  l'occu- 
pation de  l'Ardèche,  vu  la  tranquillité  qui  n'a  cessé  de  régner, 
et  le  Préfet  a  écrit  par  chaque  courrier  pour  demander  le 
départ  des  troupes  .»  Nous  verrons  plus  bas  qu'une  partie 
de  ces  nouveaux  venus  était  destinée  à  l'arrondissement  de 
Largentière. 

La  région  annoncenne  est  la  première  évacuée  par  l'étran- 
ger. Le  samedi,  Ki  septembre,  1.200  Croates  arrivent  à  An- 
nonay,  formant  avec  les  troupes  déjà  présentes  un  total  de 
2..')00  hommes.  Le  contingent  autrichien  dans  son  ensemble 
vide  les  lieux  le  lendemain  dimanche,  pour  se  rendre  à  Thiers 
en  Auvergne.  «  To.us  font  des  vœux  pour  que  nous  n'en  ayons 
plus.  »  (Picansel).  Le  dernier  passage  d'Autrichiens  à  Anno- 
nay  a  lieu  le  18  et  le  19  seitlembre;  300  hussards  autrichiens 
couclient  dans  la  ville  le  18,  et  500  autres  de  laiidwehr 
couclient  le  lendemain.  En  somme,  de  toutes  les  villes  du 
département,  Annonay  a  été  la  mieux  partagée  ;  elle  n'a 
gardé  les  Autrichiens  que  trois  ou  quatre  semaines,  tandis 
([ue  Tournon,  Serrièrcs,  St-Agrève,  Andance  les  ont  eus  pen- 
dant plus  de  trois  mois  (Picansel).  En  même  temps  qu'An- 
nonay,  les  Autrichiens  évacuent  St-Félicien,  Satillieu,  St- 
Alban;  dirigés  d'abord  sur  Saint-Etienne,  ils  doivent  s'établir 
finalement  à  Thiers  '. 

1.  DoiAMINTS,  n    xui. 
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Yernoiix,  la  capitale  des  Boutières,  est  obligée  de  siip- 
I»orter  deux  escadrons  de  hussards  jusqu'à  la  mi-octobre. 
Le  matin  du  17,  le  premier  escadron  s'ébranle  dans  la  di- 
rection de  Tournon,  pour  se  rendre  de  là  à  Annonay,  Bourg- 
Argental  et  Saint-Etienne;  l'autre  suit  le  lendemain,  en  route 
vers  Saint-Agrève  ;  il  doit  ramasser  en  passant  les  escadrons 
épars  à  C.halancon  ',  St-Marlin-de-Valanias,  le  Clieylard  et 
Lamastre,  et,  par  Monlfaucon,  rejoindre  la  division  à  Saint- 
Etienne  -. 

Dans  l'état  de  répartition  des  troupes  autrichiennes  entre 
les  communes  de  l'Ardèche,  il  n'avait  pas  été  prévu  que 
l'arrondissement  de  Largentièrc  recevrait  des  contingents. 
Rien  n'y  avait  été  préparé,  quand  i)lusieurs  colonnes  s'y 
présentèrent  tout  à  coup,  venant  de  la  Lozère  et  du  Gard. 
Le  chef-lieu  ne  subit  l'Autrichien  que  pendant  trois  jours, 
du  20  au  23  septembre.  Mais  le  8'"  et  le  IL"  bataillon  de 
chasseurs  à  pied  séjournèrent  près  d'un  mois  à  Joyeuse  (17 
septembre-9  octobre)  et  à  Vallon  (!)  seplembre-(5  octobre), 
plus  d'un  mois  aux  Vans  (8  septeml)rc-12  octobre)  '. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  grâce  à  sa  situation  excen- 
trique, l'arrondissement  deLargentière  échappa  à  la  plupart 
des  réquisitions  et  des  passages  de  troupes.  Presque  tout  le 
poids  de  l'occupation  pesa  sur  les  arrondissements  de  Tour- 
non  et  de  Privas.  Trois  mois  durant,  les  autorités  publiques 
s'appliquèrent  à  amortir  les  heurts  et  les  frictions  entre  la 
population  et  la  troupe.  Certains  laits  semblent  attester  que 
les  relations  entre  occupants  et  occupés  furent  excellentes. 

Ecoulons  le  témoignage  de  Picansel.  Le  chroniqueur  an- 

1.  Des  abus  sont  relevés  à  (^halaiieon  en  septembre  ISl,").  Les  troupes  autri- 
chiennes en  station  dans  la  lonmiune  l'ont  journelleMient  des  réquisitions  en 
clous  et  euTrs,  pour  bottes,  ceinturons,  schakots,  qu'elles  ne  paient  pas.  Le 
commandant  s'est  refusé  à  donner  des  bons  eu  des  re(;us.  Le  préfet  écrit  à  ce 
sujet  au  commissaire  autrichien  à  Privas,  le  28  septembre,  pour  s'élever  «  contre 
la  force  et  les  menaces  de  violences  »  de  ces  troupes  et  le  prier  d'obtenir  des 
ordres  formels  pour  que  les  fournisseurs  soient  désintéressés.  (Correspondan.:e 
du  préfet,  n"  VIO.) 

2.  Lettre  du  maire  de  \'ernoux  au  préfet  (.Mizon,  Vdijcn/e  an  pays  <les  linu- 
tiéres,  X4-5). 

3.  Arch.  de  l'Ard.,  série  W,  répertoire  I,  n"  713, 
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nonécn  loue  la  conduite  des  troupes  autrichiennes  à  Anno- 
nay  et  dans  les  environs.  Ni  le  campagnard,  ni  le  bourgeois 
n'a  eu,  selon  lui,  à  leur  reprocher  un  fruit  enlevé,  ni  aucune 
vexation.  Bien  plus,  ces  soldats  ont  édifié  toutes  les  maisons 
l)ar  leur  piété  et  leur" exactitude  à  faire  la  prière.  Ils  avaient 
lieux  aumôniers,  un  grec  schismatique  et  un  catholique  ro- 
main ;  le  grec  a  dit  la  messe  sur  la  place  des  Cordeliers,  sous 
une  tente  ;  le  romain  dans  l'église  paroissiale.  «  On  les  aurait 
véritablement  regrettés,  déclare  Picansel,  sans  la  gène  où 
mettait  l'obligation  de  les  loger  et  la  dépense  qu'occasionnait 
le  surplus  de  nourriture  qu'il  fallait  leur  fournir.  »  Les  rations 
étant  insuffisantes,  on  devait  les  compléter.  Ils  aimaient  beau- 
coup les  pommes  de  terre,  la  salade,  le  lard  surtout.  Peu 
exigeants  sur  la  qualité,  ils  étaient  intraitables  sur  la  quan- 
tité. C/étaicnt  de  très  gros  mangeurs,  —  particularité  peu 
faite  pour  plaire  à  nos  montagnards  habitués  à  la  plus 
stricte  frugalité. 

A  lournon,  le  1'.)  septembre,  la  garnison  autrichienne 
participe  avec  zèle  à  l'extinction  d'un  incendie.  Le  sous-préfet 
se  déclare  ravi  de  la  conduite  et  de  la  discipline  de  ces  étran- 
gers '. 

A  Privas,  le  1  octobre,  jour  anniversaire  de  St-François 
d'Assise,  patron  de  l'empereur  d'.Vutriche,  l'intendant  de  l'ar- 
mée autrichienne  résidant  à  Privas  et  le  commandant  du  déta- 
chement de  chasseurs  cantonné  dans  le  chef-lieu,  célèbrent 
la  fête  de  leur  souverain.  La  messe  est  ciiantée  avec  pompe. 
La  cérémonie  est  joyeusement  terminée  par  un  repas  où 
les  officiers  autrichiens  voisinent  avec  le  préfet,  le  sous-pré- 
fet, le  maire  et  d'autres  invités.  «  On  s'est  renouvelé,  dans 
la  (jualité  et  la  franchise  d'une  bonne  table,  les  protestations 
d'amitié  et  de  confiance  qui  unissent  pour  toujours  les  deux 
monarques  et  les  deux  peuples.  »  (Mémorial  du  7  octobre). 

Dans  une  lettre,  ([u'il  écrit  le  (>  octobre  à  son  beau-frère 
(îlcj/.al,  employé  au  Corps  Législatif,   M'   P.  d  |amon|  lui 
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annonce  qu'il  loge  depuis  plus  d'un  mois  un  intendant  au- 
trichien avec  sa  suite  ;  et  il  ajoute  ;  «  Il  m'aurait  déjà  ruiné 
s'il  eût  eu  le  caractère  des  autres  intendants  :  heureusement 
celui-là  a  de  la  discrétion  et  de  la  loyauté  ;  sa  présence  n'est 
presque  pas  une  charge  pour  la  maison  '.   » 

La  moitié  du  Mémorial  du  'iâ  novembre  est  consacrée 
aux  lettres  de  remerciements  que  M.  de  Collet,  commissaire 
de  l'empereur  d'Autriche  dans  l'Ardèclie,  adresse,  avant  son 
tléjjart,  au  préfet  -,  au  général  comte  de  Pange  et  au  maire 
de  Privas.  Il  a  appris  pendant  son  long  séjour  «  à  apprécier 
tout  ce  que  valent  les  habitants  de  Privas.  Le  bon  esprit  qui 
les  anime  leur  a  fait  supporter  avec  patience  et  résignation 
toutes  les  charges  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  moi  de  leur  ren- 
dre aussi  douces  que  possible  ».  Le  maire,  les  adjoints  et  les 
membres  du  conseil  municipal  répondent  à  M.  de  Collet  : 
« ....  Votre  caractère  de  douceur  et  votre  honnêteté  vous  ont 
concilié  l'estime  de  tous  les  gens  de  bien,  et  ce  sentiment  est 
profondément  gravé  dans  nos  cœurs  ;  mais  le  caiactère  de 
loyauté  et  de  franchise  que  vous  avez  déployé  dans  tous  les 
objets  relatifs  à  votre  mission  vous  ont  acquis  des  droits 
éternels  à  notre  souvenir.  Nous  vous   devons  plus  particu- 


1.  Archives  de  l'Ardcclu-,  fonds  Mazon.  chronologie,  lome  35,  lettre  auto- 
graphe. 

2.  l'endant  toute  la  durée  de  rocrupation  le  préfet  d'Indy  se  dépensa  de  raille 
façons  i)our  adoucir  le  régime  des  réquisitions  imposé  à  son  département.  Ecri- 
vant le  G  octohre  à  M.  le  Chevalier  de  Stahl.  gouverneur  général  d'.\utriche,  à 
\'alence,  le  préfet  lui  rappelle,  à  propos  de  nouvelles  réquisitions,  la  visite  qu'il 
lui  a  faite  dernièrement  dans  le  chef-lieu  de  la  Drôme  et  le  hon  accueil  qu'il  a 
réservé  à  ses  réclamations.  Il  pouvait  espérer  dés  lors  que  l'Ardéche  allait  être 
déchargée  du  fardeau  trop  pesant  qu'elle  ne  pouvait  porter.  Le  département  a 
déjà  satisfait  à  la  réquisition  demandée  pour  le  camp  de  la  Verpillière  et  ce  camp 
n'a  pas  été  formé.  La  réquisition  d'argent  qu'on  impose  maintenant  à  l'Ardéche 
n'est  pas  «  dans  l'ordre  des  choses  possibles  ».  (Corresp.  du  préfet,  n»  123). 

Le  9  octobre,  le  préfet  demande  à  la  commission  royale  des  réquisitions  au- 
trichiennes de  faire  déduire  de  la  nouvelle  ré((uisition  le  montant  des  fourni- 
tures faites  inutilement  par  l'.Ardéche  pour  le  camp  de  la  Verpillière  (Corresp., 
n"  ri'J). 

Au  sujet  des  nouvelles  charges  imposées  aux  départements  pour  assurer  le 
transport  de  denrées  à  Colmar  et  Huningue,  le  préfet  déclare  nettement  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  le  23  octobre,  que  l'Ardéche  est  »  hors  d'état  de  faire  de 
nouveaux  sacrifices  ».  Tout  est  maintenant  consommé  dans  ce  département  «  et 
si  on  lui  arrache  encore  le  peu  d'argent  qu'il  lui  reile...  il  est  ruiné  à  jamais». 
Corresp.  du  préfet,  n'  136). 

REV      UIST      I>K    I.A  in.V.    FRANC  3 
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lièrement  de  la  reconnaissance,  Monsieur  le  Commissaire, 
à  raison  de  la  bonne  discipline  que  vous  avez  maintenue 
parmi  les  troupes  qui  ont  occupé  notre  ville  ;  vous  avez  fait 
respecter  les  personnes  et  les  propriétés,  et  votre  fermeté  a 
eu  pour  résultat  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité..; 
et  si,  pour  le  soulagement  de  notre  département,  nous  som- 
mes forcés  de  voir  avec  plaisir  le  départ  de  M.  le  Commis- 
saire de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  témoigner  nos  regrets  bien  sincères  de  ne  pou- 
voir conserver  parmi  nous  M.  de  Collet...  « 

Le  docteur  Pouzet  avait  été  prié  de  donner  ses  soins  aux 
Autriclijens  malades.  Le  23  novembre  ',  à  la  veille  de  quitter 
le  département  pour  retourner  à  Vienne,  le  commissaire  im- 
périal l'en  remercie  particulièrement.  «  Je  vous  rends  ce  té- 
moignage, lui  écrit-il,  avec  d'autant  plus  de  plaisir  que  j'ai 
été  à  portée  d'apprécier  moi-même  pendant  longtemps  et  vos 
talents  et  la  noblesse  de  vos  sentiments.  » 

Toutes  ces  politesses  officielles  donneraient  le  change  sur 
la  véritable  nature  des  relations  austro-ardéchoises,  si  on  n'y 
apportait  pas  comme  correctif  les  témoignages  puisés  à  des 
sources  moins  ostensives  et  plus  sincères:  aux  dossiers  de  la 
police  administrative,  par  exemple.  Nous  ne  croyons  pas  ce- 
pendant qu'il  faille  ajouter  créance  au  témoignage  mélo-dra- 
matique de  la  tradition  populaire.  La  légende  de  l'invasion 
est  pour  ainsi  dire  l'envers  de  l'optimisme  officiel.  Quelques 
incidents  locaux  ont  été  exagérés  et  généralisés.  Les  vieillards 
parlent  de  nombreux  cavaliers  descendus  à  coup  d'escopette 
au  passage  d'un  col,  pendant  la  traversée  d'un  bois,  ou  d'un 
ravin.  A  Privas,  un  soldat  autrichien  aurait  été  étranglé  la 
nuit  et  jeté  dans  un  puits  de  la  ville,  situé  non  loin  de  l'an- 
cienne cure  ;  des  recherches  faites,  longtemps  après,  à  l'oc- 
casion d'un  infanticide,  auraient  amené  la  découverte  de 
fragments  d'uniforme,  de  lanières  de  cuir,  de  boutons  de 
métal,  d'une  boucle  de  ceinturon...  M.  Hcnoil  d'Entrevaux, 

1.  I.cllrc   insc-roe  d:ms  le  Mi-inrriul  ihi  2!)  novembre. 
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qui  dans  ses  deux  notices  sur  Alissas  et  sur  (iourdoii  '  s'est 
fait  l'écho  de  ces  traditions  populaires,  dit  bien  que  i)lus 
d'un  soldat  étranger  manqua  à  l'appel  le  jour  où  l'armée 
ennemie  regagna  l'Autriche  ;  mais  il  se  montre,  avec  raison, 
sceptique  sur  le  nombre  incroyable  tle  meurtres  d'Autri- 
chiens, qui,  d'après  la  légende,  auraient  été  perpétrés  par  les 
montagnards  de  l'Ardèche. 

La  vérité  n'est  pas  si  tragique.  Il  y  eut  des  incidents,  il 
y  eut  des  excès  et  des  rapines,  il  se  produisit  même  des  rixes 
graves,  quelcjnes-unes  suivies  de  meurtres.  Mais  cela  fut 
l'exception. 

En  beaucoup  d'endroits,  le  premier  contact  entre  la  po- 
pulation et  l'envahisseur  est  marqué  par  des  scènes  assez 
violentes.  Le  2()  août  181."),  un  détachement  d'artillerie  au- 
trichienne passe  aux  Nonières,  se  livrant  à  des  voies  de  fait 
et  à  des  rapines  dans  l'auberge  de  Jean-Pierre  Argaud.  Les 
27,  28  et  21)  août,  des  hussards  autrichiens  stationnent  à  St- 
Basile  ;  le  premier  jour,  soixante  hussards  volent  du  fourrage 
dans  la  grange  de  M.  Dorel,  sur  la  roule  de  St-Agrève.  Un 
autre  vol  est  signalé  à  Cluac,  le  28  août.  Le  29,  une  prairie 
du  même  ^L  Dorel  est  endommagée  par  les  cavaliers.  A  St- 
Apollinaire  de  Hias,  les  Autrichiens  ne  se  contentent  pas  de 
voler  du  foin  à  Pierre  Jullien,  aubergiste  aux  Baracjues.  Le 
même  jour,  27  août,  ils  pénètrent  dans  la  maison  de  Pierre 
Bard,  iiôtelicr  à  ^Laleval,  dérobent  le  linge,  puis,  s'atta(]uant 
à  l'hôtelière,  lui  arrachent  la  croix  d'or  de  son  cou  et  les 
anneaux  de  ses  doigts  -. 

Des  violences  sont  commises,  le  3  septembre,  à  {>ruas 
par  des  hommes  appartenant  au  11''  bataillon  de  chasseurs 
du  Loup.  Les  soldats  envahissent  la  remise  thi  maire,  M. 
Valette,  lui  volent  du  foin,  des  harnais  et  du  linge,  bàlon- 
nent  son  domestique  et,  le  rendant  responsable  de  la  lenteur 
de  son  voiturier,  menacent  de  lui  infliger  le   même  traite- 

1.  Reiniecli,  rimiiais.  II  (1894),  aiC,  et  .XVIII  (litlO),  .^3.  Un  l'Hv^.dois,  Ch-i- 
vicr  (Ht  le  Vilain,  se  serait  v;inli-  d  aveiir  i  vpéiui-  ([uaiilllé  d'Aulriilil.'ns  dans 
l'autre   monde. 

2.  Arch.  de  l'Ard.,  série  H,  réperloire   I,   liasse  711. 
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ment  corporel.  Le  maire  Valette  écrit,  le  .')  septembre,  au 
sous-préfet  de  Privas  pour  le  prier  d'accepter  sa  démission. 
Il  est  triste  de  constater  cju'en  transmettant  celte  demande 
au  préfet,  le  sous-préfet  Fabrias  n'a  pas  un  mot  de  blànie 
pour  les  agresseurs,  pas  un  mot  de  regret  pour  ce  brave 
agriculteur,  (jui  remplit  les  fonctions  de  maire  depuis  vingt- 
quatre  ans  '. 

Les  hussards  du  roi  l'Védéric  ne  valent  pas  mieux  que 
les  chasseurs  du  Loup.  Trois  femmes  sont  particulièrement 
maltraitées  à  Villevocance.  Le  maire  court  aussitôt  se  plain- 
dre au  commandant  d'Annonay  et  obtient  de  lui  une  lettre, 
qu'il  s'empresse  de  communiquer  au  caporal  de  la  patrouille; 
celui-ci  prend  la  lettre  et  la  déchire.  Les  cinq  cabaretiers  de 
la  commune  sont  obligés  de  fournir  des  vivres  et  des  bois- 
sons en  sus  de  la  ration.  Le  caporal  est  très  exigeant  :  il  lui 
faut  en  plus  tous  les  jours  deux  bouteilles  de  vin,  du  café,  du 
rùti,  du  fromage  et  du  dessert.  Les  chasseurs  du  Lou[)  pous- 
sent devant  eux  trente-deux  bœufs,  (]ue  la  commune  doit 
aussi  nourrir  -. 

Tant  d'exigence  devait  vite  lasser  des  montagnards  pau- 
vres et  économes.  »  La  misère  s'accroît,  les  rixes  commen- 
cent »,  écrit,  le  L'5  octobre,  le  maire  de  Vernoux  au  préfet 
de  l'Ardèche.  Il  ajoute  :  «  Vous  connaissez  le  pays  :  une 
partie  des  habitants  vole  le  bois  pendant  l'hiver.  Que  feront 
les  gens  pour  cuire  la  viande  cl  chauffer  les  soldats  ?...  les 
officiers  veulent  toujours  leur  étape  en  argent,  .l'ai  refusé,  je 
tiens  bon,  vu  qu'il  n'y  a  ni  paye,  ni  fonds.  Envoyez-moi  de 
l'argent  pour  rembourser  les  avances  de  nos  habitants  et 
j)our  qu'ils  puissent  payer  les  impôts  '.  » 

D'une  autre  lettre  de  M.  de  (iiimpertz  à  M.  d'Indy,  datée 
du  27  octobre  1815  :  «  ....  Chez  ma  mère  (jualorze  hommes 
tlans  deux  heures  exigèrent  et  burent   \7t  bouteilles  de  vin  à 


1..  Dor.lMENTS.  Il-  I\. 

'>.    Letlro  ilu  maire  au    pKlet  en  date  du  24  septembre   ISl.'i.  0^ ''Ixe'-'t^.  "* 
XIV). 

3.  MviON,  Vo;/(iffe  an  pays  des  Boiiliéres,  84. 
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dix  sous  la  bouteille,  sans  compter  les  vivres  et  fout  ce  qu'ils 
prirent.  CJiez  moi,  après  s'être  gorgés  de  vin  blanc  et  rouge, 
ils  voulurent  de  la  bière  ;  elle  ne  leur  convint  pas  ;  ils  pri- 
rent de  l'eau-de-vie  et  finirent  par  apporter  un  sceau  d'eau 
et  demandèrent  et  y  mirent  abondamment  du  sucre  pour  se 
rafraicliir '.  «  C'étaient  de  gros  mangeurs  et  de  francs  bu- 
veurs que  ces  soldats  d'Autriche.  On  craignait  plus  de  les 
nourrir  que  de  les  payer. 

Jkan  Régné, 

(.1  siiinre). 

1.  Ar.h.  de  l'Aid.,  série-  R,  rriiei  loirc  1,  ii"  TKi.  Cf.  M%z<:n,  Vcynjc  S5. 


LESPRIÏ  PUBLIC  A  THAXN 
PENDANT  LA  RÉVOLUTION 


lA  SOCIÉTÉ  DES  AMIS  DE  LA  CONSTITUTION 

(179 1-1 79."!) 
(Suite  ') 


L'idée  de  créer  à  Thann  une  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  sur  le  modèle  de  la  société  mère  de  Paris  avait 
■dû  naître  dans  la  pensée  de  ses  organisateurs  dés  les  pre- 
miers mois  de  l'année  1791,  quand  ils  avaient  pu  se  rendre 
compte  que  l'administration  municipale,  tout  en  se  montrant 
-dévouée  au  nouvel  ordre  de  choses,  était  inca])able  de  résis- 
1er  à  l'opposition  réactionnaire. 

Celte  anarchie,  (piaggravait  l'agitation  religieuse,  allait 
-s'accentuant  chaque  jour  par  des  tiraillements  locaux,  des 
■dénonciations,  des  démissions  de  fonctionnaires  ou  d'officiers 
municipaux  dont  la  position  n'était  plus  tenable.  C'était  dans 
des  circonstances  aussi  délicates,  où  l'union  entre  tous  les 
])ouvoirs  était  à  ilésirer,  que  celle-ci  faisait  totalement  dé- 
faut. Seule  une  société  de  patriotes  groupés  autour  de  chefs 
résolus  et  un  peu  ilespoticpies  pouvait  enrayer  le  mouvement 
anti-constitutionnel.  L'entente  i]ue  n'avaient  pu  réaliser  ni 
les  asseml)!ées  départementales  ou  de  district,  ni  les  muni- 

1.  \oir  l;i  Kiriie  hislmliiiw  </.■  la  l{h<„lulwn  fraifaisc  de   j;iiiviiT-iii;iis  19KS. 
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cipalilés  était  résolue  par  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution '  . 

Elle  va  réiinir,  nous  l'avons  vu,  les  principaux  indus- 
triels de  la  vallée  et  leurs  collaborateurs  immédiats,  artistes 
ou  tisserands,  puis  des  commerçants,  des  artisans,  des  vi 
gnerons.  Elle  recueillera  l'adliésion  de  prêtres  constitution- 
nels, comme  les  curés  d'Aigrefeuille  -  et  Gœtzmïinn,  les  abbés 
Voisard  ',  Schwilgué  ^,  Tschierret  ■',  l'ancien  chanoine  de 
Metz,  Jean  Ihler  ",  qui,  un  des  premiers,  a  prêté  serment  à 
la  Constitution.  Le  président  (ju'elle  choisira  sera  un  vieil 
officier,  chevalier  de  Saint-Louis,  Louis-Antoine  Eaverolles  : 
dans  cette  Alsace  si  patriote,  il  eut  paru  singulier  qu'on  ne 
donnât  point  la  place  d'honneur  à  un  ancien  militaire. 


1.  «  Le  bul  de  noire  institution  élaiil  de  propager  la  patriotisme  dans  toutes 
les  parties  de  l'Knipire,  toutes  les  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution  doivent 
se  réunir  par  les  liens  de  la  plus  intime  fraternité  et  s'attactier  à  ne  former 
qu'une  seule  et  même  famille,  atin  de  travailler  de  concert  à  assurer  le  triomphe 
<{es  lois  et  de  la  liberté.  »  (La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Paris  à  la 
Société  de  Saverne,  '22  mai  1791  ;  Dagobert  Fiscueiït,  op.  cit.,  p.  30). 

2.  Dagobert  d'.Aigrel'euille  était  le  lils  du  contrôleur  des  domaines  et  bois  de 
la  province  de  Colmar  :  né  dans  cette  ville,  il  eut  pour  parrain  Dagobert  de 
Salomon,  vice-président  du  Conseil  souverain  d'Alsace  ;  il  fit  ses  études  littérai- 
res à  Colmar  et  suivit,  comme  Gobel,  les  cours  de  théologie  au  collège  de  Por- 
rentruj',où  il  fut  ordonné  prêtre.  Curé  de  (À'rnay  en  1789,  puis  élu  curé  de  Gueb- 
willer.  il  fut  nommé  membre,  puis  président  du  directoire  du  département  du 
Haut-Rbin.  11  fut  ini  tles  premiers  prétr-es  du  Haut-Khin  (jui  abdiqua  ses  fonc- 
tions lors  de  la  fêle  de  la  Raison  à  Colmar  ;  le  !l  frimaire,  lui  et  Hubert  Albert, 
vicaire  épiscopal,  remirent  la  déclaration  suivante  à  l'.Administraliou  départe- 
mentale :  «  Les  soussignés  déclarent  entre  les  maint  de  la  commission  départe- 
mentale révolutionnaire  qu'ils  renoncent  à  l'état  comme  aux  fonctions  de  prêtres. 
Albert,  sans-culotte  ;  d'Aigrefeuille,  l'ancien  ami  de  la  Montagne.  »  Ecarté  de 
r.\dministration  départementale  après  la  chute  de  Hérault  de  Séchelles,  dont  il 
avait  été  l'ami,  d'Aigrefeuille  s'occupa,  pendant  quelque  temps,  d'opérations 
commerciales  avec  Pierre  DoUfus.  Sous  le  Directoire  il  fut  nommé  commissaire 
du  directoire  exécutif  pour  le  canton  d'Ammerschwihr  ;  il  passa  dans  l'.Xdminis- 
tration  des  nouveaux  départements  de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  devint  directeur 
de  l'enregistrement  à  Mayeuce,  où  il  mourut  en   1817. 

3.  Voir  plus  haut. 

4.  Schwilgué,  Kr.-.Ios.,  né  à  Tbann  le  H)  septembre  17."i7,  ancien  cordelier, 
vicaire  constitutionnel  de  ïhann,  puis  curé  de  Bourbach-le-Ras,  où  il  fut  main- 
tenu après  le  Concordat  ;  il  devint  curé  de  St-Amarin  et  mourut  en  ISM. 

5.  Tschierret,  Ktienne,  ancien  cordelier,  vicaire  constitutionnel  de  Thann, 
devint  au  Concordat  curé  de  Niedermorschwiller,  et  mourut  en  1805. 

6.  Jean  Ihler,  né  à  Thann  le  18  avril  1762,  chanoine  régulier  du  Collège  St- 
Louis  à  .Metz,  curé  constitutionnel  de  Pfalfenheim,  puis  de  'Vieux-Thann  et 
Leimhach.  Après  le  Concordat,  il  fut  nommé  curé  de  Traubach,  puis  de  Vieux- 
Thann  ;  il  mourut  en  1844. 
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Nous  publierons  ci-après  d'importants  extraits  des  re- 
gistres de  la  Société  ;  les  notes  qui  les  accompagneront  per- 
mettront de  suivre  les  progrès  de  l'esprit  révolutionnaire  à 
Tliann.  Ce  document  constituera,  nous  l'espérons,  une  inté- 
ressante contribution  à  l'histoire  de  la  Révolution  dans  la 
Haute-Alsace. 

PROCÈS-VERBAL  DE  LA  PREMIÈRE  SÉANCE 

d;;  la  SOCIÉTÉ  des  amis  de  la  constitition  de  thann 

ASSEMBLÉE   LE  27    MARS    1791 

Ce  jourd'hui  27  mars  1791,  l'im  second  de  la  liberté  française, 
nous  soussignés  '..  tous  amis  de  la  constitution  française  décrétée 
par  l'Assemblée  nationale  et  sanctionnée  par  le  Roi,  désirant  en 
étendre  les  progrès  en  propageant  les  lumières  parmi  nos  conci- 
toyens et  considérant  que  nous  ne  pourrions  parvenir  au  but  que 
nous  nous  proposons  qu'on  nous  réunissant  en  club,  en  tenant  nos 
assemblées  publiques  et  en  invitant  tous  les  bons  citoyens  à  y 
assister;  nous  nous  sommes,  après  en  avoir  déféré  à  MM.  le  Maire 
et  les  officiers  muaicipaux,  assemblés  dans  une  salle  préposée  à 
cet  cfTet  pour  y  entendre  lecture  d'une  délibération  prise  par  plu- 
sieurs d'entre  nous,  le  18  du  courant,  à  l'effet  de  nous  constituer 
en  Société  des  Amis  de  la  Constitution  sous  le  nom  de  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  établie  à  Thann. 

Lecture  faite  de  ladite  délibération,  M.  Antoine  Faverolles, 
chevalier  de  Saint -Louis,  élu  notre  président  par  acclamation,  a 
dit: 

Frères  et  amis,  dans  le  noinhrc  (les  dëparlcnieiils  (|iii  composent  le 
nouvel  Empire  de  la  liberté  française,  il  en  est  peu  qui  provcxpie  autant 
i|ue  celui  du  Hant-Hhin  les  regards,  l'atteiilion  et  la  vigilance  du  l'atrio- 
tismc. 

La  frivolité  <hi  mode  adojité  par  la  majeure  partie  des  municipalités 
pour  la  publication  des  décrets  et  leur  inexécution,  les  maiiicuvres  mul- 
tipliées pour  cacher  au  peuple  ses  véritables  intérêts  et  la  difliculté  de  lui 

.  Suivent  les  noms  dos  organisateurs  tle  la  nouvelle  société  :  on  trouvera  à 
1  appendice  la  liste  complète  des  membres  de  la  Société,  nous  signalerons  par 
nn  K  (l'ondateur)  les  noms  de  ces  premiers  adhérents.  Ils  sont  orthographié 
d'après  leurs  signatures.  Ajoutons  également  que  nous  n'avons  modifié  en  rien 
le  texte  des  délibérations  :  toutefois  nous  avons  employé  l'orthographe  actuelle, 
plus  conuuode  pour   la  lecture. 
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dessiller  les  yeux  ;  la  violation  solennelle  des  di'oits  de  l'Iiommc,  par  ceux 
mcine  à  qui  il  est  enjoint  de  les  protéger,  et  l'impuissance  des  amis  de  la 
loi  <iui  voudraient  en  prendre  la  défense,  les  récits  enfin  des  troubles  tant 
intérieurs  qu'extérieurs,  toujours  taux  ou  exagérés,  toujours  peints  avec 
des  couleurs  alarmantes  et  toujours  présentés  sous  le  point  de  vue  propre 
il  anéantir  l'esprit  de  soumission,  d'ordre  et  de  tranquillité,  le  seul  con- 
venant à  l'établissement  et  à  1  alTcrmissement  de  la  ("onstitution.  Tels 
sont  les  moyens  insidieux  que  les  partisans  de  lancicn  despotisme  ne 
cessent  d'opposer  dans  nos  contrées  malheureuses  aux  généreux  eilorts 
de  l'amour  de  la  patrie. 

Il  semblerait  que  l'astre  du  bonheur  n'aurait  jamais  dû  se  lever  pour 
elle  et  que  le  ci-devant  .\lsacien,  accoutumé  à  se  plier  aveuglement  sous 
un  joug  de  fer  et  à  favoriser  sans  regrets  toutes  amertumes  de  l'esclavage 
féodal,  ne  saurait  jamais  trouver  de  goût  aux  fruits  précieux  dont  la 
jouissance  assurera  sa  félicité   dans   le  jardin  de  la  liberté. 

Je  sais,  frères  et  amis,  que  ces  sentiments  vous  ont  toujours  été  en 
horreur  :  dès  le  mois  de  décembre  dernier,  vous  soupiriez  de  vous  réunir 
contre  cette  horde  de  barbares  qui  prétendent  étouHer  dans  son  berceau 
le  germe  fécond  qui  va  régénérer  l'empire  des  Français  ;  dès  lors  vous 
aviez  formé  l'héroïque  dessein  dont  le  premier  eut  été  de  vous  rassembler 
en  celui  ;  mais  votre  zcl;  exigeait  de  l'appui  :  et  il  l'a  trouvé  dans  l'accueil 
énergique  des  anges  tutélaires  que  la  Nation  a  envoyés  au  secours  de  notre 
département,  MM.  les  (Commissaires  du  Roi  '.  Il  lui  manquait  un  fais- 
ceau de  lumières,  et  tous  les  cantons  du  voisinage  se  sont  empressés  de 
le  former. 

Déjà  l'assemblée  générale  de  Cernay  en  est  devenue  le  foyer.  C'est  de 
ce  point  central  que  vont  s'élever  les  douces  influences  ijui  en  vivifieront 
et  alimentorout    toutes    les    parties  ;  c'est    là    que   la  raison  et  la  religion 


1.  L'Ass?inblée  N'ationale  avait  délégué  dans  les  déparlements  du  Hhin,  J.J  . 
Foissey,  président  du  Tribunal  de  Nancy,  Hérault  de  Séchelles,  commissaire  flu 
Roi  au  Tribunal  de  cassation  et  le  colonel  Mathieu-Dumas,  chevalier  de  Saiul- 
Louis  et  de  l'ordre  de  Cincinnatus,  ancien  aide  de  camp  de  La  Fayellc.  Ils  étaient 
porteurs  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  «  procurer  p.nr  tous  les  moyens  de 
prudence  et  de  persuasion,  l'exéculion  des  lois  et  le  maintien  de  la  Iraiiquillilé 
publique  ■>.  (Rodolphe  Heiss,  Hislinre  d  Alsace,  p.  "237,  et  Emile  Daiid,  Hérault 
de  Séchcllex,  1907,  in-8',  p.  136-141).  L'envoi  des  trois  commissaires  avait  été 
demandé  à  l'Assemblée  par  Vicier  de  Broglie  dans  la  séance  du  20  janvier  1791  : 
rei^us  avec  enthousiasme  par  les  constitulion.iels  alsaciens,  tels  que  les  maires 
Frédéric  de  Dietrich  à  Stras'bourg  et  de  Salomou  à  Colmar.  leur  séjour  fut  trou- 
blé dans  cette  dernière  ville  par  une  émeute  (3  février)  où  ils  furent  délivrés  des 
mains  des  soldais  de  la  Légion  de  Mirabeau  par  le  brave  Martin  Slocknielcr  et 
ses  bateliers.  Sur  cet  épisode  héroï-comique,  cf.  Véhon-Rkvu,i.e,  <ip.  cil.,  p.  41)- 
42.  Le  batelier  Stockmeier  devint  une  sorte  de  héros  national  auquel  l'Assemblée 
décerna  soleimellement  des  éloges.  .lohauuot,  de  \\'esserling,  était  accouru  aussi- 
tôt à  Colmar  pour  ofïrir  aux  commissaires  du  roi.  si  l'ordre  était  encore  troublé, 
le  concours  de  3.000  patriotes  montagnards  de  la  vallée  de  St-Aniarin.  Avant 
de  rentrer  à  Paris,  les  commissaires  encouragèrent  la  formation  de  Sociétés  <les 
Amis  de  la  Conslitulion,  renouvelèrent  le  Directoire  de  (Colmar,  et  lancèrent  ime 
proclamation  aux  Alsaciens.  Cf.  Mathieu  Dcmas,  Mcinoircs,  \,  p.  484  et  suiv. 
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Hères  de  la  pureté  de  leurs  origines,  tra\:iiilleront  à  en  faire  respecter  les 
droits,  que  la  confiance  publique  se  rassoira  sur  des  bases  solides  et  iné- 
branlables, celle  de  l'estime  fondée  sur  le  civisme,  les  vertus  sociales  et 
le  mérite  désintéressé  de  tout  citoyen. 

Frères  et  amis,  votre  tâche  ne  sera  pas  moins  belle  à  Thann  ;  elle 
s'embellira  même  par  les  soins  particuliers  que  vous  donnerez  au  bleu- 
âtre de  votre  ville  en  même  temps  que  vous  appliquerez  à  y  faire  refleu- 
rir l'union,  la  paix  et  la  concorde.  Fuissent  mes  vœux  vraiment  patrioti- 
ques atteindre  leur  but  sanitaire  !  accaparer  les  suffrages  de  nos  conci- 
toyens, les  engager  à  se  joindre  à  nos  efforts  et  à  nous  préparer  par  là, 
ainsi  qu'à  notre  postérité,  des  jours  pleins  de  gloire  et  de  bénédictions. 

Quant  à  moi,  frères  et  amis,  si  votre  choix  m'a  appelé  au  bonheur  de 
vous  présider,  si  cet  avantage  m'enorgueillit,  m'élève  au-dessus  de  moi- 
même,  ce  n'est  que  pour  me  faire  sentir  d'autant  plus  vivement  que  j'ai 
besoin  de  toute  votre  indulgence.  Je  ne  vous  céderai  jamais  ni  en  zèle  ni  en 
vigilance,  ni  en  fermeté  ;  mais  vos  lumières  peuvent  seules  m'éclairer  sur 
les  sentiers  étroits  où  mon  patriotisme  brûle  de  marcher  pour  la  prospé- 
rité d'une  contrée  à  laquelle  j'ai  voué  tous  les  sentiments  de  mon  cœur. 
C'est  une  faveur  que  vous  prie  de  lui  accorder  le  plus  antique  grenadier 
de  l'armée  nationale. 

Lequel  discours  ayant  été  généralement  applaudi,  nous  nous 
sommes,  en  conformité  de  ladite  délibération  du  18  du  courant, 
constitués  en  club  sous  le  nom  de  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution établie  à  Thann  et  avons  individuellement  prêté  le  serment 
•d'être  fidèle  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi  et  de  maintenir  de  tout 
notre  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale 
et  sanctionnée  par  le  Roi. 

Puis  M.  le  Président  ayant  fait  la  motion  de  procéder  de  suite 
à  la  formation  du  règlement  de  notre  dite  Société,  il  a  été  convenu 
qu'il  serait  composé  des  articles  suivants  : 

Art.  l'^"' 

Son  objet  :  1"  de  travailler  à  l'alTermissement  de  la  Constitution 
en  se  guidant  par  les  principes  adoptés  par  la  Société  de  Paris. 
2»  de  correspondre  avec  ladite  société  et  de  l'informer  de  tous  les 
objets  qui  intéressent  le  maintien  de  la  Constitution  et  qui  pour- 
raient venir  à  sa  connaissance.  3"  de  correspondre  également  avec 
les  autres  sociétés  du  même  genre  dans  le  Royaume.  4"  de  répan- 
dre dans  le  public  par  des  écrits  publiés  en  son  nom  et  avoués  par 
elle,  tout  ce  qui  peut  tendre  à  propager  l'esprit  et  les  principes  de 
la  Constitution.  5'  île  veiller  par  tous  les  moyens  légaux  et  cons- 
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lilutionnels  qui  seront  en  son  pouvoir  au  maintien  et  à  l'observa- 
tion de  la  loi. 

Art.  2 
Les  personnes  présentées  à  la  Société  devront  être  proposées 
par  un  membre  et  appuyées  par  cinq.  Leurs  noms  resteront  ins- 
crits pendant  deux  séances  sur  un  tableau  destiné  à  cet  usage  avec 
les  noms  du  membre  qui  les  présente  et  de  ceux  qui  les  appuient; 
pendant  le  même  temps  cliacun  pourra  faire  des  objections  contre 
eux  :  ensuite  leur  admission  sera  jugée  à  la  majorité  des  suflVages 
par  la  voie  du  ballottage  et  elles  seront  tenues  à  leur  première  en- 
trée à  la  Société  de  prêter  le  serment  civique  déjà  prêté  par  tous 
les  mend)res  qui  la  composent,  d'être  fidèles  ù  la  Nation,  à  la  Loi, 
au  Roi  et  de  maintenir  de  tous  leurs  pouvoirs  la  Constitution  dé- 
crétée par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  parle  roi. 

Art.   3 

Les  personnes  sur  l'admission  desquelles  il  aura  été  prononcé 
un  ajournement  ne  pourront  être  proposées  de  nouveau  avant 
l'intervalle  d'un  mois,  à  moins  que  1  ajournement  ne  soit  prononcé 
à  jour  fixe. 

Abt.  4 
Lorsqu'un  membre  de  la  Société  sera  convaincu  d'avoir  ma- 
nifesté soit  verbalement,  soit  par  écrit,  et,  à  plus  forte  raison,  par 
ses  actions,  les  principes  évidemment  contraires  à  la  Constitution 
et  aux  droits  des  hommes,  en  un  mot  à  l'esprit  de  la  Société,  il  sera 
suivant  la  gravité  des  circonstances,  réprimandé  par  le  Président 
ou  exclu  de  !a  Société,  après  un  jugement  rendu  à  la  majorité  des 
voix. 

Art.  5 

La  même  exclusion  sera  prononcée  contre  ceux  qui  auront  été 
absents  de  la  Société  pendanf  un  mois  sans  motif  légitime  :  auquel 
cas  ils  seront  tenus  de  renvoyer  leurs  cartes  de  réception. 

Art.  6 
La  Société  admettra  comme  associés  étrangers  les  personnes 
habitant  hors  du  canton  de  Thann,  en  observant  les  formalités  et 
les  conditions  qui  sont  prescrites  pour  les  membres  résidents. 
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A  HT.  7 

L'Assemblée  se  iiietlra  cii  li.niso:i  avec  les  Socictcs  qui  sont 
établies  ou  q.ui  pourront  s'établir  dans  les  autres  villes  du  Royaume, 
particulièrement  à  Paris,  Strasbourt'  et  Colmar. 

Art.  8 

Les  officiers  de  l'Assemblée  seront  un  président,  deux  secré- 
taires et  un  trésorier  à  qui  il  sera  nomme  un  adjoint.  Il  .sera 
nommé  en  outre,  suivant  que  les  circonstances  l'exigeront,  des 
commissaires  soit  pour  la  préparation  des  travaux  dont  la  Société 
voudra  s'occuper,  soit  pour  la    correspondance. 

A  HT.    '.) 
Le  Président  et   un   des   secrétaires  seront   changés  tous  les 
mois  et  nommés  au  scrutin  à  la  pluralité  simple.  Le  trésorier  sera 
révocable  à  volonté. 

AuT.  10 
En  l'absence  du  Président,   la'place  sera  remplie  par  le  der- 
nier de  SCS  prédécesseurs  qui   sera  présent  à  la  séance  ;  pendant 
le  premier  mois  le  plus  âgé  présidera  en  labsence  du  Président. 

Aht.  11 
Les  secrétaires,  outre  les  fondions  ordinaii-es  de  leur  emploi, 
tiendront  une  liste  des  membres  de  la  Société,  des  associés  étran- 
gers et  des  Sociétés  avec  lesquelles  on  aura  contracté  des  liai- 
sons, une  copie  en  sera  affichée  dans  la  salle  des  séances  et  une 
autre  restera  sur  le  bureau  :  ils  tiendront  un  tableau  des  person- 
nes présentées  dans  la  forme  indiquée  à  l'article  3  ;  ils  seront 
chargés  de-tous  les  papiers  delà  Société  et  des  soins  relatifs  à 
l'impression  des  ouvrages  qu'elle  aura  résolu  de  taire  imprimer 
notamment  d'une  liste  sur  trois  colonnes  des  noms  des  membres 
de  la  Société,  associés  étrangers  et  sociétés  correspondantes,  cha- 
que fois  que  la  Société  le  jugera  convenable. 

Aht.  12 

Le  trésorier  recevra   la  contribution   de  chaque  me-.nbre  aux 

dépenses   de  la  Société,   laquelle,   ainsi  que  ce  i]ui  concerne  les 

frais,  sera  déterminée  par  un  règlement  particulier  ;  il  paj-era  les 

mêmes  dépenses  à  concurrence  des  fonds  qu'il  aura  reçus,  sans 


i/i:spr,ri'  puri.ic.  a  tiiann  pi:m)Ant    i.a   ukvolution         221 

<'lre  obligé  de  l'aire  des  avances  cl  rendra  compte  à  réquisition,  il 
sera  chargé  en  outre  de  tous  les  soins  économiques,  tels  que  le 
logement,  le  feu,  luminaire,  etc.,  son  adjoint  le  soulagera  dans 
ces  détails. 

Art.  1;$ 
La  Société  règle  pour  le  raonu'ul  présent   de  s'assembler  tous 
les  dimanches  à  cinq  heures  et  tous  les  jeudis  à  6  heures  de  re- 
levée :  il  sera  indiqué  au  besoin  des  séances  extraordinaires. 

Art.  14 

On  discutera  dans  la  Société  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  li- 
berté, l'ordre  public,  la  Constitution  et  le  bien  général  ;  mais  les 
discussions  qui  auront  lieu  ne  gêneront  aucunement  la  liberté 
d'opinion  de  ses  membres  dans  les  fonctions  publiques  dont  ils 
pourront  être  chargés. 

Ap.t.  lô 

Quant  à  l'ordre  de  la  parole,  et  au  mode  de  discussion,  la  So- 
ciété observera  le  règlement  delAssemblée  Nationale  dont  l'extrait 
suit  : 

1.  Les  fonctions  du  président  seront  de  nialiitenir  l'ordre  dans  l'as- 
seml)lée,  d'y  faire  observer  les  règlements,  d'y  accorder  la  parole,  d'énon- 
cer les  questions  sur  lesquelles  la  Société  aura  à  délibérer,  d'annoncer  le 
résultat  des  suftrages,  de  prononcer  la  décision  de  la  Sjclété  et  d'y  porter 
la  parole  en  son  nom, 

2.  Aucun  membre,  ne  pourra  parler  qu'après  avoir  demandé  la  parole 
an  Président  et  quand  il   l'aura  obtenue,  il  ne  pourra  parler  que  debout. 

iî.  Si  plusieurs  membres  se  lèvent  le  Président  donnera  la  parole  à 
telni  qui  sera  levé  le  premier. 

4.  S'il  s'élève  qucl<|nes  réclamations  sur  sa  décision,  la  Société  pro- 
noncera. 

.').  Nul  ne  doit  être  interrompu  quand  il  parle  :  si  un  membre  s'écarte 
<le  la  question,  le  Président  l'y  rappellera  ;  s'il  manque  de  respect  à. la 
Société  ou  s'il  se  livre  à  des  personnalités,  le  Président  le  rappellera  à 
l'ordre. 

6.  -SI  le  Président  néglige  de  rappeler  à  l'orilre.  tout  membre  en  aura 
le  dn)it. 

7.  Le  Président  n'aura  pas  le  droit  de  parler  sur  un  débat,  si  ce  n'est 
pour  expliquer  l'ordre  ou  le  mode  de  procéder  dans  l'afTaire  en  délibéra- 
tion on  pour  ramener  à  la  question  ceux  qui  s'en  écarteraient. 

8.  Tout  membre  a  droit  de  proposer  une  motion  ;  il  se  fera  inscrire 
au  bureau  :  la   motion   devra    être   appuyée    par  une  personne  ;  elle  ser- 
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l'critc  et  déposée  sur  le  bureau  a])rès  qu'elle  aura  été  admise  à  la  discus- 
sion. 

9.  Avant  qu'on  puisse  discuier  une  mnliiin  la  Société  décidera  s'il  y  a 
lieu  ou   non  de  délibérer. 

10.  Une  motion  admise  à  ia  discussion  ne  pourra  plus  recevoir  de 
correction  ni  d'altératiim  si  ce  n'est  en  vertu  d'amendement  délibéré  par 
la  Société. 

11.  Lorsque  plusieurs  membres  demanderont  à  parler  sur  une  motion, 
le  Président  fera  inscrire  leurs  noms,  autant  qu'il  se  pourra,  dans  l'ordre 
où   ils  l'auront  demandé. 

12.  La  motion  sera  discutée  selon  la  forme  prescrite  i)our  l'ordre  de 
la  parole. 

13.  .Vucun  membre,  sans  excepter  1  auteur  de  la  motion,  ne  parlera  plus 
de  deux  fois  sur  une  motion  sans  une  disposition  expresse  de  l'.^ssemblce, 
et  nul  ne  demandera  la  parole  pour  la  seconde  fois  qu'après  que  ceux  qui 
l'auraient  demandée  avant  lui,  auront  parlé. 

14.  Pendant  qu'une  question  sera  débattue  on  ne  recevra  point  d'au- 
tre motion,  si  ce  n'est  pour  amendement  ou  pour  faire  renvoyer  à  des 
commissaires  ou  pour  demander  un  ajournement. 

15.  Tout  amendement  sera  mis  eu  délibération  a\ant  la  niolion.  il  on 
sera  de  même  des  sous-amendements  par  rapports  aux  amendements. 

16.  La  question  étant  épuisée  l'auteur  joint  aux  s.v-:étaires  réduira  sa 
motion  en  forme  de  question  pour  en  être  délibérée  par   oui  ou  par  non. 

17.  Tout  membre  aura  le  droit  de  demander  qu'v.;ic  ([ucstiou  sera  di- 
visée lorsque  le  sens  l'exigera. 

18.  Tout  membre  aura  le  dr-iit  de  parler  pour  dire  c|uc  la  question 
lui  paraît  mal  posée,  en  expliquant  comment  il  juge  qu'elle  doit  l'être. 

19.  Toute  question  sera  décidée  à  la  nmjorité  des  suffrages.  Les  voix 
seront  recueillies  par  assis  et  levés  et  s'il  y  a  quelque  doute  on  ira  aux 
voix  par  l'appel  nominal  sur  la  liste  des  membres  ([ui  sera  t(Uijours  dé- 
posée sur  le  bureau  suivant  le  règlement. 

Lecture  lait  des  susdits  articles  nous  avons  arrêté  i]u'ils  seraient 
joints  au  procès-verbal  pour  ctre  transcrits  en  un  seul  et  luème 
cahier  sous  la  rèdaclion  ilc  ^L  le  Président  et  de  deux  secrétaires. 

Ensuite  M.  le  Président  ayant  observe  qu'il  échoit  de  procéder 
à  la  nomination  des  secrétaires,  du  trésorier  et  de  son  adjoint,  les 
suffrages  recueillis  se  sont  trouvés  sur  les  personnes  de  MM.  Mei- 
chior  Probst  cl  Vorle  Fourcade  pour  les  places  de  secrétaires, 
sur  ^L  François  Thiéb.iut  Diirwell  pour  celle  de  trésorier  et  sur 
^L  Antoine  Spicher  pour  celle  de  son  adjoint,  lesquels  déclarèrent 
tous  acceiiter. 

M.M.  les  Secrétaires,  après  avoir  fait  la  lecture  de  quelques 
vers  en  allemand  coniinenianl  par  ces  mots  «  Wer  isl  ein  .\risto- 
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crat  »  et  finissant  par  ceux  «  der  ist  ein  Patriot,  ein  Mann  »  vive- 
ment goûtés  et  applaudis  par  l'Assemblée,  il  a  été  arrêté  que  ces 
vers  seraient  imprimés  aux  frais  de  la  Société  au  nombre  de  deux 
cents  exemplaires  pour  être  distribués. 

Et  sur  la  motion  de  plusieurs  membres,  il  a  clé  arrêté  en  outre 
que  MM.  les  Président  et  secrétaires  se  retireraient  par  devers 
M.  le  Maire  pour  le  requérir  que  l'instruction  concernant  l'organi- 
sation civile  du  clergé  envo3'ée  par  l'Assemblée  Nationale  à  toutes 
les  Municipalités  du  Royaume  soit  lue  et  publiée  dans  l'église  pa- 
roissiale de  cette  ville  par  M.  le  cure  ou  son  vicaire  et  à  leur  dé- 
faut à  l'issue  de  la  messe  par  lui  M.  le  Maire  ou  le  premier  offi- 
cier municipal,  conformément  au  prescrit  de  la  loi.  De  suite  la 
séance  fut  levée  et  les  membres  de  la  Société  ont  signé  (Suivent 
les  signatures  de  tous  les  membres  présents). 

30  mars  1701 

Ce  jourd'bui  30  mars  1791,  M.  le  Président,  accompagné  du 
sieur  Probst,  l'un  des  secrétaires,  s'est  transporté  chez  M.  le  maire 
pour  lui  faire  la  réquisition  conforme;!  l'arrêté  contenu  au  procès- 
verbal  de  la  séance  du  27  courant.  M.  le  maire  a  répondu  que 
d'abord  M.  le  curé  et  son  vicaire  s'étaient  refusé  à  la  proclamation 
dont  s'agit,  que  lui-même  ne  pouvant  la  faire  étant  incommodé  il 
l'avait  fait  faire  par  le  valet  de  la  ville,  mais  que  pour  satisfaire  en 
plein  au  prescrit  de  la  loi,  lui,  M.  le  maire,  ferait  ladite  proclama- 
tion dans  1  église  paroissiale,  à  la  commune  assemblée. 

31  mars  1791 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  27  du  cou- 
rant, il  a  été  procédé  à  la  réception  des  membres  suivants  qui 
ont  prêté  individuellement  leur  serment  d'être  fidèles  à  la  Nation, 
à  la  Loi,  et  au  Roi,  et  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Consti- 
tution décrétée  par  l'Assemblée  Nationale  et  sanctionnée  par  le 
Roi 

Sur  ce  qui  a  été  arrêté  par  l'Assemblée  générale  de  Cernay  à 
la  séance  du  30  courant  qu'il  serait  nommé  6  commissaires  dont 
trois  pris  au  club  de  Thann  et  trois  de  celui  particulier  de  Cernav', 
à  l'effet  de  présenter  leurs  idées  sur  le  projet  de  réclamation  que 
l'on  est  intentionné  de  faire  pour  qu'il  fût  établi  à  Cernay  un  bu- 
reau d'enregistrement  pareil  à  celui  qui  est  déjà  établi  à  Thann, 


224  RCVLE    mSTOKIQVE    Ur.    LA    KÉVOLUTION    IRAXCAISE 

l'assemblée  en  conséquence  a  fait  procéder  à  1  élection  de  ses  Iro's 
commissaires  qui  sont  M.Prohst,  Spicher  et  Fribourger. 

L'assemblée,  informée  que  le  décret  de  l'Assemblée  Nationale 
intervenu  sur  le  rapport  de  M.  Alexandre  Lameth,  le  2<S  janvier 
dernier,  sur  les  moyens  de  pourvoira  la  sûreté  tant  intérieure 
qu'extérieure  du  ro}-aume,  a  été  publié  hier  en  cette  ville  au  son 
du  tambour,  si  imparfaitement,  que  loin  de  produire  1  heureux 
effet  de  la  tranquillité  publique,  elle  a  au  contraire  persuadé  le 
public  qu'il  y  avait  du  danger  ayant  été  par  une  fausse  interpréta- 
tion provoqué  de  marcher  au  Rhin  pour  y  apporter  ces  secours  '■, 
persuation  dangereuse  qu'il  est  important  de  détruire  dans  le 
principe. 

L'Assemblée  a  arrêté  que  ^L  le  Président  se  retirera  inces- 
samment, accompagné  de  MM.  les  secrétaires,  par  devers  le  maire 
pour  le  requérir  de  faire  proclamer  de  nouveau  le  décret  et  de 
détruire  par  sa  véritable  interprétation  la  fausse  idée  que  le  pu- 
blic a  conçue. 

Vu  aussi  le  procés-vcrba!  de  séance  du  Conseil  général  du  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  ouï  la  lecture  de  la  lettre  y  relative  en 
date  du  14  novembre  dernier,  vu  aussi  l'assemblée  générale  de 
Cernaj'  en  la  séance  du  3  courant,  il  a  été  arrêté  en  outre  que 
M.  le  maire  serait  prié  de  donner  communication  de  la  dite  lettre 
aux  maîtres  d'école  de  notre  ville,  de  leur  ordonner  de  transcrire 
sur  un  tableau  de  l'école  publique  et  en  grandes  lettres  Les  Droits 
de  l'Homme,  de  les  enseigner  aux  enfants  et  d'en  faire  la  matière 
<iu  mode  d'écriture.  L'enfant  qui,  d'ici  au  1°'' juin,  écrira  le  mieux 
•et  sera  le  mieux  instruit  sur  cette  matière  particulière,  recevra  de 
^L  Dollfus,  l'un  des  membres  de  la  Société,  une  médaille  de  dis- 
tinction de  laquelle  il  pourra  être  décoré  avec  des  rubans  aux 
couleurs  de  la  Nation  -. 

1.  L.-  11  mars  17!>1.  Viclor  de  lin.^'lle  nvail  reiuhi  un  soKmuuI  hoiiim.igc  ;ui 
Ijalriiitlsme  des  .Alsaciens  :  «  Les  habilaiits  de  1  Alsace,  avail-il  dit.  n'oiil  pas 
oiihlié  qu'eu  17-14.  les  ennemis  qui  euienl  la  léméiilé  de  passer  le  lUiiu  Irouvé- 
renl  dans  le  courage  des  .Alsaciens  une  barrière  qu'ils  ne  purent  jamais  Iranchir 
pour  retourner  d.aus  leur  pays.  »  Ce  fut  le  compte-reudu  de  ces  paroles  mal  in- 
terj>rctêes  qui  ijrovoqua  dans  Thanu  cette  vive  émotion. 

2.  Vcron-Héville  rajiporlaut  ce, fait  dans  son  HisUiirc  de  la  Rêfi>luli.in  dans 
le  dritarleincnt  du  Itaul-Kliiu.  p.  188.  affirme  que  la  lecture  et  la  récitation  des 
Droits  de  l'Homme  formaient  rélénteut  essentiel  de  l'instruction  des  jeunes 
Tliannois;  c'est  une  conclusion  un  i>en  linsardée  et  rien  ne  prouve  que  l'nttruit  des 
médailles  ollcrtes  par  l'ierre  tiollfus  faisait  négliger  totalement  les  autres  bran- 
ches de  l'instruction. 
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L'Assemblée  le  plus  vivement  touchée  des  sentiments  de  ci- 
visme et  de  patriotisme  de  nos  frères  et  amis  de  la  Constitution 
de  la  ville  de  Belvès,  exprimés  par  leur  procès-verbal  de  la  séance 
du  6  courant,  qui  nous  est  parvenu  par  les  tVuilles  publiques,  dont 
la  lecture  a  été  laite  à  noire  assemblée,  elle  a  arrêté  qu'il  serait 
écrit  au  club  de  Belvès  une  lettre  d'adhésion  et  pour  lui  demander 
en  même  temps  notre  affiliation. 

Et  le  !'='■  avril,  M.  le  Président  accompagné  de  M.  Probst 
s'étant  transporté  chez  M.  le  maire,  pour  lui  faire  les  réquisitions 
et  prières  énoncées  en  la  délibération  du  jour  d'hier  ci-dessus,  M. 
le  maire  a  dit  que  la  publication  du  décret  du  28  janvier  dernier 
a  été  faite  dans  le  temps  :  que  celle  faite  hier  au  son  du  tambour 
était  et  avait  pour  objet  un  mandat  du  département  daté  du  2 
mars  dernier  par  lequel  on  invitait  tout  bon  citoyen  de  se  faire 
inscrire  à  la  municipalité  pour  marcher  librement  et  volontaire- 
ment où  le  besoin  l'exigera  pour  la  défense  de  la  Patrie  à  la  pre- 
mière- réquisition,  que  pour  exhorter  un  chacun  au  courage,  le 
préambule  citait  la  bravoure  des  ci-devant  Alsaciens  manifestés 
au  Rhin  en  1744,  que  cette  énonciation  a  pu  donner  quelques 
idées  de  crainte  à  des  habitants,  mais  que  l'explication  qui  en  a 
été  faite  à  notre  club  hier  a  dissipé  toute  alarme  au  point  que  tout 
le  monde  est  dans  une  parfaite  sécurité  et  qu'une  nouvelle  pro- 
clamation pourrait  altérer.  Qu'au  regard  de  l'instruction  publi- 
que des  écoles  et  l'enseignement  qu'il  échoit  de  faire  à  la  jeu- 
nesse relativement  aux  droits  de  1  homme,  il  se  fera  un  plaisir  de 
tirer  à  considération  la  réclamation  de  l'Assemblée.  . 

3  avril  1191 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  31  mars 
dernier  et  sur  une  motion  faite  à  l'Assemblée,  a  arrêté  que  tous 
les  procès-verbaux  seraient  désormais  traduits  en  allemand  pour 
être  lus  dans  l'assemblée,  à  quel  effet  M.  Rey  l'un  des  membres, 
a  été  nommé  pour  la  traduction  qu'il  a  accepté. 

Il  a  été  arrêté  en  suite  qu'il  serait  écrit  à  MM.  du  département 
pour  les  prier  de  vouloir  bien,  en  envoyant  à  la  municipalité  de 
cette  ville  les  décrets  de  l'Assemblée  Nationale  et  les  arrêtés  du 
Directoire  dans  les  deux  langues,  en  joindre  2  ou  3  exemplaires 
pour  notre  Société. 

BF.v.  MisT.  iir.  LA  H!  ^.  4 
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7  avril  1191 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  ci-dessus  et  des  feuilles  pu- 
bliques, sans  motion,  la  séance  a  été  levée. 

10  avril  1791 

S'est  présenté  à  l'assemblée  Pierre  Sussentbaler,  citoyen  de 
cette  ville,  lequel  nous  a  dit  que  sur  le  refus  qu'il  a  éprouvé  de  la 
part  de  cette  municipalité  d'avoir  du  bois  de  cbarpente  des  forêts 
de  la  ville  pour  réparation  urgente  à  sa  maison,  il  fut  obligé  d'en 
venir  à  la  plainte  et  de  présenter  sa  requête  à  MM.  les  Président 
et  membres  du  directoire  du  district  de  Belfort,  laquelle  fut  dé- 
crétée d'un  soit  communiqué  à  la  municipalité,  le  7  du  courant, 
pour  3'  répondre  par  écrit  dans  trois  jours,  que  pour  donner  suite 
à  sa  demande  il  avait  fait  copier  ladite  requête  qu'il  a  envoyée  à 
la  municipalité,  qu'y  ayant  été  mandé  et  y  étant  comparu,  le  sieur 
maire  lui  avait  jeté  l'original  sous  ses  pieds  et  avait  eu  pour  lui 
les  procédés  les  plus  malhonnêtes  en  présence  de  beaucoup  de 
personnes  en  le  menaçant  de  faire  sortir  le  comparant  hors  de 
l'auditoire  par  le  valet  de  la  ville,  qu'étant  sous  la  loi  qui  ne  doit 
pas  être  exécutée  de  cette  manière,  il  espère  que  l'Assemblée  vou- 
dra bien  exhorter  le  sieur  maire  d'en  agir  différemment  avec  lui 
et  de  recevoir  de  lui  copie  de  la  requête  pour  éviter  les  frais  de 
signification,  d'enregistrement  et  de  contrôle  qui  lui  tomberaient 
en  pure  perte  pour  une  demande  qui  ne  peut  être  refusée. 

Sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération,  l'assemblée  a  arrêté 
qu'il  serait  observé  au  sieur  maire  que  la  Société  croit  nécessaire 
pour  le  bien  de  la  ville  que  la  municipalité  tienne  pour  signifiées 
les  copies  des  pièces  qui  lui  seront  présentées  par  les  citoyens, 
surtout  lorsqu'on  exhibera  des  originaux. 

Et  après  lecture  faite  des  feuilles  publiques,  notamment  de  la 
réfutation  de  la  bulle  du  pape,  vivement  sentie  et  ap])laudie.  la 
séance  fut  levée. 

•Assemblée  e.iiraordiiunre  du  11  avril  1191 
Cejourd'hui  11  avril  1791,  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion extraordinairement  assemblée,  informée  qu'il  se  répand  dans 
le  public  un  imprimé  dans  les  deux  langues  contenant  une  lettre- 
circulaire  adressée  de  la  part   de  M.    l'évêquc  de   Bàle  à  tous  les 
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curés  cl  aux  l'uloles  tle  son  ci-devant  diocèse  en  Haute  Alsace  '  qui 
défend  aux  curés  de  reconnaître  leur  nouvel  évèquc  à  ce  dernier 
de  faire  aucune  fonction  épiscopale,  aux  fidèles  de  ne  recevoir  de 
sacrement  des  nouveaux  pasteurs  qui' pourraient  être  élus  en  vertu 
des  décrets  de  l'Assemblée  Nationale,  fulminant  des  excommuni- 
cations contre  les  uns  et  les  autres  en  cas  de  contravention,  etc. 
Comme  celte  lettre  est  évidemment  allentoire  aux  principes  de  la 
Constitution,  que  chaque  bon  citoyen  se  fait  uii  devoir  sacré  de 
respecter,  qu'en  outre  elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  faire  soulever 
le  peuple  qu'on  cherche  à  égarer  par  la  doctrine  du  plus  pur  fana» 
tisme  ;  informée  de  plus  que  celle  circulaire  se  trouve  dans  ce 
moment  entre  les  mains  du  sieur  maire  pour  lui  avoir  été  remise 
par  le  curé  de  cette  ville  à  qui  probablement  elle  aurait  été  adres- 
sée :  et  la  Société  considérant  les  funestes  suites  que  pourrait 
opérer  la  publication  de  cet  écrit  ijTcendiaire,  a  arrêté  qu'à  l'ins- 
tant il  serait  envoyé  une  députation  au  S''  maire  composée  de  trois 
membres  de  notre  assemblée  pour  le  prier  de  nous  remettre  la 
lettre  circulaire  dont  il  est  nanti  à  l'effet  de  pouvoir  la  dénoncer 
au  déparlement  et  la  faire  proscrire  ;  laquelle  députation  aj'ant 
eu  lieu  en  la  personne  des  sieurs  Rey,  Willienet  Coquelin,  le  sieur 
maire  leur  a  répondu  qu'il  ne  crojail  point  devoir  se  dessaisir  de 
cette  pièce,  quelle  lui  a  été  véritablement  remise  par  le  sieur  cure 
et  qu'il  la  remettrait  à  qui  il  appartiendrait. 

Cette  réponse  peu  catégorique  rapportée  à  l'assemblée,  elle  a 
arrêté  en  outre  qu'il  serait  joint  à  cette  première  députation  une 
seconde  qui  eut  lieu  en  la  personne  de  M.  le  Président  et  du  sieur 
Probst,  l'un  des  secrétaires,  pour  représenter  au  sieur  maire  que 
son  refus  serait  repréhensible,  l'exhorter  de  nouveau  à  la  remise 
dont  s'agit  et  pour  lui  intimer  que,  s'il  persistait  dans  son  refus, 
il  se  rendra  personnellement  responsable  des  événements,  qu'en- 
fin pour  constater  le  corps  du  délit  l'assemblée  lui  enjoignait  de 
ne  remettre  la  circulaire  à  qui  que  ce  soit  jusqu'à  nouvel  ordre, 
au  cas  qu'il  ne  voulait  la  remettre  à  la  Société. 

La  seconde  députation  ainsi  faite, ,1e  Président,  le  secrétaire 
et  les  autres  membres  aj'ant  trouvé  le  sieur  maire  chez  lui  occupé 
à  écrire  el  prêt  à  cacheter  des   lettres,  a  répondu    que,  dans   ce 


1.  Cf.  sur  les    kltri's  des   évéqiies  :  Hf.itz,  la  ('.onIre-Rétmliilion  en  Ahat-e.  p. 
158  el  suiv..  et,  tlu  même  auteur,  /es  Soviétês  politiques  de  Strasboitrtj,  p.  144. 
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moment,  il  était  occupé  à  envoyer  cette  pièce  au  directoire  du  dis- 
trict pour  la  dénoncer. 

De  tout  c[uoi  l'assemblée  a  dressé  procés-verbal  et  arrêté  que 
copie  d'icelui  serait  envoyée  tant  au  département  qu'à  MM.  les 
Commissaires  du  Roy  à  Strasbourg  pour  être  informés  des  auteurs 
et  distrii)uteurs  de  la  lettre  incendiaire  dont  s"agit  : 

I 

.1  MM.  les  Commissaires  du  Roi  à  Slrnshoiirfi 

A  Th:inn,  le  '.2  .avril  1791. 
Messicur.s, 
Lorsque  les  prêtres  réfractaires  à  la  Loi  nous  menacent  d'une  guerre- 
civile,  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  réprimer  leur  audace  en  les  arrêtant 
dans  leurs  manœuvres  perfides  et  odieuses.  La  dénonciation  authentique 
que  notre  Société  a  l'honneur  de  vous  remettre  ci-jointe  vous  mettra  au 
fait  des  menées  publiques  que  se  permet  M.  l'évèque  de  Hàle  et  son  coopé- 
ratenr,  M.  le  curé  d'ici.  Daignez,  MM.  recevoir  notre  ofïrande  comme  un 
effet  du  zèle  patriotique  qui  nous  enivre  et  l'assurance  des  sentiments 
respectueux  avec  lesquels  nous  avons  l'honneur  d'être,  etc. 

II 

A  Messieurs  tes  Présidenl  et  nteinhres  coniposanl  le  Directoire 
du  déparlenieiit  ilu  Ilnut-Rhiii 

TlKiMii,  12  nvii!  1791. 
Messieurs, 

Il  se  trame  ici  des  manieuvres  insidieuses  qui  menacent  la  tranquil- 
lité publique  ;  elles  sont  d'autant  plus  odieuses  que  le  mal  qui  doit  s'opérer 
sera  le  fruit  audacieux  de  l'intrigue  de  ceux  même  qui  par  état  ne  devraient 
prêcher  que  l'union  et  la  paix.  Notre  Société  en  a  dressé  procès-verbal. 
il  est  de  son  devoir  de  vous  en  faire  la  dénonciation.  Elle  a  l'honneur  de 
vous  adresser  une  copie.  I'"lle  ne  doute  pas.  Messieurs,  que  son  objet  ne 
soit  digne  de  toute  votre  attention,  et  que  vous  ne  preniez  un  parti  pour 
arrêter  dans  le  principe  le  mal  qui  pourrait  en  résulter. 

Le  bien  public  exige  de  nous.  Messieurs,  de  vous  informer  en  outre 
des  retards  «pic  l'on  apporte  ici  à  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée 
Nationale.  Nous  avons  cherché  d'en  connaître  le  motif,  il  est  tel  que,  con- 
formément aux  décrets  la  municipalité  de  cette  ville  devrait  être  compo- 
sée d'un  maire,  d'un  procureur  de  la  commune,  et  de  neuf  membres, 
tandis  que  dans  le  fait  elle  n'est  composée  que  d'un  maire  et  de  deux 
membres  sans  procureur,  insufii.sante  sans  doute  pour  donner  avec  énergie 
l'exécution  aux  décrets,  particulièrement  dans  ce  moment  où  il  s'agit  des 
opérations  relatives  à  la  répartition  des  impôts  dont  le  recouvrement  est 
pressant.  11  est  essentiel  que  vous  donniez  des  ordres.  Messieurs,  pour 
que  cette  municipalité  se  complète.  Nous  avons  l'honneur,  etc. 
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;'/    (wril    17i)l 

II  a  été  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  extraordi- 
naire tenue  le  11  courant  et  des  lettres  adressées  de  la  part  de 
notre  Société  tant  au  département  qu'aux  commissaires  délégués 
a  Strasbourg,  de  plus  de  la  réponse  reçue  dudit  département  vi- 
vement applaudie. 

La  Société  partageant  la  douleur  de  la  France  et  de  tous  les 
frères  et  amis  de  la  Constituticwi,  sur  la  mort  de  M.  de  Mirabeau  ', 
l'un  des  plus  zélés  soutiens  et  défenseurs,  a  arrêté  que  notre  So- 
ciété, à  l'imitation  de  toutes  celles  delà  France,  prendrait  le  deuil 
pendant  trois  semaines  et  qu'elle  assisterait  à  un  service  qui  sera 
célébré  pour  le  repos  de  son  âme  mardi  prochain  19  du  présent 
mois,  8  heures  du  matin,  dans  l'église  paroissiale  de  Cernay, 
atendu  (|u'il  ne  se  trouve  point  en  notre  ville  de  prêtres  fonction- 
naires publics  ([ui  aient  prêté  le  serment  exigé  par  la  Loi. 

77  avril   1191 

Lecture  faite  du  procès -verbal  de  la  séance  t\\\  11  de  ce  mois 
ainsi  que  des  minutes  des  lettres  écrites  ;  en  conséquence  il  a  été 
procédé  à  la  réception  des  membres  ci-après  dénommés  savoir... 

7"-  mai  IHII 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  17  avril,  M. 
FaveroUes,  président,  observe  ù  l'assemblée,  que,  conformément 
aux  statuts,  il  écherrait  de  procéder  a  l'élection  d'un  nouveau  pré- 
sident et  d'un   secrétaire  qui  doit   remplacer  le  sieur  Prohst  l'un 

1.  .Au  nilJMii  <!.■  rnsiliilinii  piiulullf  en  AUm-c  |):n-  la  CdiisliUilloi»  civile  du 
dcTgé,  i-lnil  suiviMUU-  lauuonce  île  lu  mort  do  Mu-abeuu  (2  avril  1791):  l'Alsace 
prit  part  au  deuil  général  et  reudit  les  plus  grands  honneurs  à  l'illustre  défunt. 
A  (^olmar,  des  services  religieux  furent  célébrés,  le  V.i  avril,  dans  les  églises  des 
deux  cultes,  et  au  temple  protestant,  le.  pasteur  Lucé,  de  Munster,  pronoiu;a 
son  éloge.  11  avait  déjà  prononcé  à  la  Société  des  Amis  de  la  (Constitution  un 
discoui"s  dans  une  séance  solennelle  consacrée  au  souvenir  de  Mirabeau  (10  avi-îl 
17'.)1).  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Strasbourg  avait,  adressé  le  7 
avril  17i)l,  à  la  Société  de  Thain  la  lettre  suivante:  «  l-'réres  et  amis,  Mirabeau 
est  mort  !  Ce  peu  de  mots  doit  vous  peindre  la  grandeur  de  notre  perte  et  l'amer- 
tume  de  nos  regrets.  Il  n'est  plus,  l'immortel  génie,  dont  le  coup  d'ieil  per(;ait 
l'obsciu-ité  de  l'avenir,  devina  notre  gr;inde  révolution,  prévit  ce  ((u'elle  pouvait 
devenir  et  la  lit  ce  qu'elle  est.  Il  n'est  plus  l'-rateur  sublime,  dont  l'éloquence 
victorieuse  foudrova  tant  de  l'ois  l'erreur  et  lit  triompher  la  vérité.  11  n'est  plus, 
le  philosophe  profond,  etc.  La  Société  a  arrêté  <(u'cllc  prendrait  le  deuil  pour 
8  jours  pour  honorer  la  mémoire  de  Honoré  Hiqueiti  de  .Mirabeau.  —  Loiis,  pré- 
sident, il 
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des  deux  en  fonctions  et  premier,  et  vu  la  motion  de  M.  Faverol- 
les,  rassemblée  ayant  de  suite  procédé  aux  élections  par  la  voix 
du  scrutin,  les  suffrages  recueillis  ont  donné  la  présidence  à  M. 
Pierre  Dollfus  et  la  place  de  secrétaire  au  sieur  Chapuis,  lesquels 
ont  accepté  et  prêté  le  serment;  chacun  en  sa   qualité. 

Ensuite  on  a  fait  lecture  de  trois  lettres  adressées  à  la  Société, 
l'une  par  M.  Lang,  accusateur  public  près  le  tribunal  de  Belfort, 
par  laquelle  il  proteste  de  son  patriolisrrie  et  de  son  zèle  infatiga- 
ble à  poursuivre  tous  les  ennemis  du  bien  public  et  les  détrac- 
teurs de  la  sublime  Constitution  {[ui  doit  faire  le  bonheur  de  la 
France. 

La  Société  a  airélé  que  son  vœu  serait  porté  à  l'assemblée 
générale  de  Cernay,  pour  que  la  lettre  de  M.  l'accusateur  pub  ic 
soit  imprimée  par  extrait  et  distribuée,  et  qu'il  serait  écrit  à  M. 
Lang  pour  le  féliciter  de  ses  sentiments  patriotiques  et  lui  donner 
avis  de  la  publicité  que  la  Société  a  arrêté  de  leur  donner. 

L'autre  de  M^L  les  Commissaires  du  Roi  dans  le  déparlement 
du  Haut-Rhin,  où.  après  avoir  félicité  la  Société  sur  son  institu- 
tion et  son  patriotisme  et  l'avoir  invitée  à  ne  point  ralentir  son 
zèle  pour  la  propagation  des  lumières  parmi  nos  concitoyens,  les 
progrès  et  le  maintien  de  la  Constitution  ',  ils  annoncent  qu'étant 
obliges  d  aller  à  Paris  pour  rendre  compte  au  Roi  de  leur  mission 
et  de  leurs  succès,  ils  donnent  avis  à  la  Société  qu'ils  laissent  à 
Strasbourg  un  bureau  de  correspondance  où  ils  l'invitent  à  adres- 
ser tout  ce  qu'elle  saura  qui  pourra  intéresser  le  bien  public  et 
promettent  de  la  soutenir  et  de  la  protéger. 

Il  a  été  arrêté  que  cette  lettre  serait  imprimée  dans  les  deux 
langues  et   rendue  publique. 

La  troisième  est  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Munster  qui  demande  1  affiliation'  On  a  ajourné  jeudi  à  délibérer 

1.  Do  rel.nir  :'i  I^iris,  les'  coinmlssMiros  l'iiroiil  roi-ils,  t.-  'J!!  avril,  à  la  Socirt.- 
<lcs  Amis  di-  la  t:oiislitiili(>ii  :  l)iim:is,  imi  K-iir  nom,  insista  sur  le  nile  des  so- 
ciélés  qu'ils  avaieul  eiiuliibué  à  établir  eu  Alsaee  :  «  Nous  nvous  vu  se  l'oiiuei- 
dans  toutes  les  villes'dcs  deux  dépaÈtenieuls  des  sociétés  d'.Amis  de  la  (^oustilu- 
tiou.  de  ees  sociétés  conservatiieis  de  l'esprit  puhlie,  de  ces  sociétés  si  indigne- 
ment calomniées  et  qui,  pour  toute  réponse,  se  contentent  d'ouvrir  leurs  portes 
à  leurs  détracteurs  pour  qu'ils  puissent  eux-ménves  se  convaincre  qu'on  n'y  ensei- 
gne que  le  respect  des  lois  et  l'amour  de  l'hum  luilé.  »  .\lexandre  de  Beauhar- 
nais,  qui  présidait  la  séance,  les  l'élicita  d'avoir  fondé  ces  sociétés  patriotiques  : 
"Par  cet  heureux  résultat  de  vos  travaux,  vous  ave/  multiplié  les  défenseurs  de 
notre  Cniistllulion  et  donné  à  leur  louable  intention  l'exemple  de  votre  cou- 
rafçe  et  lU-  voire  /éle.  ..  CI'.  Aei.uin.  Société  Je  sJacohim.    17S)1,   p.  SIU  et  369. 
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sur  cette  lettre  et  l'assemblée  a  arrêté  que  la  Société  de  Thann 
étant  partie  intégrante  de  l'Assemblée  générale  établie  à  Cernay 
•  que  le  Président  porterait  mardi  prochain  à  ladite  assemblée  la 
pétition  de  la  société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Munster, 
demanderait  l'affiliation  pour  cette  Société,  et  qu'au  cas  oii  l'as- 
semblée générale  ne  ferait  pas  droit  sur  sa  demande,  la  Société 
s'occuperait  jeudi  de  la  réponse  à  faire  à  MM.  de  Munster  pour 
leur  accorder  l'affiliation  qu'ils  demandent. 

Ensuite  s'est  présenté  M.  Christophe  Chapuis,  maître  d'école 
français  de  cette  ville,  qui,  après  avoir  lait  le  tableau  des  vexations 
qu'il  éprouve  de  la  part  de  la  municipalité,  et  d'une  coalition  des 
ennemis  de  la  Constitution  et  du  bien  public  tendant  à  lui  retirer 
tous  les  écoliers,  par  la  seule  raison  qu'il  est  membre  de  la  Société 
des  amis  de  la  Constitution  et  qu'il  enseigne  les  droits  de  l'homme 
à  ses  élèves,  a  déposé  sur  le  bureau  une  plainte  rédigée  par  écrit, 
que  l'assemblée  a  arrêté  sous  N»  1  de  joindre  au  procès  verbal 
pour  des  copies  en  être  adressées  à  MM.  les  commissaires  du  roi, 
au  département,  à  l'accusateur  public  et  à  toutes  les  sociétés  aux- 
quelles elle  est  affiliée,  avec  des  lettres  d'accompagnement  pour 
leur  demander  leur  appui  auprès -du  département  et  les  tribunaux 
afin  d'obtenir  le  redressement  des  abus  d'autorité  et  d'arrêter  les 
manœuvres  que  ne  cessent  d'employer  des  gens  mal  intentionnés 
pour  anéantir  une  Société  d'.\mis  de  la  Constitution  qui  n'ont  en 
vue  que  le  bien  public,  le  maintien  de  la  liberté  et  la  propagation 
des  lumières  parmi  les  bons  citoyens. 

S'est  pareillement  présenté  le  sieur  Serodino,  ramoneur  juré 
de  cette  ville  et  membre  de  la  Société,  disant  qu'il  se  trouve  à  peu 
près  dans  le  même  cas  que  le  sieur  Chapuis,  qu'on  cherche  aussi 
à  lui  faire  perdre  son  pain,  que  M.  Scliwilgué,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  pensionné  par  la  Nation,  lui  a  défendu  publiquement  de  se 
présenter  chez  lui  pour  faire  la  visite  de  ses  cheminées,  tant  qu'il 
resterait  attaché  au  club. 

La  société,  vu  la  manifestation  faite  en  public  par  M.  Schwil- 
gué  de  sentiments  absolument  antipatriotiques,  a  arrêté  que  ce 
pensionnaire  serait  dénoncé  à  toutes  les  sociétés  et  en  outre  à  ^L 
l'accusateur  public  pour  avoir  à  ladite  dénonciation  tel  égard  qu'il 
jugerait  convenable,  qu'en  outre  la  plainte  du  sieur  Serodino  se- 
rait rédigée  par  écrit  le  plus  succinctement  possible  pour  être 
jointe  au  procès-verbal   sous  le  numéro  2  et  envoyée  au   comité 
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des  pensions  de  l'Assemblée  Nationale  aveciine  lettre  d'accompa- 
gnement. 

La  Société  considérant  en  outre  que  la  sûreté  publique  pour- 
rait être  en  danger  si  le  sieur  Serodino  chargé,  en  sa  qualité  de 
ramoneur  juré,  de  l'inspection  de  toutes  les  cheminées  de  la  ville, 
n'osait,  d'après  la  défense  qui  lui  en  a  été  faite,  aller  chez  M. 
Schwilgué  pour  visiter  les  siennes,  a  arrêté  que  le  sieur  Serodino 
se  retirera  par  devers  la  municipalité  pour  lui  dénoncer  le  fait 
dont  il  se  plaint  et  qu'au  cas  où  la  municipalité  ne  lui  ferait  pas 
droit  sur  sa  plainte,  elle  en  sera  requise  par  la  Société. 

Et  après  la  lecture  de  quelques  pièces  d'instruction,  la  séance 
fut  levée. 


Comment,  du  P'^mai  1791  au  29  janvier  1792,  le  registre 
de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Thann  ne  con- 
tient-il trace  d'aucune  délibération  ?  La  Société  cessa-t-elle 
de  tenir  ses  assemblées  par  manque  d'assiduité  des  mem- 
bres ou  par  crainte  de  représailles,  ainsi  que  le  manifeste  le 
procès-verbal  de  la  dernière  séance  ?  Il  nous  est  impossible 
d'en  trouver  l'explication.  Toutefois  il  est  permis  de  supposer 
que  la  crise  religieuse  ayant  atteint  son  paroxysme  et  que  la 
majeure  partie  des  habitants  voulant  la  pacification  des 
esprits,  ses  organisateurs  comprirent  la  nécessité  d'étouffer 
dans  la  commune  les  germes  de  la  discorde  en  supprimant, 
volontairement  ou  non,  les  réunions  publiques. 

Il  est  certain  que  les  adversaires  de  la  Révolution  tentè- 
rent en  Alsace  comme  partout  ailleurs,  un  dernier  effort,  que 
l'échec  de  la  fuite  du  roi  vint  brusquement  arrêter.  Voici  ce 
qu'on  lit  en  effet  dans  le  Journal  des  Dchats  de  la  Sociélé  des 
Amis  de  la  Conslilidion  ,  séance  du  jeudi  23  juin  1791: 

Je  n'aurais  pas  attendu,  dit  M.  de  Xoailles,  que  vous  m'eus- 
siez engagé  à  venir  dans  votre  assemblée,  malgré  les  longues  rou- 
tes que  je  viens  de  faire,  si  je  n'eusse  appris  en  chemin  la  nou- 
velle, de  la  fuite  du  roi  et  si  dans  cette  circonstance  mon  premier 
devoir  ne  m'eut  pas  commandé  de   me  rendre  au   milieu   de  vos 
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représentants.  La  députation  d'Alsace  vous  avait  fait  part  des 
troubles  élevés  dans  le  département  du  Haut-Rhin.  Ils  étaient  en- 
tretenus par  l'intérêt  .qu'une  partie  des  citoj'cns  prenait  à  la  con- 
servation des  capucins  de  Colmar. 

Je  dois  vous  dire  ce  qui  m"a  empêché  de  vous  écrire,  et  je  dois 
vous  faire  part  de  ce  que  je  crois  nécessaire  de  faire  pour  le  bien 
de  ce  paj's.  Je  n'ai  pas  écrit  à  la  Société,  parceque  je  n'ai  pas  voulu 
inquiéter  ceux  qui  m'entouraient  et  que  je  crois  qu'il  est  toujours 
dangereux  de  dire  dans  un  pays  qu'il  n'a  pas  tout  le  patriotisme 
qu'on  lui  désirerait,  ce  que  j'eusse  été  obligé  de  faire. 

A  Cernay  et  à  Thann.les  ennemis  de  la  Révolution,  en  nombre 
plus  considérable,  ont  fermé  les  portes  des  sociétés  amies  de  la 
Constitution.  Ils  ont  chassé  les  prêtres  insermentés,  leur  influence 
a  été  considérable  dans  quelques  cantons.  Dans  la  vallée  de  Muns- 
ter au  contraire,  il  y  a  au  moins  ôOO  hommes  de  gardes  nationales 
et  en  outre  une  Société  d'Amisde  la  Constitution  très  patriotique, 
très  nombreuse.  Nous  y  avons  été  entendu,  elle  désire  votre  affi- 
liation'. 

Il  serait  nécessaire  de  créer  dans  ce  pays  quatre  bataillons  de 
volontaires  nationaux  formés  suivant  le  décret  de  l'Assemblée 
Nationale,  pour  y  répandre  le  patriotisme.  Cela  aurait  le  double 
avantage  de  produire  cel  effet  et  de  fermer,  dans  le  moment  où 
cela  pourrait  devenir  nécessaire,  le  passage  des  Ardennes  près 
Longwj'  d'une  manière  moins  chère  qu'avec  des  troupes  de  ligne. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  patriotes  thannois  se  sen- 
taient menacés  et,  leur  société  étant  fermée,  ils  ne  pouvaient 
plus  que  s'adresser  à  la  grande  Société  des  Jacobins  : 

«  On  lit  une  lettre  écrite  de  Thann  en  Alsace  '  : 
Nous  sommes  bien  peu  tranquilles  dans  nos  contrées  ;  on 
ne  saurait  s'imaginer  tous  les  efforts  que  l'on  fait  pour  allumer  la 
guerre  civile.  Huit  à  neuf  cent  traîtres  avaient  traité  avec  les  trou- 
pes du  Cardinal  Collier.  Leur  projet  était  d'incendier  40  villages. 
Au  signal  les  cardinalistes  devaient  passer  le  Rhin  et  porter  le  fer 
dans  tous  les  lieux  que  le  feu  avait  ravagés.  Ces  détails  sont  tirés 
de  lettres  trouvées  dans  la  doublure  de  la  chemise  d'un  émissaire 

1.  Joiiriin;  des  IMnits  de  la  Sodélé  desAiiils  Je  la  Comlitulion.  1791,  n"  8,  p.  3. 
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du  curé  de  Hombourg  qui  a  été  arrêté  lorsqu  il  passait  le  fleuve. 
Il  paraît  que  le  passage  devait  se  faire  par  Thann  d'où  ils  espé- 
raient arriver  à  Paris  sans  obstacles.  Aussi  nous  avons  été  dans 
un  moment  de  crise  violente.  On  est  plus  tranquille  à  présent  ; 
on  n'a  fait  que  brûler  quelques  maisons.  Entre  le  Fort  Louis  et 
L,andau,  800  gentilshommes  ont  aussi  essayé  de  passer  le  Rhin. 
maison  ne  croit  pas  qu'ils  soient  tentés  d'y  revenir  :  ils  ont  laissé 
26  morts  et  32  blessés.  Grâce  à  2400  hommes  et  à  l'interdiction  de 
plusieurs  membres  de  divers  corps  administratii's,  Colmar  est  à 
présent  tranquille.    ■■ 

Dans  le  Haut-Rhin,  en  effet,  la  prestation  de  serment  des 
curés,  puis  la  dissolution  des  ordres  religieux  continuaient 
de  provoquer  des'manil'estations  bruyantes.  Nous  venons  de 
voir  que  le  départ  des  Augustins  et  des  Capucins  avait 
occasionné  des  troubles  a  C.olmar  (21-22  mai  1791)  :  à  Soultz, 
à  Ste-Marie-aux-Mines,  à  Ribeauvillé,  des  scènes  analogues 
avaient  lieu  (mai-juin).  Dans  beaucoup  d'endroits,  à  Ber- 
gheim,  à  Linthal,  à  Roderen,  à  Burnhaupf-le-Bas,  la  popula- 
tion ayant  manifesté  en  faveur  des  prêtres  réfractaires,  le 
directoire  du  département  avait  envoyé  des  troupes  pour 
protéger  l'existence  des  patriotes  et  il  avait  lancé  des  man- 
dats d'arrestation  contre  les  prêtres  qui  prêchaient  la  déso- 
béissance à  la  loi.  Le  2  novembre,  il  devra  prendre  un  arrêté 
général  contre  les  prêtres  insermentés,  leur  ordonnant  de  se 
rendre  à  Colmar  pour  y  résider,  sous  peine  d'expulsion  hors 
du  département,  à  dix  lieues  au  moins  de  distance  des  fron- 
tières '. 

A  Thann,   le  curé  constitutionnel  Gœtzmann    avait  sup- 


1 .  L'amnislie,  disait  le  prt'aml>iilè  de  l'arrùlé,  n*a  fait  qu'accroître  l'audace 
des  prêtres  non  assermentés.  11  en  est  résulté,  dans  tous  les  lieux  où  leurs  parti- 
sans sont  nonilïrcux,  les  discussions  les  plus  éclatantes  entre  époux,  la  révolte 
des  enfants  contre  leurs  parents,  la  désobéissance  des  domestiques  envers  leurs 
maîtres,  et  les  désertions,  le  déyoùt  du  service  des  gardes  nationales,  le  retard 
dans  le  paiement  des  impositions  et  enfin  des  insurrections  journalières.  Consi- 
dérant que  des  prêtres  français  qui  refusent  de  prêter  le  serment  civique  peuvent 
par  le  seul  fait  <lc  ce  refus  être  envisagés  comme  cito\'ens  suspects,  etc.  (.Arch. 
TI.Miin,    Ddibrralions.  p.31S). 


l'esprit  public  a  thanx  pendant  la  révolution         235 

porté  les  pires  persécutions  '.  Dans  la  rue  les  enfants  le 
poursuivaient,  lui  et  ses  vicaires,  de  leurs  sarcasmes  :  ils 
leur  jetaient  de  la  boue  et  des  pierres.  Les  vitres  du  presby- 
tère avaient  été  brisées.  L'église  où  (lœtzmann  disait  la  messe 
était  délaissée  -  ou,  s'il  s'y  trouvait  des  fidèles,  c'était  pour 
l'accueillir  avec  des  huées  et  des  rires.  De  mauvais  plaisants 
avaient,  un  jour,  jeté  de  l'encre  dans  les  bénitiers.  En  reve- 
nant d'une  promenade  à  Vicux-Thann,  son  annexe  ',  le  curé 
faillit  être  blessé  d'un  coup  de  fusil  chargé  de  dragées. 

La  municipalité  laissait  les  prêtres  insermentés  célébrer 
la  messe  et  se  contentait  de  prendre  de  vagues  mesures 
d'ordre  :  «  Interdiction  de  circuler  après  dix  heures  du  soir 
sous  peine  d'incarcération,  de  recevoir  dans  les  auberges  les 
voyageurs  après  cette  heure,  de  laisser  pénétrer  dans  la  ville 
des  gens  suspects  ou  des  gens  non  munis  de  certificats  de 
civisme,  de  danser  dans  la  ville  ou  les  environs.  »  Elle  en- 
joignait en  outre  à  M.  Desmarès,  commandant  de  la  garde 
nationale,  de  doubler  les  patrouilles  et  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  tranquillité  de  la  ville. 
(Arrêté  du  3  juin  1791)  '. 

D'autre  part,  elle  demandait  au  directoire  du  département 
le  maintien  des  deux  chapelles  des  couvents  supprimés, 
l'église  paroissiale  étant  trop  petite  pour  contenir  tous  les 
fidèles  :  c'était  une  façon  de  conserver  les  réfractaires  dans 
la  ville,  (l- juillet  1791)  \ 


1 .  Le24  juillet  1791,  Ga'tzniann  avait  pris  offieielleineiil  possession  de  son  em- 
ploi en  présence  du.  maire  Bischoll',de  la  municipalité  et  des  deux  compères  ad  hoc 
d'Aigreleuille.  curé  de  Ceniay,  et  Dayber.  curé  d'Odcrcn  (Protocol  des  Pfarrli- 
chen  Besitznehinuiufen  des  Pfarrey  von  Thann  ab  anno  i79î,  Arch.  muii.  Tliann, 
registre). 

2.  Les  constitutionnels  continuèrent  à  dire  la  messe  dans  la  cathédrale,  tan- 
dis que  les  rélVactaires  réunissaient  Irs  fidèles  d;ins  l'église  du  couvent  des  Fran- 
ciscains. 

3.  Jusqu'au  27  septembre  1792,  la  cure  de  Vienx-Thann  avait  été  desservie 
par  les  frères  Bernard  et  Ignace  Mtrges,  ci-devant  bénédictin  et  dominicain, 
qui,  ayant  refusé  de  prêter  serment,  étaient  passés  à  Soleure  «-n  Suisse,  munis 
de  passeports  de  la  commune  do  Vieu\-TIiaun  cl  avaient  été  portés  sur  la  liste 
des  émigrés.  (Arch.  Nat.  F  7  5r>70). 

4.  Arch.  Thann,  délibérations,  p.  ;i4H. 
:>.    Arch.  Thann,  id.,  p.  'Xi'I. 
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Cependant,  le  17  juillet,  elle  se  rendait  en  corps,  accom- 
pagnée de  la  garde  nationale,  d'un  détachement  de  dragons 
et  de  beaucoup  de  citoyens,  sur  le  Bungert,  près  du  couvent 
des  Capucins,  pour  y  entendre  une  messe  célébrée  par  l'abbé 
Lefébure,  aumônier  de  la  garde  citoyenne.  Après  la  cérémonie, 
le  maire  Bischoff  donnait  lecture  du  décret  de  l'Assemblée 
du  22  juin  et  prêtait  le  serment,  ainsi  que  les  officiers  mu- 
nicipaux et  tous  les  citoyens  présents  '. 

Bien  à  contre-cœur  sans  doute,  la  municipalité  de  Thann 
se  trouve  ainsi  entraînée  à  suivre  le  mouvement  général.  Le 
juge  de  paix,  M.  Dùrwell,  étant  décédé,  les  électeurs  avaient 
désigné  pour  le  remplacer  M.  Tliiébaut  Rauch  et,  pour  son 
suppléant,  M.  Thicbaut  Chicherio,  tous  deux  hostiles  à  la 
Constitution  civile  du  clergé  :  ils  avaient  publiquement  ma- 
nifesté leurs  sentiments  en  i-efusant  d'assister  à  la  messe  du 
curé  constitutionnel  et  de  ses  vicaires,  le  23  juillet,  et  en 
poursuivant,  quelque  temps  après,  un  officier  municipal  qui 
avait  voulu  défendre  l'accès  de  l'église  des  Capucins  à  trois 
réfractaires,  l'abbé  Werner,  l'augustin  F'uchs  et  l'étudiant 
en  théologie  Ignace  Fritz,  et  en  le  condamnant  à  50  livres  d'a- 
mende «comme  méchant,  calomniateur  et  malavisé». Le  maire, 
outré  de  cette  condamnation,  qui  atteint  tout  le  col-ps  muni- 
cipal, se  décide  à  prendre  parti  et  défend  avec  véhémence 
ses  collaborateurs  »  victimes  de  leur  patriotisme  dans  un  en- 
droit où  ils  ont  d'autant  plus  à  lutter  contre  l'aristocratie 
que  les  patriotes  n'y  sont  pas  à  beaucoup  près  le  plus  grand 
nombre  »  (17  septembre).  Si  le  jugement  iniijue  n'est  pas 
cassé,  il  ne  restera  au  maire  qu'à  abdiquer,  «  il  n'y  aura  plus 
de  police  et  l'aristocratie  sera  parvenue  à  son  but  en  faisant 
tout  tomber  dans  l'anarchie  ».  D'ailleurs,  remarque  encore 
le  maire  dans  sa  plainte,  «  le  nombre  des  gens  aveuglés  par 
le  fanatisme  s'augmente,  ils  prennent  une  trop  grarde  pré- 
pondérance et  intimident  le  patriotisme  pour  ledétruire,  d'où 
peuvent  résulter  les  plus  grands  maux  ».  Certes  six  mois  au- 

1  .  .\rcli.  Tlmnii,    id.,  p.  ;!:>U-aj7. 
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paravanl,  la  municipalité  de  Thann  n'aurait  pas  tenu  pareil 
langage  et  les  patriotes  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution pouvaient  se  réjouir  de  la  transformation  de  l'esprit 
public. 

Ils  voulaient  toutefois  une  manifestation  plus  concluante  : 
se  sentant  en  minorité,  ils  devaient  suppléer  au  nombre  par 
l'audace  et  la  vigueur  de  leurs  elforts.  Ce  fut  l'ancien  curé 
de  Cernay.  d'Aigrefeuille,  qui  leur  en  donna  les  moyens. 
D'accord  avec  le  nouvel  évéque  de  Colmar,  Arbogast  Martin 
et  le  général  Wimpfen,  il  imagina  une  fête  sensationnelle 
dans  la  plaine  de  l'Ochsenfeld,  entre  Thann  et  Cernay  (2  oc- 
tobre 1791).  Elle  avait  pour  but  de  célébrer  l'acceptation  par 
Louis  XVI  de  la  Constitution  votée  par  l'Assemblée  Nationale. 
La  Société  des  Amis  de  la  C-onstilution  de  Cernay  et  de 
Thann  s'y  rendit  en  corps,  précédée  par  une  musique  :  qua- 
tre membres  de  la  Société  «  accompagnés  de  femmes  char- 
mantes »  j)ortaient  le  buste  de  Mirabeau,  orné  d'une  couronne 
civique  et  des  couleurs  nationales  ;  derrière  eux  suivaient  les 
autorités  et  le  nou\eau  clergé. 

Un  autel  de  gazon  avait  été  dressé  :  on  déposa  le  buste 
de  Mirabeau  devant  cet  autel  où  l'évêque  célébra  une  messe, 
procéda  à  un  baptême  et  bénit  deux  mariages.  Après  quoi, 
d'Aigrefeuille  fit,  en  allemand  et  en  français,  aux  applaudis- 
sements de  l'Assemblée,  «  un  discours  plein  d'énergie,  de  pa- 
triotisme et  de  vérité  sur  les  bienfaits  de  la  Constitution  '  .  Il 
félicita  les  Français  de  la  victoire  qu'ils  venaient  de  rempor- 
ter sur  le  despotisme  et  de  la  liberté  qu'ils  venaient  de  recon- 
quérir. Il  rappela  aux  gardes  nationales  que  la  plaine  où 
elles  se  trouvaient  assemblées  servait  de  sépulture  à  des 
milliers  de  victimes  du  despotisme  -et  que  cette  même  plaine 
réunissait  aujourd'hui  les  amis  de  la  liberté  ».  Après  ce  dis- 
cours, la  musique  joua,  le  canon  tonna  et  l'évêque  chanta 
un  Te  Dciiin  '■'■. 

1.  Aich.  Thann,  délib.,  p.  364-:»)!). 

'J.  .Allusion  à  la  céli*l)r-e  l>ataille  entre  César  et  Ariovistc  que   la  légende  plat-e 
dans  la  plaine  de  rOchsenfeld.  Cf.  lieimi-  d'Alsace.  1905,  p.  186  et  suiv. 

3.  Courrier  imlilii/iie  el  liltérain-  i/es  denx  nalions.  Strasbourg,  n"  du  7  ocl.l7'.)l. 
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La  fête  de  l'Ochsenfeld  marque  en  Alsace  le  premier 
triomphe  des  patriotes  ',  mal  soutenus  justjue  là  par  le  pau- 
voir  central.  Bientôt  d'Aigrefeuille  à  Guebwiller,  où  il  a  été 
appelé  comme  curé,  Poujol  à  Tûrckheim,  de  la  Rue  à  Hu- 
ningue,  et  surtout  Philibert  Simond  et  Euloge  Schneider,  de 
triste  mémoire,  les  deux  vicaires  épiscopaux  de  Strasbourg, 
vont  aller  plus  .avant,  exercer  des  représailles  contre  les 
rélVactaires,  attaquer  la  discipline  de  l'Eglise,  déclamer  con- 
tre le  célibat  ecclésiastique.  La  Révolution  marche  mainte- 
nant à  grands  i)as,  s'apprétant  à  étouffer  les  dernières  résis- 
ances. 

Certes  la  municipalité  thannoise  continue  à  cire  troublée 
par  les  décisions  du  pouvoir  central.  ï.lle  proleste  encore,^ 
plus  timidement  cette  fois,  contre  la  suppression  des  chapel- 
les, insistant  pour  que  celle  des  Franciscains  soit  conservée 
comme  succursale  :  elle  déplore  également  la  descente  des 
cloches  des  églises  supprimées  (2U  octobre),  (".'est  sa  der- 
nière manifestation  :  le  25  novembre  une  nouvelle  munici- 
palité va  la  remplacer.  Elle  a  à  sa  tête  ^L  Guillaume  Des- 
marès,  un  des  créateurs  de  la  Société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution :  parmi  ses  membres,  Bourselet,  Fritz,  Jùdlin,  Stulil- 
satz  en  ont  été  les  premiers  associés.  Le  nouveau  procureur 
de  la  commune  est  ^L  Jean-Nicolas  Tourné,  «  tabellion  de 
Thann  »  ;  il  félicite  M.  Desmarès  de  sa  prudence  «  qui  a 
procure  la  jiaix  au  sein  même  du  désordre  et  du  trouble  gé- 
néral ».  Quant  au  maire,  tout  à  la  joie  de  son  élection,  il 
prêche  également  la  concorde  :  «  Nous  devons  un  grand 
exemple  dans  les  circonstances  présentes  ;  les  inimitiés,  les 
haines  doivent  être   oubliées.  11  est  beau   de  se  venger  d'un 


1.  Cf.  la  Iclliv  (lu  cliicctoiri-  du  Hr.iU-Hhin.  Colmai-,  l,"i  iiovciiibic  ITSIl  : 
«  Nous  sommes  Messieurs,  dans  les  ciroonslimccs  ks  plus  diliiiili'S  :  1»  les  prôUcs; 
2"  les  prêtres  ;  ;i«  tes  prèlres  ;  nous  vcus  prions  iusliinimenl  de  lire  à  l'.AssembUV 
In  letlre  relative  au  reuiplaeemeiil  du  sie'.ir  Gocklin.  La  faveur  que  le  Ministre 
Oelessart  accorde  aux  partisans  des  prêtres  non  eiloyens  l'ail  le  plus  mauvais  effet  : 
il  est  de  la  plus  grande  urgence  de  prendre  un  parti,  etc.  »  Delessart  avait  en 
ellet  refusé  de  suspendre  (iocUlin.  membre  du  directoire  du  district  de  Colmar, 
malgré  son  refus  de  participer  à  l'exiculion  des  lois  relatives  à  la  CoDstitutir.n 
civile  du  clergé.  (.Arch.  nat.,  C  174,   pl.4.-.ll|. 
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eiinonii  en  pardonnant;  il  sera  l'orcé  de  vous  estimer,  il  sera 
Icnté  de  vous  imiter  ;  saisissez  le  moment,  tendez-lui  les 
bras,  il  deviendra  votre  ami.  '   » 

("es  déclarations  étaient  plus  (jue  jamais  nécessaires 
L'agitation  continuait  entre  constitutionnels  et  non-confor- 
niistes.  Certains  habitants  s'etlbrçaient,  malgré  les  actes  de 
l'autorité,  de  maintenir  comme  oratoire  la  chapelle  des  Cor- 
deliers  et  oflraient  de  la  louer,  moyennant  4.000  livres  paya- 
bles en  douze  années  (21  novembre).  D'autre  part,  à  la  veille 
des  fêtes  de  Noël  et  de  nouvel  an,  la  municipalité  était  obligée 
de  prendre  un  arrêté  pour  «  éviter  que  les  ennemis  de  l'ordre 
ne  profitassent  de  ces  nuits  de  fête  pour  fomenter  des  troubles 
dans  la  commune  ».  Les  habitants  en  conséquence  de- 
vaient s'abstenir  de  tirer  pendant  la  nuit  des  coui)s  de  fusil 
et  les  patrouilles  des  gardes  nationaux  et  des  volontaires  du 
Haut-Rhin  cantonnés  dans  la  ville  devaient  être  doublées 
(22   décembre). 

Ces  volontaires  du  Haut-Rhin  s'étaient  naturellement  re- 
crutés parmi  les  patriotes  les  plus  prononcés  ;  ils  s'étaient 
inscrits  au  nombre  de  UOOO,  de  juillet  à  septembre  179L  alors 
que  le  contingent  lixé  pour  le  département  n'était  que  de 
3449  hommes.  Assemblés  dans  la  plaine  de  l'Ochsenfeld,  ils 
avaient  élu  leurs  officiers  sous  la  présidence  de  Dernois, 
juge  de  paix  à  Elnsishcim,  délégué  du  département,  de  Jo- 
hannot,  deWcsserling  et  de  Haegi,  du  district  d'Allkirch. 

La  terreur  cjue  ces  troupes  de  nouvelle  levée  ins]iiraient 
était  telle  que  les  communes  aristocrates  qui  avaient  mérité 
l'envoi  de  force  armée  demandaient,  comme  une  faveur,  des 
gendarmes  ou  des  troupes  de  ligne,  plutôt  que  des  volontai- 
res nationaux  :  «  L'insubordination  des  volontaires,  écrit  le 
district  d'Altkirch,  esta  son  comble,  leurs  vexations  en  tous 
genres  jettent  la  terreur  et  le  désespoir  dans  l'âme  des  ci- 
toyens. On  arrive,  à  cause  d'eux,  à  détester  la  Constitution. 
La  douleur  et  la  consternation,  dans  plusieurs  paroisses  de 

1.  .\icli.  Th.niin,  D.'lib  ,  p.  37.')-37li. 
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ce  dislrki,  sont  telles  qu'on  y  verrait  avec  joie  et  qu'on  y  re- 
garderait comme  des  libérateurs  les  ennemis  tjui,  en  l'on- 
dant  sur  le  territoire  français,  repousseraient  loin  des  l'ron- 
tières  ces  soldats  indociles  et  éhontés  '.  »  Est-il  besoin  de 
rappeler  que  des  rangs  des  volontaires  du  Haut-Rhin  sont 
sortis  Kléber,  Boyer,  Mengaud,  Offenstein  et  beaucoup  d'au- 
tres illustres  soldats  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  ? 

Mais,  en  ce  début  de  l'année  1792,  les  volontaires  du 
Haut-Rhin  commettent  les  pires  exactions  dans  leurs  can- 
tonnements et  les  aristocrates  trouvent  en  eux  leurs  plus 
farouches  adversaires.  A.  Thann,  les-  rixes  entre  citoj'ens  et 
volontaires  du  2'"  bataillon  du  Haut-Rhin  se  multiplient  au 
point  (jue  la  municipalité  doit  prendre,  le  10  janvier  1792, 
un  arrêté  créant  20  officiers  de  police  destinés  à  parcourir 
sans  cesse  la  ville  et  à  faire  observer  l'ordre  -.  Déjà,  le  7 
janvier,  la  municipalité  a  fait  remettre  en  liberté  Xavier 
Fuchs,  citoyen  notable  el  capitaine  de  la  garde  nationale, 
abusivement  et  illégalement  arrêté  sur  la  plainte  d'un  volon- 
taire •*. 

En  revanche,  le  12  mars,  à  la  demande  des  volontaires, 
la  municipalité  fait  saisir  un  libelle  adressé  au  Roi,  «  con- 
tenant les  injures  les  plus  grossières  contre  les  représentants 
de  la  Nation,  des  outrages  déshonorants  contre  les  bons  ci- 
toyens, contre  le  Roi  lui-même  et  contre  les  bons  défenseurs 
de  notre  liberté  »  *. 

Pendant  cette  période,  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  Thann  ne  tient  que  trois  séances,  sous  la  présidence 
de  F'rauçois-Melchior  Probst  d'abord,  et  de  Pierre  Dollfus 
ensuite.  Ce  dernier  avait  refusé,  le  10  janvier,  de  figurer  au 

1.  Sur  les  ;illaqucs  dont  les  voIoiUaires  élaioiU  p:iiloiit  l'objfl  on    .\ls;u-f.   cl' 
liiviie  d  Alsace.  ISIi!),  p.  7:i. 

2.  Arch.    Thann  :   Di'lil).,  p.  .'>  à  7  (l/D'J). 

3.  Lf  "24  mars,  la  niunicipalltc  ordonne  la  IVrmelurr  des  cabarets  pour  les 
volontaires  après  la  retraite  de  liuit  heures  (W.,   p.  3.')-;i<)). 

.4.  Pétition  des  volontaires  du  2'  bataillon  du  Haut-Rhin,  signée  par  les  ca- 
pitaines Gayern,  Hoeh,  Uousselet,  le  lieutenant  Hudel,  le  sous-lieutenant  Pnisl 
(12  mars  17112)  ;  le  laclunr  dénoncé  a  été  publié  par  Heilz  (l.a  Ciiitre-ltémlulinn 
en  Atsiia-,  p.  232-234  :  «  Les  .Alsaciens  au  Uoi  ».) 
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noini)ic  dus  olTiciers  de  police  de  Thann,  bien  que  capitaine 
des  grenadiers  de  la  garde  nationale,  en  donnant  le  motif 
peu  véridique  qu'il  se  proposait  «  d'aller  passer  une  saison 
à  la  campagne  ».  En  somme,  il  entendait  continuer  son 
opposition  à  la  municipalité,  encore  aristocrate  selon  lui, 
malgré  les  dernières  élections,  et  il  s'efforçait  de  grouper  à 
nouveau  les  patriotes  décides  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution. 

29  jaiwier  1792 

M.  Hérisé  nyant  renoncé  à  la  présidence,  on  a  passé  à  un 
nouvel  scrutin  qui  a  donné  la  pluralité  des  voix  à  M.  Probst. 

On  a  fait  lecture  des  papiers  publics  et  de  deux  écrits  patrio- 
tiques reçus  du  département,  ajant  pour  titre  l'un  «  die  Jungfrau 
Zaass  Catherin  und  der  Vetter  Jacob  »  et  l'autre  «  die  Contre- 
Uevolution  »,  ensuite  on  a  lu  l'arrêté  du  département  du  19  jan- 
vier au  sujet  des  assignats  et  qui  force  les  particuliers,  marchand;,, 
etc.  à  les  prendre  au  pair. 

Distribué  le  jeu  patriotique  nommé  «  le  délassement  du  père 
Gérard  »,  après  quoi  la  séance  a  été  levée. 

,'>  f éviter  17 92 

La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  d'une  adresse  des  Amis 
<le  la  Constitution  de  Strasbourg  concernant  leur  activité  à  la  sur- 
veillance touchant  les  préparatifs  de  la  guerre  et  nous  invitant  à 
les  seconder  detout  notre  possible  '. 

On  a  de  suite  donné  lecture  d'une  adresse  de  la  Société  des 
Jacobins  concernant  les  moments  actuels  de  la  Constitution  '-.  Un 

1.  I^e  22  scplembrc  17î)l,  la  Socirté  populaire  de  Strasbourg  avait  envo\*ê  une 
adresse  à  rAssemblée  Nationale  (I'rocés-verl)aux  de  l'Assemblée,  vol.  XXXIII. 
p.  10^1).  Le  2fi  décembre  dans  une  autre  adresse  (rV/.,  p.  14."))  les  citoyens  de  Stras- 
bourg écrivaient  :  «  Les  citoyens  de  Strasboiu-g  se  plaignent  de  rassoupisscmenl 
du  pouvoir  exécutif  dans  ce»  moments  de  guerre  imminente,  ils  se  plaignent  tU- 
son  silence  sui-  les  intentions  manifestées  des  puissances  d'Allemagne  ;  et,  la  cons- 
titution à  la  main,  i-appellenl  le  cas  où  faute  de  s'être  opposé  à  des  entreprises 
bosliles  l'aites  en  son  nom  contre  la  patrie,  le  Hoi  lui-même  serait  déclaré  respon- 
sable. Knlin  ils  applaudissent  aux  décrets  que  vous  avez  rendus  contre  les  enne- 
mis connus  et  cacbés  de  la  Constitution,  etc.   » 

2.  Cf.  cette  adresse  du  17  janvier  1792  dans  Anlard  (La  Sncictc  des  Jacobins, 
17!)l-17il2,  p.  'A'I'.i)  :  c'est  un  appel  pour  fournir  des  armes  aux  citoyens  des  fron- 
tières, pour  multiplier  les  sociétés  patriotiques  dans  les  villes  et  les  campagnes, 
<"ufin    pour  propager   les    journaux    patriotiques    et  notamment    le  Courrier  de 
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cHscours  très  énergique  et  respirant  le  patriotisme  le  plus  pur  des 
citoyens  de  la  ville  de  Gand  à  l'Asseniblée  Nationale  et  au  Ministre 
de  la  guerre,  a  reçu  les  applaudissements  de  la  Société  entière. 

Sur  la  motion  de  Pierre  Dollfus,  il  a  été  arrêté  à  Tunanimité 
que  le  discours  des  citoyens  de  la  ville  de  Gand  serait  traduit  en 
allemand  et  qu'il  en  serait  donné  lecture  à  la  séance  prochaine. 
Lui-même  s'est  proposé  de  rédiger  ladite  adresse. 

Il  a  été  lu  un  discours  de  M.  Louvet  traitant  de  la  guerre  vrai- 
ment nécessaire  à  la  liberté  française,  en  répense  à  celui  de  M. 
Robespierre  :  il  a  obtenu  les  applaudissements  de  la  Société. 

Lecture  a  été  faite  d'une  adresse  d'un  bataillon  de  volontaires 
témoignant  son  indignation  envers  les  volontaires  ou  soldats  fran- 
çais qui  se  sont  permis  de  refuser  la  nouvelle  monnaie  de  France 
et  les  engage  à  recevoir  les  assignats  et  les  encourage  à  toujours 
se  tenir  pour  la  défense  de  la  Patrie  et  de  la  Conslitulion. 

On  a  lu  un  article  du  journal  des  Laboureurs  concernant  un 
projet  de  massacre  qui  devait  avoir  lieu  à  Paris.  De  suite  il  a  été 
donné  lecture  d'un  autre  article  sur  la  tranquillité  présente  à  Pa- 
ris et  de  la  manière  dont  leurs  infâmes  et  vils  projets  ont  été  dis- 
persés et  déjoués  par  des  patriotes  surveillants  et  dignes  de  lestime 
publique. 

6  février  n'J2,  l\in  IV  de  la  liberté 

La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  d'une  adresse  d'un  dé- 
puté de  la  nouvelle  législation  à  ^L  de  Xarbonne.  ministre  de  la 
Guerre,  concernant  les  volontaires  ;  il  lui  reproche  sa  mauvaise 
volonté  concernant  leur  armement,  équipement  et  sa  négligence 
à  l'égard  de  ces  braves  défenseurs  de  la  Patrie. 

Il  a  été  donné  lecture  d'un  écrit  anonyme,  qui  a  été  déposé  sur 
le  bureau,  contenant  une  dénonciation  directe  contre  la  munici- 
palité, lui  reprochant  son  inconscience  dans  l'exécution  des  dé- 
crets. 

Le  fière  Dollfus  ayant  obtenu  la  parole,  fit  la  motion  que 
l'auteur  de  la  dénonciation  se  transporterait  au  comité  de  dénon- 
ciation où  les  témoins  seraient  entendus  pour  en  administrer  les 
preuves,  afin  de  dénoncer  cette  municipalité,  gangrenée  d'arislo- 

Slrasl'oiinj.  .<  <|iii  deviciU  cIkkhu'  j.iiu-  plus  iiil.  rcssniil  par  la  nature  dont  son 
voisina".- sera  !<■  llu-àtre   ». 
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crntie,  ;ui  tribunal  du  district  de  Belfort  s'il  y  a  lieu,  comme  on 
n'en  doute.  La  motion  a  clé  arrêtée  à  l'unanimité. 

Le  F.  Dollfus  ayant  demandé  la  parole,  a  proposé  par  un  nou- 
vel excès  (sic)  de  son  patriotisme,  aux  citoyens  de  cette  ville  de 
payer  leur  imposition,  et  d'en  rapporter  la  quittance  dans  la  quin- 
zaine, ce  qui  a  été  vivement  applaudi  et  arrêté  à  la  majorité 
absolue  des  voix. 

Il  a  été  lu  un  manifeste  supposé  des  princes  émigrés  au  peuple 
français.  Il  a  été  donné  lecture  d'un  trait  de  patriotisme  de  M. 
Luckner  concernant  les  insultes  journalières  que  les  français 
essuient  dans  les  terres  impériales  par  les  français  émigrés. 

Il  a  été  donné  de  suite  lecture  dune  lettre  de  Francfort  qui 
nous  instruit  qu'une  troupe  de  GOHO  hommes  s'approche  des  fron- 
tières pour  en  tirer  une  ligne. 


La  Société  des  Amis  de  la  (".onslilution  ne  reprendra  ses 
séances  que  le  25  mars  1793.  Entre  temps  son  noni  s'est  mo- 
dilié  :  elle  va  désormais  s'intituler  «  Société  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  l'Egalité  »  ou  «  Société  des  Jacobins  de  Tbann  », 
ou  encore  «  Société  populaire  républicaine  et  épurée  ».  (!cs 
appellations  indiquent  les  modifications  qui  se  sont  produites 
à  Thann,  comme  partout  en  Alsace  ',  dans  l'esprit  public,  de- 
puis l'annonce  de  la  déclaration  de  guerre  contre  le  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème  (20  avril  1792)  jusqu'au  décret  dé- 
clarant la  Patrie  en  danger  (2.)  juillet),  bientôt  suivi  de  la 
journée  du  10  août  et  de  la  proclamation  de  la  République. 

La  déclaration  de  guerre,  apprise  à  Thann  le  3  mai  1792, 
est,  dès  le  lendemain,  solennellement  proclamée  dans  les 
deux  langues,  en  présence  de  la  municipalité,  sur  la  place 
devant  l'église,  sur  la  place  des  planches,  aux  faubourgs  de 


1.  .<  J'ai  remaïqiK-  avec  im  grand  plaisir,  cciit  le  tliannois  liaclie,-  an  .Minis- 
tre des  AiVaires  étrangères,  (jue  l'esprit  public  se  l'orniait  à  \ue  d"(L'il  dans  toutes 
les  eomnuuies  du  ci-devant  Sundgau  compris  dans  le  département  du  Haul- 
lîhin  ;  comme  c'est  mon  pays  natal,  j'ai  été  à  portée  d'observer  et  ça  été  une 
grande  jouissance  pour  moi  de  remarquer  les  progrès  visibles  de  l'influence  ré- 
volutionnaire. »  (Ur  F.  Oi-ro,   Thvohohl  Bâcher,  in-8"  ;  Strasbourg,  1910  ;  p.  U) 
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Lorraine  el  du  Kaltenliach.  On  peut  deviner  les  sentiments 
des  patriotes  thannois  à  la  lecture  de  l'émouvante  déclaration 
de  l'Assemblée  :  «  La  guerre  que  la  Nation  française  est 
l'orcée  de  soutenir  n'est  point  une  guerre  de  nation  à  nation, 
mais  1»  juste  défense  d  un  peuple  libre  contre  l'injuste  agres- 
sion d'un  roi.  »  Aussi  bien  une  des  causes  de  la  guerre, 
celle  qui  motivait  l'ultimatum  de  la  cour  de  Vienne,  n'était- 
elle  pas  justement  la  reconnaissance  des  droits  des  princes 
allemands  en  Alsace,  une  question  qui,  tant  de  fois,  avait 
soulevé  l'indignation  des  patriotes  ? 

La  souscription  volontaire  pour  «  récompenser  les  jeunes 
citoyens  qui  se  vouent  à  la  défense  de  la  Patrie  »  sera 
le  témoignage  le  plus  éclatant  du  patriotisme  des  Thannois. 
(Délibération  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Thann 
au  2  sej)tembre  17i)2). 

Les  afî'aires  religieuses,  bien  loin  île  se  calmer,  continuent 
à  agiter  les  esprits.  Le  curé  conslilulionnel  (îcetzraann  ayant 
voulu,  suivant  la  coutume  séculaire,  aller  pour  les  Rogations 
en  procession  à  Vieux-Tbann,  la  municipalité  le  lui  interdit 
formellement,  redoutant  sans  doute  les  réclamations  des 
patriotes  les  plus  avancés  (12  mai  1792).  Un  arrêté  du  dé- 
j)artcment  du  Haut-Hliin  en  date  du  2(S  avril  avait  en  effet 
restreint  les  processions  des  Rogations  aux  limites  des  pa- 
roisses el,  bien  ([ue  ce  Vicux-Thann  fiitannexe  de  Thann,  la 
municipalité  timorée  estima  qu'en  donnant  son  consentement 
à  la  demande  du  curé  constitutionnel,  elle  pourrait  engager 
sa  responsabilité  personnelle  et  paraître  n  fronder  les  dispo- 
tions de  l'arrêté  du  département  »  '. 

Le  22  octoi)re  17'.)2,  la  municipalité  fait  dresser  l'inven- 
taire lies  objets  servant  à  l'exercice  du  culte  conservés  dans 
l'église  paroissiale,  en  conformité  de  la  loi  du  10  septembre. 
Toutefois  le  ti'ésor  conl^Miail  un  objet  vénéré  entre  tous  à 
Thann  :  c'était  le  reli(]naire  enfermant  le  pouce  de  Saint- 
riiiébaut,  patron  de  la  \ille  -'.  Les  ofliciers  munici]iau\  esti- 

1.  Anli.   imin.    lliMmi  :  Di-lih.-nilioiis.  p.  07. 

2.  TuoI  If  mi.iMlc  iDMiuill  la  touchante  IrffiMulo  relative  à  eelte  lellciue.  Saint- 
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mèreni  (juils  ne  pouvaient  songera  priver  lesThannois  d'une 
,  relique  à  laquelle  la  piété  des  fidèles  attachait  le  plus  haut 
prix  et  ils  transmirent  avec  avis  favorable  une  pétition  si- 
gnée par  un  grand  nombre  de  leurs  coueiloycns.  Ils  s'atti- 
rèrent une  réponse  assez  sèche  du  directoire  du  district.  «  Il 
ne  nous  appartient  pas,  citoyens,  d'admettre  des  exceptions 
où  la  loi  n'en  a  pas  faite.  Le  travail  qui  existe  dans  l'argenterie 
de  votre  ostensoir  n'est  considéré  dans  le  préambule  de  In 
loi  que  pour  un  objet  de  pure  ostension.  La  simi)licilé  ([ui 
doit  accompagner  le  service,  et  les  besoins  de  la  Nation, sont 
des  motifs  impérieux  cjui  ont  dû  la  déterminer  à  sup[)rimer 
cet  argent  travaillé  et  à  le  convertir  en  numéraire.  Cela 
n'empêche  pas  cependant  qu'on  ne  donne  aux  pétitionnaires 
de  votre  commune  toute  faculté  de  satisfaire  à  la  vénération 
(|u'ils  portent  au  pouce  de  St  Thiébaul  ;  aussitôt  (jue  l'oslen- 
soir  sera  dans  celte  ville,  ils  pourront  l'en  faire  extraire  par 
l'orfèvre  ([ui  y  réside  et  le  faire  remettre  dans  tel  autre  meu- 
ble ()ue  leur  dévotion  leur  dictera."'  » 

Le  li>  novembre,  le  Conseil  généial  tic  la  (-ommune  prête, 
en  conformité  de  la  loi  du  15  août  1792,  le  serment  «  d'être 
fidèle  à  la  Nation  et  de  maintenir  de  tout  son  j)ouvoir  la  li- 
berté et  l'égalité  ou  de  mourir  à  son  [xjsle  ».  Les  jours  sui- 
vants, les  fonctionnaires  prêtent  le  même  serment,  le  rece- 
veur principal  de  la  vente  des  sels  Cniillaume  Desmarés  et 
ses  commis,  Jean  ThiébautRauch,  juge  de  paix, et  les  prud'hom- 

Thirbnul,  l'v.-qiic  (II-  C.uhbi.i  cil  Omliilc.  .■lanl  sur  son  lit  de  m..il,  le  l(i  mai  10(11, 
un  serviteur  inlidèle  coupa  l'iiilix  euu-ul  le  doigl  du  Saint  pour  seniparcr  de  son 
anneau  épiscopal.  Il  s'enfuit  et  regaî;na  son  pays  par  la  vallée  de  Sl-Amarin, 
l'ayant  dissimule  dans  son  bàtou  de  péleiin.  Arrivé  à  leudroil  où  s'élève  'l'hann, 
le  19  juillet  IlKil,  il  s.iidormil  au  pied  d'un  arbre  contre  lequel  il  appuya  son 
bàlon  :  lorstpi  il  mhiIuI  l'en  détacher,  il  ne  put  y  p  irvenir  et  au  même  instant 
trois  lumières  eliiu.-l.i  eut  au  sommet.  Le  con\te  Kngelharl  les  apen,'ul  de  son 
château,  aujourd'hui  l'Hiigelbourg,  reconnut  ui\  signe  divin  et  s'engagea  à  élever 
sur  remplacement  une  chapelle  qui  recevrait  la  relique  du  Saint.  Le  «(»!«  anni- 
versaire fut  célébré  le  1"  juillet  1861  et  donna  lieu  à  une  l'été  soleniu-lle.  Cf. 
MosiiMANN,  Les  Oriiiines  de'  T/iaïui  {Reinie  ilÀhaee.  1873,  p.  'iSO-Sôi)).  et  Heinrieh 
Lkmi.fiui.,  Die  Tlianner  Tlunhahhxaije  iiiid  lier  Betjiitn  des  Tliimner  Miinslerhaiies 
(Bid.  Soc.  pour  la  coiiscroulion  des  moiuiwe,Us  luslorlques  d'Alsace,  Tome  21,  p. 
1  à  128). 

1.  Areh.  niun.   Thann,  Délibérations,  p.  lU-ll.'')  :  Lettre  de  Mell'orl  du  30  oc- 
tobre 1702,  signée  lii.i.ix,  AinuvN,  liovi :ii  et  Et:jiiEr. 
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mes  de  la  justice  de  paix,  le  curé  et  ses  deux  vicaires  ;  puis 
c'est  le  tour  des  anciens  officiers  pensionnés  et  vétérans,  le 
colonel  Schwilgué,  les  capitaines  Heisch,  Hall\ve\'l,  la  Cha- 
selle  et  (îreder,  le  chanoine  Ihler,  le  récollet  Arnold,  les  cor- 
deliers  Dùrwell  et  Etspiller,  les  frères  lais  capucins  Albrecht, 
Uffholz,  Rieth,  Ritter,  Kiefifer,  etc. 

Le  séjour  de  ces  derniers  à  Thann  et  le  retour  d'autres 
prêtres  et  de  religieux  (jui.  depuis  un  an,  avaient  quitté  la 
commune,  comme  les  chanoines  Lefébure  et  Neff,  l'abbé 
^^'arnier,  le  récollet  Bazile,  qui  n'avaient  pas  prêté  serment 
ou  ([ui  l'avaient  prètéà  regret,  commençaient  à  porter  ombrage 
à  bon  nombre  de  Thannois  et  notamment  aux  patriotes  de 
la  Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Cependant  leur  re- 
tour se  faisait  avec  l'agrément  du  directoire  du  département 
et  la  municipalité  n'avait  ciu'à  enregistrer  ses  décisions  sur 
ses  registres  '. 

Le  10  décembre  1702,  M.  Thiébaut  Ilérisé,  maréchal- 
ferrant,  est  élu  maire  de  rhann  en  remplacement  de  Guil- 
laume Desmarés  -.  S'il  est  aussi  modéré  d'opinion  que  son 
prédécesseur,  le  nouveau  procureur  de  la  commune  Vorle 
Fourcade  passe  pour  un  des  patriotes  les  plus  prononcés  de 
Thann  et,  dans  l'ensemble,  la  nouvelle  municipalité  parait 
plus  avancée  :  les  membres  de  la  Société  des  Amis  de  la 
(Constitution  ont  réussi  à  faire  élire  beaucou])  des  leurs,  Ho- 
fer.  Bidermann,   Steger,  Risier,  Kiener,  Bruant,  les  vicaires 


1.  I,;i  imiiiicipalili'.  iiistniili-  qui-  la  pr.-si-ncf  des  cifiiyclis  Armand  IIiKt  .•( 
S.l)aslicn  Aniold.  pri-lres  résidaiil  en  celle  ville,  eulretienl  de  !iiiqui.liide  el  de 
la  feinieiitalion  parmi  les  citoyens  aciouluniés  à  considérer  ces  prêtres  comme 
rél'ractaires  à  la  loi,  craignant  de  voir  la  traiiquillilé  publique  li*oul)léc  et  surtout 
prévenir  tout  le  mal  cpii  pourrait  résulter  des  inquiétudes  qui  se  mimileslout, 
s'empresse  de  déclarer  à  ses  concitoyens  que  les  dits  citoyens  siiut  sous  la  pro- 
tection de  la  loi,  qu'ils  ont  prêté  le  serment  qu'elle  prescrit  à  tous  les  fonction- 
naires, le  :tO  novembre  dernier...  Klle  met  également  sous  la  protection  de  la 
loi  les  cit.  Albrecht  et  l'IVliol/,  ci-devant  frères  lais,  et  pour  ([ue  personne  n'en 
ignore,  ordonne  que  la  présente  promulgation  sera  lue  aujourd'hui  à  l'issue  de 
la  messe  paroissiale,  publiée  el  al'lichée.  «  (I)élib.,  p.  lf)7). 

2.  Ont  signé  :  Desmarés.  maire.  Tourné,  procureur  de  hi  commune,  Chicbc- 
rio.  Zimmernr.inn.  liernet.  K.X.  Muller,  Hourcelel,  Werncr,  Altheimcr,  Frit/. 
Heysdi.  .>ihwiigné.  Uey.  Cheverand,  Oreder.  Kolb,  Stulsatz,  Zûrlinden.  .lager. 
Mnnier,  Muil.r."  .Mandiré.    Hey.  (Délib..   p.    VU). 
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constitutionnels  Schwilgué  et  Techieret,  dont  nous  retrouvons 
souvent  les  noms  dans  les  délibérations  de  la  Société   . 

Toutefois,  pour  montrer  son  attachement  au  passé  et  pour 
protester  timidement  contre  le  décret  qui  enlève  au  clergé 
la  tenue  des  actes  de  l'état-civil,  c'est  un  prêtre,  l'abbé  Schwil- 
gué, que  la  nouvelle  municipalité  va  désigner,  dès  le  12  dé- 
cembre, pour  recevoir  les  actes  de  l'état-civil. 

En  revanche  une  des  premières  délibérations  de  la  mu- 
nicipalité tend  à  refuser  le  certificat  de  civisme  demandé  par 
Joseph  Rey,  tabellion  et  membre  de  l'ancien  conseil  général, 
qui  «  depuis  le  25  novembre  1791,  jour  où  il  est  entré  en 
fonctions  comme  officier  municipal,  a  affecté  de  s'éloigner 
de  toutes  sociétés  patriotiques  et  même  de  l'église  parois- 
siale, prêciiant  ainsi  le  fanatisme  et  l'éloignemeut  des  prêtres 
adoptés  par  la  Constitution,  jusqu'au  8  décembre  1792  où  il 
a  commencé  seulement  à  paraître  dans  l'église  paroissiale  ». 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  les  nouveaux  officiers  mu- 
nicipaux enjoignent  au  sieur  Saal  d'abandonner  le  logement 
que  la  ville  lui  a  octroyé  dans  le  corps  de  garde  de  la  porte 
d'en  bas  «  sous  la  promesse  qu'il  irait  exactement  tous  les 
dimanches  et  fêtes  à  l'église  pour  aider  les  ministres  du 
culte  à  chanter  aux  offices.  Or  le  sieur  Saal  non  seulement 
n'a  point  paru  aux  offices  pour  y  remplir  ses  fonctions,  mais 
encore  il  s'est  permis  les  propos  les  plus  indécents  tant  sur 
l'église  que  sur  les  cérémonies  qui  s'y  font  et  les  injures 
les  plus  fortes  sur  le  curé  et  ses  vicaires  ».  (21  décembre 
1792) 

L'élection  des  membres  de  la  Convention  pour  le  Haut- 
Rhin  avait  eu  lieu  sur  ces  entrefaites  à  Altkirch  :  les  réac- 
tionnaires s'étant  abstenus,  les  patriotes  avaient  désigné  le 
procureur-général-syndic  du  département,  Reubell,  deux  an- 

1.  L'Assemblée  électorale  s'était  tenue,  le  10  décembre,  dans  l'église  des 
Franciscains  :  elle  avait  été  présidée  par  le  curé  Gœtzmann.  Hérisé  avait  été  élu 
par  342  voix  sur  G33  votants.  Les  membres  du  Conseil  général  obtenaient  de  2i)7 
voix  (Glottner)  a  2'28  (Seifz).  Le  2«  jour  les  électeurs  furent  moins  nombreux  : 
Vorle  Kourcade  était  élu  procureur  de  la  commune  par  212  voix  sur  214  volants  ; 
les  autres  membres  du  conseil  obtenaient  de  154  voix  (Schwilgué)  à  78  (Sabalier). 
Les  abstentionnistes  étaient,  on  le  voit,    fort  nombreux. 
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ciens  législateurs,  Ritter  et  Laporte,  le  maire  d'Altkirch 
Pttieger,  Albert,  procureur  syndic  du  district  de  Colmar, 
Dubois  le  jeune,  officier  municipal  à  Colmar,  enfin  Johannot. 
président  de  l'Administration  départementale,  qui,  seul  dans 
les  élus,  pouvait  être  considéré  comme  représentant  plus 
particulièrement  la  vallée  de  Thann,  où  il  avait  joué  un  rôle 
actif  dès  le  début  de  la  Révolution. 

Henry  Poulet. 

(.4  suivre) 


LA  REVOLUÏION 

DANS   LE  GOLFE  DE  SAMBRACIÏ 

(1789-179!)) 
(Suite') 


La  question  des  assignats  se  posa  aussi  dans  le  golfe.  A 
Grimaud,  les  marchands  refusaient  de  les  recevoir  en  paie- 
ment et  augmentaient  leurs  prix.  Le  conseil  décida  que  l'ac- 
ceptation des  assignats  de  5  livres  serait  obligatoire  et  qu'il 
serait  défendu  de  vendre  au  dessus  de  la  taxe.  A  St-Tropez 
de  même.  En  janvier  1792,  les  marchands  les  refusent.  Le 
conseil  décide  d'appliquer  rigoureusement  la  loi. 

Pour  parer  à  la  rareté  du  numéraire,  St-Tropez  songea, 
en  décembre  1791,  à  émettre  des  «  coupures  »  locales.  Le  27 
décembre,  le  conseil  décidait  de  convertir  3000  livres  en 
«  billets  de  3  classes  de  1000  livres».  La  1"  classe,  de  cou- 
leur blanche,  devait  comprendre  1000  billets  de  20  sols;  la 
2",  de  couleur  bleue,  20(10  billets  de  10  sols  ;  la  3°,  de  couleur 
rouge,  4000  billets  de  .")  sols.  Ces  billets  devaient  être  numé- 
rotés et  la  vignette  devait  porter  :  «  Billets  de  confiance  de 
la  commune  de  St-Tropez  ».  L'avis  du  directoire  de  district 
fut  demandé. Le  31  décembre,  devant  les  difficultés  d'émis- 
sion, il  était  sursis  à  la  mesure  et  elle  était  abandonnée  en 


1.  Voir  la  /?i'i.i»-  hislorique  de  la  Ràmlution  fninraife  d'oclobre-décembre  11117 
et  do  janvier-mars  191.S. 
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1792.  Le  ()  janvier,  le  conseil  «  révoquait  »  sa  décision  an- 
térieure '. 

Malgré  ce  délabrement  financier  la  bienfaisance  ne  l'ut 
pas  oubliée. 

Quoique  peu  fortuné,  Cogolin  n'oublie  pas  de  secourir 
ses  indigents.  Leur  nombre  s'élève,  en  179L  à  40,  hommes 
et  femmes.  En  l'an  H,  «  l'état  des  citoyens  cultivateurs,  âgés 
de  plus  de  60  ans,  des  indigents  ayant  travaillé  j)lus  de  20 
ans  à  la  culture  »,  est  de  5  cultivateurs.  Le  même  état  com- 
prend 2  artisans  et  16  femmes  ayant  des  enfants  en  bas  âge. 
La  même  année,  nous  trouvons  parmi  les  «  citoyens  com- 
pris dans  les  secours  publics  »  un  citoyen  et  9  citoj'emies. 

En  ventôse  an  II  (février  1794),  \)  livres  sont  accordées 
à  Magdeleine  Pierrugues,  accoucheuse,  pour  subsistance  à 
deux  enfants  trouvés.  Son  salaire  annuel  est,  le  30  pluviôse 
an  III  (18  février  1893),  porté  de  18  à  36  livres. 

Aux  citoyens  et  citoyennes  ayant  des  fils  à  l'armée,  la 
commune  distribua  des  secours  qui  varièrent  de  30  à  (50 
livres.  En  1794,  33  furent  ainsi  assistés.  Ils  avaient  en  ser- 
vice à  l'armée  d'Italie,  dans  les  Alpes  ou  sur  les  vaisseaux, 
39  honmies  :  fils,  père  ou  mari. 

(iassin  fait  délivrer  (13  avril  1790)  5  picotins  de  «  blé  » 
à  un  pauvre.  Ramatuelle  opère,  en  germinal  an  II,  une  ré- 
partition de  secours  aux  indigents  de  la  commune.  St-Tropez 
fait  distribuer  200  sacs  de  blé  aux  indigents,  le  24  mars 
1789,  secourt  deux  bâtards  dont  elle  fournit  le  trousseau 
(fév.  1789).  En  1791,  le  conseil  décide,  le  22  juin,  de  ne 
pas  écouter  les  plaintes  des  pauvres  (jui  prolestent  contre 
le  droit  de  6  deniers  par  chaise  perçu  à  l'église.  Ce  droit  est 
maintenu  parce  que  le  produit  en  est  affecté  à  l'hôpital  et 
que  les  pauvres  ne  sont  pas  «  obligés  »  d'aller  à  l'église. 

Si  (îrimaud  se  refuse   en    1793  à   voler  des  fonds  pour 


l;  lue  t.nlativi'  analc.giie  eut  lie»  à  Nice  U-  5  octobre  1TH2  cl  pour  !.•  nu'mo 
iiiolif  :  «  vu  la  laretr  de  la  petite  monuaie  ».  L'émission  n'y  eut  d'ailleurs  pas 
lieu.  Cf.  notre  broeliuro  ;  La  question  économique  à  -Vice  pendant  la  Révolution 
(.■\ix.    1909). 
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l'enlretien  des  enfants  trouvés  que  l'on  envoie  dorénavant 
au  chef-lieu  (peut-être  étaient-ils  trop  nombreux  et  abusait- 
on  de  la  municipalité),  elle  établit,  le  15  messidor  an  II, 
que  4  cultivateurs,  2  artisans,  3  femmes  auront  droit  à  la 
bienfaisance  publique  et  que  de  nombreux  secours  seront 
distribués  aux  parents  des  défenseurs  de  la  patrie.  Elle  de- 
mande des  fonds  au  district  pour  les  distribuer  aux  citoyens 
et  citovennes  qui  ont  mari  et  enfants  au  service  de  la  patrie 
et  qui  sont  nécessiteux  et  «  dont  nous  avons  écouté  la 
plainte  avec  la  plus  grande  piété  ». 

A  la  Garde-Freinet,  le  club  ouvre,  le  ?A)  floréal  an  II, 
une  souscription  pour  «  indemniser  un  de  nos  frères  qui  a 
eu  le  malheur  d'incendier  sa  maison  n'y  ayant  resté  que  les 
quatre  murailles  ». 

L'absence  de  ressources  eut  sa  répercussion  sur  l'hygiène. 
Nombreux  sont  les  arrêtés  par  lesquels  les  corps  adminis- 
tratifs cherchent  à  secouer  le  nonchaloir  naturel  des  habitants, 
trop  enclins,  de  nos  jours  encore,  à  compter  sur  le  soleil 
guérisseur  et  le  mistral  balayeur. 

Le  15  août  1789,  à  Gassin.  la  municipalité  tempête  et 
menace  d'amende  les  «  enfants  et  personnes  malpropres  »  qui 
jettent  des  immondices  et  de  la  chaux  dans  la  fontaine  (fue 
l'on  réparera  en  juillet  1791  seulement. 

A  Ramatuelle,  le  27  septembre  1789,  défense  de  laisser 
sortir  les  pigeons  pendant  10  mois'.  La  malpropreté  parait 
avoir  été  permanente  dans  le  bourg,  car,  en  prairial  an  III, 
la  municipalité  constate  que  les  nombreuses  maladies  qui 
régnent  dans  le  lieu  «  lui  sont  dues  »,  et  les  habitants  sont 
invités  à  nettoyer  les  rues  et  à  enlever  les  fumiers  qui  les 
ornent,  dans  les  24  heures.  Le  nettoyage  se  fera  toutes  les 
décades. 

Grimaud  commence  à  légiférer  dès  1792.  Le  15  janvier 
un  arrêté  est  publié  faisant  défense  de  déposer  des  immon- 

1.  l'ar  suile  du  manque  d'eau,  les  linbitants,  comme  dans  tons  les  villages 
élevés,  n'avaient  à  leur  disposition  que  des  citernes.  Les  déjections  des  pigeons 
enlraini'cs  par  les  eau\  de  pluie  risquaient  de  contaminer  lesdites  citernes. 
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dices  et  du  fumier  sur  les  places  et  dans  les  rues,  dinstaller 
des  pots  à  Heurs  sur  les  fenêtres  (à  cause  du  mistral,  pour 
protéger  les  passants).  Il  porte  obligation  de  reconstruire  les 
murailles  en  ruines  et  interdiction  de  déposer  des  matériaux 
de  construction  dans  les  rues.  Le  3  messidor  an  III  le  maire 
ordonne  de  faire  nettoyer  les  rues  et  places  sous  peine  d'amende 
et  de  confiscation  du  fumier.  Le  30  ventôse  an  IV  on  autorise 
les  citoyens  à  bâtir  sur  les  terrains  libres  près  des  rem- 
parts. A  la  Garde  Freinet,  Grimaud  ayant  ordonné  (fructidor 
an  IV)  de  faire  balayer  les  rues,  on  obéit  aussitôt. 

L'bygiène  fut  aussi  lune  des  plus  grandes  préoccupations 
des  édiles  cogolinois.  Dès  le  2,")  avril  178'),  le  corps  de  ville 
s'en  inquiétait.  Claude  Feirin,  maître-maçon,  et  Toussaint 
Moniquet,  marinier,  réclamaient  la  suppression  de  deux  cloa- 
ques construits  par  le  seigneur  au-dessous  du  village,  sur  le 
grand  chemin.  Ils  demandent  que  «  prohibition  soit  faite  au- 
dit seigneur  de  laisser  vaquer  ses  cochons  qui  dévastent  tout 
le  terroir  et  sont  un  vrai  lléau.  Les  vapeurs  des  cloaques  ajou- 
tent à  l'insalubrité  de  l'air  déjà  bien  mauvais  par  lui-même  ». 

En  avril  1700,  on  établit  un  balayeur  pour  enlever  les 
immondices  et  les  fumiers,  dans  les  sentiers,  devant  les  mai- 
sons et  autour  du  village  »  du  premier  jour  de  l'an  aux  ven- 
danges». Les  débris  lui  appartiendront.  Le  poste  fut  mis  en 
adjudication  et  ce  fut  Rcinaud  qui  l'obtint,  le  2  mai,  au  prix 
dé  0  livres.  La  commune  a,  à  son  service,  un  docteur  de 
Saint-Tropez,  Olivier,  chargé  des  soins  à  donner  aux  habi- 
tants. Elle  intente  (ilécembre  1790)  un  procès  à  la  veuve  de 
Cuers  à  propos  de  ses  cochons,  de  ses  cloaques  et  du  curage 
de  la  rivière  du  bourg:  le  Hialet. 

L'n  arrêté  en  11  articles,  sur  «  la  sûreté,  la  propreté  et  la 
liberté  des  rues  et  chemins  publics»,  parait  en  juin  1791.  Il 
est  interdit  de  faire  des  dépôts  de  paille  et  autres  sur  les 
voies  publiques.  Il  ne  doit  y  avoir  dans  les  rues  ni  caisses, 
ni  débris  de  démolitions.  Les  voituriers  auront  soin  de  ne 
rien  jeter  par  les  fenêtres.  Il  y  aura  pour  les  reconstructions 
un  plan  d'alignement. 
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Saint-Tropez  prend  à  peu  près  les  mêmes  mesures, 
ordonne  la  Hlermeture»  des  pigeons,  tous  les  ans  du  l'-'"'  oc- 
tobre au  lô  décembre  et  du  l'"'  mai  au  l*"'  septembre  (20 
septembre  17iS9),  nomme  un  balayeur  public  en  1790  et  pro- 
mulgue, le  6  juin,  un  arrêté  sur  l'hygiène.  Il  constate  que 
pendant  l'été  les  cloaques  et  le  fumier  dans  les  rues  engen- 
drent de  mauvaises  odeurs.  Les  habitants  sont  tenus  de 
l)alayer  et  enlever,  le  samedi,  le  fumier  et  les  ordures  autour 
de  leurs  maisons  sous  peine  d'amende.  Il  est  défendu  de 
former  des  cloaques  et  de  laver  dans  le  port  les  ventres  de 
mouton.  L'eau  manquant  à  la  fontaine,  on  la  répare  en  déci- 
dant, le  19  septembre  1790,  que  l'on  placera  des  chaînes  au 
lieu  de  cordes  au  puits  de  la  Miséricorde  car  cordes  et  sceaux 
disparaissent  comme  par  enchantement.  En  1792,  la  Société 
populaire  réclame  un  médecin  pour  l'hôpital  où  les  malades 
manquent  de  soins  depuis  que  Garrus  a  abandonné  son 
service.  En  l'an  IV  (2Ô  ventôse)  on  décide  de  faire  à  l'hôpital 
des  réparations  urgentes  pour  que  les  frères  d'armes  malades 
aient  tous  les  secours  dont  ils  ont  besoin. 

Il  y  eut  dans  le  golfe  de  nombreux  médecins  :  à  Rama- 
tuelle,  le  chirurgien  J.-J.  Gaumont  ;  à  Gassin,  le  chirurgien 
Germondy  ;  à  St-Tropez,  Garrus,  Cavalier,  Caratery  ;  au 
Plan  de  la  Tour,  Porre  et  Serrallier  ;  à  Cogolin,  Gandolphe, 
Asquier,  Porre  ;  à  la  Garde-Ereinet,  Azuépy,  que  la  munici- 
palité et  la  société  populaire  veulent  conserver  malgré  le 
demandant  qu'il  soit  nommé  résident  dans  la  commune. 
Ces  médecins,  les  communes  cherchent  à  les  retenir  par  un 
système  d'abonnement  qui  a  subsisté  dans  le  golfe  et  est 
devenu,  de  nos  jours,  l'abonnement  médical  payé  aux 
docteurs  par  les  sociétés  de  secours  mutuels.  En  1793, 
Grimaud  conclut  un  abonnement  de  cette  sorte,  le  9  avril, 
et  vote  200  livres  par  an  à  Caratery,  médecin  à  Saint- 
Tropez. 

De  même  Cogolin  a  à  son  service,  pour  soigner  les  habi- 
tants, le  docteur  Olivier,  de  Saint-Tropez.  Le  20  frimaire  an 
V  (10  décembre  1796),  l'agent  national  de  Cogolin  propose  à 
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l'administration  du  canton  que  l'on  établisse  un  abonnement 
au  médecin  Cavalier  (jui  est  «  avantageusement  connu  ». 

Les  travaux  publics  vont  de  pair  avec  l'hygiène. 

A  C.ogolin,  on  fait  réparer  toutes  les  routes  de  la  com- 
mune :  celles  de  C.oUobrières,  du  Luc  et  de  Saint-Tropez. 
Un  pont  en  bois  solide  est  construit  sur  la  rivière,  la  Gisèle, 
qui  sépare  C.ogolin  de  Grimaud.  On  opère  à  diverses  reprises 
le  «récurage  et  dégorgement  »  du  Rialet.  Les  fours  commu- 
naux, les  fontaines,  le  colombier,  l'horloge  sont  restaurés. 
On  crée,  en  1792,  de  nouvelles  fontaines  et  l'on  songe  à  ame- 
ner dans  le  village  les  eaux  de  la  source  de  Magnan.  En 
juin  17i)2,  les  deux  portes  de  la  ville  sont  démolies  et,  le  30 
nivôse  an  II  (l9  janvier  1794),  on  accorde  à  la  Société  popu- 
laire, (jui  la  réclame,  la  réparation  des  dégradations  faites 
au  puits  de  la  place  de  la  Liberté.  Sur  injonction  du  club, 
des  poursuites  sont  intentées  (ventôse  an  II)  aux  entrepre- 
preneurs  de  fontaines  dont  les  travaux  se  font  trop  lente- 
ment. 

En  germinal  an  IV,  Ogier  est  autorisé  par  le  canton  à 
faire  les  réparations  nécessaires  à  la  fontaine  du  pays  qui  a 
besoin  d'être  reconstruite. 

Grimaud  réclame,  en  complémentaire  an  II,  la  construc- 
tion de  fontaines,  car  il  n'y  en  a  pas  dans  le  pays,  la  seule 
qui  existe  est  à  .'5  4  d'heure  du  village.  Saint-Tropez  autorise 
le  sieur  Radice,  maçon,  à  mettre  aux  enchères  deux  places 
à  bâtir  maison  au  quartier  St-Roch  (17  octobre  1790).  En 
1792  le  portail  du  Portalet  menace  ruines.  On  décide  de  le 
démolir  pour  éviter  des  «  blessures  »  aux  citoyens.  Le  1*2  fé- 
vrier 1792,  la  plantation  de  12  platanes  aux  Lices  est  décidée, 
sous  approbation  du  département.  En  juillet  de  la  même 
année,  à  la  suite  d'un  incendie  à  la  Garonne,  défense  est  faite 
aux  habitants  de  sortir  de  leurs  maisons  en  portant  des 
pommes  de  pin  allumées.  Le  30  août  on  perce  le  cul-de-sac 
des  Ferriers.  En  l'an  IV,  radministration  canlonale  autorise 
les  agents  municipaux  des  communes  à  faire  des  dépenses 
pour  les  travaux  publics  dans  leurs  communes  jusqu'à  con- 


LA     RÉVOLUTION    DANS    LE    GOLFE    DE    SAMBRACIT  255- 

currence  d'une  somme  de  la  valeur  de  20  jours  de  travail,  à 
condition  de  fournir  des  comptes  détaillés. 

La  grande  affaire  fut  le  déplacement  du  cimetière,  que  la 
population  réclame  dès  le  2  décembre  1790.  Les  habitants  de 
la  Ponche  demandent  un  emplacement  plus  éloigné  de  leurs 
maisons  et  offrent  au  conseil  1200  livres  d'avance,  sans  inté- 
rêt, pendant  un  an.  Cette  offre  fut  acceptée  et  le  transfert  eut 
lieu  fin  février  1791.  Le  conseil  décida  de  le  placer  sous  la 
citadelle  «  car  aux  Lices  il  gênerait  les  habitations  futures». 
11  fut  établit*  à  la  Roque  Plane,  dans  le  terrain  de  MM.  Mar- 
tin, sous  la  citadelle. 

La  vie  intellectuelle  ne  fut  pas  particulièrement  brillante 
dans  le  golfe.  Ainsi  que  le  disait  mélancoliquement,  le  29 
fructidor  an  II  (15  septembre  1794),  le  maire  de  Grimaud, 
Cabasse,  on  ne  trouva  pas  souvent  dans  la  région  «  quel- 
qu'un pour  se  mettre  à  la  hauteur  des  circonstances  pour 
être  instituteur  ou  institutrice,  «et  l'on  dut,  la  plupart  du 
temps,  s'adresser  au  district  pour  avoir  des  éducateurs  de 
la  jeunesse»,  le  remerciant  à  l'avance  et  l'assurant  ([ue  «  no- 
tre reconnaissance  serait  à  l'iniini  ». 

A  Cogolin,  en  1790,  on  solde  ses  honoraires  au  régent 
des  écoles,  Gandolphe,  en  place  depuis  1782.  En  octobre  de 
la  même  année,  Anne  Marie  Lebrun,  de  Paris,  épouse  Rou- 
zet,  offre  de  se  charger  de  l'école  des  filles.  Le  conseil  ac- 
cepte. Son  traitement  est  constitué  par  une  pension  de  60 
livres,  établie  par  feu  Gras,  ancien  curé  ;  et  par  une  rétri- 
bution payée  par  les  écoliêres.  «  Les  commencentes  jusqu'à 
la  lecture  du  français,  paieront  10  sols  par  mois  ;  celles  qui 
liront  au  français,  15  sols  ;  celles  qui  commencent  l'écriture, 
20  sols.  »  Elle  a  permission  de  prendre  les  garçons  jusqu'à 
7  ans.  Les  classes  ou  «séances  »  durent  2  heures,  le  matin, 
3  heures,  le  soir.  L'institutrice  est  dans  l'obligation  de  faire 
le  catéchisme  deux  fois  par  semaine  et  de  conduire  tous  les 
jours  ses  élèves  à  la  messe. 

En  1792,  le  district  de  Fréjus  avisa  la  municipalité  que 
les  instituteurs  des  communes  au-dessous  de  5.000  habitants 
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avaient  droit  à  (iOO livres  de  traitement  par  an  et  que  le  con- 
seil devait  augmenter  les  siens,  s'ils  n'atteignaient  pas  ce 
traitement. 

Grimaud  consacre  le  2  mai  1790  une  somme  de  400  li- 
vres au  régent  des  écoles.  Celui-ci,  Christine,  prête  serment, 
après  la  messe,  le  26  décembre  1790.  —  En  l'an  II  (9  ger- 
minal) la  commune  décide  d'établir  un  instituteur  public. 
Le  9  ventôse  an  III  (27  février  1795)  le  maire  demande  au 
district  de  nomnjer  comme  instituteur  le  citoyen  Christine, 
qui  est  du  pays,  qui  a  de  bonnes  mœurs,  de  la  capacité,  de 
l'assiduité,  et  qui  jouit  de  la  conflance  des  habitants. 

A  (iassin,  la  régence  des  écoles,  à  laquelle  était  attri- 
bué un  traitement  de  60  livres  par  an,  devient  vacante  en 
septembre  1790.  On  nomme  Martine  fils,  à  qui  on  accorde 
100  livres  par  an. 

Pas  d'école  en  février  1792  à  Ste-Maxime.  La  municipa- 
lité —  fait  important  à  noter  —  déclare  que  Lautier,  prêtre 
non  conformiste,  donne  volontairement  l'éducation  aux  en- 
fants qui  lui  sont  confiés,  mais  pas  tout  à  fait  dans  l'esprit 
de  la  Constitution. 

Ramatuelle  nomme,  le  1"  novembre  1789,  Gastinel  prê- 
tre, instituteur,  sous  l'approbation  de  l'évèque  et  du  curé. 
Il  reçoit  100  livres  par  an.  Les  enfants  doivent  payer  une 
rétribution  mensuelle  d'avance  qui  est  de  5  sols  pour  ceux 
de  l'alphabet  et  matines,  de  8  sols  pour  ceux  de  français, 
de  10  sols  pour  ceux  qui  écriront,  et  de  12  sols  pour  ceux 
qui  chiffreront.  Le  7  octobre  1792  son  traitement  est  élevé 
de  100  à  140  livres,  car  il  ne  peut  se  suffire  avec  la  perte 
des  assignats. 

A  St-Tropez  le  conseil  décide,  le  20  mars  1791,  que  le 
régent  de  latinité,  Homette,  donnera  publiquement  ses  le- 
çons à  la  maison  commune,  de  Pâques  àSt-Michel,  de  7  à  11 
et  de  2  à  6,  et  de  8  à  11  et  de  1  à  4  le  reste  du  temps.  Il 
mènera  les  élèves  tous  les  jours  à  la  messe  et  recevra  gratis 
les  pauvres.  Peu  après,  le  club  réclame  —  c'est  la  demande 
la  plus  originale  —  la  création  d'une  chaire  d'hydrographie 
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en  faveur  d'AntiboiiI,  et  la.  niuiiicipalilé  établit,  le  29  mai 
17i)l,  une  école  d'hydrographie  et  de  mathémaliques.  Le  4 
avril  17!)2,  la  municipalité  demanderav  et  la  demande  aussi 
est  intéressante,  cjue  les  jeunes  filles  reçoivent  l'éducation 
sans  «  distinction  ».  Par  contre,  en  nivùse  an  IV,  on  cons- 
tate avec  tristesse  le  manque  total  d'insliluteurs  publics. 

En  l'an  III  (26  pluviôse)  le  district  décida  l'élablissement 
d'instituteurs  dans  les  communes  du  golfe.  Héraclée  en  eut 
2  ;  Gassin  1  «  à  cause  de  la  population  éparse  »  ;  Cogolin, 
la  (îarde-Freinet,  Athénople  1. 

La  question  religieuse  n'occasionna  dans  le  golfe  aucune 
explosion  de  férocité  anti-religieuse,  et  les  ((  crocodiles  » 
Sambracitains,  perdus  dans  leur  massif  presque  impéné- 
trable, restèrent  pendant  toute  la  période  révolutionnaire 
dans  une  sage  modération,  laissant  très  souvent  dormir  la 
loi  de  propos  délibéré,  foisant,  en  un  mot,  la  déchristianisa- 
tion avec  un  véritable  raffinement  de  tolérance. 

On  commence  par  dénombrer  les  paroisses.  La  Garde- 
Freinet  comprend,  en  1790,  deux  paroisses  et  une  succur- 
sale ;  Ste-Maxime,  en  1791,  a  un  curé  et  deux  vicaires. 

A  Ramatuelle  on  nomme,  le  16  juin  1791,  les  recteurs  des 
confréries  du  St-Espril  et  du  St-Sacrement.  On  respecte  !e 
culte.  Au  Plan  de  la  Tour  défense  aux  aubergistes  d'ouvrir 
leurs  cabarets  pendant  les  offices  (14  juillet  1790).  A  Cogo- 
lin obligation  d'avoir  une  tenue  décente  à  l'église,  où  l'on  ne 
doit  pas  parler  (mars  1790).  (>ogolin  annonce  avec  plaisir, 
en  avril  1791,  aux  curés  du  bourg  que  l'évèque  d'Aix  a  béni 
de  l'huile  pour  tout  l'arrondissement.  On  essaie  d'empêcher 
la  vente  des  édifices  religieux  et  on  les  répare.  La  Molle 
demande,  en  1793,  au  district  (jue  la  chajjelle  de  la  Made- 
leine ne  soit  pas  mise  en  vente. 

Saint-Tropez  proleste  (9  mars  1791)  contre  la  vente 
de  l'église,  où  sont  les  ossements  du  bienheureux  patron  de 
la  ville  et  où  les  habitants  viennent  solennellement  tous  les 
ans. 

A  Cogolin,  en  mars  17!)0,  le  conseil,  jiour  marcjuer  sans 
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doute  qu'il  succède  au  seigneur  dans  toutes  ses  prérogatives, 
fait  installer  un  banc  pl^s  grand  à  la  paroisse.  Au  mois  de 
décembre  des  réparations  sont  laites   à  la    maison  curiale. 

Le  conseil  municipal  de  St-fropez  demande,  le  10  fé- 
vrier 17'.)1,  qu'il  n'y  ait  plus  qu'une  seule  cure  dans  le  can- 
ton, car  la  population  est  peu  nombreuse,  les  distances  ne 
sont  pas  considérables,  et  la  suppression  de  deux  vicaires  par 
paroisse,  car  ils  sont  inutiles.  Mais  Cogolin  proteste,  décla- 
rant qu'il  est  impossible  de  supprimer  la  paroisse  de  Cogolin. 
qui  occupe  trois  prêtres,  ni  celles  des  environs.  Il  faut,  de 
plus,  maintenir  la  cbapelle  de  la  Molle,  où  a  lieu  un  service 
par  semaine. 

Toujours  à  Cogolin  le  directoire  départemental  ayant 
ordonné  en  juillet  1791  que  la  lampe  du  St-Sacrement  restât 
toujours  allumée,  on  obéit  avec  plaisir.  Si  le  curé  oppose  un 
refus,  dit  le  Directoire,  la  municipalité  (elle  accepta  volon- 
tiers) fournira  le  nécessaire.  En  septembre,  le  conseil  con- 
sulte Draguignan  au  sujet  de  l'enlèvement  des  bancs  à  l'é- 
glise, et  le  déparlement  répond  qu'il  faut  les  respecter  — 
sauf  ceux  du  seigneur  —  parce  (juils  sont  propriété 
privée. 

Le  30  septembre  1792,  an  IV  de  la  liberté,  1"'  de  l'égalité, 
des  citoyens  essayèrent  d'enlever  les  «  banqs  »  de  l'église, 
ce  (jui  provoqua  du  désordre.  La  municipalité  intervint 
aussitôt  et  les  fit  rétablir  car  «  c'est  contraire  au  respect 
dû  à  Nôtre  Sainte  Mère  l'Eglise  et  contraire  à  la  décence  et 
à  la  tranquilité  publi(|ue  ». 

On  solde  exactement  les  dépenses  du  culte,  qui  s'élèvent, 
en  1791,  à  134  livres  17  sols,  et  à  ()7  livres  10  sols  pour  les 
six  premiers  mois  de  1792. 

Kn  octobre  179,'!,  le  district  de  I-réjus  envoya  une  série 
d'ornements  —  qui  furent  les  bienvenus  —  pour  la  paroisse 
de  Cogolin  et  la  cbapelle:  chasubles,  aubes,  nappes  d'autel, 
corporaux,  [lurificatoires,  lavabos,  bannières. 

•    Le  12  fructidor  an  III  (29  août    1795)  on  intimera  l'ordre 
à  la  citovenne  ("uiillabeii,  fei.ime  de  l'ancitMi  mair^.',    de  ren- 
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dre  la  couronne  d'argent  de  la  congrégration  des  filles, 
qu'elle  détenait  par  devers  elle. 

(^n  a  ensuite  les  prestations  de  serment,  conjorniément  à 
la  loi.  Ce  sont  celles  de  Pelloquin,  prétre^de  Plan  de  la  Tour 
(19  janvier  1791),  de  Broquier,  ancien  curé  de  Gassin  (20 
janvier  1791),  de  Chabriel,  curé  de  la  Garde-Freinet  (19  dé- 
cembre 1790),  de  Trigance,  curé  de  Grimaud  (26  décembre 
1790),  et  de  ses  vicaires  :  Mazar,  Garnier,  Seraillier  (21  jan- 
vier 1791),  de  Porre,  Laugier,  Brémond,  prêtres  et  vicaires 
de  Saint-Tropez  (20  janvier  1791),  de  Lions,  Vidal,  Just, 
curé  et  vicaires  de  Cogolin  (20  décembre  1790),  de  Féra- 
porte,  ancien  curé  de'Saint-Baphaël  (janvier  1791).  La  cé- 
rémonie est  partout  la  même. 

Le  conseir  municipal  se  rend  à  l'église,  «  fait  l'acte  d'a- 
doration, écoule  la  messe,  puis  les  prêtres  jurent  et  si- 
gnent ». 

Mais  l'on  assiste  bientôt,  dès  que  l'opinion  du  pape  est 
connue  (le  bref  Charitas  est  d'avril  1791),  à  la  rétractation 
du  serment,  d'avril  à  août  1791,  par  ces  mêmes  ecclésiasti- 
ques. A  Grimaud,  la  rétractation  de  Trigance  provoque  une 
certaine  effervescence.  Il  s'enfuit,  dit  la  délibération  du  21 
août  17!)1,  la  veille  du  jour  où  l'on  devait  lire  la  lettre  pas- 
torale du  nouvel  évoque  et  s'arrêta  cliez  Chauvet,  «  centre  de 
l'aristocratie  »  d'après  le  peuple.  De  même  pour  le  sieur 
Garnier,  qui  est  remplacé  par  Lautier,  ci-devant  vicaire  à 
Sainte-Maxime.  On  prolite  de  l'occasion  pour  dénoncer  les 
personnes  qui  jjrêcbent  le  fanatisme  et  tiennent  des  propos 
contre  la  constitution,  jjersonnes  que  l'on  menace  de  la  cor- 
rectionnelle (30  mars  1792). 

11  y  eut  (juelques  querelles  entre  assermentés  et  inser- 
mentés, occasionnées,  surtout  à  Saint-Tropez  en  1791,  par 
le  refus  des  non-conformistes,  le  curé  Chautard  en  tête,  de 
publier  les  lettres  j)astorales  de  l'évêque  constitutionnel  du 
Var,  Rigouard,  qui  fit  d'ailleurs  sa  visite  pastorale  dans  le 
golfe,  en  décembre  1791. 

Le   10  juillet    1791,   l'évêque    destituait  Chautard   et  ses 
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vicaires,  nommait  3  vicaires  provisoires,  que  le  vicaire  épis- 
copal  Goiran  installait  au  milieu  d'une  affluence  énorme  de 
citoyens.  Le-  7  août,  défense  était  faite  aux  insermentés  de 
dire  la  messe  à  la  paroisse  les  dimanches  et  fêtes  avant  la 
messe  paroissiale  et  les  jours  ordinaires  seulement  après  8 
heures.  Gardiol  et  Romette  ayant  contrevenu  à  l'arrêté 
étaient,  le  15  août,  invitésaussitôt  à  quitter  la  ville.  En  octo- 
bre, Broquier,  ci-devant  curé  de  Grimaud,  ayant  prêté  ser- 
ment, était  nommé  curé.  Mais  le  26  novembre  les  habitants 
pétitionnaient  pour  qu'on  rétablît  les  anciens  prêtres.  Le 
conseil  rejeta  la  demande,  car  «  on  a  fait  signer  plusieurs 
fois  les  mêmes  personnes  ».  C'est  sans  doute  pour  apaiser 
ces  querelles  que  Rigouard  vint  dans  le  golfe  en  décembre. 
Il  fut  bien  reçu  à  Saint-Tropez.  Le  conseil  vint  au-devanl 
de  lui  en  corps  et  en  écharpes.  On  tira  des  boites,  on  pa- 
voisa. Un  arc  de  triomphe  fut  dressé  devant  sa  maison  et 
devant  l'église.  Nouvelle  visite  épiscopale  en  17'.)2.  L'évêque 
s'arrête,  en  juin,  à  Gogolin,  et  la  municipalité  solde  exacte- 
ment les  frais  occasionnés  par  sa  venue. 

En  1792,  les  habitants  de  Saint-Tropez  demandent  que 
les  prêtres  réfractaires  soient  expulsés  sans  délai  et  que  les 
sœurs  de  l'hopita!  prêtent  le  serment  civitiue.  Le  conseil 
acquiesça. 

Partout  on  fit  l'inventaire  et  le  recollement  de  l'argenterie 
des  églises.  A  Sainte-Maxime,  il  a  lieu  en  frimaire  an  II.  A 
Grimaud,  le  KJ  frimaire  an  H,  on  expédie  au  district  les  ba- 
lustrades delà  Queste,  de  la  Paroisse,  des  Pénitents  Blancs: 
deux  chandeliers,  9  balcons  et  accessoires  de  l'émigré  de 
(".astellane,  avec  en  plus  l'argenterie  de  l'église  :  lampe,  os- 
tensoir, navette,  2  plats  bassins,  1  Saint-Esprit,  2  yeux,  1 
calice,  1  smeil,  1  grande  croix,  le  tout  en  argent. 

On  envoie,  le  6  thermidor  an  II,  les  dépouilles  des  églises 
d'Athénople,  comprenant  94  objets,  au  district,  qui  en  donne 
reçu.  Le  district  avait  blâmé,  le  24  messidor,  la  municipa- 
lité de  n'avoir  pas  encore  envoyé  l'argenterie,  linge,  chapes, 
chasubles   et  matières  métalliques,  car  il  fallait  absolument 
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«  purifier  le  tout  par  le  creuset  national  ».  La  municipalité 
sexcusa  en  déclarant  «  qu'ils  ne  savaient  à  qui  envoyer  ces 
dépouilles  f|ui  étaient  renfermées  et  qui  sont  de  toute  inuti- 
lité ».  Ils  se  disent  enchantes  «  que  l'inutile  serve  à  nos 
frères  d'armes  ». 

Nouvel  état  de  l'argenterie  des  églises,  le  26  vendémiaire 
an  III.  La  ci-devant  chapelle  des  Pénitents  fournit  :  1  ca- 
lice et  sa  patène  (1  livre,  3  onces)  ;  la  Paroisse  et  Notre 
Dame  delà  Quesle  :  1  lampe,  1  encensoir,  1  calice  et  sa  pa- 
tène, 2  bassins,  1  couronne,  1  Saint-Esprit,  2  yeux,  1  calice 
et  sa  patène,  1  ostensoir,  1  croix,  1  calice  et  sa  patène,  1 
relicjuaire,  1  ciboire  avec  couvercle,  4  crémiers  dont  deux 
vernis,  1  cil)oire  portatif  1  petite  cuillier  (21  livres,  I  on- 
ces) et  un  autre  calice  et  sa  patène  (1  livre,  3  onces). 

A  (<ogolin,  on  fit  l'inventaire  des  objets  religieux  et  des 
«  sommes  trouvées  appartenant  aux  confréries  de  la  pa- 
roisse »,  l'état  des  ornements  et  linges  de  la  paroisse,  des 
chandeliers  et  croix  enlevés  pour  le  service  de  la  patrie  (flo- 
réal an  II,  26  avril  1794)  '  . 

A  Saint-Tropez,  Caussemille  fait,  le8  novembre  1792,  l'in- 
ventaire de  la  chapelle  de  Lorelte  dont  les  objets  :  calices 
d'argent,  aubes,  chandeliers  et  autres,  sont  remis  au  maire. 
Le  19,  inventaire  général  de  toutes  les  églises.  Le  12  nivôse 
an  II,  l'argenterie  de  la  paroisse  est  déposée  par  le  maire  sur 
le  bureau.  «  Tous  les  citoyens,  surtout  ceux  qui  en  avaient 
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la  direction,  présentent  cette  offrande  à  la  patrie  avec  un 
zèle  vraiment  civique.  ^  Cette  argenterie  comprenait  :  2  os- 
tensoirs, 5  calices,  3  patènes,  1  ciboire,  2  encensoirs,  2  na- 
vettes, 1  petit  cuiller,  1  fisquet  et  sa  chaîne,  ô  bassins,  3 
couronnes,  2  cœurs  en  plaque,  1  médaille  cuivre  doré,  1 
trousse-col  laiton,  2  épaulettes. 

A  la  Garde-Freinet  on  descendit  les  cloches  de  la  pa- 
roisse, sauf  une,  on  envoya  au  district,  «  sans  résistance  », 
les  vases  sacrés,  les  l'ers,  les  laitons  et  autres  ustensiles  de 
l'église,  on  se  soumit  sans  murmurer  à  la  loi  qui  suppri- 
mait les  signes  extérieurs  du  culte. 

On  obéit,  mais  en  rechignant,  à  l'ordre  de  descendre  les 
cloches.  A  Grimaud.  le  25  thermidor  an  II,  on  répond  au 
district  qu'il  ne  reste  qu'une  seule  cloche,  les  autres  ayant 
été  envoyées  au  département.  A  la  Garde-Freinet,  la  Société 
populaire  s'opposa  à  ce  que  la  cloche  de  l'église  ceSsàt  de 
sonner  pour  les  cérémonies  catholiques  tant  que  la  loi  ne 
l'aurait  pas  formellement  interdit  (12  ventôse  an  II).  Ces 
sonneries  ont  lieu  partout  ailleurs,  même  dans  les  «  villes  dé- 
partementales »  (Grasse,  Digne,  Nice,  etc.).  La  Piépublique 
étant  une  et  indivisible,  «  les  lois  doivent  s'étendre  par  tout  le 
pays».  Aus.si,  puisqu'aucune  loi  n'a  paru  pour"  cette prohi- 
bitionr,  le  club  demande  que  la  cloche  sonne  jusqu'à  ce  que 
la  loi  "  paraisse  pour  la  défendre  ».  La  société  envoya  une 
députalion  à  la  municipalité  «  pour  la  prier  de  faire  sonner 
la  cloche  sur  le  champ,  sans  distinction,  autant  pour  le 
jour  de  la  décade  que  pour  le  jour  du  culte  et  à  son  branle 
ordinaire  ».  Le  club  obtint  aussitôt  satisfaction. 

A  Gogolin,  on  supprima  les  petites  cloches,  que  1  on  en- 
voya à  Saint-Tropez  (brumaire  an  II),  et  l'on  iemplaça  la 
croix  de  fer  située  au  sommet  de  la  flèche  du  clocher  par  le 
bonnet  de  la  liberté  (lloréal  an  II).  On  lit  bien  abattre  une 
partie  do  la  sacristie,  mais  uniquement  par  mesure  d'utilité 
publique,  parce  qu'elle  gênait  le  passage  des  charrettes. 

Bien  mieux,  le  conseil  réclama  (messidor  an  V.  juin 
1797),  lui  aussi,  le  rétablissement  des  cloches.  «  Elles  peu- 
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vent  et  doivent  être  permises.  Elles  servent  à  convoquer  les 
citoyens  et  dépendent  d'un  culte  qui  est  celui  des  3/4  des 
Français.  Les  cloches  sont  utiles  et  chères  au  peuple,  le  lé- 
gislateur doit  s'estimer  de  le  contenter  à  si  peu  de  frais.  » 

Ce  sont  là  les  seules  mesures  de  rigueur,  et  l'on  convien- 
dra qu'elles  furent  bénignes.  Par  contre,  à  la  (îarde-Freinet, 
en  1792,  on  habille,  de  moitié  avec  la  confrérie,  les  frères 
de  la  chapelle  de  Miramar.  A  Sainte-Maxime  on  laisse  le 
prêtre  insermenté  Lautier  instruire  la  jeunesse.  A  la  (îarde- 
Freinet,  le  26  ventôse  an  II  (16  mars  17U4),  en  pleine  Ter- 
reur, le  club,  répondant  au  tribunal  révolutionnaire  de 
Grasse  au  sujet  de  2  prêtres  de  la  commune,  Vidal  et  De- 
paris,  déclare  que  ces  deux  ecclésiastiques  sont  remplis  de 
«  vertus  morales  et  civiques  »,  qu'ils  ont  toujours  été  obéis- 
sants aux  lois,  exacts  à  payer  leurs  contributions,  bienfai- 
sants envers  les  pauvres,  et  qu'ils  ont  gouverné  paisible- 
ment la  paroisse  en  bons  pasteurs,  ('/est  donc  un  véritable 
certificat  de  civisme  que  la  Société  populaire  délivre  à  ces 
deux  prêtres,  et  ce,  à  un  moment  où  une  telle  attitude  pou- 
vait être  considérée  comme  suspecte. 

Bien  mieux,  à  C.ogolin,  il  y.  eut,  le  16  germinal  an  III 
(5  avril  1795),  révolte  ouverte  de  la  population  contre  la  loi, 
et  la  municipalité  fut  obligée  de  se  soumsttre  au  vœu  des 
habitants. 

Le  récit  de  cette  Journée  est  fait  par  le  maire  lui-même 
dans  une  lettre  à  l'agent  national  du  district  de  Fréjus.  «  J'ai 
appris  que  l'on  voulait  tenir  séance  à  la  Société  populaire, 
pour  faire  dire  la  messe  à  la  ci-devant  paroisse. «Je  m'y  suis 
rendu  le  14  germinal,  j'ai  lu  la  loi,  malgré  cela,  le  lendemain 
lô,  de  nombreuses  femmes  et  quelques  hommes  ont  été  à  la 
paroisse  qui  sert  de  salle  de  séances  à  la  Société  populaire, 
ils  ont  dressé  quelques  autels  qu'ils  ont  ornés,  ils  ont  de- 
mandé avec  courage  les  clefs  de  la  sacristie.  Je  les  ai  refu- 
sées et  je  suis  allé  chez  Rambert,  officier  municipal,  mais 
comme  personne  n'assiste  à  la  lecture  des  lois  les  jours  de 
décade,    il  m'a  répondu   qu'il    ne    voulait  pas  se  faire   estro- 
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pier.  J'ai  alors  convoqué  le  conseil  général  pour  le  Ifi,  mais 
aucun  ne  s'y  est  rendu,  môme  après  six  heures  et  demie.  L'a- 
gent national,  Vidal,  seul,  est  venu.  Je  lui  ai  ordonné  de 
l'aire  exécuter  la  loi.  Il  m'a  répondu  qu'il  savait  tout,  mais 
qu'il  fermait  les  yeux,  que  le  peuple  le  voulait  ainsi,  (ju'il 
fallait  le  laisser  faire  et  il  nous  a  abandonnés  dans  la  mai- 
son commune.  Le  peuple  a  enfoncé  les  portes  de  la  sacristie, 
ils  ont  disposé  des  effets,  quoique  tout  appartintà  la  nation. 
Je  les  ai  avertis  en  vain.  La  masse  du  peupte  est  bon,  mais 
ignorant.  Une  faction  cherche  à  l'égarer  pour  entraver  l'affer- 
missement de  la  Républiciuc,  attendu  qu'ils  ne  veulent  pas 
l'égalité.  Ils  ont  aujourd'hui  fait  dire  la  messe  avec  pompe, 
à  la  ci-devant  paroisse,  au  citoyen  Féraporte,  qui  a  fait  une 
prédication.  Je  dénonce  la  citoyenne  Roubaud,  veuve  Roux, 
comme  perturbateuse  du  repos  public  par  ses  propos.  Elle 
dit  aux  étrangers  :  Nous  avons  la  messe,  faites,  comme  nous, 
la  révolte,  et  vous  l'aurez.  »  A  la  suite  de  ces  événements, 
le  maire  (iuillabert  démissionna,  mais  pour  le  principe  seu- 
lement. 

A  Grimaud,  en  mtîssidor  an  III,  l'ex-curé  Trigance  ren- 
tre, demande  un  certificat  de  résidence,  qui  lui  est  aussitôt 
accordé,  et  le  30,  il  est  autorisé  à  exercer  le  culte  catholique. 
En  l'an  IV,  l'administration  cantonale  déclare  qu'il  y  a  dans 
le  canton  1  prêtres  exerçant  les  fonctions  du  culte  catho- 
lique. 

En  prairial  an  III,  à  Cogolin,  le  citoyen  Féraporte  offrait 
(le  se  charger  du  culte  catholique  dans  la  commune  (8  mes- 
sidor an  III;  2(i  juin  1795)  et  prêtait  serment  à  la  Républi- 
que. Elzéar-Pie  Cavalier,  e.x-ecclésiastique  bénéficier,  agis- 
sait de  même  en  venilémiaire  an  VI  (septembre  171)7). 

En  l'an  IV,  à  Saint-Tropez,  les  citoyens  demandent  (22 
frimuire)  que,  conformément  à  la  loi  du  11  prairial  dernier, 
la  ci-devant  église,  où  sont  les  blés  de  la  commune,  soit  dé- 
barrassée et  rendue  au  culte.  Le  conseil  accorde  aussitôt 
l'autorisation. 

Des   certificats    de  bonne    conduite     sont    accordés    aux 
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ecclésiastiques.  Le  13  fructidor  an  II.  le  conseil  municipal 
de  (xrimaud  déclare  qu'il  n'y  a  dans  la  commune  qu'un 
seul  ecclésiastique,  le  sieur  Seraillier,  vicaire.  Il  a  cesse 
toute  fonction  sacerdotale  et  en  a  fait  la  déclaration.  Sa  mo- 
ralité et  sa  conduite  sont,  depuis  quatre  ans,  sans  reproches. 
Il  n'est  pas  marié,  mais  c'est  «  un  vrai  républicain  ». 

Mieux,  on  s'inquiète  des  objets  d'art  contenus  dans  les 
églises.  A  la  Molle,  on  demande  que  les  tableaux  enlevés  à 
la  chapelle  de  Sainte-Madeleine  y  soient  ramenés.  AlaGarde 
Freinet,  le  li)  ventôse  an  II,  le  club  prie  la  municipalité  de 
faire  enlever  dans  les  24  heures  tous  les  tableaux  des  cha- 
pelles supprimées  et  de  les  faire  transporter  à  la  paroisse 
«  à  l'abri  du  dégât  et  de  la  profanation  >..  Ce  sont  là  les 
deux  seuls  exemples  du  vandalisme  révolutionnaire  sam- 
l)raci(ain. 

Joseph  Co.mbkt. 
(A  siiinre) 
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(Suite  ') 


III 

HLPriI\I-;     DES     ANTIPOLITIOIES 
El'    DES     AMIS     DE     LA   (".ONSTITITION 

Les  bons  rapports  des  deux  sociétés  d  Aix  ne  lurent  pas 
de  longue  durée.  Nous  avons  vu  comment  les  Amis  de  la 
Constitution  en  vinrent  à  envoyer  une  députation  aux  Anli- 
poIiti(jues  pour  leur  demander  raililiation,  le  2cS  novembre 
1790.  L'entente  l'ut  sincère  le  premier  mois.  L'amitié  la  plus 
fraternelle  unissait  les  deux  groupements:  pas  un  acte  de  !'un 
(jui  ne  fût  immédiatement  approuvé  par  l'autre.  Pendant 
les  journées  sanglantes  des  12,  13,  14  décembre,  les  frères 
des  deux  clubs  avaient  agi  de  concert.  Les  joui's  suivants, 
l'union  si>  maintient,  .\insi  le  1()  les  Antipolitiques  adressent 
une  pétition  à  la  municipalité,  dans  huiuelle  ils  lui  demandent 
«'  d'adoiiler  un    canal    bvilraulique  ([iii    permellrait  de  l'aire 

].  \'Mir  1^,  /.■,.■»,•  Iii,l.,ri,i„r  ,1e    U,   l<,'r,il,ili,in  franmis,'  <lo  jaiivicr-mais  IDKS. 
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travailler  les  pauvres  ».  Une  copie  de  celle  pclilion  est  en- 
voyée aux  Amis  de  la  Conslitulion,  qui  Tapprouvenl. 

Bientôt  les  malentendus  s'élèvent  à  propos  de  M.  d'André, 
qui,  en  décembre  1790,  avait  été  élu  président  de  l'Assemblée 
nationale.  Or,  d'André  était  l'ami  de  Pascalis,  et,  en  appre- 
nant la  mort  de  ce  dernier,  il  s'était  écrié  :  «  Mon  cœur  est 
en  proie  à  la  douleur  la  plus  déchirante.  Pardonnez-moi  les 
expressions  d'un  homme  qui  ne  peut  que  vous  tenir  le  lan- 
gage de  la  plainte  et  de  la  sensibilité.  M.  Pascalis  était  mon 
ami,  mon  second  père,  et  il  n'est  plus...  Il  avait  le  cœur  droit 
et  les  vues  les  plus  pures.  Mais  il  a  exprimé  ses  opinions  avec 
une  force  et  une  liberté  que  les  circonstances  seules  pouvaient 
Caire  taxer  d'inconfédératives.  »  Les  Antipolitiques  étaient 
donc  naturellement  portés  à  protester  contre  l'élection  à  la 
présidence  de  l'Assemblée  Nationale  d'un  homme  «  qui  avait 
pour  son  cher  mignon  l'incendiaire  Pascalis  et  le  brigand 
Mignard  ».  Dans  la  séance  du  31  décembre,  ils  délibèrent 
que  le  sieur  d'André  serait  jeté  bas  de  son  fauteuil  présiden- 
tiel et  mis  aux  prisons  de  l'Abbaye  pour  son  procès  être  fait 
et  parfait.  Les  Amis  de  la  Constitution  se  contentèrent  d'a- 
journer leur  approbation. 

Vers  la  même  époque,  les  dissentiments  des  deux  Sociétés 
se  manifestèrent  encore  sur  un  autre  point. 

Des  troubles  avaient  éclaté  à  Avignon.  Les  Amis  de  la 
Constitution  de  cette  ville  avaient  essuyé  les  insultes  des 
aristocrates.  Indignés,  les  Antipolitiques  aixois  proposèrent 
d'envoyer  un  délaciiement.  Ils  demandèrent  que  la  Société 
populaire  de  Toulon  envoyât  100  hommes.  Marseille  800, 
Tarascon  100,  Eguilles  10,  Aix  200  ;  que  les  hommes  fussent 
nourris  par  étape,  et  les  frais  payés  par  la  Société.  Subite- 
ment, au  moment  du  départ,  les  Amis  de  la  Constitution 
firent  entendre  des  protestations.  Ils  craignaient  pour  leurs 
propriétés.  Le  directoire  du  district  et  la  municipalité  s'op- 
posèrent à  la  croisade.  Les  Antipolitiques  obéirent,  mais  ils 
en  gardèrent  rancune  aux  «  Amis  ». 

Pourtant  le  premier  janvier  est  encore  un  jour  de  joie. 
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Le  vu-e-prcsident  termine  son  mandat.  Courtes,  des  Amis 
de  la  Constitution,  le  remplace.  Le  même  jour,  sur  la  motion 
d'un  Antipolitique,  la  société  entière  Va  renouveler  alliance 
avec  les  frères  du  collège  Bourbon  et  émettre  le  vœu  que 
cette  alliance  ne  soit  jamais  allérée.  Elle  se  rend  en  corps  au 
collège.  Là  des  discours  sont  échangés  :  les  frères,  remplis 
d'un  noble  enthousiasme,  se  donnent  l'accolade  fraternelle. 
Mais  les  Amis  ne  raccompagnent  pas  en  corps  les  Antipoli- 
tiques parce  qu'une  visite  nocturne  de  2.000  personnes 
«  alarmerait  le  public  », 

Déjà  l'amitié  diminue.  Les  Antipolitiques  commencent  à 
se  méfier  de  leurs  «  frères  ».  Le  17  janvier,  un  membre  fait 
la  motion  de  «  ne  prendre  aucune  délibération  pour  porter 
aux  corps  administratifs  ou  à  la  municipalité  qu'au  préalable 
nous  en  ayons  fait  part  à  M.  l'abbé  Rives,  et  ne  plus  les  sou- 
mettre à  la  ilécision  de  Messieurs  les  Amis  de  la  Consti- 
tuante, mais  de  leur  en  faire  part  seulement  ». 

A  celte  époque  les  «  Amis  »  de  Marseille  tentaient 
d'amener  un  rapprochement,  et  même  une  fusion,  entre  les 
deux  Sociétés  d'Aix.  Ils  en  faisaient  la  condition  sans  la- 
quelle ils  ne  pouvaient  accorder  l'affiliation  aux  Antipoli- 
liiiucs.  Mais  1""  Ange  libérateur  »  était  là.  Cette  fusion  ne 
lui  plaisait  guère.  Il  voulait  avant  tout  conserver  sa  liberté 
et  celle  de  son  cercle.  Cette  emprise  des  «  .\mis  »  d'Aix  eût 
été  sans  doute  un  obstacle  aux  projets  qu'il  nourrissait.  La 
réponse  que  l'abbé  Rives  adressa  à  Marseille  le  'AO  janvier 
fut  donc  nettement  négative. 

Tout  n'était  pas  cependant  rompu,  jiuisque  le  M  mars  il 
était  procédé  au  renouvellement  de  l'affiliation  avec  les 
»  Amis  ».  Lé  lien  était  bien  lâche.  C'était  une  affiliation  «  non 
de  corps,  mais  seulement  d'esprit  et  de  sentiment  ». 

Désormais,  la  séparation  s'accentue  chaque  jour  davan- 
tage. Les  uns  à  tendances  plutôt  conservatrices,  les  autres 
aspirant  résolument  à  faire  triompher  les  principes  nouveaux, 
ils  ne  pouvaient  s'entendre  bien  longtemps.  La  scission  était 
fatale. 
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Ce  jour-là,  la  fortune  des  Anlipoliliques  élait  laite.  Dans 
la  lutle  d'inHuences  que  les  deu\  sociétés  allaient  engager, 
les  <(  Amis  »  étaient  vaincus  d'avance.  Il  leur  manquait  la 
lui  ardente  qui  embrasait  les  cœurs  des  Antipolitiques. 


deuxie.ml:  partie 

L'APtXiÉE 

I 

l'existenck  uk  la  socikté 

La  Société  des  Anlipoliliques  a  eu  une  existence  très 
agitée.  Emportée  dans  le  tourbillon  révolutionnaire,  elle,  en 
a  subi  les  moindres  beurts.  Elle  n'avait  qu'un  bul,  le  bien 
public,  mais  cet  idéal  n'était  })as  facile  à  réaliser.  Quels- 
obstacles  !  Quels  atermoiements  !  Inquiète,  défiante,  elle 
croyait  toujours  apercevoir  dans  l'ombre  le  spectre  de  la 
contre-révolution.  Cet  ancien  régime  qu'elle  exécrait,  elle 
croyait  le  découvrir  partout,  dans  les  gestes  les  plus  inno- 
cents et  les  plus  naïfs.  Un  cri  dans  le  silence  de  la  nuit  ? 
Complot.  Un  groupe  de  citoyens  causant  à  voix  basse  ? 
Conspiiation. 

A  vrai  dire,  la  Société  avait  {)ris  rapidement  une  grande 
importance.  Les  citoyens  étaient  venus  entrés  grand  nombre 
se  faire  inscrire  sur  le  registre  de  l'Assemblée.  C'était  presque 
un  lionneur  d'être  l'un  des  Antipolitiques.  Mais  au  début, 
au  moment  où  elle  était  pleine  dentbousiasme  et  de  foi,  elle 
avait  accueilli  dans  son  sein  quelques  citoyens  suspects,  qui 
avaient  su  tromper  la  vigilance  du  bureau  par  une  appa- 
rence civique.  Comme  le  dit  son  procès-verbal  de  séance  : 
<(  il  s'était  glissé  quehiucs  hommes  gangrenés  d'aristocratie 
et  d'incivisme  ».  11  fallait  chasser  ces  loups  de  la    bergerie. 

Dès  le  début  de  1791  ',  la  Société  adopte  la  pratique  des 

1.   Le  ISuviil  1791,  le  cilovcn  Giu-rin   est  exclu. 
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cxciusioiis.  ("est  suiloul  pendant  Tannée  1792  que  celte 
pratique  sévit  '.  Mais  parfois  les  exclusions  individuelles  de- 
viennent insuffisantes,  et  la  Société  adopte  alors  une  mesure 
plus  générale  :  l'épuration  ou  la  dissolution. 

Le  premier  exemple  d'épuration  que  nous  avons  rencon- 
tré remonte  au  mois  d'avril  1793  -.  Les  séances  furent  sus- 
pendues du  19  au  28  avril.  Pendant  ces  quelques  jours  de 
suspension,  un  petit  groupe  travaille  à  reconstituer  la  Société. 
Vingt-cinq  agriculteurs  ayant  participé  à  la  fondation  du 
cercle  choisissent  parmi  eux  un  président  provisoire  et  sou- 
mettent tous  les  autres  membres  à  un  scrutin  épuratoire.  Le 
28,  on  nomme  le  bureau.  L'Assemblée,  composée  alors  de 
mille  à  douze  cents  républicains,  élit  un  président,  un  vice-pré- 
sident, quatre  secrétaires  ;  puis,  sur  la  proposition  du  prési- 
dent, on  place  le  buste  de  l'abbé  Rives  dans  le  sein  de  la 
Société,  «  afin  que  l'image  du  grand  bomme  ranime  notre 
courage  et  notre  patriotisme  ».  Le  serment  solennel  est  prêté  : 
on  jure  de  maintenir  la   liberté  une    et  indivisible,  de   tcr- 


1.  Le  23  m;ii  171)2,  il  se  produit  un  iiuidcnt.  I.c  sieur  Difjeon.  membre  de  la 
Société,  est  invité  à  répondre  de  certaines'  inculpations  dont  on  l'accable.  Il 
n'essaie  pas  de  se  justilier.  Il  se  contente  de  cette  réponse  :  »«  \'ous  pouvpz  me 
bid'er,  vous  en  bitl'erez  bien  d'autres,  i»  Kxclusion  est  prononcée  contre  lui.  Le 
proccs-vcrbal  ajoute  :  a  Si  dans  l'avenir  sa  conduite  est  irréprochable,  il  pourra 
se  représenter  devant  la  Société  pour  être  admis  de  nouveau  après  les  trois  pti- 
blications  ordinaires.  »  (Liasse  2) 

Vers  la  fin  de  janvier  1793,  un  autre  citoyen,  Guérin,  provoquait  un  rassemble- 
ment aux  Casernes.  Après  avoir  parcouru  les  rangs  des  Grenadiers,  il  les  enga- 
geait à  se  rassembler  pour  une  alVairc  importaiite.  Le  but  de  la  réunion  était  «  la 
réception  par  liste  des  compagnies  de  la  garde  remises  par  leurs  capitaines  ». 
Cet  événement  ne  pouvait  produir-e  que  la  désorj^anisatlon  de  la  Société.  En  con- 
sé(iuence,  les  commissaires  cnqucleuis  estiment  qu'il  v  a  lieu  d'exclure  Guérin 
de  la  .Société.  (Liasse  2) 

Le  27  mars  1793,  la  Société  discute  une  alVaire  grave.  On  veut  que  le  citoyen 
(iardette  soit  exclu  à  perpétuité.  Les  griefs  sont  nombreux  contre  lui.  N"a-t-il 
pas  demandé  une  contribution  pour  payer  la  léte  des  l'rére»  de  Marseille,  sans 
que  i)ersonnc  en  ait  connaissance  '?  N"a-t-il  pas  abusé  de  la  confiance  de  plu- 
sieurs citoyens  ?  N"a-t-il  pas  demandé  de  l'argent  à  un  membre  pour  un  ban- 
quet qui  n'a  jamais  eu  lien  '?  11  y  a  plus.  11  est  accusé  d'avoir  suspendu  la  ré- 
ception des  braves  républicains  pour  l'aire  mieux  ton  jeu.  On  demande  qu'il  soit 
déchu  de  sa  place  de  greffier  du  tribunal  de  Coninu-rce.  Certains  réclament  qu'il 
soit  décerné  contre  lui  un  mandat  d'arrêt.  On  délibère  que  (iardette  sera  exclu 
pour  toujours  de  la  Société,  qu  il  devra  se  démettre  de  sa  place  actuelle  et  que 
pétition  sera  faite  à  la  municipalité  pour  qu'un  oflicicr  municipal  aille  perqui- 
sitionner che.^  lui.  (Liasse  4) 

2.  Registre  des  dclibcrations,  n'  5. 


i 
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rasser  les  factieux,  de  faire  respecter  les  personnes  et  les  pro- 
priétés. 

Ce  renouveau  ne  dura  pas  longtenijjs.  Quand  Dumouriez 
eût  trahi,  (jue  les  journées  du  31  mai  et  du  2  juin  eurent 
marqué  pour  la  guillotine  vingt-deux  girondins,  la  province 
se  souleva.  A  Marseille,  à  Aix.  les  sections  l'emportèrent  sur 
les  municipalités  et  les  clubs,  c'est-à-dire  les  modérés  sur  les 
montagnards.  De  celte  période,  nous  ne  possédons  que  de 
rares  papiers  relatifs  à  la  Société.  Harcelée,  ayant  à  mener 
contre  ses  adversaires  mie  lutte  difficile,  la  Société  ne  songea 
guère  à  la  rédaction  de  ses  procès-verbaux.  Au  reste,  elle 
fut  dispersée  par  les  sectionnaires,  comme  nous  le  montre 
une  délibération  du  18  pluviôse  an  II,  où  la  fermeture  du 
club  par  les  sectionnaires  donne  lieu  à  un  débat  rétrospectif. 

Ce  n'est  que  le  31  septembre  que  les  Antipolitiques  re- 
prennent le  cours  régulier  de  leurs  travaux. 

Le  24  nivôse  an  II,  les  craintes  s'éveillent  de  nouveau 
dans  la  Société.  On  découvre  des  suspects  ;  on  décide  de  for- 
mer un  comité  de  neuf  membres  qui  sera  chargé  de  prendre 
tous  les  renseignements  possibles  sur  les  Antipolitiques  à 
l'effet  d'expulser  ceux  qui,  à  l'époque  de  la  contre-révolution, 
ont  déposé  contre  les  patriotes.  Le  2  pluviôse,  un  citoj'en  se 
plaint  que  les  membres  associés  ne  se  rendent  pas  en  assez 
grand  nond)re  à  la  cérémonie  qui  se  fait  sur  l'autel  de  la  i)a- 
trie,  chaque  décade.  Le  28,  la  Société  délibère  que  toutniembre 
qui  parlera  du  culte  pour  ou  contre  sera  exclu  pour  dix  ans. 
Le  2  ventôse,  on  constate  le  peu  d'influence  des  Antipoli- 
tiques. Le  15,  le  citoyen  Ferrand  monte  à  la  tribune  et  pro- 
nonce un  discours.  Il  a  reçu  une  lettre  du  Comité  de  salut 
public  prescrivant  la  régénération  de  la  Société  :  il  demande 
à  celle-ci  de  délibérer  qu'il  soit  procédé  immédiatement  à 
son  épuration.  La  Société  «  délibère  que  le  comité  demain 
au  soir  présentera  un  mode  de  régénérer  la  Société  ».  Trois 
jours  après,  le  18,  la  Société  est  dissoute.  Cinquante  mem- 
bres sont  choisis  pour  former  le  noyau  régénérateur.  Ils  prê- 
tent le  serment  de  n'admettre  dans  l'Assemblée  que  des  hom- 
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mes  purs,  vrais  et  justes,  c'est-à-dire  antipolitiques  et  utiles 
à  la  patrie.  Le  19,  organisation  du  bureau  :  le  citoyen  Burle 
père  est  nommé  président,  le  citoyen  André,  médecin,  vice- 
président.  Comme  secrétaires  :  Rivier,  Vincent,  Pons,  Don- 
net.  Le  20,  on  procède  à  l'épuration. 

Déjà  la  Société  se  sent  moins  forte.  Les  membres  com- 
mencent à  abandonner  les  séances  ;  beaucoup  sont  fatigués 
de  ces  discussions  qui  n'aboutissent  à  rien.  Pendant  près  de 
deux  ans,  de  1791  à  juin  17915,  la  Société  a  dominé  à  Aix, 
elle  a  su  maintenir  les  sections,  imposer  ses  vues  à  la  mu- 
nicipalité et  au  district.  Elle  s'est  immiscée  dans  les  affaires 
civiles  ;  elle  a  pris  part  à  toutes  les  délibérations  des  corps 
constitués,  sur  chaque  question  importante.  Les  représen- 
tants en  mission  sont  venus  la  consulter  comme  étant  la  seule 
assemblée  capable  de  leur  fournir  des  détails  exacts  sur  la 
situation  locale.  Alors  ses  membres  étaient  nombreux,  ses 
réunions  longues  et  ardentes,  (.hacun  y  accomplissait  sa  pe- 
tite tâche,  dans  la  mesure  de  ses  forces.  Tous  faisaient  leur 
devoir,  travaillaient  pour  le  bien  public.  Ils  ne  négligaient 
rien  pour  faire  triompher  une  idée,  pour  instruire  le  peuple; 
ils  avaient  foi  dans  le  succès  de  la  cause  qu'ils  défen- 
daient. 

Ce  n'est  pas  que  maintenant  cette  foi  les  abandonne.  Mais 
ils  se  croient  arrivés  au  terme  de  leurs  efforts.  La  liberté,  si 
longtemps  désirée,  parait  définitivement  établie,  et  leur  zèle 
décline  en  proportion  même  de  la  réalisation  de  leur  idéal.  De 
là  une  sorte  de  lassitude,  d  assoupissement.  La  société  popu- 
laire s'en  va.  Le  29  germinal,  un  membre  propose  de  trouver 
un  moyen  pour  ramener  les  membres  négligents,  les  rendre 
plus  exacts.  Deux  commissaires  se  tiendront  à  la  porte  pour 
enregistrer  les  membres  présents,  contrôler  l'exactitude  ou 
l'inexactitude  des  adhérents. 

Ils  se  reprennent  un  instant,  le  12  prairial.  Ils  s'assem- 
blent  solennellement  pour  fêter  le  31  mai,  jour  mémorable 
pour  tous  les  hommes  libres,  jour  où  le  peuple  de  Paris  se  , 
rassembla  autour  de   la  Convention  pour  y  jurer  «  d'exter. 
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miner  tous  les  soutiens   de  la  faction  de  Brissot  et  de  tous 
les  représentants  infidèles  à  la  cause  du  peuple  ». 

Le  '.)  thermidor  arrive.  Le  17,  la  nouvelle  parvient  à  .\ix. 
Les  Antipolitiques  décident  à  lunanimité  d'envoyer  les  féli- 
citations de  l'Assemblée  à  la  Convention  nationale.  Les  mem- 
bres manifestent  leur  indignation  contre  RoJjespierre  et  ses 
suppôts,  qui  voulaient  établir  «  une  tyrannie  affreuse  ». 

C'est  le  coup  de  grâce.  La  réaction  thermidorienne  com- 
mence. Les  prisons  s'ouvrent  ;  les  contre-révolutionnaires 
reparaissent.  Le  jacobinisme  approche  de  sa  fin.  C'en  est 
fait  :  le  modérantisme  envahit  tout,  les  aristocrates  complo- 
tent contre  la  Société.  Celle-ci  prend  des  mesures  énergiques  : 
elle  dénonce  le  maire  Eymeric  accusé  de  modérantisme,-  le 
citoyen  Féraud  chez  lequel  «  s'engouffre  la  fortune  de  plu- 
sieurs familles  ».  Mais  les  nouvelles  sont  toujours  mauvai- 
ses. De  tous  côtés,  arrivent  des  adresses  d'autres  sociétés,  se 
plaignant  de  ce  que  les  aristocrates  se  montrent  partout  avec 
un  air  triomphant.  En  plusieurs  endroits,  les  Sociétés  sont 
dissoutes.  Pourtant,  le. H,  on  annonce  la  réouverture  de  celle 
de  Marseille.  Le  17,  le  citoyen  Constans,  de  retour  de  Paris, 
fait  un  grand  discours.  Il  affirme  que,  malgré  les  efforts  des 
aristocrates,  la  liberté  restera  victorieuse,  ([ue  les  patriotes 
doivent  être  sans  crainte,  car  la  liberté  est  impérissable. 

Le  24  vendémiaire,  les  représentants  Auguis  et  Serres 
ordonnent  la  dis'solution  de  la  Société.  Jacobine  dans  son  for 
intérieur,  elle  ne  pourra  pas  cacher  longtemps  ses  vrais  sen- 
timents. Quelcjues  mois  encore,  et  elle  ne  sera  plus  qu'un 
souvenir. 


II 


ORGANISATION    I N TK lU K U IIK    ET    RELATIONS    EXTKRI  El'RHS 
DE    LA    SOCIÉTÉ 

Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  les  Antipolitiques  s'établirent 
tout  d'abord  dans  l'E'jlise  des  Bernardines.  C'était  une  salle 
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provisoire.  En  mai  1791,  ils  éprouvèrent  le  besoin  de  clian- 
ger  de  local.  Un  arrêté  du  déparlement,  du  ;>1  mai,  nous 
renseigne  sur  ce  point  :  «  Sur  la  demande  faite  par  la  Société 
populaire  qui  s'assemblait  précédemment  dans  «  la  ci-devant 
église  »  des  Bernardines  de  cette  ville,  destinée  aujourd'hui 
à  un  autre  emploi,  oui  le  procureur  général  syndic,  l'admi- 
nistration du  département  arrête  d'autoriser  qu'il  soit  per- 
mis à  la  dite  Société  de  s'assembler  dans  la  ci-devant  cha- 
pelle de  Saint-Laurent  de  cette  ville  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
autrement  disposé  de  ce  local.  » 

Mais  deux  mois  à  peine  se  sont  écoulés,  et  déjà  ils  clier- 
ohent  un  autre  asile.  Celui  qu'ils  occupent  est  trop  exigu. 
Ils  désirent,  en  effet,  donner  à  leurs  séances  la  plus  grande 
publicité,  en  l'aire  un  moyen  de  propagande,  y  admettre  tous 
les  bons  citoyens  qui  se  présenteront  et  qui  voudront  assister 
à  leur  discussion.  Ils  sollicitent  donc  l'église  de  l'Oratoire.  Le 
supérieur  de  ce  couvent  en  est  informé,  il  ne  voit  aucun  in- 
convénient à  ce  que  les  Antipolitiques  siègent  dans  son  Eglise. 
«  Si  Messieurs  du  Directoire  du  district  approuvent...  nous 
donnerons  notre  consentement  sans  diflicultê  pourvu  qu'on 
nous  laisse  l'usage  de  l'Eglise  pendant  la  matinée.  »  L'auto- 
risation municipale  se  fait  attendre  jusqu'au  premier  sep- 
tembre. A  son  tour,  ce  local  devient  bientôt  insuffisant.  Après 
les  Bernardines, -Saint-Laurent,  l'Oratoire,  c'est  l'Eglise  de  la 
Miséricorde  qui,  à  partir  du  18  septembre  1792.  abrite  la 
Société  des   Antipolilicpies. 

Du  reste,  tout  cela  ne  se  passe  pas  sans  protestation.  On 
trouve  dans  les  papiers  de  la  Société  une  adresse  sans  date, 
d'un  citoyen  inconnu,  dont  l'auteur  se  plaint  de  ce  que  les 
Antipoliti(}ues  occupent  un  local  appartenant  à  la  nation, 
sans  payer  de  loyer.  Ce  citoyen  irascible  demanda  au  dis- 
trict de  mettre  le  local  aux  enchères  et  d'exiger  de  la  Société 
le  i)aiement  des  loyers  précédents.  Il  en  profite  pour  dénigrer 
la  Société  d'.Vix  et  les  clubs  en  général  :  «  l'n  club  est  l'asile 
de  la  liberté...  Si  les  clubs  étaient  revêtus  d'une  mission  lé- 
gale quelconque,  elle  cesserait  à  I  ouverture  di's  sections  où 
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règne  le  peuple  qui  ne  peut  avoir  de  rivaux  dans  l'exercice 
(lesoii  autoiitié.  » 

Le  19  octobre  1792,  nouveau  changement  ;  les  Antipoli- 
ticjues  se  réunissent  dans  l'Eglise  de  Saint-Sébastien. 

Chaque  séance  voyait  grossir  le  nombre  des  Associés.  En 
décembre,  on  reçoit  des  femmes  dans  l'assemblée  comme 
«  sœurs  ».  Plusieurs  se  présentent.  Mais  les  «  demoiselles  » 
ne  sont  pas  admises,  ("-'est  ce  qui  ressort  de  la  délibération 
du  13  décembre  1791  :  la  Société  n'est  ouverte  qu'aux  dames, 
non  aux  demoiselles  ;on  remercie  honnêtement  Mademoiselle 
Suzon  et  on  lui  rembourse  sa  cotisation.  Le  10  janvier  1792, 
un  membre  demande  que  le  serment  suivant  soit  exigé  des 
citoyennes  qui  désireraient  se  l'aire  admettre  dans  la  Société  : 
«  .Te  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  main- 
tenir de  tout  mon  pouvoir  la  (constitution  du  royaume  dé- 
crétée par  l'assemblée  nationale  et  sanctionnée  par  le  roi, 
d'élever  mes  enfants  dans  les  principes  de  cette  constitution 
sainte  et  de  les  encourager  dès  leur  jeune  âge  à  vivre  libre 
ou  à  mourir.  »  Les  sœurs  peuvent  assister  aux  séances, 
tous  les  jours  ;  une  tribune  leur  est  réservée. 

Malgré  l'accroissement  incessant  du  nombre  de  ses  mem- 
bres, la  Société  n'était  pas  riche.  Les  cotisations  lestaient 
impayées.  Pour  y  remédier,  le  20  mai  1791,  la  Société,  con- 
sidérant qu'il  est  d'une  absolue  nécessité  que  chaque  membre 
paie  avec  exactitude  sa  cotisation,  délibère  que  le  concierge 
à  la  quinzaine  du  mois  «  ne  laissera  entrer  personne  qu'il 
n'eût  son  diplôme  et  une  carte  du  vice-président  qui  cons- 
tate le  paiement  de  sa  quotité  ».  Mais  la  mesure  demeure  sans 
effet.  Le  17  août,  quatre-vingts  membres  à  peine  avaient  payé 
la  cotisation  du  mois  courant.  Le  secrétaire  est  chargé  de 
faire  une  liste  de  tous  les  sociétaires  qui  n'ont  pas  encore 
acquitté  l'arriéré,  pour  les  obliger  à  payer  leur  contribution. 

Pourtant  on  obtint  parfois,  à  force  d'instances,  un  verse- 
ment plus  régulier  des  cotisations.  Il  était  en  effet  indispen- 
sable que  la  Société  recueillît  quelques  ressources,  car  elle 
avait  à  faire  face  à  beaucoup  de  dépenses  :  souscriptions  en 
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faveur  des  volontaires,  secours  aux  parents  pauvres,  commis- 
saires en  mission,  sans  compter  les  frais  généraux  '. 


Les  séances  d'une  Société  aussi  nombreuse  et  aussi  pas- 
sionnée étaient  d'ordinaire  assez  mouvementées. 

La  séance  était  ouverte  aux  cris  de  :  Vive  l'Assemblée  Na- 
tionale ;  plus  tard  on  ajoutera  :  Vive  la  République,  une  et 
indivisible.  Le  secrétaire  lit  le  procès-verbal  de  la  veille.  Puis 
la  discussion  commence.  Les  Antipolitiques  abordent  toutes 
sortes  de  questions  :  politiques,  économicjues,  sociales.  C'est 
un  perpétuel  échange  de  vues  entre  les  membres  ;  les  mo- 
tions s'enlrc-croisent.  Souvent  la  confusion  est  si  grande  que 
l'on  ne  s'entend  plus.  Le  président  s'efforce  de  ramener  les 
exaltés  au  calme,  il  réussit  quelquefois  !  Mais  d'autres  fois 
le  désordre  est  si  grand  qu'il  prend  son  chapeau  et  se  couvre  ; 
et  le  silence  renaît.  11  emploi  aussi  des  mesures  sévères  : 
condamnation  au  silence  du  membre  perturbateur,  expul- 
sion temporaire  -. 

Du  reste  toutes  les  séances  ne  se  passaient  pas  dans  le 
désordre.  Il  en  était  au  contraire  de  charmantes,  faites  d'in- 
timité et  de  calme.  Quelques-unes  des  plus  intéressantes 
furent  celles  où  la  jeunesse  patriote  delà  ville  venait  apporter 
à  la  Société  l'hommage  de  son  patriotisme  ^. 

1.  Ln  liasse  3fi  des  papiLM-s  de  la  Société  contient  le  coinple-rendu  du  trésorier 
André  Honnaud,  depuis  le  4  iloréal  an  II  jusqu'à  vendémiaire  an  III.  Ce  compte 
nous  donne  dans  le  menu  les  recettes  et  les  dépenses  pendant  cette  période.  Nous 
trouvons  comme  recettes  :  11.162  livres,  1  sol,  17  deniers.  Les  dépenses  s'élèvent 
à  1(».  il7G  livres. 

2.  Le  lijuillel  1791,  le  citoyen  Cornille  est  privé  de  la  parole  pendant  le  courant 
de  la  semaine.  Le  2X  mars  1702,  le  citoyen  Pierre  Dubourg  est  exclu  pour  trois  mois. 
11  11  phurra,  dans  trois  mois,  s'il  est  plus  modéré,  rentrer  dans  la  Société  moyen- 
nant la  demande  de  (pielques  membres  Le  1'  octobre  de  la  niéme  année,  la 

.Société  prend  les  décisions  suivantes  :  tout  membre  qtii  troublera  la  Société  .sera 
rappelé  à  l'ordre  par  le  président,  la  1"  fois,  La  deuxième  fois,  il  sera  censuré 
dans  le  proi-ès-verbal  ;  la  troisième  fois  rayé  du  catalo.i;ue  des  frères. 

li.  Le  ;iO  juin  1791,  les  conmiissaires  introduisent  dans  la  salle  des  séances 
Madame  Magner  et  sa  fille,  âgée  de  4  ans  et  demi,  qui  fait  son  compliment  à  la 
Société  eu  lui  oil'rant  une  couronne  de  lauriers  entrelacée  de  rubans  à  la  nation, 
o  La  Société  reconnaissante  délibère  que  la  couronne  serasuspendue  dans  la  salle 
de  la  Société  avec  les  compliments  de  la  petite  patriote  de  la  célèbre  ville  dcMar- 
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Au  mois  de  juin  î7vJ2,  les  Ecoliers  de  Saint-Sauveur  '  en- 
trent dans  la  salie  au  bruit  des  plus  vifs  applaudissements. 
Un  jeune  élève  prononce  à  la  tribune  un  discours  enflammé 
du  civisme  le  plus  pur.  Le  président  les  lelicite.  Il  encourage 
ces  jeunes  amis  à  conserver  leurs  sentiments  de  patriotisme.^ 
Il  les  Invite  à  venir  le  plus  souvent  dans  la  Société  <i  pour 
y  sucer  les  vrais  principes  de  l'égalité  et  de  la  franchise  ». 
Le  20  pluviôse  an  II  -,  un  enfant  récite  à  la  tribune  les  Droits 
de  l'Homme.  Deux  autres  disent  des  morceaux  patriotiques. 
Le  jeune  citoyen  Aras  prononce  un  discours  républicain  très 
énergique  contre  les  sections. 

Dans  les  moments  les  plus  difliciles,  la  Société  savait 
faire  preuve  de  toute  l'énergie  nécessaire.  Dans  tous  les 
comptes  rendus  de  ses  séances  on  ne  trouve  pas  une 
seule  trace  d'abattement,  de  découragement,  de  lassitude.  Et 
parfois  même,  elle  n'hésitait  pas  à  adresser  à  la  Convention 
des  missives  qui  comportaient  des  conseils,  des  leçons  et 
des  reproches  à  peine  voilés. 


Nous  avons  vu  qu'elle  avait  établi  un  règlement  en. jan- 
vier 179L  Ce  règlement  ne  devait  pas  être  bien  rigoureux, 
ni  complet.  Il  subit  une  série  de  retouches  dans  les  mois  qui 
suivirent.  Le  7  ventôse  an  II,  la  Société  délibérait  d'inviter 
le  comité  de  sûreté  à  faire  un  nouveau  règlement  de  police 
intérieure.  Le  29,  ce  nouveau  règlement  était  établi.  Il  nous 
a  été  permis  de  le  retrouver.  Il  comprend  deux  parties  :  le 
règlement  général  et  le  règlement  particulier. 

Le  règlement  général  débute  par  des  considérations  sur 
la  nécessité  des  règlements  dans  toute  société  populaire  bien 
ordonnée.  Il  fait  l'éloge  des  sociétés  «  qui  ont  été  le  boule- 
vard   le  plus  redoutable   de  la    Révolution.  C'est  là  que   le 

seille  et  qvie,  au  bas,  seront    écrits  les  noms  di'    cette  jeune  héroïne  rrniiçaise  et 
celui  de  sa  mère.  »  (Liasse  2). 

1.  L.  2.  Séance  du  1"  juin  1792. 

2.  L.  5. 
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Irottement  des  idées  en  élcclrisant  les  âmes  républicaines  a 
si  bien  su  développer  les  idées  révolutionnaires  ;  sentinelles 
vigilantes  pour  le  bonheur  de  l'espèce  humaine,  elles  n'ont  vu 
que  le  peuple,  n'ont  travaillé  que  pour, le  peuple  et  n'ont  dé- 
fendu que  les  intérêts  de  ce  peuple  éternel  ».  Leur  énergie  les 
a  rendues  redoutables  ;  elles  peuvent  l'être  davantage  encore. 
Ce  caractère  mâle  et  vigoureux  ne  peut  se  développer  forte- 
ment ([u'autant  que  des  règlements  sages  et  républicains  ser- 
vent de  guides  aux  assemblées  populaires.  Sinon  elles  ne 
seraient  plus  bientôt  que  confusion.  Cette  introduction  se 
termine  par  un  appel  aux  sociétaires  :  «  Votre  gloire  naîtra 
de  l'observance  stricte  de  vos  règlements  :  qu'ils  soient  tou- 
jours présents  à  vos  esprits  !  » 

Maintenant,  analysons  les  articles.  D'abord  il  faut  tra- 
vailler au  raffermissement  de  la  République  (art.  1),  image 
concrète  de  la  liberté.  Il  faut  correspondre  avec  les  autres 
sociétés,  surtout  avec  le  club  des  Jacobins,  dont  le  nom  sera 
immortel.  L'art.  2  est  consacré  à  l'admission  des  membres. 
Pas  de  scrutin,  le  candidat  est  proposé  par  un  membre,  ins- 
crit pendant  deux  séances  sur  un  tableau  pour  permettre  les 
observations  des  intéressés,  interrogé  sur  sa  conduite  depuis 
1792.  L'admission  est  prononcée  ou  refusée  à  la  majorité  des. 
voix.  Une  fois  admis,  le  candidat  prêle  le  serment  civique 
(art.  3).  En  cas  d'ajournement,  il  faudra  laisser  s'écouler  un 
intervalle  d'un  mois  avant  une  nouvelle  délibération  (4).  Les 
articles  5  et  (i  traitent  de  l'exclusion  des  membres.  Seront 
exclus  tous  membres  ayant  manifesté  des  principes  anti- 
constitutionnels ou  s'étant  absentés  pendant  un  mois  sans 
motifs  légitimes.  Tout  est  prévu.  S'il  s'agit  d'une  demande 
d'aftiliation  venant  d'une  autre  Société,  il  est  prescrit  que 
cette  Société  devra  avoir  les  mêmes  tendances  et  le  même 
programme  (pie  celle  d'Aix.  Cette  condition  une  fois  remplie, 
des  relations  d'amitié  s'établiront  entre  les  deux  Sociétés  : 
elles  entretiendront  une  correspondance  suivie  (art.  7  et  8). 

A  la  tète  de  la  Société  se  trouve  un  bureau  comiiosé  des 
«  officiers  »,  c'est-à-dire  d'un  président,  d'un  vice-président. 
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de  quatre  secrétaires  et  d'un  trésorier,.  Rien  de  nouveau  dans 
la  constitution  de  ce  bureau.  Depuis  longtemps  déjà  la  So- 
ciété possédait  quatre  secrétaires  et  un  trésorier.  Pourtant,  au 
début,  elle  ne  possédait  que  deux  secrétaires  ;  les  deux  pre- 
miers furent  les  citoyens  Sylvecane  et  Sabatier.  .Jusqu'à  ce 
moment,  la  durée  du  mandat  des  membres  du  bureau  était 
assez  variable.  Les  présidents  et  vice-présidents  le  conser- 
vaient tant  qu'ils  avaient  la  conliance  de  leurs  mandants.  Dé- 
sormais, l'article  10  décide  que  le  président,  le  vice-président 
et  deux  secrétaires  seront  remplacés  tous  les  mois  et  nommés 
au  scrutin  à  la  pluralité  simple.  Il  en  sera  de  même  pour  le 
trésorier. 

Les  articles  11  et  12  règlent  certaines  questions  d'organi- 
sation intérieure.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  vice- 
président,  c'est  un  ex-président  ou  le  doyen  d'âge  qui  pré- 
side. Les  secrétaires  tiennent  registre  des  membres  et  des 
l)ersonnes  présentées.  Le  trésorier  reçoit  les  cotisations  des 
associés,  paie  les  dépenses  de  la  Société  (art.  13).  Il  doit  ren- 
dre compte  de  sa  gestion. 

Pour  les  jours  de  réunion,  on  revient  à  la  règle  primitive. 
Les  séances  auront  lieu  tous  les  jours  (art.  11).  Toutes  les 
décades  on  fera  la  lecture  de  la  déclaration  des  droits  de 
l'bomme. 

L'article  1(1  et  dernier  pose  un  principe  de  liberté  :  les 
discussions  ne  gêneront  aucunement  la  liberté  d'opinion  de 
ceux  des  sociétaires  qui  seront  dans  les  administrations  pu- 
bliques. 

Le  Uèglcment  particulier  se  rapporte  à  diverses  ques- 
tions :  a)  Election  des  officiers.  Ils  sont  nommés  au  scrutin 
(art.  1).  L'article  2  définit  le  rôle  du  président.  Il  doit  main- 
tenir l'ordre,  faire  observer  les  règlements  ;  il  accorde  la  pa- 
role, énonce  les  délibérations  à  faire,  proclame  le  résultat  des 
votes,  parle  au  nom  de  l'assemblée.  Il  donne  avis  à  la  So- 
ciété des  jours  et  des  heures  des  séances  extraordinaires. 
Mais  il  est  soumis  à  la  volonté  de  l'assemblée,  dont  il  est  le 
porte-parole.  Le  Règlement  général  résumait  les  atlril)ulions 
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des  secrétaires.  Ici  nous  trouvons,  pour  cette  fonction,  quel- 
ques cas  dincompatibilité.  Les  secrétaires,  pendant  l'exercice 
de  leur  charge,  ne  pourront  être  ni  commissaires  ni  députés 
(art.  5). 

b)  Police  de  la  salle.  Les  membres  à  leur  entrée  en  séance 
doivent  montrer  leur  civisme  et  leur  attachement  à  la  Ré- 
volution en  criant  :  Vive  la  République  !  Vive  la  Montagne  ! 
Vivent  les  sans-culottes  !  Les  secrétaires  lisent  le  procès- 
verbal  de  la  veille  (art.  (>).  C.liacuii  doit  rester  assis  et  silen- 
cieux (art.  7  et  8). 

U  peut  se  produire  des  désordres.  Le  président,  par  un 
coup  de  sonnette,  rappellera  à  Tordre  le  fauteur  de  troul)Ies. 
En  cas  de  récidive,  celui-ci  devra  payer  en  sus  une  amende 
de  10  sols  (art.  9).  Pendant  qu'un  membre  parle,  il  est  dé- 
fendu de  faire  des  signes  d'approbation  ou  d'improbation. 
Le  président  réprime  tout  écart  de  langage. 

L'article  14  marque  les  tendances  franchement  démocra- 
ticjues  de  l'assemljlée  ;  pas  de  formule  :  j'ai  l'honneur  ;  pas 
de  coup  de  chapeau.  Dans  l'assemblée  tous  les  membres  se 
tutoient. 

Pour  assister  à  la  séance,  il  faut  avoir  son  diplôme  (art. 
IC). 

c)  Ordre  de  la  parole.  Le  membre  qui  désire  prendre  la 
parole  doit  d'abord  la  demander  au  président  (art.  18).  Son 
discours  ne  peut  pas  être  interrompu.  Comme  le  temps  est 
précieux,  le  président  rappelle  à  la  question  celui  (jui  s'en 
écarte  (art.  21  ).  Si  celui-là  néglige  les  avertissements  du  i)ré- 
sident,  il  sera  interpellé  et  rappelé  à  l'ordre. 

Aux  premiers  temps  de  l'existence  de  la  Société,  les  mem- 
bres parlaient  à  tort  et  à  travers,  et  faisaient  des  motions 
mal  conçues  et  mal  exprimées.  D'après  le  nouveau  règlement, 
pour  faire  une  pétition,  il  faut  s'adresser  à  trt)is  membres  de 
la  Société  (jui  conviendront  de  l'un  d'entre  eux  pour  la  pré- 
senter, s'il  y  a  lieu,  sous  forme  de  motion  (art.  2ô).  Les  mo- 
tions seront  faites  par  écrit  pour  qu'on  puisse  les  discuter 
«  sur  des  ternies  précis  ».  Pour  être  discutées,  elles  devront  être 
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appuyées  par  deux  personnes  (art.  27).  Enfin,  sauf  le  cas 
d'urgence,  une  motion  ne  peut  être  à  la  fois  proposée  et  discu- 
tée dans  la  même  séance. 

L'ordre  de  la  discussion  est  rigoureusement  établi  :  on  ne 
pourra  parler  plus  de  deux  fois  sur  une  même  motion,  sans 
une  permission  expresse  de  la  Société.  Pour  éviter  toute  con- 
fusion dans  les  débats,  le  bureau  ne  recevra  pas  d'autres 
motions  avant  que  celle  en  cours  de  discussion  ne  soit  défi- 
nitivement approuvée  ou  rejetée  (art.  35  et  3(1).  Les  membres 
peuvent  présenter  des  amendements.  L'article  37  décide  que 
tout  amendement  sera  mis  en  délibération  avant  la  motion. 
La  discussion  épuisée,  la  motion  est  posée  sous  forme  de 
question.  On  doit  répondre  oui  ou  non.  Les  réponses  se 
font  par  assis  et  levés  (art.  38).  Une  question  n'est  pas  tou- 
jours volée  en  bloc.  Un  membre  peut  demander  que  la  ques- 
tion soit  divisée  quand  le  texte  le  permet.  Enfin  l'acceptation 
ou  le  rejet  de  la  motion  est  prononcé  à  la  majorité  des  suf- 
frages. 

Le  règlement  s'occupe  ensuite  du  trésorier.  Le  trésorier 
a  un  bureau  d'où  il  peut  distinguertous  les  membres  présents. 
Tous  les  j)rimidis,  il  donne  au  président  la  liste  de  ceux  qui 
sont  en  retard  dans  le  paiement  de  leurs  cotisations.  Ceux 
qui  ne  se  seront  pas  mis  en  règle  dans  les  trois  mois  seront 
avertis  de  s'abstenir  aux  séances  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé 
(art.  44  et  45).  Le  trésorier,  nous  l'avons  déjà  dit,  doit  ren- 
dre compte  de  sa  gestion  (art.  IG).  Enfin  il  ne  pourra  payer 
les  dépenses  qu'avec  l'ordonnancement  du  président  et  du 
secrétaire.  Si  le  même  trésorier  reste  en  fonctions  pendant 
six  mois,  il  devra  nécessairement  rendre  ses  comptes  à  la 
fin  de  cette  période.  La  reddition  des  comptes  n'aura  pas  lieu 
aux  heures  des  séances  ^L^is  deux  commissaires  auditeurs 
des  comptes  seront  nommés  pour  en  instruire  l'assemblée 
(art.  48  et  49). 

d)  Comités.  En  raison  du  grand  nombre  et  de  la  diver- 
sité des  affaires,  la  Société  se  voit  dans  l'obligation  de  cons- 
tituer des  comités  composés  de  quelques  membres    et  char- 
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gés  cliacun  dune  besogne  particulière.  Le  règlcmcnr  établit 
le  fonctionnement  de  trois  comités  :  de  revision  et  d'éjiu- 
ralion,  de  correspondance,  d'instruction  publique  (art.  52). 

Le  comité  de  revision  et  d'épuration  comprend  neuf 
membres.  Il  a  des  attributions  bien  déterminées  :  revision 
des  certificats  de  civisme,  épuration  des  membres,  récep- 
tion des  dénonciations.  Les  certificats  de  civisme  étaient 
l'objet  de  demandes  incessantes  ;  les  dénonciations  étaient 
tout  aussi  nombreuses,  sans  compter  que  souvent  elles  ne 
reposaient  sur  aucune  base  solide.  Enfin  l'épuration  des 
membres  constituait  une  besogne  assez  longue.  Car  la 
Société  devait  procéder  à  un  triage  pour  ainsi  dire  {[uoti- 
dien  de  ses  membres. 

Le  comité  de  correspondance  '  reçoit  les  lettres,  et  il  y 
répond.  Il  doit  aussi  rédiger  les  adresses  (art.  04). 

Enfin  le  comité  d'instruction  publique  est  compo.sé  de 
six  membres.  Ses  fonctions  se  réduisent  à  ceci  :  instruire 
les  membres  de  la  société,  leur  rappeler  le  cliemin  qui  con- 
duit au  civisme  le  plus  pur.  Il  est  chargé  de  faire,  chaque 
décade,  au  temple  de  la  Raison,  un  discours  sur  les  princi- 
pes de  la  Révolution  ;  et  tous  les  quintidis  la  lecture  des 
lois  pour  instruire  le  peuple  (art.  5ô). 

C^es  comités  sont  renouvelés  tous  les  mois,  par  moitié. 
Le  renouvellement  se  fait  au  scrutin.  Toutefois  le  comité 
d'instruction  publicpie  est  renouvelé  tous  les  deux  mois  en 
entier  (art.  57).  Les  comités  nomment  parmi  eux  le  prési- 
dent et  les  secrétaires. 

c)  Trésorier  de  bienfaisance.  Il  a  un  rôle  de  charité  :  rece- 
voir le  montant  des  souscriptions  pour  les  veuves  des  défen- 


t.  Ce  iciinitc,  qui  nflnit  pus  une  cii'alioii  nniivcllc  (If  la  sociéU-.  l'aisait  all- 
p:îiavant  l'ctt)]*-!  d'un  rrgicnu'ul  particulier,  que  nous  retrouvons  à  la  tlate  du 
'M  déoenibre  17i»l  (I..  2).  Ce  règlement  comprend  4  articles.  Art.  1.  Le  comité 
sera  renouvelé  tous  les  mois  par  moitié  et  par  la  voie  du  sort.  .Art.  2:  11 
tiendra  ses  séances  deux  l'ois  par  semaine,  savoir  mardi  et  jeudi  à  5  heures  du 
soir.  .4rt.  '.*.  (Uiaque  nienibre  <|iii  sera  chargé  de  ipielque  rapport  en  correspon- 
dance sera  tenu  de  le  préparer  d'une  séance  à  l'autre.  .-Vrt.  4.  I-es  secrétaires 
de  la  société  remettront  au  président  du  comité  les  pièces  y  relatives  dont  le 
renvoi  aura  été  délibéré  par  l'assemblée  au  dit  couïité. 
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seiirs  de  la  patrie  (art.  58).  Il  est  nommé  au  scrutin,  doit 
rendre  les  comptes  tous  les  deux  mois,  par  devant  des  com- 
missaires nommés  à  cet  effet  (art.  59).  Il  ne  pourra  rester 
en  charge  plus  de  six  mois  (art.  60). 

i)  Le  concierge  doit  reconnaître  à  la  porte  les  membres 
qui  viennent  aux  séances.  Au  moment  où  H  société  était 
dans  la  misère  et  que  les  sociétaires  ne  payaient  pas  leurs 
cotisations,  il  était  chargé  d'interdire  l'accès  de  la  salle  à 
ceux  (jui  ne  montreraient  pas  leurs  cartes  attestant  le  paie- 
ment' de  la  quotité.  En  outre  il  doit  balayer  la  salle  deux 
fois  par  décade  et  faire  les  commissions. 

Enfin  le  règlement  prévoit  des  commissaires  de  salle. 
Il  doivent  faire  régner  Tordre  et  le  silence,  et  dénoncer  à  la 
société  ceux  qui  troubleraient  la  tranquillité.  Leur  renouvel- 
lement se  fait  tous  les  mois. 

Un  archiviste  a  la  garde  de  tous  les  papiers. 


Nous  venons  de  voir  jusqu'à  présent  l'organisation  et 
le  fonctionnement  intérieurs  de  la  société.  Si  la  société 
s'était  bornée  à  être  un  cercle  local,  sans  ramifications 
dans  d'autres  villes,  elle  serait  restée  inerte,  inconnue  de 
tous,  et  par  là  même  sans  influence.  Mais  les  Antipolitiques 
estimaient  qu'ils  avaient  un  autre  rôle  à  remplir,  et  (ju'ils 
devaient  être  avant  tout  les  apôtres  et  les  propagateurs  de 
l'évangile  révolutionnaire.  De  là,  leurs  efforts  pour  se  répan- 
dre au  dehors,  pour  rallier  à  leur  drapeau  des  adeptes 
toujours  plus  nombreux,  en  commençant  naturellement 
leur  propagande   dans  les  villages  environnants. 

Un  des  premiers  soins  des  Antipoliliques  fut  de  deman- 
der leur  affiliation  au  Club  des  .lacobins  de  Paris.  Nous  ne 
savons  pas  exactement  à  quelle  date  eut  lieu  cette  démar- 
che. Nous  savons  seulement  que,  le  9  janvier  1791,  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Marseille  répondait 
en  ces  termes  à  une  lettre  des  Antipolitiijues,  qui  sollici- 
taient leur  affiliation   au  Club   marseillais  :  «   Les  Amis  de 
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la  Constitution,  convaincus  de  votre  patriotisme  et  de  la 
composition,  utile  de  votre  assemblée,  voudraient  pouvoir 
vous  aililier  tout  de  suite  ;  mais  une  délibération  prise  par 
la  notre  s'y  oppose.  Nous  ne  pouvons,  d'après  cette  délibéra- 
tion, affilier  que  ceux  qui  étaient  déjà  affiliés  à  la  Société 
mère  séante  à  Paris  aux  Jacobins....  » 

Il  résulte  donc  de  ce  texte  qu'à  cette  date  du  9  janvier 
1791,  les  Anlipolitiques  n'étaient  pas  encore  affiliés  aux  Jaco- 
bins de  Paris.  Il  est  probable  qu'à  la  suite  de  cette  réponse, 
les  Antipolitiques  s'empressèrent  de  demander  leur  affilia- 
tion à  la  Société  de  Paris.  Toutefois,  à  la  date  du  15  août 
de  la  même  année,  ils  n'avaient  point  encore  reçu  de  ré- 
ponse. A  cette  date,  en  effet,  la  Société  de  Marseille,  écri- 
vant à  celle  d'Aix.  lui  promet  d'appuyer  sa  démarche  auprès 
des  Jacobins  de  Paris  et  attribue  le  silence  de  la  Société 
parisienne  à  l'afflux  considérable  des  demandes. 

Quel({ues  mois  plus  tard,  le  l.>  mai  1792,  nous  voyons 
la  Société  de  Solliers  demander  aux  .\ntipoliti(}ues  leur  ap- 
pui pour  obtenir  l'affiliation  aux  Jacobins  de  Paris.  A  cette 
date,  les  Antipolitiques  avaient  donc  enfin  reçu,  sans  doute 
depuis  un  certain  tem[)s  déjà,  la  réponse  si  longtemps  atten- 
due. 

Dès  lors,  le  Club  de  Paris  et  celui  d'.\ix  entretiennent  des 
relations  suivies.  Dans  leur  correspondance,  les  Jacobins 
donnent  des  avis,  des  conseils  à  leurs  frères  aixois.  Plus 
tard  les  .\ntipolitiques  auront  l'occasion  de  siéger  aux  Jaco- 
bins, en  août  1792et  en  jan\  ier  179.'!.  C'est  surfout  dans  les  der- 
niers mois  de  lan  II,  au  moment  où  le  jacobinisme  auxabois 
cherche  à  sauver  ses  principes,  c|ue  les  liens  d'amitié  se  res- 
serrent. Le  25  fructidor  an  II,  un  membre  des  Antiiiolitiques, 
député  à  Paris,  retrace  devant  les  Jacobins  les  mouvements 
tles  aristocrates  dans  le  département  de.<rBouches-du-Rhône, 
où  l'on  a  tenté,  par  des  émeutes  populaires  concertées,  d'ou- 
vrir les  prisons  à  tous  les  détenus.  En  vendémiaire  an  III,  le 
maire  d'.\ix  Kymeric,  de  retour  de  Paris  où  il  était  allé 
■tlénoncer  à  la  barre  de    la  Convention  Xationale  un   arrêté 
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du  représentant  du  peuple  Maignel  approuvé  par  la  Société, 
a  assemblé  les  siens  dans  un  tripot  et  leur  a  dit  que  «  le 
règne  des  scéléi'ats  »,  c'est-à-dire  des  patriotes  énergiques, 
allait  finir.  Le  comité  de  correspondance  en  informe  les 
Jacobins  le  ',)  vendémiaire  (25  septembre  1794).  Il  raconte 
que  la  borde  contre-révolutionnaire  s'est  portée  à  la  Société 
populaire,  dont  elle  a  dispersé  les  membres.  Le  président  a 
été  insulté  ;  les  papiers  de  la  Société  enlevés.  Féraud,  maî- 
tre du  tripot,  dirigeait  le  scandale.  La  lettre  des  Antipoliti- 
ques loue  les  représentants  Auguis  et  Serres  qui  ont  réta- 
bli les  sociétaires  dans  leur  local. 


Pour  son  œuvre  de  propagande,  d'action  politique^d'édu- 
cation  civique,  le  Club  d'Aix  n'était  pas  isolé.  Dès  ses  pre- 
mières semaines  d'existence,  il  avait  compris  la  nécessité 
d'établir  des  liens  étroits  entre  ses  efforts  et  ceux  des  autres 
sociétés  qui  naissaient  dans  chacune  des  localités  voisines. 
Il  leur  adresse  un  manifeste  : 

«  Le  but  de  notre  association,  dit-il,  est  de  propager  l'es- 
prit public  parmi  les  peuples  des  campagnes,  de  les  éclairer 
sur  le  véritable  esprit  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
d'opposer  une  masse  redoutable  de  forces  et  d'opinions  aux 
ennemis  de  la  chose  publique,  de  surveiller  les  autorités 
constituées,  de  déjouer  les  ditlerentes  conspirations  dirigées 
contre  la  constitution,  de  présenter  à  nos  tyrans  l'évangile 
politique  d'une  main  et  le  fer  homicide  de  l'autre,  et  enfin  de 
donner  l'exemple  de  l'obéissance   aux  lois.  » 

Les  demandes  d'adhésion  ne  se  font  pas  attendre. 
Grandes  ou  petites,  les  sociétés  voisines  sollicitent  leur 
affiliation.  Dès  le  30  décembre  l?'.)!),  les  Antii)olitiques 
donnent  l'affiliation  à  deux  sociétés  :  celles  des  Vrais 
Amis  de  la  Constitution  de  Toulon,  et  d'Aups  '  .  Le  3  jan- 

1.  A  la  sulle  (le  celte  rc-ceplion,  les  Aiitipollliques  et  les  dépulés  des  socié- 
tés de  Totilon  et  d'Aups  prêtèrent  le  serment  suivant  :  «  Nous  jurdiis  devant 
l'Etre  des  êtres,  celui  qui  lit  dans  nos    co'urs,  nous  jurons  aussi  pour  la  nation. 
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vier  1791.  les  habitants  des  Milles  envoient  une  dépiilalion  ; 
le  9,  ce  sont  les  frères  d'Eguilles.  La  Société  applaudit  par- 
ticulièrement à  cette  démarclie.  Elle  fait  oll're  aux  excellents 
patriotes  d'Eguilles  de  tous  les  secours  dont  ils  pourraient 
avoir  besoin.  Elle  espère  entretenir  avec  eux  une  exacte  cor- 
respondance et  une  parfaite  intelligence,  «  les  priant  de  l'ho- 
norer souvent  de  leur  présence  et  les  assurant  que  ce  sera 
toujours  pour  elle  un  plaisir  renaissant  ».  Chaque  jour,  les 
demandes  se  font  plus  nombreuses,  et  la  correspondance 
devient  de  plii%  en  plus  active  et  considérable. 

Le  7  avril,  l'affiliation  est  accordée  à  Gardanne,  le  12  à 
Velaux.  Le  (î  mai,  c'est  le  tour  de  la  société  d'Aubagne  qui 
est  heureuse  de  l'affiliation  accordée  :  »  Nous  avons  reçu  au 
milieu ^es  plus  vifs  applaudissements  de  fraternité  et  de 
reconnaissance  le  diplôme  lumineux  (.sic)  de  notre  affilia- 
tion. »  Le  'M),  les  Amis  de  llians  la  demandent  et  l'obtien- 
nent. Le  7  juillet,  les  sociétés  de  la  Ciotat  et  de  Jouques  les 
imitent.  Puis  c'est  le  tour  d'Apt,  de  Manosque,  de  Mari- 
gnane, d'autres  encore.  Mais  la  Société  des  Antipolitiques 
n'accueille  pas  avec  la  même  faveur  toutes  les  demandes. 
Elle  se  renseigne  auprès  des  autres  affiliées.  C'est  ainsi  que, 
la  Société  de  Varignes  ayant  demandé  l'affiliation,  les  Anti- 
j)oliliques  se  renseignent  sur  son  civisme  auprès  des  Socié- 
tés du  Cadenet  et  de  Cucuron.  Le  24  octobre  1792,  la  Société 
de  Draguignan  se  porte  garante  des  principes  de  celle  des 
Arcs.  Le  27,  celles  de  Lanibesc  et  de  Pertuis  parlent  en 
faveur  de  Rognes. 

Le  rôle  des  Antipolitiques  ne  s'arrête  pas  là.  Ils  envoient 
des  commissaires  en  mission  pour  enquêter  sur  l'esprit 
de  telle  ou  telle  population,  pour  voir  si  la  paix  règne  dans 
les  autres  Sociétés.  Souvent  même  ce  sont  les  populations 
ou  les  sociétés  qui  demandent  ces  commissaires.  Le  17  sep- 
tembre 1792,  deux  commissaires  vont  opérer  conjointement 

hi  loi  et  le  loi,  d'être  de  viiiis  aiitipolitiqucs.  l'esl-.à-ilire  dos  hmiimes  Iris  vrais, 
lit  s  justes  cl  utiles  à  la  pairie  ;  nous  jurons  aussi  d'élre  nni-s  indissulublonienl 
an\  IriTCs  des  Amis  de  la  Cnnstilution  de  T<>uloi\  el  d'.Aups.  »  (Liasse  Kl  :  Afli- 
liations.) 
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avec  (les  députés  de  la  société  de  Pertuis  à  rétal)lissenient 
d  une  société  à  Rognes.  La  Société  de  Venelles  est  égale- 
ment installée  par  des  Anlipolilitiues.  Les  papiers  relatiis  à 
la  société  de  Puyi'icard  nous  otîVenl  encore  un  exemple  de 
ces  envois  de  commissaires  fondateurs  de  sociétés  antipoli- 
tiques. Il  Nous  avons  reçu  des  preuves  touchantes  de  votre 
fraternité,  disent  les  membres  de  Puyricard  à  ceux  d'Aix, 
en  installant  notre  Société  pour  accroître  le  nombre  de  nos 
imitateurs.  Puisse  cet  accroissement  nous  réunir  les  uns  et 
les  autres  et  nous  rendre  inébranlables  dans  la  résolution 
où  nous  sommes  de  vivre  libres  ou  mourir.  » 

Cette  lettre  datée  du  l(i  décembre  1793  continuait  en  ces 
termes  :  «  Nous  avons  manifesté  les  sentiments  de  nos  cœurs 
pour  votre  Société  et  nous  jurons  entière  soumission  à  nos 
frères  les  AntipoIiti([ues  et  une  adhésion  plénière  à  leurs 
délibérations  ....  »  Enfin  elle  se  terminait  par  cette  phrase 
significative  :  k  Si  la  Société  de  Puj'ricard  a  été  fondée,  il 
n'est  pas  d'autre  raison  que  l'éloignement  où  se  trouve 
Puyricard.  Mais  son  but  dernier  est  de  ne  faire  qu'une  avec 
les  Antipolitiques  d'Aix.  »  Aussi  supplie-t-elle  la  Société 
d'Aix  de  vouloir  bien  lui  donner  scn  affdiation. 

Tel  est  le  ton  adopté  par  la  plupart  des  sociétés  affdiées. 
Pour  toutes,  la  société  d'Aix  est  leur  mère.  Nées  après  elle, 
elles  témoignent  à  son  égard  d'une  respectueuse  déférence. 
C'est  vers  elle  qu'elles  tournent  à  tous  instants  leurs  regards, 
c'est  d'elle  que  vient  le  mot  d'ordre.  Elle  constitue  l'idéal 
auquel  toutes  aspirent  à  monter.  Du  reste,  il  ne  faudrait  pas 
croire  que  les  Antipolitiques  exerçassent  une  véritable  domi- 
nation sur  les  sociétés  affdiées.  Les  rapports  avec  elles 
n'avaient  rien  d'un  sujétion.  Amoureux  de  leur  indépen- 
dance, ils  ne  voulaient  à  aucun  prix  l'arracher  aux  autres. 
Ils  se  contentaient  d'exercer  sur  elles  une  influence  morale. 
Cette  manière  douce  d'agir  fut  plus  favorable  à  la  société 
que  tous  les  actes  d'autorité. 

Quel  plaisir  n'éprouvaient-elles  pas,  ces  petites  associa- 
tions populaires,  quand  elles  recevaient  la  visite  d'une  dépu- 
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fation  antipolitique.  Le  10  février  1794,  la  société  des  Milles- 
s'intalle.  C'est  une  fêle  pour  les  habitants  des  Milles  !  Deux 
commissaires  sont  arrivés  d'Aix  tout  exprès.  Il  faut  lire  le 
procès-verbal  de  la  société  :  «■  Notre  demande  ayant  été  favo- 
rablement accueillie  de  nos  chers  frères  de  la  ville  d'Aix, 
cette  société  jugea  à  propos  de  nous  envoyer  deux  commis- 
saires pris  dans   son  sein Ceux-ci  ont  reconnu  leur  zèle 

républicain  et  leur  civisme.  Ce  jour  doit  être  pour  cette 
société  un  jour  de  félicité  et  de  bonheur.  Rendons  grâces  à 
la  divine  providence,  faisons  des  vœux  sincères  pour  la 
prospérité  des  forces  de  la  République.  Méritons  par  notre 
zèle  et  par  no3  soins  la  confiance  de  nos  chers  frères  et 
amis  d'Aix.  Témoignons  une  vive  reconnaissance  à  nos 
chers  frères  les  commissaires  de  leur  empressement  à  venir 
combler  les  vœux  de  nos  cœurs.  »  Elles  ont  une  confiance 
illimitée  en  leur  aînée.  Veulent-elles  un  renseignement  ? 
Viennent-elles  d'élaborer  un  nouveau  règlement  ?  Une  ques- 
tion difficile  se  présente-t-elle  à  leurs  décisions?  Une  société 
N  voisine  leur  demande-t-elle  affiliation  ?  Aussitôt  elles  s'adres- 
sent à  Aix.  Le  7  novembre  1792,  la  société  d'Aups  veut  re- 
tirer son  affiliation  à  celle  de  Rians  qui  s'est  rendue  coupa- 
ble d'incivisme.  Elle  ne  le  fera  qu'après  avoir  demandé 
avis  à  celle  d'Aix.  Le  17  novembre  de  la  même  année,  la 
société  de  Tarascon,  qui  vient  de  se  réformer,  ne  trouve  rien 
de  mieux  que  d'envoyer  un  exemplaire  de  son  règlement 
aux  Antipolitiques  pour  leur  montrer  qu'elle  professe  les 
seuls  vrais  principes  de  tous  les  patriotes.  Il  en  est  de  même 
pour  la  société  de  Carcassonne.  Elle  prie  les  Antipolitiques 
de  lui  donner  des  renseignements  sur  deux  sociétés  de 
Nîmes  qui  demandent  affiliation  en  s'accusant  mutuellement, 
d  indignité  :  «  Le  civisme  comme  l'honneur,  dit  la  Société  de 
Carcassonne,  est  un  cristal  poli  que  le  moindre  soufile  peut 
ternir.  »  Les  relations  des  Antipolitiques  s'étendent  fort  loin: 
le  2()  septembre  1792,  ils  reçoivent  une  lettre  des  «  Amis  de 
la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  Bordeaux  ».  (]uiavaieiif  écrit  aux 
Jacobins  de  Paris  de  repousser  île  leur  sein  les  m'ambres  qui 
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les  di'shonorcnt.  La  Socit'té  de  Bordeaux  informe  celle  d'Aix 
({ue  ses  représentations  nout  pas  été  écoutées.  Elle  la  prie 
de  se  solidariser  avec  elle  et  de  cesser  toute  correspondance 
avec  Paris. 

La  correspondance  entre  la  Société  d'Aix  et  les  afliliées 
est  énorme.  Les  exemples  de  déférence,  de  sympathie  entre 
elles  sont  infinis.  Il  y  aurait  matière  à  d'innombrables  cita- 
tions. Rien  d'étonnant  à  cela.  N'était-il  pas  prévu  dans  tout 
acte  d'afliliation  que  les  affdiées  devraient  entretenir  une 
correspondance  journalière  ?  Cette  correspondance  nous  a 
été  conservée  en  partie.  Elle  nous  montre  prescjue  jour  par 
jour  la  vie  de  ces  petits  groupes  villageois  qui  s'étaient  cons- 
titués à  l'image  de  la  grande  Société  aixoise.  Elle  nous  pré- 
sente sous  un  jour  particulièrement  lumineux  les  rapports 
des  Sociétés  de  Marseille  et  d'Aix.  Certes,  ces  rapports  furent 
toujours  amicaux.  Mais  comme  l'amitié  donne  beaucoup  de 
liberté,  les  deux  Sociétés  en  prenaient  suffisamment  pour  se 
dire  tout  ce  qu'elles  avaient  sur  le  cœur.  La  Société  de  Mar- 
seille excellait  à  sermonner  ses  frères  d'Aix.  Dans  une  lettre 
datée  du  14  juin  1792,  les  «  Amis  »  de  Marseille  reprochent 
aux  Antipolitiques  leur  conduite  dans  une  afifaire  qui  avait 
eu  Pertuis  pour  théâtre  et  ([ui  avait  abouti  à  l'exclusion  de 
certains  membres  de  la  Société  de  cette  ville  :  «  Il  ne  faut 
pas  d'esprit  de  parti;  votre  conduite  est  injuste,  on  ne  sau- 
rait agir  avec  trop  de  circonspection  et  de  sagesse  dès  qu'il 
est  question  de  ravir  à  la  patrie  des  défenseurs  et  des 
citoyens....  et  de  les  couvrir  de  honte  en  les  représentant 
comme  des  ennemis  de  la  liberté.  »  La  corresjjondance  avec 
la  Société  de  Toulon  est  particulièrement  volumineuse  et 
remonte  à  l'origine  même  des  Antipolitiques. 

Une  correspondance  très  suivie  ne  suflisait  pas  :  les  af- 
filiées se  faisaient  de  fréquentes  visites.  Pas  un  jour  ne  se 
passe  sans  qu'une  députation  ne  vienne  de  Marseille,  de 
Lambesc  ou  d'ailleurs.  Les  derniers  jours  de  novembre  1792 
sont  remarquables  à  cet  égard.  Lambesc,  Mallemort,  Mar- 
seille,   Sainl-Chamas  font   de   continuelles  visites.   Souvent 
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ces  visites  se  prolongent  ;  les  députations  restent  quelques 
jours  à  Aix,  par  exemple  quand  on  tloit  y  célébrer  une  fête 
patrioticjue  '. 

Parfois  les  Antipolititiues  se  trompaient  dans  le  clioix 
de  leurs  amis.  Ils  envoyaient  d'abord  des  commissaires 
pour  constater  la  grayité  du  fait.  La  culpabilité  élait-clle 
reconnue  ?  C'était  limmédiate  suppression  de  la  correspon- 
dance avec  la  Société  coupable  d'incivisme.  Là  ne  s'arrê- 
tait pas  la  sanction.  Des  circulaires  étaient  lancées  dans 
toutes  les  directions,  à  toutes  les  sociétés  affiliées,  pour  les 
engager  à  rompre  toutes  relations  avec  celle  qui  avait  failli. 
Ainsi,  le  12  avril  1792,  les  Antipolitiques  retirent  afliliation 
et  correspondance  aux  frères  de  Rians. 

La  Société  avait  une  forte  organisation,  nécessaire  pour 
diriger  une  masse  aussi  compacte  d'aàsociés.  Il  lui  fallait 
aussi  étendre  sur  toute  la  Provence  son  réseau  d'afliliations 
pour  fortilier  son  influence.  Nous  venons  de  le  voir  ;  elle 
fit  tous  ses  efforts  dans  ce  but.  Par  là.  elle  devait  diriger  la 
politique  locale  d'un  grand  nombre  de  Sociétés  et  de  com- 
munes, et  obtenir  le  triomphe  des  principes  jacobins  dont 
elle  s'inspirait  elle-même. 

Flil.IX    PoNTKIL. 

(A   SLiirre) 

1.  HcsisIrc'J. 


LE  REGISTRE  DE  CORRESPONDANCE 

DE 

ROGER  DUGOS 

EN   MISSION   A  LANDRECIES 

(1"  genninal-lO  fructidor  an  III) 
(Suite  ')      ^ 


122. 

Laiuliucies,  le  13  pr:ili-ial  Tan  S"»'  [1"  .juin  17!):>|. 

A  l'Adininistration  du  District  du  Quesnoij 
Citoyens  administrateurs, 

.le  réponds  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  11  de  ce 
mois.  Je  crois  qu'il  n'y  a  en  principe  que  les  grandes  rues, 
c'est-à-dire  les  grandes  voies  publiques  dans  les  villes,  qui 
sont  sous  la  surveillance  des  officiers  des  Ponts  et  Chaussées 
et  à  la  charge  de  la  caisse  des  travaux  des  routes.  Les  autres 
rues  particulières  sont  sous  les  soins  et  du  ressort  des  corps 
administratifs  et  à  la  charge  des  fonds  particuliers,  qui  doi- 
vent aussi  subvenir  aux  dépenses  de  leurs  réparations  et  en- 
tretiens. 

1.  Voir  la  Renne  hisluriqiie  ile  la  Rciuihillon  /'rancdiso  de  janvier-mars,  avril- 
juin,  juillet-septembre,  octobre-décembre  1917,  et    janvier-mars  1918. 
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(.ependant  je  fais,  dans  mon  opinion,  une  exception  aui 
cas  où  vous  vous  trouvez.  Les  rues  du  Quesnoy  ont  été  dé- 
l)avées  par  une  l'orce  majeure  et  la  nécessité  des  circonstan- 
ces, et,  dès  lors,  il  me  semble  que  la  réparation  générale 
doit  être  de  la  compétence  des  Ponts  et  (-haussées  et  sup- 
portée par  la  caisse  des  travaux  des  routes.  Mais,  dans  ce 
dernier  cas,  les  états  joints  à  votre  lettre  manquent  à  une 
i'ormalité  bien  essentielle.  C/est  le  visa  de  lofficier  des  Fonts 
et  Chaussées,  lequel  devra  même  les  ordonnancer. 

.le  vous  fais  part  de  mon  opinion  qui  est  toujours  aussi 
que  vous  en  référiez  au  (".omité  de  salut  public  ou  à  la  Com- 
mission des  travaux. 

Quant  à  l'état  qui  regarde  le  C'"  Querolle,  employé  à  la 
surveillance  des  ouvriers  aux  déblaiements  ou  réparations 
des  rues  de  Landrecies,  il  m'étonne  d'autant  plus  que  cet  état 
se  prolongeant  jusqu'au  dix  prairial  dernier,  moi  qui  suis  à 
Landrecies  depuis  le  \7  germinal  et  qui  y  surveille  exacte- 
ment tout  ce  qui  s'y  fait,  je  n'y  ai  pas  vu  du  tout  travailler 
ni  au  déblai  des  rues,  ni  aux  pavés,  mais  seulement  aux 
travaux  dont  je  suis  chargé  par  le  décret  du  27  ventôse  et 
que  je  fais  acquitter. 

Il  y  a  même  mieux,  c'est  cjue,  par  une  décision  de  la 
Commission  des  travaux  publics  du  7  germinal,  la  surveil- 
lance des  réparations  à  faire  aux  pavés  et  fontaines  de  Lan- 
drecies a  été  spécialement  confiée  à  l'oificier  du  génie  de  la 
Place.  Dés  lors  c'est  devers  cet  officier  et  non  vers  la  muni- 
cipalité ni  vers  vous  que  le  C""  Querolle  devait  recourir,  et 
soit  pour  le  temps  antérieur,  soit  pour  le  temps  postérieur  à 
l'arrêté  de  la  Commission,  si  ce  qu'il  réclame  lui  est  réelle- 
ment dû.  En  admettant  même  la  légitimité  de  la  prétention, 
ce  n'est  point  la  Caisse  destinée  à  la  réédiiicalion  des  mai- 
sons qui  doit  y  satisfaire,  mais  bien  les  fonds  (jui  ont  été 
laits  pour  le  déblaiement  et  le  repavement  des  rues. 

,Ie  vous  renvoie  les  états  que  vous  m'avez  adressés. 

Sailli  et  fraternité. 
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123. 

I.amlrccies,  le  1,')  pniii-ial  Tan  >"  |3  juin  nO.')]. 

Aux  Administraiions  des  Districts  du   Quesnoy,   dWuesncs, 
■de  Valcnciennes.  de  Cambrai,  â  la  Miinicipalitc  de  Landrccies 

Citoyens  administrateurs, 

Nous  avons  tous  frémi  à  la  nouvelle  des  dangers  que  la 
Convention  nationale,  la  liberté  même  ont  couru  dans  les 
premiers  jours  de  ce  mois  '.  Après  les  premiers  mouvements 
que  je  nai  pu  refuser  à  l'indignation  que  m'ont  inspirée  ces 
événements,  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  rappeler  à  mes  conci- 
toyens, par  une  proclamation,  les  moyens  de  retirer  de  la 
victoire  remportée  par  la  Convention  tous  les  avantages 
dont  elle  est  susceptible. 

Le  retard  de  l'impression  ne  m'a  pas  permis  de  publier 
plus  tôt  cette  proclamation.  .le  vous  l'adresse  ;  elle  est  le  fruit 
■de  mes  intentions  les  plus  pures,  de  mes  vœux  les  plus  ar- 
dents, de  mon  dévouement  pour  le  salut  de  la  liberté  et  le 
raffermissement  de  la  République  une  et  indivisible. 

Salut  et  fraternité. 
124. 

Landrccies,  le  1,'.  prairial  Tan  3 I-"!  juin  ITilô]. 

Alix  Représentants  du  Peuple 
membres  du  Comité  de  Salut  Public 

Citoyens  collègues. 
Votre  lettre  du  4  de  ce  mois  -,  partie  du  bureau  des  Re 
présentants  du  Peuple  en  mission,   m'est  un  sûr  garant  que 

1.  .Journées  des  l»'  et  2  prairial. 

2.  Le  (Aimité  tic  Sithit  Public,  ci  lioyer  Diiros,  représentant  à  Latidrecics. 

Paris,  4  prairial  au  III  (23  mai  1795). 
Nous  avons  reçu,  citoyen  collègue,  la  lettre  du  24  de  ce  mois,  par  laquelle  lu 
nous  exposes  les  iiieonvéuienls  qui  i)euvenl  résulter,  à  Ion  égard,  de  l'applica- 
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les  travaux  de  Landrecies  sont  un  des  objets  de  votre  sollici- 
tude. Je  crois  cependant  devoir  vous  rappeler  que  si  vous 
différiez  encore  longtemps  l'envoi  des  fonds  qui  leur  sont  né- 
cessaires, je  me  trouverais  dans  Timpossibililé  de  les  con- 
tinuer. 

.le  vous  adresse  un  règlement  pour  l'hôpital  que  j'ai  fait 
dans  les  vues  d'y  maintenir  l'ordre  et  d'assurer  l'efficacité 
des  secours  qui  y  sont  administrés  '.  Vous  trouverez  aussi 
dans  la  proclamation  qui  est  jointe  -  l'expression  de  mes  in- 
tentions les  plus  pures,  de  mes  vœux  les  plus  ardents,  de 
mon  dévouement  pour  le  salut  de  la  liberté  et  le  raffermis- 
sement de  la  République  une  et  indivisible. 

Salut  et  fraternité. 
12Ô. 

Landrecies,  le  IJ  pitiirial  l'an  .3'^'   [3  juin  ITOô]. 

Aux  Miinicipalitcs  de  Bonsies  ■•  et  Preux  aux  Bois  * 

Citoyens  officiers   municipaux, 
.ravais  cru  par  mon  arrêté  du  27  floréal  dernier  vous  in- 
téresser assez  aux  promptes  réparations  des  routes  pour  avoir 


tion  (lu  déirtl  rendu  pav  la  Convention  Nationale  le  19  du  courant,  qui  défend 
aux  représenlants  du  peuple  de  tirer  des  mandats  sur  les  caisses  publiques. 

Celle  mesure,  que  des  niotils  de  la  plus  haute  considération  ont  dictée,  ayant 
été  proposée  à  la  Convention  Nationale  par  le  Comité  des  finances,  nons  ne 
croyons  ])onvoir  iaîre  un  meilleur  usage  de  ta  lettre  que  de  lui  en  Taire  le  renvoi. 
11  examinera  dans  sa  sagesse  les  exceptions  particulières  dont  ce  décret  peut  être 
>.uscei>tiblc,  et  si  la  nature  de  ta  mission  exige  qu'il  y  soit  dérogé  .t  ton  égard, 
au(iuel  cas  ce  Comité  se  concertera  avec  nous  pour  proposer  à  la  Convention 
Nationale  inie  loi  interprétatrice  sur  cette  nature,  ou  aviser  atix  moyens  de  pro- 
portionner les  versements  des  fonds  dont  tu  peux  avoir  besoin  à  l'urgence  el  à 
lactivité  des  opérations  dont  la  surveillance  t'est  couHée.  (  Arch.  Nat.  A  V  II,  :W). 

1.  O  règlement,  en  date  du  14  prairial,  porte  que  Tune  des  deux  salles  de 
l'hôpital  reconstruit  sera  réservé  aux  habitants  civils  de  Landrecies  ;  pour  y 
entrer,  ils  devront  présenter  un  bon  du  Commissaire  des  guerres,  (pii  ne  pourra 
le  délivrer  que  sur  un  certificat  de  la  municipalité. 

2.  Voir  lettre  précédente, 
.'t.  Canton  de  Landrecies. 
4.  Canton  de  Landrecies. 


LA    MISSION    DE    ROC.KIl    DICOS    A    I.ANDRECIES  295 

espéré  que  vous  auriez  envoyé  des  voituriers  pendant  quel- 
ques jours  à  la  sablonière  de  Bousies.  Cependant  vous  n'y 
avez  envoyé  (ju'un  voilurier,  un  seul,  et  qui  nN-  a  l'ait  qu'un 
transport. 

Je  vous  réitère  ma  demande  pour  le  rétablissement  d'une 
route  où  chaque  jour  il  arrive  quelque  événement  fâcheux; 
si  vous  n'y  déférez,  il  est  de  mon  devoir  d'en  prévenir  le  co- 
mité de  gouvernement. 

Salut  et  iVaternité. 


12(3. 

I.andiecies    le  1.')  prairial  l'an  3 |3  join  17',I5|. 

Aux  Miuiicipalitcs  de  En[ile fontaine  '  el  Forest  - 

Citoyens  officiers  municipaux, 

.l'eusse  cru  que  vous  auriez  mieux  secondé  ma  sollicitude 
et  tous  les  soins  que  je  me  donne  pour  la  réparation  des 
routes  où  leur  mauvais  état  produit  de  trop  fréquents  acci- 
dents aux  voitures  et  aux  bestiaux.  Le  service  public,  le  pro- 
pre intérêt  de  vos  concitoyens  m'engagent  à  vous  rappeler 
les  dispositions  de  l'arrêté  du  27  iloréal  dernier  que  je  vous 
ai   adressé  '■  . 

Veuillez  promptement  et  succcisivement  mettre  en  acti- 
vité des  voitures  pour  le  transport  du  sable  qui  doit  se  char- 
ger à  Bousies. 

Si  vous  ne  déférez  point  à  mon  invitation,  je  vais  en  ren- 
dre compte  au  comité  de  gouvernement. 

Salut  ci  fraternité. 


1.  Canton  du  Oui'snov. 

2.  Canton  de  Lajidrecies. 

3.  Voix  Ictlfc  précédente. 


296  UEVIE    HISTOUIQLE    DE    I.A    HÉVOLITIOM    FHANÇAlSE 

127. 

Laiidrecies,   le  15  prairial  l'an  3'»    |:i  juin  ITi)^]. 

Aux  Municipalités  de  Fontaine  au  Boit,  ',  Rohersart  -, 
Vendegies  au  Bois  ',  Croix  '',  Hccq  " 

Citoyens  officiers  municipaux. 

Vous  le  savez,  vous  l'éprouvez  peut-être  tous  les  jours,  les 
routes  sont  dans  le  plus  grand  désordre;  elles  réclament  de 
promptes  réparations  et  pour  le  servies  public  et  pour  le 
vôtre  en  particulier.  Il  n'est  pas  de  soins  que  je  ne  me  donne 
pour  parvenir  à  les  rendre  praticables.  J'ai  rendu  un  arrêté  le 
27  floréal  dernier  en  invitation  à  quelques  municipalités  de 
fournir  des  voitures  pour  le  transport  de  sable  nécessaire. 
Je  viens  vous  faire  la  même  invitation  et  j'en  augure  le 
bon  effet  que  l'objet  et  les  circonstances  doivent  assurer. 

Je  vous  invite  donc,  citoyens,  à  fournir  de  votre  com- 
mune, dès  la  réception  de  la  présente  et  pendant  quelques 
jours,  les  voitures  qu'il  vous  sera  possible,  lesquelles  se 
rendront  à  la  sablonière  de  Bousies  et  y  chargeront  du  sa- 
ble qui  sera  transporté  sur  la  roule  de  Landrecies  à  La 
Groisse,  aux  endroits  (]ui  seront  désignés.  L'ingénieur  des 
Ponts  et  Chaussées  est  chargé  de  faire  payer  les  voituriers. 

J'attends  de  votre  part  des  preuves  de  la  même  sollici- 
tude et  du  même  zèle  dont  je  suis  pénétré. 

Salut  et  fraternité. 

128. 

LanilrcL-ies,  K-  10  prairial  Tan  :i |4  juin  ITi).')]. 

Au  citoyen  Berth'ind.  Directeur  des  Messa(jeries  à  Laon 

Citoyen, 
Depuis  environ  dix  jours,  il  a  dû  te    parvenir  de     Paris 

.1.    CanL.n  <K-  Landrecies. 

2.  Caniou  de  Landrecies. 

3.  (Canton  du  Quesnoy. 

4.  Canton  de  Landrecies. 

5.  Canton  du  (Juesnoy. 
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un  panier  contenant  des  cordages  à  l'adresse  du  C/"  Lasserre 
à  Landrecies.  Cet  envoi  déjà  trop  retardé  est  destiné  pour  les 
travaux  (jui  s'exécutent  dans  cette  commune  en  exécution 
du  décret  du  27  ventôse  dernier.  Je  t'invite,  citoyen,  à  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  (ju'il  parvienne  le  plus  tôt 

possible  à  sa  destination. 

Salut  et  l'raternilé. 

129. 

Landrecies,  le  16  prairial  l'an  3'"«  [4  juin  179.")]. 

Aux  officiers  de  santé  de  l'Hôpital  militaire  d'Avesnes 

Citoyens, 

Les  défenseurs  de  la  pairie  Vincent,  Allard,  Proux,  Sa- 
A'iers,  Bodmand,  Serret,  Pacquart  et  Pouilliers,  en  dépôt  à 
Landrecies,  et  jugés  par  vous  dans  la  nécessité  d'aller  prendre 
les  bains,  sont  venus  me  faire  part  du  retard  c]u'on  mettait  à 
leur  départ  j)our  jouir  de  la  meilleure  saison. 

Il  est  certain,  citoyens,  que  ces  braves  militaires  qui  dé- 
sirent leur  prompte  gucrison  pour  retourner  à  leur  poste  ne 
doivent  pas  èlre  oubliés.  Veuillez  les  mettre  à  même  de  rem- 
plir leurs  vœux,  si  quelque  obstacle  que  je  ne  puis  prévoir 
ne  s'y  oppose.  Voici  en  effet  la  saison  des  bains  dont  ils  doi- 
vent proliter. 

Ils  m'ont  bien  témoigné  qu'ils  désireraient    aller    à  ceux 

de  Bourbonne  pour    être  plus   à   portée    de   rejoindre  leur 

corps  qui  se  trouve    maintenant  devant    Luxembourg,  mais 

■c'est  à  vous  à  en  décider,  d'après  les  bains  que  vous  croyez 

devoir  mieux  leur  convenir. 

Salut  et  fraternité. 

i:5(». 

I.ai.di-ecic^,  U-  17  prairial  Ta.i  li""  [S  juin  17!),'>1. 

Aux  Reprêsenlants  du  Peuple  composant  le 
(Comité  de  Salut  Public 

Citoyens  collègues. 
Je  vous  adresse  un  arrêté  en  prélèvement  d'une  nouvelle 
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somme  de  cinquante  raille  livres,  que  les  circonstances  im- 
périeuses où  je  me  trouve  m'ont  obligé  de  prendre. 

Je  vous  réitère  les  mêmes  instances  que  je  vous  ai  faites 
par  mes  précédentes  lettres,  notamment  celle  du  24  lloréal 
dernier,  à  laquelle  vous  avez  répondu  le  4  du  courant. 

Salut  et  fraternité. 

i;u. 

I.andrccics,  le  18  prairiul  l'an  ;i-  |r.  juin  179.')]. 

An  citoyen  Sevesnier, 
iuçjénicnr  vlève  des  Travaux  Publics,  ù  Avesnes 

Citoyen, 
Par  ta  lettre  du  28  lloréal  dernier  tu  me  marquas  que  tu 
avais  visité  la  Sambre  et  que  depuis  Landrecies  jusqu'à  Mau- 
beuge  elle  était  partout  navigable.  Effectivement  on  me  rap- 
porta qu'on  y  avait  navigué,  mais  cet  avantage  public  a  été 
de  courte  durée.  Le  commandant  d'artillerie  de  Landrecies 
ayant  voulu  faire  transporter  plus  économiquement  par  eau 
des  comminges  et  fers  coulés  pour  la  Belgique,  il  ne  l'a  pu 
à  raison  du  mauvais  état  et  du  désordre  où  sont  les  écluses 
jusqu'à  ?iLiubeuge.  De  sorte  (ju'il  a  été  obligé  de  recourir  à 
des  transports  par  terre.  Il  vient  de  m'en  faire  le  rapport,  .le 
me  bâte,  citoyen,  de  t'en  instruire,  quoique  tu  devrais  l'être 
sans  doute  par  la  voie  de  tes  agents  secondaires.  Serait-ce 
donc  encore  négligence  de  la  part  du  C"  (lérin,  conservateur 
des  canaux  ?  Ou  de  la  part  de  (jui  peut  provenir  ce  désordre 

si  inopiné  '  ? 

Salul  et  fraternité. 

132. 

I.nruliccifs,  le  19  prairial  laii  S |7  juin  179.'>I. 

.1  ht  Miinicipalilé  de  Landrecies 
■  Citoyens    ofiiciers  nuiiiici[)aux. 
L'empire  des  circonstances  où  je    me  trouve  m'a    obligé 

I.  V.  lettres  ii«^  37.  09,  93,  100,   lll). 
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de  prendre  le  nouvel  arrêté  que  je  vous  adresse  pour  préle- 
ver sur  la  caisse  du  Payeur  général  à  Valenciennes  les  cin- 
quante mille  livres  que  le  Receveur  du  district  du  Quesnoj" 
m'a  écrit  n'avoir  pu  acquitter,  l'aute  de  fonds  dans  la  sienne. 
Je  vous  demande  de  seconder  de  tout  votre  zèle  les  efforts 
que  je  ne  cesse  de  faire  pour  parvenir  à  l'exécution  de  l'ho- 
norable décret  du  27  ventôse  dernier. 

Salut  et  fraternité. 

i;}3. 

Laiidrcclcs,  le  11)  prairial  l'an  8--  |7  juin  I7ii:.|. 

Aux  Représentants  dn  Peuple   composant  le    (Comité 
de  Salut  Public 

(Citoyens  collègues. 

Le  17  de  ce  mois  je  vous  ai  adressé  un  arrêté  que  l'em- 
pire et  l'urgence  des  circonstances  où  je  me  trouve  m'ont 
obligé  de  prendre  pour  prélever  une  somme  de  cinquante 
mille  livres  sur  la  caisse  du  Receveur  du  district  du  Ques- 
nov.  Mais  ce  receveur  m'ayant  marqué  qu'il  n'existait  dans 
sa  caisse  aucun  fonds,  j'ai  recouru  à  celle  du  Payeur  gé- 
néral à  Valenciennes  par  un  second  arrêté  dont  je  vous 
adresse  aussi  copie  '. 

J'espère  que,  d'après  les  motifs  rappelés  dans  ces  deux 
arrêtés,  vous  ne  désapprouverez  pas  que  j  aie  pris  les  mesu- 
res indispensables  pour  la  continuation  des  travaux  dont  je 
suis  chargé,  et  que  vous  voudrez  au  contraire  presser  l'envoi 
des  fonds  qui  doivent  y  être  destinés,  si  ce  n'est  déjà  l'ait, 
car  si  le  Payeur  de  Valenciennes  ne  me  secourt  pas,  je  vais 
me  trouver  paralysé  d'une  manière  d'autant  plus  fâcheuse 
que  la  plupart  des  ouvriers  et  des  dépenses  des  travaux  ne 
pourront  être  payés  demain. 

Salut  et  fraternité. 

1.  Cette  pièce  manque. 
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134. 

I.andrccics,  le  19  prairial  l'an  3""  |7  .juin  IT'JÔ]. 

An  citoyen  Gossiiin,  receveur  du  district  du  (Juesnoy 

Citoyen, 

Je  fais  part  aujourd'hui  mêiiu'  au  Comité  de  salut  pu- 
blic de  l'avis  que  tu  m'as  donné  qu'il  n'existait  aucun  fonds 
dans  ta  caisse  et  que  tu  n'as  pu,  par  conséquent,  satisfaire 
à  mon  arrêté  du  17.  Je  lui  marque  que  je  recours  en  même 
temps  au  Payeur  général  de  Valenciennes  par  un  second 
arrêté  que  l'urgence  des  circonstances  où  je  me  trouve  m"a 
engagé  à  prendre  et  que  j'adresse  aussi  au  Comité. 

Quant  au  remplacement  des  quatre-vingt  mille  livres  ci- 
devarit  prélevées  sur  ta  caisse,  il  ne  peut  tarder  d'avoir 
lieu,  car  la  Commission  des  travaux  publics  ma  écrit  du 
4  '  du  courant  qu'elle  vient  de  donner  des  ordres  pour  faire 
parvenir  des  fonds  à  Landrecies  dans  le  plus  bref  délai. 

Salut  et  fraternité. 

i;i5. 

l-aiidrccies,  le  IS)  prairial  l'an  3'"-  |7  juin  179,')). 

Au  citoyen  Aupepin.  administrateur  forestier  au  Quesnoy 

Citoyen, 

.l'ai  lu  avec  plaisir  la  copie  que  tu  mas  adressée  du 
compte  rendu  par  l'administration  forestière  et  tes  vues  d'a- 
mélioration pour  la  forêt  de  Mormale  -.  Je  n'ai  pas  lu  avec 
moins  d'intérêt  tes  réflexions  projetées  sur  l'administration 
forestière  en  général,  mais  il  faudrait  que  la  surveillance  des 
travaux  (jui  m'est  contiée  me  tlonnàt  (juelque  intervalle  pour 

1.   Voir  au  iv  ru, 
•2.  Voir  lettr.-  u»  l'. 
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pouvoir  in  occuper  d'un  objet  aussi  important  que  celui  que 
tu  désires,  avec  tant  de  raison,  voir  activer  et  auquel  je 
suis  moi-même  si  attaché.  Ce  moment  viendra,  je  l'espère, 
ou  peut-être  ne  tarderons-nous  pas  de  voir  la  Convention 
régler  le  grand  objet  des  forêts  nationales  dont  d'autres  ob- 
jets bien  majeurs  ont  jusqu'ici  retardé  la  discussion. 

Mais  tu^e  dois  pas  t'affecter  si  la  partie  de  la  police  sur- 
tout ne  va  pas  au  gré  de  tes  désirs.  Les  circonstances  im- 
périeuses où  nous  nous  sommes  trouvés  n'ont  pas  permis 
qu'on  s'occupât  de  tout  à  la  fois.  Tu  ne  dois  pas  pour  cela 
penser  à  priver  la  République  des  connaissances  que  t'ont 
acquis  vingt-deux  ans  d'exercice.  Tu  dois  au  contraire  re- 
doubler d'attachement,  de  zèle  et  de  surveillance  et  je  t'y 
exhorte  par  la  bonne  opinion  que  les  relations  ([ue  j'ai  eues 
avec  toi  sur  la  partie  forestière  m'ont  inspirées  sur  ton 
compte.  . 

Salut  et  fraternité. 

13G. 

Limclrecijs.  le  20  prairial   l'a»  .'i IS  juin   1795J. 

Au  citoyen  Gaudij,  jiiçje  de  paix  à  Caliilon  ' 

Citoyen, 

Je  te  renvoie  l'enquête  et  le  procès-verbal  que  tu  m'adres- 
sas il  y  a  quelques  jours.  Je  te  renvoie  également  les  diver- 
ses pièces  que  tu  m'as  adressées  encore  hier.  Tout  cela 
regarde  la  partie  judiciaire.  L'enquête  roule  sur  des  vols. 
Le  procès-verbal  sur  des  propos  des  plus  graves  et  les  au- 
tres pièces  sont  encore  relatives  à  des  vols;  elles  coïncident 
même  avec  l'enquête.  C'est  à  toi  à  méditer  tous  ces  actes  et 
à  donner  le  cours  à  la  justice  suivant  les  lois.  Il  faut  que 
les  malveillants  et  les  coupables  soient  punis,  mais  il  faut 
prendre  garde  de  compromettre  et  de  confondre  l'innocence. 

„    1.  Voir  letlres  n"»  48,  61,  72. 
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Il  faut  surtout  des  preuves  des  délits  et  tu  ne  dois  rien  négli- 
ger pour  les  acquérir.  Tu  connais  la  compétence  et  tes  de- 
voirs, .le  t'invite  à  les  remplir. 

D'après  ces  observations,  citoyen,  il  était  très  inutile 
que  tu  fisses  conduire  devers  moi  les  deux  citoyens  Bouil- 
lon et  Merchet,  de  ("atillon,  que  deux  gendarmes  ont  arrêtés. 
S'ils  sont  soupçonnés  des  vols,  c'est  à  toi  à  instruire  et  à 
statuer  s'ils  doivent  ou  non  être  privés  de  leur  liberté  et  je 
t'exhorte  de  t'en  occuper  promptement. 

Salul  et  fraternité. 

1:57. 

I.aiidrecios,  le  21  prairial  l'an.  3""  |9  juin  17;).')]. 

A  la  Commission   des  travaux  publics 

Citoyens  commissaires. 

Je  m'empresse  de  répondre  aux  deux  lettres  que  vous 
m'avez  écrites  le  14  et  17  du  courant  '. 

La  première  m'annonce  que  vous  avez  invité  le  Comité 
de  salut  public  de  la  manière  la  plus  pressante  à  prendre 
sur  votre  rapport  du  14  lloréal  l'arrêté  nécessaire  pour  me 
mettre  à  portée  de  faire  jouir  les  habitants  de  Landrecies 
de  la  justice  bienfaisante  de  la  loi  du  27  ventôse  dernier. 
Elle  m'annonce  encore  que  vous  venez  de  donner  des  ordres 
pour  faire  parvenir  des  fonds  à  Landrecies...  Cette  lettre 
m'avait  fait  un  plaisir  indicible,  i)uisque  l'etlet  prompt  qui 
devait  en  résulter  allait  enfin  me  mettre  à  même  d'exercer 
mon  zèle  et  mes  devoirs  sur  l'exécution  des  travaux  que  la 
loi  m'a  confiée. 

Par  la  seconde  vous  me  demandez  de  vous  adresser  le 
plus  tôt  possible  un  état  approximatif  des  dépenses  déjà 
faites,  de  celles  à  faire  pour  commencer,  de  la  quotité  des 
fonds   nécessaires  en  ce  moment  et  pour  l'avenir. 

1.  Nous  n"a\ons    pu  en  trouver  ti-aee.  , 
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Citoyens,  la  loi  du  27  ventôse  me  charge  de  me  concer- 
ter avec  le  Comité  de  salut  public.  Je  l'ai  fait  et  ne  cesse- 
rai de  le  faire.  Je  lui  ai  envoyé  copie  de  tous  mes  arrêtés  ; 
je  l'ai  instruit  de  mes  opérations.  J'ai  plus  fait,  je  vous  ai 
écrit,  je  vous  ai  donné  connaissance  de  mes  relations  avec 
le  Comité,  et  c'est  avec  plaisir,  parce  que  j'ai  pensé  que  vous 
me  seconderiez.  J'éprouve  que  vous  en  avez   l'intention. 

Je  n'ai  encore  reçu  aucun  fonds,  vous  le  savez.  J'ai  pré- 
levé quatre-vingt  mille  livres  sur  la  caisse  du  Receveur  du 
district  du  Quesnoy  et  qu'il  faut  remplacer.  J'en  ai  référé  au 
Comité  '.  Celte  somme  a  été  employée  à  l'enlèvement  dune 
immensité  de  décombres,  aux  réparations  de  (juelques  mai- 
sons dont  on  s'occupe,  à  l'ouverture  d'une  carrière  dont  on 
travaille  à  extraire  de  la  pierre,  à  fabri(iuer  une  partie  de 
chaux,  à  l'achat  d'une  partie  de  clous,  à  acquitter  des  se- 
cours que  les  malheureux  se  sont  pressés  de  me  réclamer 
en  vertu  de  la  loi.  Vous  voyez  que  j'ai  commencé  beaucoup 
avec  peu.  Tous  les  états  avec  les  plus  minutieux  détails  sont 
annexés  avec  mes  ordonnances  dans  les  mains  du  payeur 
j)rovisoire  dépositaire  des  fonds  à  Landrecies....  Mais  ces 
fonds  sont  épuisés,  car  j'ai  envoyé  hier  à  Yalenciennes  pour 
prélever  chez  le  Payeur  général  une  somme  de  50. 000  1. 
que  j'ignore  encore  s'il  aura  acquittée.  J'en  ai  rendu  compte 
au  (Comité  de  salut  public  -  .  Voilà  ma  position  actuelle. 
Elle  est  d'autant  plus  pénible  que  je  vais  être  obligé  de  sus- 
pendre les  travaux  et  de  ne  pouvoir  payer  de  malheureux 
ouvriers,  si  les  ."iO. ()()()  1.  ne  me  parviennent  ;  mais  je  n'ai 
rien  négligé. 

Il  m'est  impossible  de  vous  donner  un  état,  même  ap- 
proximatif, des  dépenses  à  faire.  La  variation  des  prix  et  des 
journées,  ([u'il  y  a  espoir  de  voir  diminuer,  ne  peut  offrir 
aucune  donnée,  mais  il  est  un  objet  important  que  la  Répu- 
blique possède  pour  les  travaux  de  Landrecies,  c'est  le  bois 

1.  Voir  n'  !)2. 

2.  Voir  n"  130. 
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dans  les  abattis  de  la  forêt  de  Mormalc  dont  j'ai  fait  suspen- 
dre la  vente  dès  mon  arrivée  ici  '  .  Le  Comité  de  salut  pu- 
blic en  fut  de  suite  instruit.  Au  demeurant  il  y  a  dans  la 
ville  de  Landrecies  trois  cent  neuf  maisons  dévastées,  dont 
22Ô  à  rebâtir  et  84  à  réparer,  et  ce  ne  sera  que  lorsqu'il  y  en 
aura  quelques-unes  de  rebâties  et  de  réparées  que  je  me  croi- 
rai à  même  de  pouvoir  donner  un  état  même  approximatif. 
Jusque  là  je  ne  m'en  rapporterai  à  aucun. 

Je  crois  pourtant,  citoyens,  ([ue  vous  êtes  assez  éclairés 
(car  vous  l'êtes  autant  que  je  puis  l'être  moi-même)  pour 
fixer  les  premiers  fonds  à  faire  parvenir  à  Landrecies.  Du 
reste  je  vous  préviendrai  à  temps,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  emploi,  pour  les  renouveler  au  besoin.  Et  je  satisferai 
aux  plus  amples  éclaircissements  que  vous  me  demandez  dès 
que  je  les  aurai  acquis. 

,       Salut  et  fraternité. 

138. 

\.andvc,-ws.  W  •.>!  prairial  l'an  ;!'"=  [9  juin  17!l,)|. 

A  l'Adminisl ration    du   district  d'Aresiies 

Citoyens  administrateurs, 

Je  vous  renvoie  le  tableau  (jue  vous  m'avez  adressé  hier 
sur  la  répartition  des  deux  cent  mille  livres  accordées  aux 
communes  de  votre  district  par  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public  du  8  ttoréal  dernier  -  .  .l'y  joins  mon  arrêté  pour  que 
cette  somme  puisse  parvenir  le  plus  tôt  possible  à  destina- 
tion partielle. 

.le  vous  avoue  cependant,  citoyens  administrateurs,  que 
votre  prétention  d'avoir  analysé  par  écrit  et  solennellement 
en  séance  la  conférence  que  nous  avons  eue  sur  la  répartition 
de  celte  somme  m'a  étonné  et  me  porte  à  vous  faire  quelques 

1.  Voir  l.-llre  n"  2. 

2.  Viiir  k'ilrc  ir  %. 
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observations.  1°  C.eltc  rcpaiiitioii  ne  nie  regardait  pas.  L'ar- 
rêté du  C.oniilc  la  lemise  à  votre  sagesse  et  à  vos  connais- 
sances locales.  2'  Dans  la  conl'érence  même  (jne  j'ai  eue  avec 
vous  d'après  ma  lettre  du  27  tloréal  je  ne  me  suis  pas  plus 
(juc  dans  celte  lettre  départi  des  dispositions  de  larrélé  et  je 
me  rappelle  très  bien  ([ue  je  repoussai  toute  base  de  réparti- 
lion  sur  la  population  comme  contraire  à  l'arrête,  ((ui  n'en 
donne  d'autre  (juc  celle  des  communes  dont  les  besoins  vous 
paraîtront  les  plus  urgents. 

Nous  fûmes  d'accord  (|ue  les  villes  dAvesnes  et  de  Mau- 
beuge  devaient  avoir  de  plus  Torts  secours,  relativement  aux 
campagnes  où  il  ne  faut  pas  tout  acheter  comme  dans  les  vil- 
les. Mais  à  l'idée  de  population  j'oppose  constamment  celle 
des  localités  les  plus  indigentes  ;  et  voilà  pour(|uoi  encore  je 
vous  observai  qu'il  était  préférable  d'opérer  par  des  montants 
de  répartition  nets,  c'est-à-dire  sans  les  sols  et  deniers,  dont 
votre  tableau  était  fractionné.  Telle  fut  mon  opinion. 

Au  demeurant  je  crois  que  vous  vous  serez  conformés  à 
l'arrêté,  sous  qnekjue  forme  (jue  vous  ayez  dressé  le  tableau; 
ou,  si  vous  présumez  que  quel(|ucs  communes  ont  à  se  plain- 
dre, je  vous  invite  à  le  redresser,  car  cette  répartition  vous 
appartient  tout  entière,  ("est  à  vous  à  savoir  si  Maroilles 
par  exemple,  (pioique  plus  jiopuleux  que  Prisches  et  (jui  a 
eu  400  (|uintaux  d'avoine  ',  vous  parait  avoir  autant  de  be- 
soins que  la  malheureuse  commune  de  Prisches,  et  ainsi  des^ 
autres. 

Salut  et  fraternité. 

13'.). 

Laiulieclcs,  le  "il   [iMirlal  l'an  3""  |'l  jiiiti  ITyôI. 

-471  Conuuimiairc  ilcs  (jiicrres  à  Laon 

Citoyen  commissaire. 
Le  Iti  de  ce  mois,  j'ai  réclamé  du  ('.'"  Berthaut,  directeur 
des  messageries  de  Laon,  un  i)anier  contenant  des  cordages 

Rt-ï.  Ti;sr.   \f.  i.A  F.i;\.  m  in  .  'i 
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à  l'adresse  du  citoyen  Lasserre  à  Landrejies  et  destinés  pour 
les  travaux  ((ui  s'exécutent  dans  cette  commune  en  exécution 
du  déeret  du  27  ventôse  dernier.  Le  directeur  nie  répond 
le  19  que  le  retard  de  cet  envoi  provient  de  l'interruption 
du  service  des  messageries  de  Laon  à  Maubeuge  ;  en  même 
temps  il  a  l'attention  de  m'observer  que  tu  pourrais  accélé- 
rer l'expédition  du  panier  en  le  faisant  charger  sur  les  pre- 
mières voitures  (jui  se  rendraient  de  Laon  à  ^L^ubeuge  ou 
Avesnes  pour  le  compte  de  la  llépublique. 

Je  saisis  cet  expédient,  citoyen,  avec  d  autant  plus  d'em- 
pressement que  je  me  persuade  (jue  tu  voudras  bien  me  faci- 
liter le  moyen  de  recevoir  le  plus  tôt  possible  les  cordages 
(]ui  nous  deviennent  de  jour  en  jour  plus  nécessaires  ici.  .!e 
t'invite  donc  de  vouloir  les  faire  charger  pour  Maubeuge  ou 
Avesnes  à  l'adresse  de  ton  camarade  et  de  m'en  donner  avis 
])our  (jue  je  les  envoie  chercher. 

Salut  et  fraternité. 

140. 

Landrocifs,  le  2'>  praliiallaii  :!"■■  |ll).iul.i    17!t.".|. 

.4»  citoyen  (Hiudi/,   jiuje    de  priix  à  C.atillon  ' 

Citoyen. 

La  l'itoyenne,  femme  d'un  défenseur  de  la  Patrie,  iiour 
laquelle  tu  m'as  écrit,  a  sa  marche  tracée  par  les  lois  pour 
obtenir  le  secours  auquel  elle  peut  avoir  droit  ;  c'est  devers 
les  commissaires  vérificateurs  de  sa  commune  qu'elle  doit 
déclarer  ses  droits,  conformément  aux  lois  des  21  pluviôse 
et  13  prairial  de  l'an  2  relatives  au  mode  de  distribution 
des  secours  dus  aux  familles  des  défenseurs  de  la  Patrie. 

Je  t'informe,  citoyen,  que  les  femmes  des  deux  citoyens 
détenus  sont  venues  me  parler  sur  ta  lenteur  à  prononcer 
sur  leur  compte,   lu  t'exjioses  à   les  retenir  en  détention  s'ils 

1.  Voir  lollro  n»  7:2. 
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■ne  le  mériti'iit  pas.  Je  t'invite   à  décider  leur  atTaire  le  plus 
promplement  possible  '. 

Salut  et  fraternité. 

141. 

Lamiiecifs,  le  2:i  i)iairl;il  l'an  :! [Il  Juin  ITy.'.i. 

Aux   Rcpréscntauts   du    Peuple  composant 
le  Comité  (le  salut  jniblic 

Citoyens  collègues. 

J'apprends  ([u'à  la  séance  du  19,  la  (convention  nationale 
i\  rendu  un  décret  (jui  porte  que  tous  les  Représentants  du 
Peuple  en  mission  dans  les  départements  depuis  plus  de 
trois  mois  et  prés  les  années  depuis  plus  de;5ix  mois  se  ren- 
dront sur  le  champ  dans  le  sein  de  la  Convention  natio- 
nale '. 

J'ai  été  envoyé  à  Landrecies  pour  y  faire  exécuter  les 
travaux  et  y  appliquer  les  secours  et  indemnités  décrétés  en 
faveur  de  cette  commune.  Je  partis  pour  ma  mission  le  15 
germinal.  Aux  termes  du  décret,  je  devrai  retourner  dans 
le  sein  de  la  Convention  nationale  le  1.^  du  mois  iirocliain  ei 
je  n'y  manquerai  pas  sans  doute. 

Mais,  citoyens  collègues,  je  dois  vous  prévenir  à  temps 
qu'il  résulterait  un  grand  préjudice  de  la  suspension  des 
opérations  que  j'ai  mises  en  activité  et  dont  je  vous  ai  rendu 
jusqu'à  ce  moment   un  compte  exact   ainsi  qu'à  la  Commis- 


1.  Décret    relatif  nii.v   rei)rcscnl(iiilx    c/i    iiiissinn . 

Sénm-c  du  19  praii-ial  an  II  (7  juin  )7!),')). 

La  (Convention  nationale,  considérant  qu'au  moment  iiù  les  lois  eimslilulion- 
ni'lles  vont  èlre  ijrésentées  à  la  discussion,  il  est  important  que  tous  les  repré- 
sentants du  peuple  soient  à  leur  poste,  décrète  : 

1°  Tous  les  représentants  en  mission  dans  les  départements  depuis  plus  de 
trois  mois  et  ceux  qui  sont  auprès  des  armées  depuis  plus  de  six  mois,  seront 
tenus  de  se  rendre  de  suite  dans  le  sein  de  la  fConvention  n.ilionale. 
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sion  des  travaux  publics,  et  encore  au   Comité  des  secours 
quant  à  la  partie  qui  le  concerne. 

Vous  jugerez  dans  votre  sagesse,  et  d'après  les  disposi- 
tions du  décret  du  27  ventôse  relatif  à  J^andri-cies,  si  vous  ne 
devrez  pas  me  faire  remplacer  par  qiielqu'autre  de  nos  col- 
lègues pour  suivre  le  cours  des  opérations  que  j'ai  commen- 
cées et  surtout  l'exécution  des  travaux  dans  une  saison  bien 
précieuse  aux  reconstructions. 

Salut  et  iraternité. 

142. 

I.;ii.(]ipcics,  lo  i'i  prniiùil  Tnii  3-  [11  juin  179.->I. 

A  son  collègue  Go.ssiiin 

.l'ai  cru,  cher  collègue,  devoir  écrire  au  Comité  de  salut 
jiublic,  d'après  le  décret  du  19  qui  rappelle  tous  les  dépu- 
tés en  mission  depuis  plus  de  trois  mois  '.  La  mienne  attein- 
dra trois  mois  le  1.')  du  prochain. Tu  connais  l'importance  des 
travaux  qui  me  sont  confiés  et  qui  ne  peuvent  être  abandon- 
nés. Je  t'envoie  copie  de  ma  lettre  au  Comité.  Tu  verras,  avec 
nos  collègues  Sallengros  et  Coché,  qui,  comme  toi,  ont  pris 
tant  d'intérêt  à  la  commune  de  Landrccies,  à  agir  auprès  de 
ce  (Comité  pour  qu'il  prenne  les  moyens  qui  vous  paraîtront  à 
tous  les  plus  convenables  pour  (lue  ces  travaux,  ainsi  ((ue  la 
partie  des  secours  et  indemnités,  soient  ici  portés  au  terme 
voulu  par  le  décret. 

.l'ai  rendu  l'arrêté  pour  la  prompte  distribution  des 
'200. 000  livres  accordées  par  le  même  Comité  aux  commu- 
nes du  district  d".\vesncs  qui  éprouvent  des  besoins  les  plus 
urgents  -. 

Salut  et  fraternité. 


1.  y.  1.1  liv  |n-c,ilcillp 
•>.   \\W  II  lire   1.'    !)«. 
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143. 

I.amhecies,    I.'  24  prairial  l'an  >"  [12  juin  179.')|. 

Au   ciloijcn  coin  mis  fia  ire  ordniinalviiÊ-  des  (jiierres 
à  Valenciennes 

Ciloyen  commissaire, 

Nous  avons  reçu  l'envoi  provisoire  du  petit  assortiment 
<le  médicaments  que  tu  as  fait  expédier  pour  l'hôpital  mili- 
taire de  Landrecies  ;  nous  voilà  par  tes  soins  en  état  de  se- 
courir et  les  braves  défenseurs  de  la  patrie  et  bien  des  habi- 
tants que  les  événements  de  la  guerre  ont  plongés  dans  la 
misère  et  dans  les  infirmités.  Il  est  juste  (|ue  la  patrie  tende 
une  main  sccourable  et  reconnaissante  à  ces  bons  citoyens. 
C'a  été  mon  but  dans  mes  pressantes  sollicitations  (jue  tu 
as  si  activement  secondées.  Je  t'en  remercierais  au  nom  de 
la  patrie  et  de  l'humanité,  si  je  n'étais  convaincu  que  ton 
sentiment,  comme  le  mien,  est  que  nous  avons  l'un  et  l'au- 
tre fait  notre  devoir.  Je  t'invite  à  ne  pas  perdre  de  vue  ce 
qu'il  y  a  encore  à  faire  pour  l'entretien  de  cet  utile  hospice. 

Je  t'accuse  réception  des  deux  ordonnances  de  G. 409  1. 
!)()  s.  et  de  3061  1.,  en  faveur  de  la  commune  de  Marpent, 
que  je  remettrai  dès  que  (jnelifue  délégué  à  cet  effet  se  pré-, 
«entera,  comme  j'ai  fait  des  deux  précédents. 

Salut  et  fraternité. 

144. 

I.andiei-les,  le  24  prairial  lai.  :i"--  |!2  juin  \lith\. 

An    citoijen    Diiliège,    pnijeiir    général  de    la     t?''  division  du 
département  du  \ord 

Citoyen, 
Les   commissaires    de   la    commune   de  Lantlrecies   ont 
versé  dans  la  caisse  de  la  commune  les  50.000  livres  (jue  tu 
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as  acquittées  sur  mou  arrêté  du  19  de  ce  mois.  Quant  au 
paj'eur,  je  ne  m'en  suis  point  occupé  jusqu'ici,  ni  n'ai  pas  cru 
le  devoir.  J'ai  cîiargé  le  (Conseil  général  de  la  commune  de 
nommer  des  commissaires  pour  aller  recevoir  les  fonds  que 
j'ai  prélevés.  C'est  lui  c[ui  les  a  versés  dans  la  caisse  de 
son  trésorier,  sur  laquelle  j'ai  tiré  mes  ordonnances  pour  le 
paiement  des  travaux.  Je  crois  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'autre  payeur  pour  les  ÔO.OOO  livres,  qui  seront  bientôt 
épuisées. 

Mais  je  pense  différemment  à  l'égard  des  fonds  qui  seront 
adressés  de  la  trésorerie  nationale.  La  Commission  des  tra- 
vaux publics  doit  les  ordonnancer  et  enverra  sans  doute  un 
payeur,  ou  ce  serait  à  toi  à  y  pourvoir.  Je  n'en  nommerai  un 
que  dans  le  cas  qu'il  n'en  serait  point  envoyé  et  je  vois, 
d'après  tes  observations,  que  le  payeur  d'Avesnes. pourra 
l'être  également  à  Landrecies,  à  moins  que  tu  veuilles  y  en 
nommei'  un   autre   sur  les  lieux  mêmes. 

Salut  et   fraternité. 

145. 

L;iiuliccu-s,   K.24  piniiial  l'aii  3'»'  [12  juin  ITIK.  . 

.4  la  mnnicipolili-  de  Lamhccics 

Citoyens  ol  liciers  municipaux. 

J'ai  lu  la  réponse  que  vous  avez  faite  au  bas  de  la  pétition 
du  C/"  Racée,  mais  qui  ne  me  parait  pas  siiflire  puiscju'il  est 
encore  coucbé  sur  la  rue. 

Quehiue  reproche  qu'ait  à  se  faire  ce  citoyen  de  n'avoir 
pas  accepté  une  autre  place  en  ville  (je  ne  sais  par  quel 
motif),  il  ne  me  parait  pas  moins  qu'ayant  été  obligé  de  quit- 
ter une  maison  nécessaire  pour  la  mise  en  activité  de  lliôpi- 
tal,  sa  position  est  plus  importante  ([ue  vous  ne  le  dites  par 
votre  réponse,  el  (pie  s'il  n'a  pu  encore  ou  même  n'a  pas 
voulu  s'arranger  fraternellement  avec  le  C'"  Maillés,  je  crois 
<]ue  votre  inte-vention  paternelle  doit  y    suppléer,  que  vous 
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devez  faire  tous  vos  efforts  pour  sortir  ce  malheureux  de  des- 
sus le  pavé  cl  y  parvenir. 

Je  vous  invile,  citoyens,  à  vous  en  occuper  sans  délai. 
Quand  nous  aurons  satisfait  aux  droits  de  Ihumanité,  nous 
nous  occuperons  des  motifs  de  (pierelle  entre  Racée  et  Mail- 
lés quon  m'a  au  reste  dit  être  miraculeusemf nt  devenu 
riche  et  être  peu  sensible  aux  malheurs  de  ses  frères,  et  il  ne 
le  semble  (|ue  trop,  en  soutenant,  comme  il  le  fait,  laspect 
de  Racée  couché  sur  sa  ])orte  ;  mais  vous  ne  partagerez  pas 
de  pareils  sentiments. 

Vous  voudiez  l)ien  minformer  des  |nomplcs  mesures 
que  vous  aurez  prises. 

Salut  et  fraternité. 

14(i. 

Undreiics,  le    Ul)  praM-inl  l'ai,  :!""■  |14ji-.iii  l?!!,")]. 

Au  ciloijcn  ./.  I)''  Hiiidin  à   Vdlcucituncs 

(".itoyen. 
Les  bornes  de  ma  mission  ne  me  permettent  pas  de  sta- 
tuer sur  la  pétition  que  tu  m'adressas  le  T)  iloréal  dernier  ;  je 
l'adressai  ce  même  jour  au  Comité  des  secours  publics  '  . 
.Te  n'ai  pas  encore  connaissance  qu'elle  ail  été  expédiée,  car 
je  t'en  aurais  instruit.  Tu  pourrais  aussi  le  savoir  par  toi- 
même,  par  les  bulletins  de  la  Convention  nationale  où  l'on 
insère  tous  les  décrets  adoptés  sur  les  rapjjorts  du  Comité 
des  secours. 

Salut  et  fr.iternité. 

147. 

I,:iiulnci.s,  Ic'j;  iKMiii:il    Taii  :i 1 14  juin  179:>|. 

A  l'Ailminislidlinn   du  ilisli  ici  du   (Jucsnnii 

Citoyens  administrateurs, 
La  commune  de  Ponl-sur-Sambrc  est  venue  me  rappcr- 

1.  Voir  lollr.-  11»  40. 
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ter  les  .états  de  ses  pertes  que  j'avais  adressées  au  Comité 
des  secours  publics  le  9  floréal  dernier  '  et  (jue  celui-ci 
avait  transmis  à  la  Commission  des  secours.  Je  disais  au 
■Comité  que  ces  états  étaient  dressés  contre  les  formalités 
prescrites  par  les  lois,  mais  qu'ils  pouvaient  déterminer  un 
secours  provisoire  en  faveur  de  cette  commune. 

La  Commission  me  répondit  le  28  qu'elle  s'occupait  d'un 
rapport  au  Comité,  pour  faire  accorder  un  provisoire  sur 
tout  le  district,  comme  il  avait  été  .'\ccorde  à  celui  d'Aves- 
nes,  et  cependant  elle  m'ajouta  qu'elle  vous  renvoyait  les 
pièces  de  Pont-sur-Sambre,  alin  que  vous  les  transmissiez 
aux  commissaires  chargés  de  former  les  rôles  définitifs  et 
je  vous  prie  de  vous  remettre  sur  ce  que  je  vous  écrivais  le 
3  de  ce  mois  -. 

t^e  n'est  donc  pas,  ce  me  semble,  à  la  commune  que  vous 
auriez  dû  adresser  ces  pièces,  mais  les  faire  remettre  aux 
■commissaires,  à  moins  que  ceux-ci  aient  terminé  leur  opéra- 
tion relative  aux  pertes  éprouvées  à  Pont-sur-Sambre.  ce  que 
j'ignore  et  qui  m'engage  à  rétablir  les  pièces  dans  votre  ad- 
ministration. Vous    les  trouverez  dans  cette  dépèche. 

Salut  et  fraternité. 

148. 

I.ancl.Tcir^.  1.-  27   praiHnl  I:m  :i"- [1.'.  juin  ITO.')]. 

.1  /(/  lunnicipalilé  tie  Ldinlrecics 

Citoyens  officiers  muiiici])aux. 
Le  17  de  ce  mois,  je  vous  renvoyais  une  pétition  de  la 
<'.'"  Maclar,  N''"  Pierre,  ancien  militaire,  pour  avoir  des  ren- 
seignements sur  le  sort  d  une  malle  réclamée  par  cette 
<Mloyenne.  Le  même  jour,  vous  me  transmites  vos  observa- 
tions sur  cette    pétition.  Peu  de  jours  après,  je  conférai    de 

1.  \iiir  lettre  II"  ôo. 
•2.   Vinr  lettre  ii"  1C8. 
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•cette  affaire  avec  l'im  de  vous  (le    (".'""  (lontainiii),  (]ui  prit 
la  pétition  pour  vous  la  soumettre  de  nouveau. 

La  V'"'  Pierre,  que  le  besoin  assiège,  comme  tant  d'au- 
tres malheureux  habitants  de  cette  commune,  est  venue  me 
réclamer  une  décision.  Veuillez  me  mettre,  le  plus  tôt  pos- 
sible, à  même  de  statuer  par  de  plus  amples  observations, 
ou  me  renvoyer  les  pièces  si   vous  n'y  avez  rien   à   ajouter. 

Je  vous  invite  également,  citoyens  ofliciers  municipaux, 
à  me  faire  part  des  mesures  que  vous  avez  prises  relative- 
ment au  logement  du  ("'"  Racée,  pour  lequel  je  vous  ai  écri^ 
le  24  du  courant  '  . 

Salut  et  Iraternité. 

149. 

Landrc-cies,  le  28  prairial  l'an  S"'  |  IG  juin  1795]. 

^4»,r  Ri-présentants  du  Peuple  composant  le  Comité  des  Décrets 

Citoyens  collègues. 

Ce  n'est  que  d'hier  que  j'ai  reçu  votre  lettre  du  'M  lloréal 
dernier,  avec  le  143''  cahier  des  lois,  en  contenant  trois  rela- 
tives aux  opérations  des  Représentants  du  Peuple  en  mis- 
sion. 

Conformément  à  votre  vœu,  je  m'empresse  de  vous  en 
accuser  la  réception. 

■  Salut    cl  fraternité. 

150. 

Laiulrocios,  le   28  prairial  Ta.i  ;!>"<  [1(1  juin  17i».">|. 

A((  Conseil  géiiércd  de   la    commune  de  Landrecies 

Citoyens  officiers  municipaux, 
Je  partage    depuis  longtemps    les  sentiments  de  sollici- 
iude  que   vous  m'exprimez  dans    la  lettre  que  vos    commis- 

1.  Voir  lettre  n'  U5. 
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saires  viennenl  de  me  remettre  sous  la  date  du  29.  Je  n'a- 
vais pas  resté  jusqu'à  ce  moment  à  la  témoigner  à  quelques- 
uns  d'entre  vous,  à  leur  communiquer  même  ma  corres- 
pondance. J'ai  fait  tout  ce  ([ui  était  en  mon  pouvoir  pour 
accéléier  l'exécution  du  décret  du  27  ventôse  dernier,  mais 
les  fonds  qu'on  ne  cesse  de  m'annoncer  ne  me  sont  pas 
encore  parvenus,  .l'ai  communicjué  à  vos  commissaires  mes 
démarches  réitérées  auprès  du  C-omité  de  salut  public  et 
de  la  Commission  des  travaux  publics,  .l'ai  épuisé  tous 
mes  moyens  pour  activer  mon  zèle  et  mes  devoirs  sur  la 
mission  qui  m'est  confiée.  J'en  attends  toujours  le  résultat 
(ju'on  me  l'ail  espérer  encore  par  le  courrier  de  ce  jour.  Je 
suis  enfin  trop  pénétré  de  la  triste  situation  de  celte  com- 
mune pour  n'avoir  pas  agi  dès  le  commencement  avec  tout 
l'intérêt  qu'elle  inspire. 

Du  reste,  citoyens,  d'après  un  décret  du  19  de  ce  mois 
(jui  rappelle  tous  les  représentants  en  mission  dans  les  dé- 
partements depuis  plus  de  trois  mois  '  ,  j'ai  instruit  le 
Comité  de  salut  public  ([ue  la  mienne  aura  atteint  trois 
mois  le  là  du  prochain,  qu'à  cette  époque  je  rentrerai  dans 
le  sein  de  la  Convention,  mais  (ju'il  sera  important  que  je 
sois  remplacé  pour  cjue  l'exécution  du  décret  du  27  ventôse 
ne  soit  point  suspendue. 

Je  ne  pouvais  plus  ni  mieux  faire.  Ma  conduite  est  publi- 
que et  constatée.  Elle  est  au  Comité  du  salut  public,  elle 
est  à  la  Commission  des  travaux.  Vous  en  avez  connais- 
sance ;  j'ajoute  (jue  vous  en   avez  été  les  témoins. 

Salut  et  fraternité. 

vn. 

I.iuulrecics.    le  'JS  prairial  l'an  ;i  '  •  [Ki  juin  ITOÔ). 

A    la  niiinicifidlilé  de  Landrecies 
Citoyens  officiers  municipaux. 
Vous    m'exposez    par  votre    lettre   d'hier  que    le  citoyen 

1.  Voir  Ullrc-  II.  141. 
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^loulon,  de  la  commune  de  Fourmics,  disirict  d'A\csnes, 
chai  relier  au  parc  de  cette  place,  a  délourac  et  vendu  à  ('atil- 
lon  deux  (|uinlau\  une  livre  de  blé  sur  une  plus  Ibrle  par- 
lie  (piil  trans|)ortait  de  l)unker(|ue  pour  le  compte  de  votre 
commune,  et  m'invitez  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  la  restitution  de  la  partie  du  blé  détournée  dans  les 
magasins  de  la  commune  par  le  déiin([iiant,  qui  a  encore 
sa  voiture  au  parc. 

.l'ai  aussitôt  conféré  de  cette  alTaire  avec  le  C''"  Traber, 
chef  de  division  attaché  au  parc.  11  m'a  rapporté  que  le 
charretier  était  retourné  dans  sa  commune  et  qu'il  avait  été 
remplacé  par  un  autre,  par  le  propriétaire  de  la  voiture  en 
service  même  au  parc  et  qu'il  fait  conduire  par  des  garçons, 
que  même  il  croyait  cette  affaire  terminée  relativement  à  la 
restitution  ou  payement  du  blé  détourné. 

Sans  doute,  citoyens,  (jue  vous  avez  constaté  le  déficit 
du  grain  par  un  procès-verbal  (jui  vous  mette  à  même  d'en 
poursuivre  la  restitution  ou  le  payement,  outre  la  punition 
que  mérite  le  délit  ;  mais  il  me  paraît  qu'il  s'agit  dun  délit 
de  la  classe  ordinaire,  car,  quoique  le  délincjuanl  fût  attaché 
au  parc,  son  action  n'en  est  pas  moins  privée,  c'est-à-dire 
étrangère  au  service  direct  du  parc.  Je  ne  puis  donc  pren- 
dre aucune  mesure  dans  une  hypothèse  semblable.  C'est  à 
l'agent  national  de  la  commune  à  poursuivre  judiciairement 
la  restitution  ou  le  payement  du  blé.  Ce  sera  à  la  justice  à 
infliger  la  peine  dictée  par  la  loi.  Mais  vous  ne  devez  rien 
négliger  pour  mettre  votre  responsabilité  à  couvert,  relative- 
ment à  la  comptabilité. 

Salut  et  fraternité.  ^ 

1.52. 

L.-iiid.-.'cic.s,  le  2  mosMclor  l'an  :!'■'<•  |20  juin  179:)]. 

A   1(1  municipalité  de  Pont-sur-Samhrc 

Citoyens  officiers  municipaux. 
Le  26  du  mois  dernier,  je  fis  le  renvoi  des  jirocès-verbaux 
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des  pertes  éprouvées  par  votre  commune  à  l'administra- 
lion  du  district  du  Quesnoy,  afin  qu'elle  se  conformât  à  ce 
que  lui  avait  jirescrit  la  Commission  des  secours  qui  les  lui 
avait  adressés. 

Aujourd'hui,  j'ai  la  satisfaction  de  vous  apprendre  que 
cette  même  Commission  me  marque  qu'elle  vient  de  mettre 
à  la  disposition  du  district  une  somme  de  2,300,945  1.  o  s. 
8  d;,  pour  être  distribuée  à  compte  des  pertes  occasionnées 
par  l'ennemi  aux  communes  des  campagnes  de  son  ressort. 

Je  \ous  ajoute,  citoyens,  que  la  (".onimission  a,  en  outre, 
particulièrement  recommandé  au  district. la  V'"  Prévost,  de 
voire  commune,  pour  laquelle  j'avais  moi-même  écrit  au 
■Comité  des  secours,  pour  la  considération  que  méritent  son 
grand  âge  et  ses  malheurs  '. 

.l'espère  donc  que  les  citoyens  de  votre  commune,  ainsi 
que  ceux  des  autres  qui  ont  éprouvé  des  pertes  par  l'inva- 
sion de  l'ennemi,  ne  tarderont  pas  à  jouir  de  la  part  qui 
pourra  leur  revenir  sur  la  somme  provisoire  mise  à  cet  effet 
à  la  disposition  du  district  et  j'ai  lieu  de  croire  que  l'admi- 
nistration du  tlistrict,  pénétrée  de  la  nécessité  de  soulager 
promptement  les  habitants  des  communes  ravagées,  met- 
tra la  plus  grande  activité  dans  la  répartition. 

Salut  et  fraternité. 

153. 

I.andrecics.  le  2  .uessidor  lan  3«"  ['iJ  jiiMi   17!K>]. 

-Ail  ciloijcn  Liciinj,  (jardc  magasin  des  foiirraçjcs  à  Mdiibeiujc. 

Citoyen, 

J'ai  été  bien  étonné  de  lire  dans  une  lettre  tjue  tu  as 
écrite  hier  au  C"  Guépard,  garde  magasin  des  fourrages 
dans   cette  place,    el    (]u'il    vient  do   me    communi(iuer,  que 

1.  \oii-  l.-llre  n>  7!). 
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c'était  par  mes  ordres  (ju'il  t'avait  expédié  une  partie  de  six 
cents  et  tant  de  bottes  de  foin.  Je  lui  ai  fait  les  reprodies 
que  méritait  une  pareille  allégation  et  lu  as  eu  raison  de 
n'y  pas  croire. 

La  vérité  est  seulement  que  lorsqu'on  devait  évacuer  les 
foins  qui  se  trouvaient  dans  le  logement  que  devait  occuper 
un  surcroit  de  la  garnison,  je  dis  au  C/"  (îuépard  qu'il  me 
paraitrait  convenable  de  faire  verser  ailleurs  ces  foins  dans 
le  moment  même  de  leur  sortie  de  ce  logement,  sans  qu'on 
les  mît  en  meule.  Cela  ne  fut  pas  fait. 

Un  orage  survenu  la  nuit  du  23  au  24  en  surprit  une 
partie  éparse  sur  la  place,  où  il  en  avait  été  encore  considé- 
rablement décliargé  ;  il  a  été  dressé  des  procès-verbaux, 
mais  je  n'ai  donné  aucun  ordre  de  transporter  nulle  part  ces 
foins.  Ce  n'est  pas  au  contraire  de  ma  faute,  si  la  partie  qui 
se  trouvait  emmagasinée  et  qui  aurait  pu  être  conservée  par 
un  prompt  versement  ailleurs,  a  soull'ert  du  mauvais  temps 
qui  l'a  surprise  depuis  l'évacuation. 

Salut  et  fraternité. 

1Ô4. 

I.:in<lrccic-s.    1,.  2  incssKior  l'im   3'""  ['20  juin  171)5]. 

A  la  numicipalilc  de  Laiidrecies 

Citoyens  officiers  municipaux. 

Le  commissaire  des  guerres  me  demande  de  vous  invi- 
ter à  permettre  que  le  directeur  de  l'hôpital  achète  sur  l'en- 
chère des  toiles  qui  se  vendent  sur  la  place,  attendu  l'im- 
possibilité où  il  se  trouve  de  s'en  procurer  autrement  et  le 
besoin  ([u'il  peut  en  avoir  pour  l'ensevelissement  des  morts 
du  dit   hospice. 

.le  ne  sais,  citoyens,  ce  f|ue  c'est  que  cette  enchère  ou 
cette  vente  privilégiée  des  toiles  qui  se  vendent  sur  la  place. 
Je  dois  en  être  instruit  avant  de  statuer  sur  la  demande  du 
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■commissaire  des  guerres,  afin  de  pouvoir  concilier  tous  les 
intérêts.  Vous  voudrez  donc  bien  me  donner  le  plus  tôt  pos- 
sible tous  les  renseignements  qui  me  sont  nécessaires. 

Salut  et  fraternité. 

155. 

I,:iiuh-eeics.  le  'i  messidor  l'an  .'('»'  [21  juin  1795]. 

A    la  miinicipalilé  de  Landrecics 

(citoyens  officiers   municipaux, 

Mes  collègues  Merlin  (de  Douai)  et  Delamarre  '  me  font 
part  de  la  situation  affligeante  ou  se  trouve  réduite  la  com- 
mune du  Quesnoy.  Il  parait  que  les  précédents  administra- 
teurs n'y  ont  pas  été  aussi  prévoyants,  aussi  j)énélrés  de 
cette  louable  sollicitude  qui  vous  a  fait  tout  entreprendre 
l)Our  assurer  les  subsistances  de  vos  concitoyens.  Aussi  les 
bénédictions  du  peuple  seront-elles  votre  bonorable  récom- 
I)ense. 

Mais,  citoyens,  d'autres  sentiments  plus  étendus  encore 
vont  vous  animer.  Vos  frères  du  Quesnoy  sont  dans  la  dé- 
tresse ;  il  leur  faut  un  prompt  secours  pour  les  arracber  au 
besoin  du  moment,  et  peut-être  au  désespoir.  Mes  collègues 
me  mandent  de  vous  engager  à  prêter  à  cette  commune 
soixante  quintaux  de  farine  ou  froment  qui  vous  rentreront 
sous  quinze  jours.  C'est  vous  en  avoir  assez  dit  sans  doute 
pour  vous  porter  à  cet  acte  de  générosité  fraternelle  ;  quoi- 
que mes  collègues  vous  écrivent,  je  vous  envoie  la  lettre 
«ju'ils  m'ont  adressée  pour  que  vous  en  preniez  communica- 
tion. 

.le  vous  invile  à  délibérer  de  suite  afin  qu'on  puisse 
prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour  le  transport 
des  grains    réclamés  dans  la   commune  du   Quesnoy,    pour 

1  ('.(inviiillonnels  e:i  inlsslou  ilaiis  les  (U'iiaïUviieiils  du  Nord  cl  du  l'as-de- 
<:alals. 
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laquelle  je  vous  assure  d'avance  la  reconnaissance  (|ue  vous 
allez  acquérir  de  sa    [)art. 

Salul  el  fialernité. 


L;.lull■cciL■^.   K'  :!  m.'ssidor  l;.'-.  li-   |'-'l  juin  1795!. 

Au  commissaire  des  guerres  de   Landrecies 

Citoyen, 
Il  me  parvient  quelque  plainte  sur  le  service  des  officiers 
de  santé  attachés  à  l'hospice  militaire  de  cette  place.  On  ne 
les  trouve  pas  au  besoin  ;  on  ignore  où  ils  se  sont  absentés. 
Je  t'invite  à  les  exhorter  à  la  plus  grande  exactitude  et  sur- 
tout à  ne  point  s'absenter  sans  que  le  directeur  de  l'hospice 
en  soit  prévenu.  Je  sens  qu'étant  chargés  aussi  de  prêter 
leurs  secours  aux  malheureux  habitants  de  la  commune, 
ils  sont  obligés  de  se  déplacer  momentanément,  mais  ils  ne 
doivent  pas  {)erdre  de  vue  cjue  les  besoins  de  l'hospice  peu- 
vent les  réclamer  d'un  moment  à  l'autre  et  qu'il  y  a  moyen 
de  tout  concilier  pour  que  rien  ne  soutire  de  l'exercice  de 
leur  ministère.  Apportez-y  la  plus  grande  surveillance,  .le 
t'invite  en  même  temps,  citoyen,  à  m'adresser  un  état  nomi- 
natif des  ofliciers  desanté>et  de  tous  les  employés  quelcon- 
ques qui  se  trouvent  au  service  de  l'hospice. 

Salut  et  fraternité. 

157. 

Lundiviii's,  h-  3  nlo^>^iclor    Inn  ;!">■    |21  juin  179.->|. 

Au  commissaire  ordonnateur  Ronjan  ù  Valenciennes 

Citoyen, 

Le  commissaire  de  la  commune  de  Prischcs,  pour  faire 

acquitter  les  fournitures  en  transports,  bois,  fourrages,  etc., 

aux  troupes  de  la  République,  vient  encore  me  trouver.  Il  a 

recouvert  les  premiers  états  qui  furent  dressés,  d'après    les- 
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quels  je  pense  (jue  tu  seras  ;i  même  de  slaluer  el  de  déli- 
vrer les  ordonnances.  Je  le  demande  de  prendre  en  consi- 
dération les  malheurs  (ju'a  éprouvés  cette  commune,  que 
l'ennemi  avait  presque  effacée  du  sol  de  la  liberté  et  (jui 
cherche  les  moyens  de  s'y  relever  victorieuse  de  tout  ce 
qu'elle  a  si  généreusement   souffert. 

.Te  ne  te  recommande  pas  la  justice,  elle  est  dans  ton 
cœur  et  tes  devoirs,  mais  la  prompte  expédition  autant  ([u'il 
te  sera  possible. 

Salut  et  fraternité. 

158. 

I.ar.<lrocics,    le  :i  messidor  Tan  3-   (21  juin  ITU.")). 

A  la  nuwicipalité  du  Qticsnoy 
Citoyens  officiers  municipaux. 

Vous  deviez  croire  qu'une  commune  distinguée  par  ses 
malheurs  et  ses  honorables  sacrifices  pour  le  salut  de  la 
patrie  ne  serait  point  sourde  à  la  voix  d'une  autre  (ju'il 
serait  en  son  pouvoir  de  soulager. 

Telle  est,  citoyens,  la  commune  de  Landrecics  envers  la 
vôtre. 

La  municipalité  de  Landrecies  a  fait  de  grands  efforts 
pour  assurer  la  subsistance  à  ses  concitoyens  ;  elle  a  mis  à 
profit  les  secours  (fui  lui  avaient  été  répartis,  et  les  braves 
habitants  de  cette  commune  jouissent  aujourd'hui  de  l'effet 
heureux  et  mérité  de  la  sollicitude  de  leurs  administrateurs. 

Mais  quand  j'ai  appris  à  cette  municipalité  la  jiosition 
affligeante  où  se  trouvaient  vos  pauvres,  à  (]ui  vous  n'avez 
jni  distribuer  du  pain  depuis  deux  jours,  ah  !  ses  entrailles 
se  sont  ouvertes,  et,  interprète  des  sentiments  de  tous  les 
habitants  de  Landrecies  (|ui  ont  fait  une  si  longue  expé- 
rience du  besoin,  elle  s'est  empressée  de  partager  leur  pain 
avec  vos  pauvres,  et  vous  mettre  à  même  de  surmonter  le 
moment  critique  où  vous  nous  trouvez. 
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Vous  sentirez  sans  doulc,  vous  tous,  habitants  du  Ques- 
noy,  le  mérite  de  la  commune  de  I.andrecics  dans  cet  acte 
de  générosité  fraternelle  bien  digne  d'être  connu  de  la  liépu- 
bli([ue  entière.  Oui,  vous  la  sentirez,  et  vous  serez  pénétrés 
(]ue  la  plus  malheureuse  ccnnmune  de  cette  contrée  vienne 
au  secours  de  la  vôtre  (jui  (jfVrait  de  bien  plus  grandes  res- 
sources à  vos  indigents. 

Je  ne  doulc  pas,  citoyens,  qu'à  votre  tour  vous  ne  pre- 
niez le  plus  grand  intérêt  à  vos  frères  de  Landrecics,  en 
leur  procurant  au  terme  de  15  jours  le  reversement  de 
soixante  (]uintaux  de  blé  qu'ils  viennent  de  vous  prêter. 
C'est  à  ce  terme  que  doit  s'en  faire  ici  la  distribution  indivi- 
duelle. Vous  ne  souffrirez  pas  (|u'on  y  manque  et  ([u'on  se 
reproche  un  acte  (jui  n'est  suggéré  (|uc  p;ir  le  doux  épan- 
chement  de  la  fraternilé. 

Je  vous  invite  donc  à  prendre  ton  les  les  mesures  néces- 
saires alin  que  les  soixante  ([uinlaux  de  grains  soient  réta- 
blis sous  (juinzaine  dans  le  magasin  delà  commune  de  Lan- 
drecics, ou  plutôt  il  suffira  que  vous  annonciez  à  vos  conci- 
toyens le  dévouement  des  habitants  de  Landrecics  à  venir 
au  secours  de  vos  pauvres,  pour  (jue  ceux  des  plus  aisés  du 
Quesnoy  se  fassent,  je  ne  dis  pas  un  honneur,  mais  un 
devoir,  de  contribuer  de  tous  leurs  moyens  à  satistairc  à 
l'engagement  (|ue  votre  commissaire  a  contracté. 

Salut  et  fraternité. 
iri9. 

I.:;n(lieiles,  le  4  messidor  r:in   >•    yi2  ^uin  ITi!.")]. 


A  ses  collègues  Delamarrc  el  Merlin  (de  Douai),  diroijcs 

dans  les   départements  du    Nord  et  du  Pas-de  (kdais 

et  prés  la  1"  division  militaire. 

(".iloyens  collègues. 
Vous  deviez  vous  attendre  que  la  commune  de  Landre- 
cics s'empresserait   de   déiVrer  à  votre  arrêté    tt    à   l'invita- 
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tion  que  j  y  ai  ajoutée  de  venir  au  secours  de  celle  du  Ques- 
noy  par  le  prêt  de  soixante  quintaux  de  blé  (|ue  vous  lui 
avez  demandés.  Les  souffrances  (ju'elle  a  si  glorieusement 
éprouvées  lui  ont  fait  apprécier  les  besoins  pressants  des 
pauvres  du  Quesnoy  ;  elle  a  généreusement  partagé  son  pain 
avec  eux,  et  hier  je  fis  conduire  et  escorter  le  blé  au  Ques- 
noy. Ainsi  n'ayez  aucune  inquiétude.  La  tranquillité  publi- 
que ne  sera  point  troublée.  .l'ai  d'ailleurs  écrit  à  la  muni- 
cipalité du  Quesnoy  pour  qu'elle  prit  de  promptes  mesures, 
alia  d'assurer  et  le  rétablissement  du  prêt  et  les  subsistan- 
ces des  indigents  de  la  commune.  J'y  concourrai  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir. 

Mais  Landrecies,  citoyens  collègues  !  Vous  serez  sans 
doute  aussi  pénétrés  que  moi  de  voir  la  plus  malheureuse 
commune  de  cette  contrée,  et  peut-être  de  la  République, 
avoir  si  économiquement  ménagé  des  fonds  qui  lui  avaient 
été  versés  à  titre  de  secours  pour  les  emi)loyer  à  un  petit 
approvisionnement  de  grains,  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  hono- 
rable pour  elle,  de  les  partager  avec  une  autre  commune  qui 
avait  reçu  plus  de  fonds  de  secours,  qui  a  moins  souffert  et 
qui  oiTrait  plus  de  ressources  aux  pauvres  dans  l'aisance  de 
la  majorité  de  ses  habitants.  Quel  trait  de  gloire  Landrecies 
xi'a-t-elle  pas  ajouté  à  celle  qu'elle  s'était  déjà  acquise.  Et 
quelle  leçon  pour  les  communes  auxquelles  il  a  fallu,  pour 
ainsi  dire,  arracher  leur  superflu,  pour  en  soustraire  d'au- 
tres aux  horreurs  du  besoin  ! 

Cette  conduite  mérite  bien,  chers  collègues,  (jue  vous 
réunissiez  vos  instances  aux  miennes,  auprès  du  Comité  de 
salut  public,  pour  que  les  ruines  (|ue  vous  avez  parcourues 
ici  disparaissent  enfin  et  qu'un  second  hiver  ne  surprenne 
pas  ces  braves  citoyens  sans  habitations.  Vous  le  leur  avez 
promis.  Ils  sont  dignes  de  toute  votre  sollicitude.  Ils  ont  été 
courageux  dans  leur  malheur  et  dans  leur  misère,  ils  sont 
humains  et  généreux  aux  dépens  de  leur  nécessaire. 

Salut  et  fraternité. 


I.\    MISSION    I)K    UOCEli    DICOS    A    LANDIIECIES  323 

i(;o. 

Lnndrecies,  le  4  mesikloi-  l'an  S-'  ['JU  juin  179r>|. 

A  la  Conreiition  nationale  ' 

Citoyens  collègues, 

•le  vous  transmets  un  trait  de  générosité  fraternelle  que 
la  commune  de  Landrecies  vient  d'ajouter  à  sa  gloire.  Les 
■circonstances  le  rendent  digne  d'être  connu  de  la  Républi- 
que entière. 

Nos  collègues  Merlin  (de  Douai)  et  Delamarre,  en  renou- 
velant les  autorités  constituées  du  Quesnoy,  ont  trouvé  cette 
commune  dans  la  pénurie  la  plus  extrême  de  subsistances. 
Tout  était  épuisé,  les  indigents  allaient  périr.  Les  regards 
se  sont  tournés  vers  Landrecies,  où  la  sage  prévoyance  de  la 
municipalité  et  le  bon  des  fonds  de  secours  ont  assuré  aux 
habitants  des  blés  jus([u'à  la  moisson.  Un  commissaire  du 
Quesnoy  est  donc  venu  exposer  l'aftligeanle  situation  où  ses 
concitoyens  étaient  réduits.  11  a  voté  un  prêt  de  blé  que  la 
municipalité  de  Landrecies  a  accueilli  et  satisfait  avec  un 
empressement  digne  du  plus  grand  éloge. 

Ainsi  la  i)lus  malheureuse  commune  de  cette  contrée,  et 
peut-être  de  la  République,  a  si  économiquement  ménagé  les 
fonds  qui  lui  ont  été  versés  à  titre  de  secours  pour  les  em- 
ployer à  un  petit  approvisionnement  de  grains  qu'elle  a  la 
satisfaction  de  partager  avec  le  chef-lieu  de  son  district  qui 
a  reçu  plus  de  fonds  de  secours,  qui  a  comparativement  bien 
moins  souffert  et  qui  off"rait  plus  de  ressources  aux  pauvres 
dans  l'aisance  de  la  majorité  de  ses  habitants.  Quelle  leçon 
pour  les  communes  auxquelles  il  a  fallu,  pour  ainsi  dire, 
arracher  le  supertlu  pour  en  soustraire  d'autres  aux  horreurs 
du  besoin. 

Cette  conduite  ne  rend-elle  pas  les  habitants  de  Landre- 
cies de  plus  en  plus  dignes  des   bienfaits  de   la  Convention 

1.  Insùr.-e  ;iu  liullelln    delà  Convenlin.i  Xallonale  du  9  messidor,  n'   !). 
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et  de  sa  sollicitude?  Ah  !  sans  doute,  les  asiles  seront  bien- 
tôt rendus  à  ces  républicains  si  courageux  dans  leur  mal- 
heur, et  qui  se  montrent  encore  dans  leur  misère  humains- 
et  généreux  aux  dépens  de  leur  nécessaire. 

Salut  et  fraternité. 

Laiidrocies,    lo  4  mrssidor  Tan  3""  |22  juin   1795]. 

Au  commissaire  des  guerres  de  Bnj  à  Laon 

Citoyen  commissaire. 
J'ai  reçu  hier  et  ta  lellr;'  et  le  panier  de  cordages  ',  Les 
frais  de  transport  en  ont  été  payés  au  voitnrier  conformé- 
ment à  fa  lettre  d'avis  dont  il  était  porteur.  Je  te  remercie 
des  soins  que  lu  t'es  donné  pour  me  faire  parvenir  ces  cor- 
dages destinés  aux  travaux  de  Landrecies. 

Salut  et  fraternité. 

K)'2. 

Lniulrccios,  le  7  mcssiilor  l'an  3»"  [25  juin  17951. 

A  la  nninicipidilc  de  Landrecies 

Citoyens  officiers  municipaux, 
L'ambassadeur  de  la  République  française  en  Suisse 
Harlhélemy-  m'écrit  que  le  (?"  Fidelschmider,  bourgeois  de 
Lacome,  ancien  lieutenant-colonel  d'un  régiment  suisse  au 
service  de  France,  retournant  de  Hàle  à  Landrecies,  où  il  est 
marié,  a  appris  en  roule  qu'on  cherchait  à  [lui  nuire  auprès 
de  vous,  comme  si  sa  conduite  ])endant  l'occupation  de 
votre  commune  par  les  troupes  des  puissances  coalisées 
n'avait  pas  été    pure. 

1.  Voir  Icllic  M-  139. 

2.  Kl  iiègociatiur  ilu  liailc  de  lîàlc. 
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L'ambassadeur  m'ajoute  qu'il  ignore  ce  que  le  C""  Fidel- 
îchmider  a  fait  à  Landrecies,  mais  qu'il  serait  étonné  (ju'il 
s'y  fût  mal  comporté,  tout  ce  qu'il  a  vu  et  connu  de  lui  en 
Suisse  étant  marqué  au  coin  d'un  attachement  invariable 
aux  intérêts  de  la  République  française,  qu'il  en  a  eu  nom- 
bre de  preuves  et  qu'il  lui  doit  cette  justice  auprès  de  moi. 

Je  vous  invite,  citoyens,  à  m'instruire  officiellement  des 
motifs  qui  peuvent  donner  lieu  à  la  crainte  que  témoigne  le 
citoyen  Fidelschmider  et  me  mettre  à  même  de  répondre  le 
plus  tôt  possible  à  l'ambassadeur. 

Vous  voudrez  bien  m'instruire  aussi  s'il  est  à  votre  con- 
naissance que  ce  citoyen  soit  à  Landrecies  ou  dans  les  envi- 
rons. 

Salut  et  fraternité. 

1()3. 

LandrcLies,  le  8  messidor   l'an  3"'"  [20  juii\  1795]. 

Aux  Représentants  du  Peuple  composant 
le  Comité  de  S(dut  public 

Citoyens  collègues, 

Je  vous  dois  une  justification  nécessitée  par  une  lettre 
écrite  le  2  de  ce  mois  par  le  C'"  Lamartinière,  directeur  d'ar- 
tillerie à  Douai,  au  C""  George,  commandant  d'artillerie  à 
Landrecies. 

Le  mois  dernier  le  commandant  d'artillerie  vint  m'infor- 
mer  qu'il  n'avait  pas  de  traNail  pour  occuper  en  totalité 
cinq  ouvriers  qui  lui  avaient  été  adressés  par  réquisition 
et  que,  pour  les  utiliser,  je  pouvais  les  autoriser  à  s'occuper 
aux  travaux  que  j'étais  chargé  de  faire  exécuter  dans  cette 
commune.  J'autorisai  en  conséquence,  le  8  de  ce  mois,  ces 
ouvriers  à  s'occuper  à  ces  travaux  et  néanmoins  jusqu'à  ce 
qu'ils  seraient  réclamés  pour  des  travaux  plus  urgents,  parce 
que  je  n'entendais  ni  requérir,  ni  user  d'aucune  autorité,  ni 
les  détourner  de  leur  plus  importante  destination, mais  seu- 
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lenient  les  occiiiier  momentanément  jusqu'à  ce  (ju'ils  seraient 
rappelés  ou  renvoyés  ailleurs,  et  en  etîét  je  ne  voulus  pas 
même  d'abord  rendre  d'arrêté  d'autorisation. 

Cependant  le  commandant  d'artillerie  me  le  demanda. 
Je  le  rendis  le  1!)  et  il  constate  ce  (jue  je  viens  d'exposer. 
Cet  arrêté  fut  adressé  au  ("/"  Lamartiniêre. 

Quel  n'a  pas  donc  été  mon  étonnement,  citoyens  collè- 
gues, de  lire  la  lettre  que  le  commandant  d'artillerie  avait 
reçue  hier  du  C'"  Lamartiniêre,  et  qu'il  vint  me  communi- 
quer. J'ai  dû  sans  doute  être  aussi  pénétré  de  l'indécence 
avec  laquelle  il  s'y  énonce  sur  la  réparation  des  malheurs  de 
Landrecies,  que  la  Convention  nationale  a  cru  devoir  faire 
l'objet  d'un  décret  et  d'un  décret  honorable,  que  du  ton  d'au- 
torité qu'il  affecte  de  m'imputer,  moi  qui  m'étais  au  con- 
traire si  clairement  expliqué  par  l'arrêté  du  19  pour  ne  pas 
en  user  d'aucune. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  j'ai  rendu  l'arrêté  d'hier 
pour  le  prompt  départ  des  ouvriers  réclamés,  et  ils  sont 
partis  ce  malin.  Si  j'eusse  deviné  leur  nécessité  ailleurs,  ils 
n'auraient  pas  même  eu  d'autorisation,  mais  tout  cela  et  ma 
conduite  à  col  égard,  exempte  de  tout  reproche,  ne  devait 
pas  donner  lieu  à  la  lettre  du  C'"  Lamartiniêre. 

Je  vous  adresse  copie  de  cette  lettre  et  de  mes  deux  ar- 
rêtés '  . 

Salut  et  fraternité. 

I(i4. 

Landrecies,  I.-    8  mesNidor  l'an  3""  (2Rjuiii  1795]. 

.4(1   ciloiien   Barthclemy,  ambassadeur 
lie  la  Hcpuhli(jiie  française  en  Suisse 

Citoyen  ambassadeur. 
D'après    la  lettre    que  vous   m'avez  écrite    le  '23  prairial 
dernier  relativement  au  ("/"  Fidelschmider,    ancien  colonel 

1 .  C«s  copies  nous  innnqucnt. 
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dun  régiment  suisse  au  service  de  France,  j'ai  demandé  ù 
la  municipalité  de  Landrecies  de  m'instruire  des  motifs  qui 
pouvaient  inspirer  à  ce  citoj'en  les  craintes  qu'il  témoigne 
pour  rentrer  dans  cette  commune.  Elle  ma  répondu  que, 
pendant  l'invasion  de  l'ennemi,  il  avait  singulièrement 
fraternisé  avec  des  officiers  autrichiens,  reproché  à  une 
citoyenne  le  civisme  de  son  mari  et  tourmenté  ses  créan- 
ciers pour  être  payé  en  argent,  qu'au  demeurant  elle  croyait 
que  la  plus  grande  peine  du  citoyen  Fidelschniider  était  dece 
qu'elle  avait  refusé  de  gérer  ses  affaires,  comme  il  le  lui 
avait  demandé  de  Bàle,  mais  qu'elle  ignorait  le  sujet  de 
crainte  qu'il  pouvait  avoir  d  entrer  à  Landrecies.  (Je  rap- 
porte la  substance  de  ce  que  m'a  répondu  cette  munici- 
palité.) 

J'ai  regret  que  le  O"  Fidelschniider  ne  soit  pas  rentré  à 
Landrecies  pendant  ma  mission,  qui  est  sur  le  point  d'expirer. 
J'eusse  éclairci  les  faits  qu'on  lui  impute,  je  lui  eusse  rendu 
la  justice  qu'il  aurait  pu  mériter.  Je  crois  au  reste  qu'il 
peut  rentrer  tranquillement,  car  la  justice  règne  aujourd'hui 
en  France;  on  n'y  accuse,  on  n'y  condamne  plus  légèrement, 
ni  arbitrairement,  et  je  me  plais  à  croire,  (i'n])rès  tout  le  bien 
([ue  vous  me  dîtes  de  ce  citoyen,  qu'il  a  dû  être  aussi  bon 
républicain  en  France  qu'il  s'en  était  déclaré  en  Suisse.  Il  y 
a  loin  de  l'inculpation  à  la  conviction,  et  l'homme  juste  doit 
être  toujours  en  gurd?  contre  la  prévention. 

Nota.  —  M?  rappeler  (jue  plusieurs  habitants  de  Lan- 
drecies m'ont  démenti  les  assertions  de  la   municipalité. 

165. 

Uandrecics,  le  9  mcssiiicir  V.m  3""   l'JT  juin  179.-)]. 

A  la  Commission  des  Iranaiix  piihlics 
Citoyens  commissaires. 
Il    .s'rait    inutile    que   j'entrasse  dans    aucun    délnil    de 
tout  ce  (jue  vous  me  dites  dans  votre  lettre  du   !  de  ce  mois. 
Outre  qu'elle  se  trouve    en  opposition  avec   une  ai'tre    ([ue 
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j'ai  reçue  du  Comité  de  salut  pul)lic  sous  la  date  du  150 
prairial  '  ,  ma  mission  sera  terminée  le  lô  de  ce  mois 
que  je  rentrerai  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale. 
Je  n'ai  rien  négligé  pour  pouvoir  la  remplir,  j'en  rendrai 
compte. 

Mais  je  dois  vous  prévenir  que  je  laisserai  sous  la  sur- 
veillance de  la  municipalité  de  Landrecies  les  matériaux 
dont  j'ai  pu  disposer.  Et  quant  aux  sommes  que  j'ai  em- 
ployées, tous  les  états  ordonnancés  se  retrouveront  au  pou- 
voir du  trésorier  de  la  commune,  qui  était  dépositaire  de  ces 
sommes,  ainsi  que  je  vous  l'ai  déjà  manjué. 

Le  surveillant  qui  sera  préposé  à  l'exécution  des  travaux 
trouvera  tout  dans  l'ordre  et  en  règle  autant  qu'il  m'a  été 
possible  d'agir  avec  le  peu  de  moyens  qusj'ai   eus. 

Salut  et  fraternité. 

166. 

Laiulrecies,  le   10.  messidor  lan  o'"-  [28  juin  179Ô]. 

Aux  Représentants  du  Peuj)h'  composant  le  Comité 

de    législation  (Bureau  de  l'organisation 

des  corps  administratifs) 

Citoyens  collègues. 
Je  réponds  à  votre  lettre  du  4    de  ce  mois,  relative   aux 

1  .   I.e  C.nmiu-  ,h  sailli  piihlù-  à  lioijer  Duros.  n-!>mcnlanl  ,i  I.antln-cU-s. 
I>aiis,  30  prairial  an  111     1 18  juin    17;)5|. 

No  is  avons  reru.  iltoyi-n  eollègue,  ta  leltrr  du  23  de  ce  mois  par  laquelle 
tu  nous  rappelles  (|ue  ta  mission  expire  la  !.'>  du  moii  prochain  et  tu  nous  invi- 
tes à  te  donner  un  successeur. 

.Apres  un  examen  attentit'  de  cette  proposition,  il  nous  a  paru  que,  dans 
l'état  d'activité  où  ton  zèle  e.t  celui  de  ton  collègue  liecker,  ton  prèdëcesseur, 
ont  mis  les  travaux  de  Landrecies.  et  d'après  l'ordre  qui  y  est  actuellement 
4'tal)li.  la  présence  du  représentant  du  peuph*  n'y  est  ]ïas  absolinnerit  nécessaire. 
*t  que  les  ouvrages  qui  restent  à  l'aire  dans  cette  place  peuvent  être  suriisam- 
ment  surveillés  par  un  ol'licier  du  génie  militaire. 

ICn  conséquence,  notre  opinion  est  qu'il  n'v  a  pas  lien  de  proposer  Ion 
ren.plaeement. 

Ne. mm  lins,  comni'  la  dilerminjtion  à  prendre  à  cet  égard  doit  être  snbor- 
<lo'Muée  à  l'opinion  des  Comités  des  travaux  publics  et  des  secours  publics,  nous 
»-royous  devoir  eji  référer  à  ces  deux  (;oniites  et  nous  l'ii\struirons  des  mesures 
que  nous  aurons  concertées  avec  eux  sur  cet  objet. 
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réclamaiions  des  ex -administrateurs  du  département  des 
Landes  nommés  par  notre  collègue  Monestier  (de  la  Lozère) 
et  que  vous  ave/  réorganisés  '  . 

Je  suis  en  mission  depuis  le  lô  germinal  dernier.  C'est 
ici  que  j'ai  reçu  votre  circulaire  du  3  tlorèal  relative  à  la 
réorganisation  tles  administrations  des  départements  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  28  germinal  -  .  Je 
n'ai  dont  point  concouru  à  la  réorganisation  que  vous  avez 
faite  depuis. 

Néanmoins,  citoyens  collègues,  je  ne  dois  pas  vous  dis- 
simuler qu'ayant  été  instruit  de  cette  réorganisation,  je  ne 
l'ai  point  désapprouvée,  pour  deux  raisons.  La  l'*"  c'est  que 
l'organisation  faite  par  notre  collègue  Monestier  en  pluviôse 
n'était  point  conforme  à  ce  qu'a  prescrit  la  loi  du  28  germi- 
nal '  ,  ([ui  a  rétabli  les  administrations  de  département 
dans  leur  ancien  mode,  et  que  je  n'ai  pas  cru  qu'il  en  eût 
fait  d'autre,  sa  mission  ayant  pris  fin  avant  que  cette  loi 
fût  rendue.  La  2""',  c'est  que,  sans  avoir  rien  à  imputer  aux 
ex-administrateurs,  je  ne  connais  ceux  que  vousavez  renom- 
més que  sous  les  meilleurs  rapports  et  capables  d'opérer  le 
bien  public. 

Salut  et  fraternité. 


167. 

I.amliecies.  le  13  messidor  Ta.i  3<"-  [!•'  juilK-t  1795:. 

Aux  Reprcscntants  du  Peuple  m.'uibres  dn  Comité  des  décrets 

Citoyens  collègues, 

Je  reçois  votre  lettre  du  5  de  ce  mois  avec  la  loi  du  4 
qui   rappelle   tous  les  représentants  du    peuple    en  mission 

\.  Hors  lU-  i;,bjel  de  sa  mission.  Wogfr  Dlicos  était  député  des  Landes  et 
sa  lettre  est  relative  à  lu  nomiiKllioii  des  administrateurs  du  départenieut  qu'il 
représente. 

2.  \'<iir    lettre  n'  fiH. 

3.  Id. 
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autres  que  ceux  compris  dans  les  exceptions.  Je  m'empresse 
de  vous  en  accuser  la  réception  et  vous  assure  que,  la  con- 
naissant déjà,  je  dispose  tout  ce  qui  peut  accélérer  ma  ren- 
rée  dans  le  sein  de  la  (".onvcnlion  nationale. 

Salut  et  fraternité. 

168. 

I.andrecifs.  le  14  m,-ssl<lr.i-  l'an  .S-  ["i  j.illle!  17<).-i]. 

*4(j  ciloijcn  Roman,  commissaire  nrJonnaleiir  à   Vdlciuienues 

("itoyen  commissaire. 

Le  19  prairial  dernier  tu  m'adressas  deux  ordonnances 
expédiées  en  faveur  de  la  commune  de  Marpent,  lune  de 
(Î.409  1.  90  c""'"  et  l'autre  de  3061  1.,  pour  les  faire  remettre  ' . 
Je  n'ai  pas  eu  d'occasion  et  on  n'est  pas  venu  les  réclamer. 
Je  te  les  renvoie  parce  (juil  est  probable  qu'on  ira  te  les 
réclamer,  et  je  suis  à  la  veille  de  partir  pour  rentrer  dans 
le  sein  de  la  Convention  nationale. 

Je  te  renouvelle,  citoyen,  les  sentiments  d'estime  que 
tu  m'as  inspirés.  Si  le  hasard  des  circonstances  qui  dépla- 
cent les  fonctionnaires  publics  suivant  les  besoins  nous  rap- 
prochait encore  quelques  jours,  je  te  rappellerais  avec  plai- 
sir la  bonne  impression  que  lu  as  laissée  dans  mon  cœur. 

Salut  et  fraternité. 

Ï69. 

I.ailclroclcs,  K-  14  messidor  lan  H-   [2  juillet  179.".|. 

A  la  muuicipalilc  de  Laiulrecies 

Citoyeus  ofOciers  municipaux. 
Je  vous    renvoie    l'étal  des  pertes  niobiliaires  éprouvées 
par    les    habilanls   de  celle   commune  lors  de  l'invasion  de 
l'ennemi  el  (jue  vous  m'avez  adressé  le  11  de  ce  mois. 

1.  Voir  lettre  ir  14;f. 
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A  la  veille  de  mon  départ  pour  me  rendre  à  la  Conven- 
tion nationale,  je  n'ai  pas  le  temps  de  m'occuper  de  cet  état 
(|ui  exigerait  encore  un  long  travail  de  ma  part.  Je  n'ai  pas 
d'ailleurs  les  moyens  d'en  ordonnancer  les  résultats,  ainsi 
que  j'en  étais  chargé  par  le  décret  du  27  ventôse. 

Mais  je  pense  que  vous  devrez  attendre  l'efTet  des  moyens 
sages  et  actifs  qu'aura  pris  le  Comité  de  gouvernement  pour 
faire  exécuter  ce  décret.  Vous  devez  vous  confier  dans  son 
zèle,  sa  justice,  et  tout  ce  que  je  dirai  moi-même  sur  les  in- 
térêts de  vos  concitoyens  qui  ont  fait  dans  mon  àme  des 
impressions  si  profondes.  Vous  pourriez  peut-être  encore 
vous  adresser  à  la  Commission  ou  au  Comité  des  secours 
publics,  qui,  en  attendant  la  liquidation  définitive  de  cet  état, 
vous  feraient  accorder  un  provisoire  dont  la  réunion  aux 
fonds  déjà  mis  à  votre  disposition  pour  cet  objet  vous  met- 
trait à  même  de  répartir  les  premiers  secours  à  ceux  de  vos 
concitoyens  qui  ont  le  plus  souffert  et  qui  se  trouvent  dans 
le  plus  pressant  besoin. 

Dans  tous  les  cas,  comptez  que  je  seconderai,  autant 
qu'il  sera  en  moi,  tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  alléger 
les  soufï'rances  de  vos  concitoyens  et  à  effacer  leurs  mal- 
heurs. 

Je  vous  renvoie  aussi  quelques  états  et  pétitions  particu- 
lières qui  m'ont  été  adressés  sans  que  j'aie  pu  y  statuer. 
Il  sera  peut-être  essentiel  que  vous  les  revoyiez,  pour  en  ad- 
ditionner l'état  généra!  des  perles. 

Salut  et  fraternité. 
(A  suivre) 
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LES  HOMMAGES  DES  AUTEURS  A  LA  CONVENTION 

La  Convention  avait  invité  «  les  talents  »  à  célébrer  le  com- 
bat naval  du  13  prairial,  c'est-à-dire  l'héroïsme  du  Vengeur. 

Hélas  I  le  résultat  fut  piteux  —  mettons  à  part  Lebrun-Pin- 
•dare,  dont  l'ode  mérite  un  souvenir — .  De  Genis-le-Patriote 
(St-Genis-Lavaj,  Rhône),  Pierre  Chas  envoie  «  des  stances  patrio- 
tiques sur  le  sublime  dévouement  des  marins  de  ce  vaisseau  ». 
Sa  pièce  imprimée  est  accompagnée  d'une  supplique  r  ancien 
professeur  libre,  lié  avec  Domergiic  le  grammairien,  il  se  recom- 
mande de  Daunou,  de  Ronime  et  de  Lanthenas  ;  le  pauvre  au- 
teur demande  à  être  employé.  A  Nantes,  Blanchard,  préposé  aux 
subsistances  militaires,  père  de  trois  enfants  au  service  de  la 
République,  rime  quelque  chose,  et  ce  quelque  chose,  c'est  le 
représentant  du  peuple  auprès  de  l'armée  de  l'Ouest  qui  l'envoie 
au  Comité  de  salut  public  :  «  on  dit  que  l'auteur  a  des  talents», 
voilà  toute  sa  recommandation. 

Les  soi-disant  poètes  qui  célèbrent  les  victoires  de  la  Répu- 
blique sont  plus  nombreux.  Voici  le  fécond  d'Antilly.  avec  son 
chant  mis  en  musique  par  Desorgue  :  Nous  avons  béni  l'Eternel; 
l'Eternel  a  bciti  nos  armes.  Non  moins  fécond,  Laugier  olïre  à 
l'assemblée  des  vers  qu'il  destine  à  la  fête  prochaine  en  l'hon- 
neur des  nombreuses  victoires  remportées  par  nos  armes;  «  s'ils 
méritent  votre  suffrage,  écrit-il,  j'en  serai  très  flatté  ;  sinon,  je 
tue  contenterai  de  mon  non-succès  par  le  plaisir  d'avoir  essayé 
■de  célébrer  de  mon  mieux  des  événements  aussi  intéressants 
pour  tous   les  concitoyens.  »    De  Beauvoir,  près    de   Decize,  un 
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certain   Quesnay  le   jeune   a,   sur  l'invitalion  tl'un  représentant, 
composé  des  couplets  sur  les  victoires  de  Belgique. 

Les  Français  ont  fait  un  chorus  (sic) 
A  Mons  et  dans  le  port  d'Ostende  ; 
D'après  cela,  (|ue  l'on  s'attende 
A  tout  des  vainqueurs  de  Fleuius. 

Ce  Quesnay,  qui  écrit  de  pareilles  platitudes,  est,  dit-il,  l'auteur 
d'un  plan  général  de  la  lîatillc  (sic)  de  Jemmapcs,  et  il  vient 
d  inventer  une  machine  économique  à  laide  de  laquelle  «  deux 
femmes  batteront(.sic)  plus  de  bleds  (|uc  quatre  ou  cinqhommes  ». 
Félix  Nogaret,  qu'on  peut,  pour  le  temps,  appeler  un  littéra- 
teur, fait  hommage  d'un  hymne  guerrier  sur  la  bataille  de  Fleu- 
rus  :  «  Le  nom  de  Tyrtée  a  paru  dans  vos  décrets  ;  en  parler,  . 
c'est  l'évoquer.  Je  ne  suis  peut-cire  que  son  ombre  du  côté  du 
talent,  mais,  en  fait  de  chaleur  patriotique,  je  ne  lui  cède  assuré- 
ment pas.  »  Cela  est  intitulé  :  «  Tyrtée  aux  plaines  de  Fleurus,. 
hymne  guerrière  »  (sic)  : 

Soldats,  au   nom  de  la  Patrie, 
Secondez  mon  rapide  élan  ; 
Je  veux  à  Bcllone  en  furie 
Arracher  ses  drapeaux  sanghints. 

L'auteur  obtient  une  mention  honorable  avec  insertionau  bulletin. 

Un  apprèteur  d'étoffes  de  Beauvais,  Brosser  l'aîné,  envoie 
un  hj-mne  ([ui  a  été  chanté  le  26  messidor  au  temple  et  au  théâ- 
tre de  cette  ville  ;  il  n'en  est  pas  médiocrement  fier  :  «  Les  mal- 
veillants ont  souvent  débité  que,  depuis  l'abolition  de  l'étude 
pédantesque  des  collèges,  le  génie  des  Français  serait  enfoui  ou 
abâtardi  :  je  me  présente  à  eux  avec  la  preuve  du  contraire.  » 

Quel  est  donc  le  mauvais  plaisant  qui  ose  écrire  et  expédier 
ces  vers,  sur  l'air  de  Coliiineite  :  L'Armée  de  Sambre-et-Mciisc, 
En  floréal,  je  crois  par  là,  Tala  deri  dera.  Que  dis-tu  de  ça,  petit 
Joseph  ?  Et  il  ajoute  :  «  Je  demande  aux  citoyens  du  Comité 
d'Instruction  publique  si  ces  vers  s'ils  sont  dignes  d'exister  ou 
non  ;  pardonne  cette  liberté  à  un  étourdi  qui  n'en  fait  que  de 
pareille.  »  —  C'est  Dufour,  du  l'^''  bataillon  du  27'""  régiment  d'in- 
fanterie, près  Maëstricht.  Au  moins,  Launey,  «  Consul  de  la  Ré- 
publique »,  se  contente  d'envoyer  des  pauvretés  honnêtes  :  la 
Convention  n'a-t-elle  pas  invité  les  littérateurs  à  célébrer  les  hé- 
roïques marins  du  Vengeur?  Animé  du  même  zèle,  Mérard  Saint- 
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.Iiist,  de  Vitry-siir-Seine.  aligne  des  rimes  pour  glorifier  les  succès 
<les  armées  républicaines  sur  terre  et  sur  mer. 

«  Le  peuple  français  reconnaît  l'existence  de  l'El^'e  suprême, 
et  rimmorlalité  de  l'àme.  »  On  institue  la  fètre  de  l'Etre  suprême. 
A'ite  des  hymnes  pour  cette  solennité.  Le  prix  —  une  mention 
honorable  —  est  accordé  à  Opaix,  député  de  Seine-et-Marne.  Sa 
Prière  du  républicain  esl  mise  en  musique  par  l'Institut,  sur  l'or- 
dre du  Comité   de  salut  public  : 

Les  hommes  sortant  de  tes  mnins 
Sciiit   libres,  cgau.\  et  frères. 
Pourquoi  des  hommes  téméraires 
S'érigeiît-ils  eu  souverains  ? 
Soutiens  le  faible  qu'on  outrage  ; 
Rends-lui  la  force  et  le  courage 
Pour  rompre  ses  fers  odieu.\. 

Le  citoyen  Dourneau,  d'Héry  (Yonne),  voit  son  nom  inséré  au 
Lulletin  pour  un  hymne  à  l'Eternel  qui  respire  le  patriotisme  répu- 
blicain. DeTours,  arrive  un  Poème  séculaire,  imprimé  et  non  signé: 
il  est  l'œuvre  d'un  membre  de  la  Société  populaire;  «c'est  le  fruit 
de  sa  jeunesse  mûri  par  l'expérience  et  par  les  derniers  événe- 
ments ».  Garnier,  directeur  de  l'enregistrement  à  Xevers,  sou- 
met à  la  Convention  cinq  hymnes  à  l'Elre  suprême. 

D'eux-mêmes,  des  auteurs  envoient  leurs  productions  à  la 
haute  assemblée.  Ladmiral,  sous-garde  des  manuscrits  de  la 
Bibliothèque  nationale,  lui  fait  hommage  de  Vlmilation  d'un 
chant  de  cjnerre  des  sauvages  Cherokecs  ;  l'agent  national  près 
le  district  de  Vire  prétend,  en  amusant,  inculquer  les  principes 
de  la  liberté.  Détenu  aux  Madelonnettes,  La  Chabeaunière,  chef 
de  bureau  de  la  3''  division  du  ministère  de  l'Intérieur,  écrit 
•des  quatrains  :  «  Le  temps,  dit-il,  est  arrivé  de  substituer  aux 
fables  absurdes  et  aux  préjugés  ridicules  le  langage  de  la  vérité 
et  de  la  philosophie.  »  Quelques  mois  plus  lard,  et  toujours  de 
sa  prison,  il  offre  le  Catéchisme  républicain  :  «  Qui  es-tu  ?  Qui 
t'a  créé  ?  Qu'est-ce  que  Dieu  ?  Qu'est-ce  que  l'àme  ?  Qu'est-ce 
que  la  vertu  ?  » 

En  l'an  III,  on  reçoit  des  couplets  chantés  par  les  chasseurs 
ca.valiers  des  quatre-nations,  le  14  juillet,  à  l'inauguration  de  l'ar- 
bre de  la  Liberté  —  ils  soal  aux  avant-postes  de  l'armée  du 
Nord  :    La  Force. 
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(.'osl  par  ruiiion 
Qu'hussards  et  dragDiis, 
Toute  l'iiiranterie. 
Cavaliers,  cliasseurs. 
(aïKimiiers,   mineurs, 
Saliveront  la  l'atrio. 

Un  certain  Pcrsoii  a  composé  un  hymne  funèbre  —  un  De 
profiuulis  laïque  '  —  sur  l'air  de  :  Pauvre  Jacques,  «  pour  les 
obsèques  des  citoyens  venant  à   décéder  ». 

Républicaius,  eu  sou  derulcr  séjour 

Déposons  les  restes  d'un  frère. 
Et  pensons  tous  que  chacun  à  son  tour 

Doit  rentrer  au  sein  de  la  terre. 

Celte  belle  pièce  a  été  remise  à  la  Commission  d'instruction  publi- 
que, et  il  demande  qu'on  lui  en  prenne  des  exemplaires. 

Et  cela  continue  encore  sous  le  Directoire.  Il  est  superflu 
•d'entrer  dans  les  détails.  Indulgente,  la  Convention  renvoie  les 
hommages  à  Villar  ;  quelques-uns  obtiennent  les  honneurs  du 
bulletin.  Après  elle,  la  Commission  d'instruction  publique  reçoit 
et  se  contente  de  déposer  dans  ses  archives. 

Sans  doute,  on  peut  sourire  à  la  lecture  de  certains  envois. 
Mais  cette  médiocrité  qui  coule  à  pleins  bords,  on  la  retrouve 
sous  tous  les  régimes:  nous  avons  parcouru  bien  |^dcs  pièces  de 
circonstance  ;  écrites  du  premier  Empire  jusqu'au  second,  dans 
l'ensemble  c'est  toujours  la  même  chose.  Dès  qu'on  ouvre  la 
barrière,  on  voit  se  précipiter  quelquefois  des  talents,  le  plus  sou- 
vent des  demi-talents,  et.  plus  d'une  fois  aussi,  des  êtres  falots 
ou  dignes  des  Petites-Maisons. 

G.  Vai'thier. 


UNE  RELATION  MANUSCRITE  DE  LA  TRANSLATION 

DES  OSSEMENTS  DE  PIERRE  GOUDELIN  A  TOULOUSE, 

LE  14  JUILLET  1880 

Parmi  divers  papiers  ayant  appartenu  au  poète  Aubanel  de 
Nîmes —  sur  lequel  nous  avons  dit  quelques  mots  dans  un  article 

1.  En  1796,  un  certain  Desrols,  officier  public  à  Narly.  canton  de  la  Cliarilé, 
qui  appelle  les  catholiques  des  «  Théophages  ",  envoie  une  oiaison  nationale 
destinée  à  remplacer  le  Pater. 


336  REVUE    HISTORIQUE    DE    LA    RÉVOLUTION     FRANÇAISE 

de  la  Reime  des  Langues  romanes  en  1913  '  — ,  il  se  trouve  une 
relation  qui  semble  être  extraite  d'une  correspondance  de  Tou- 
louse et  qui  a  trait  à  la  translation  des  restes  de  Goudelin  du 
cloître  des  Carmes  à  l'église  de  la  Daurade  en  1808.  L'événement 
n'était  pas  passé  inaperçu  dans  le  Bas-Languedoc,  puisque  Au- 
guste Rigaud,  le  charmant  poète  montpelliérain,  composa  en  cette 
occasion  une  Ode  an  poêle  (iodelin  qui,  couronnée  par  l'Académie 
Florale  le  3  mai  1809,  a  été  insérée  dans  l'édition  de  1811,  à  Tou- 
louse, chez  J.-A.  Caunes,  des  Ohros  de  Goudelin.  D'autre  parl^ 
le  D'  J.-13.  Noulet,  dans  son  édition  de  1887  (Toulouse,  Privât) 
des  Œuvres  du  rimeur  toulousain,  se  borna  à  noter,  p.  xxv,  note 
19,  que  «  !c  14  juillet  1808,  au  moment  où  s'achevait  la  démoli- 
tion du  couvent  des  Grands-Carmes,  occupant  l'espace  qui  cons- 
titue aujourd'hui  la  place  de  ce  nom,  l'Académie  des  Jeux-Floraux 
tinta  honneur  de  prendre  sous  sa  protection  les  restes  du  poète. 
D'après  les  indications  fournies  par  le  méuioirc  du  P.  Sermet,  or» 
recueillit  ce  qui  se  trouvait  d'ossements  dans  la  sépulture  qui  ré- 
pondait au  signalement  qui  y  était  donné  et  on  les  transporta 
avec  pompe  dans  l'église  de  Notre-Dame  de  la  Daurade.  Ils  furent 
déposés  dans  une  fosse  creusée  dans  le  bas-côté,  à  droite  en  en- 
trant, au  pied  du  mur  qui  sépare  la  chapelle  de  l'Ange  Gardien  de 
la  chapelle  depuis  lors  dédiée  au  Sacré-Cœur  ».  A  ces  détails  ui» 
peu  sommairos,  notre  narration,  évidemment  contemporaine  de 
la  translation,  apporte  d'intéressantes  précisions.  C'est  pourquoi 
nous  avons  pensé  qu'il  ne  serait  pas  inutile  de  la  publier  à  celte 
place.  En  voici,  donc,  l'essentiel  : 

....Le  vendredi  15  mai  1SU7 ,  M.  l'abbé  Jamme  ayanl  lu.  dans  une 
séance  parlieulière  de  l'Académie  des  Jeux  Floran.r,  un  mémoire 
relatif  à  plusieurs  mônumens  de  la  l'illc  de  Toulouse,  on  prit  occa- 
sion de  parler  de  la  prochaine  démolilion  des  Grands-Carmes,  où 
csl  le  sépulcre  du  poêle  Godolin.  Il  fit  observer  que  si  personne  ne 
prenait  soin  de  recueillir  ses  cendres,  el  de  leur  procurer  un  asile,  elles 
seraient  bientôt  confondues  avec  les  ruines  de  l'église,  où  ses  conci- 
toyens le  firent  ensevelir  honorablement,  en  mêmc-tems  qu'ils  pla- 
cèrent son  buste  dans  la  galerie  des  illustres  Toulousains.  Godolin 
ayant  été  couronné  au.r  .leu.r  Florau.v,  l'Académie,  qui  l'avoit  adopté 
après  sa  mort,  paraissait  avoir  acquis  le  droit,  et  contracté  l'obliga- 

1.  À  ;wopos  d'Aubanel  Je  Sinies.  etc..  t.  I-VI,  p.  24  63. 
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tioii  dr  lui  assurer  un  autre  tombeau,  puisqu'il  allait  perdre  celui 
dont  il  doit  en  possession  depuis  cent  cinquante-huit  ans.  Ce  tom- 
beau (1  été  placé  dans  l'église  de  la  Daurade,  où  repose  Clémence 
Isaure,  où  la  religion  eonsiiei-e  tous  les  ans,  pur  la  l'oix  de  ses  mi- 
nistres, les  lleurs  d'or  et  d'argent  qu'elle  fonda,  et  où  l'Académie  va 
porter  ses  ixcu.v    et  ses  prières  pour  tes  membres  qu'elle  perd. 

L'Académie  aqant  nommé  des  conmii.ssaires  pour  préparer 
l'cvécution  de  celte  eérémoitie  funèbre,  les  commissaires  commen- 
cèrent par  s'assurer  que  le  poète  Godolin  auoil  été  enterré  dans  le 
cloître  des  Grand-Carmes,  auprès  du  dernier  pilier,  uis-à-vis  cl 
dans  la  direction  de  ce  pilier,  à  l'autel  de  Xotre-Dame  de  Bonne- 
Espérance. 

M.  le  maire  de  Toulouse  les  autorisa  à  faire  les  fouilles  néces- 
saires, et  à  e.vécuter  la  translation  délibérée  par  l'Académie.  M, 
rarcheucque  cmtorisa  M.  le  curé  de  Saint-Etienne  et  M.  le  curé  de 
la  Daurade  à  faire  l'enlèi'emenl  de  ces  restes  précieux,  à  les  dépo- 
ser dans  l'église  de  la  Daurade,  et  à  g  placer  une  pierre  ou  une 
table  de  marbre  qui  indiquât  le  lieu  du  dépôt  ;  et  les  administra- 
teurs de  l'icuiire  de  cette  église,  qui  ont  arec  l'Académie  des  rap- 
ports très-intimes,  eKécutèrcnl  aucc  zèle  et  empressement  celte  par- 
tie de  l'ordonnance  de  M.  l'archevêque. 

Cependant  la  démolition  du  cloitre  des  (^rmes  était  commencée, 
et  un  tas  énorme  de  décombres  convruit  la  tombe  du  poète  Godo- 
lin. Quand  ils  purent  être  déblayés,  les  entrepreneurs  s  g  prêtèrent 
avec  zèle,  et  sur  l'avis  qu'ils  s'empressèrent  d'en  donner  au.v  com- 
missaires de  l'Académie,  ccu.i'  ci  s'g  transportèrent  avec  M.  Itey, 
commissaire  de  police,  qui  a  toujours  mis  une  grande  obligeance 
dans  tout  ce  qui  intéresse  l'Académie.  Il  résulte  de  son  procès-ver- 
bal qu'ayant  fait  fouiller  au  lieu  indiqué  dans  la  largeur  et  la  lon- 
gueur d'une  bière  ordinaire,  en  présence  des  commissaires  de  l'Aca- 
démie, ils  trouvèrent  d'abord  les  débris  prcsqu'entièrement  pourris 
d'une  bière  de  bois,  quelques  clous  rongés  par  la  rouille  :  et  qu'en 
fouillant  ensuite  avec  précaution,  ils  trouvèrent,  comme  ils  l'avaient 
(uiguré,  du  eétlé  du  pilier,  une  tète  d'une  grosseur  Irès-remarqua- 
blc,  les  os  des  bras,  des  cuisses  et  des  jambes,  dans  la  position  qu'ils^ 
ileiHÙcnt  avoir  dans  la  bière.  La  méichoire  inférieure  manquoil  ; 
mais  on  trouva  trois  dents.  On  trouva  missi  qucUpies  débris  des 
vertèbres  du  cou,  de  l'épine  du  dus,  des  phalanges  des  jiieds  et 
des  mains.  Aucun  autre  cadavre  n'avait  été  enicrré  au-dessous. 
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Ces  restes  précieux  fitrenl  recueillis  et  scelles  dans  un  suaire, 
et  enfermés  dans  une  hitUe  de  bois  de  cliène,  sur  Uifjuelle  M .  Ileif 
mit  le  sceau  de  la  police,  et  celui  d'an  des  commissaires  de  l  Acadé- 
mie. La  (jurde  de  cette  boite  fut  confiée  à  M.  Pages,  inspecteur  aux 
démolitions  du  couvent  des  ci-devant  Grands-Carmes.  La  veille  de 
la  translation,  les  cloches  de  l'éfjUse  métropolitaine  cl  celles  de  l'é- 
(jUse  de  la  Daurade  avoient  annoncé  des  obsèques  solennelles.  Le 
lendemain,  à  10  heures  du  matin,  l'Académie  s'assembla  dans  une 
salle  du  couvent  des  Grands-Carmes,  tendue  de  noir,  dans  laquelle 
Jurent  admis  tous  ceux  qui,  répondant  à  ses  invitations,  venaient 
grossir  le  cortège  funèbre  du  poète  illustre,  dont  la  mémoire  est  tou- 
jours chère  (i  ses  concitoyens.  Sur  le  bureau  était  placé  le  registre 
vert  où  se  trouve  la  signature  Godolix,  à  la  suite  du  Chant  royal 
qui  obtint  le  pri.v  du  Souci  le  3  mai  1609. 

La  séance  étant  [armée,  M.  Poitevin,  secrétaire  perpétuel,  pro- 
nonça l'éloge  funèbre  de  ce  grand  poète,  après  quoi  Ion  se  rendit  à 
la  chapelle  ardente  où  étaient  déposés  ses  restes  précienx.  M.  le 
curé  de  Sainl-Etiennc  ayant  fait  les  premières  prières  et  l'enlève- 
ment dont  le  droit  lui  appartenait,  attendu  que  le  couvent  des  Car- 
mes est  ilans  les  liii}iles  de  sa  paroisse,  son  clergé  défila  sur  une 
seule  ligne  à  droite,  et  celui  de  M.  le  curé  de  la  Daurade  forma  la 
ligne  gauche.  Le  chant  du  Miserere,  alterné  par  des  chœurs  noiu- 
breu.v,  imprima  d'abord  dans  l'àme  des  assistons  un  sentiment  de 
respect  et  de  recueillement  dont  l'impression  était  sensible  sur  le 
peuple,  qui  était  comme  amoncelé  dans  les  rues  où  le  convoi  devait 
passer.  On  suivit  la  grand'rue  jusqu'aux  quatre  coins  des  Changes, 
pour  aboutir  fins  directement  à  la  rue  de  Clémence-Isaure,  et  de 
là  à  l'égli.'ie  de  la  Daurade.  Le  lit  d'honneur  sur  lequel  était  pla- 
cée la  boite  qui  contenait  les  cendres  de  Godolin,  couverte  d'un 
drap  funéraire,  doit  porté  par  huit  jeunes  gens  en- grand  deuil  :  les 
quatre  coins  et  les  deu.v  cardans  latérau.r  du  poêle  eloienl  portés 
par  si.v  autres  jeunes  gens,  également  en  grand  deuil. 

L'Académie  avait  cru  que  cette  marque  de  distinction  donnée 
■au.r  éludions  en  droit  qui  cultivent  les  lettres  et  qui  se  montrent 
dans  le  concours  de  ses  pri.v.  serait  pour  eu.v  un  nouveau  motif 
d'émulation.  Les  mainteneurs,  ayant  à  leur  tète  M.  Picot  de  La- 
pcircuse,  modérateur,  et  M.  Alexandre  de  Cambon,  sous-modéra- 
teur, marchoient  deu.v-à-deu.v,  et  dans  le  même  ordre,  les  littéra- 
teurs,   les  savans    et  les  fonctionnaires   publics  qui  avoienl    trouvé 
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intéressant   de   prendre    part    à    celte    cérémonie  aiifiuste    et    reli- 
(jiense. 

L'éçilise  de  la  Daurade  doit  remplie  de  monde.  A  peine  res- 
loit-il  dans  la  nef  le  passage  nécessaire  pour  arriver  an  sanctuaire 
où  le  convoi  se  plaça.  Un  orchestre  nomhreu.v  exécuta  différens 
morceaux  lugubres  pendant  la  messe,  qui  fut  dite  par  M.  le  curé 
de  la  Daurade.  La  fosse  avoit  été  creusée  dans  un  des  bas-côtés,  vis- 
à-vis  le  troisième  pilier  à  main  droite  en  entrant,  au  bas  du  mur 
qui  sépare  la  chapelle  de  l'Ange  Gardien,  du  côté  de  l'Evangile, 
d'une  autre  chapelle  qui  n'est  pas  encore  dédiée.  Après  l'absoute 
ordinaire,  la  boite  qui  contient  les  cendres  de  Godolin  ayant  été 
vérifiée,  et  les  sceau.v  s'élanl  trouvés  bien  entiers,  fut  déposée  dans 
cette  fosse  :  le  carrelage  fui  rétabli,  en  attendant  qu'on  le  rem- 
place par  une  pierre  sépulcrale.  L'Académie  a  délibéré  aussi  de 
faire  incruster  dans  le  mur  une  table  de  marbre,  sur  laquelle  sera 
gravée  une  insci'iption. 

On  sait  que  cette  plaque  de  marbre  noir  porte  la  graphie  vi- 
cieuse :  Godolin,  qui  eut  cours,  d'ailleurs,  jusqu'à  ce  que,  en  1843, 
le  D''  Moulet  eut  démontré  que  la  signature  de  l'auteur  du  Rame- 
let,  sur  le  registre  dont  il  faitmention  ci-dessus,  était  bien:  Goudc- 
lin.  Toulouse,  d'ailleurs,  n'allait  pas  tarder  à  oublier  l'incident  de 
cette  translation.  Ce  même  mois  de  juillet  1808,  son  archevêque 
enjoignait  à  tous  et  à  chacun  des  membres  de  son  clergé  diocésain 
d'observer  le  plus  strict  cérémonial  de  féaux  sujets  à  l'endroit  du 
César  qui  se  disposait  à  honorer  de  sa  présence  la  cité  de  la  Garonne. 
Dans  un  mandement,  signé  de  ses  initiales  C.  F.  M.,  le  prélat, 
sénateur  de  l'Empiie,  en  appelant  à  l'apôtre  :  obsecro  fieri  oratio- 
nes  et  obsecrationes  fieri  (Tim.,  C.  11,  v.  1),  trace  en  quatre  points 
cet  ordre  de  conduite  :  1"  Pendant  tout  le  voj'age  de  S.  M.  I.  et 
R.  —  on  ne  savait  point  encore  que  l'Impératrice  était  de  la  par- 
lie  —  jusqu'à  son  retour  à  Paris,  les  prêtres  devront  ajouter  à  la 
messe  la  collecte  :  Adesto,  quaesamus.  Domine,  supplicationibus 
noslris  et  viam  famuli  tai  X.\P()LEO\IS,  Imperatoris  Nostri,  in 
salutis  tuae  prosperilatc  dispone,  ut  inter  omncs  viae  et  vitae  hujus 
varietates  luo  semper protegatur  auxilio:  per  Dominnm,  etc..'  2'J  son- 
neries des  cloches  dans  toutes  les  églises  des  paroisses  dans  les- 
quelles, ou  sur  le  territoire  desquelles  passera  le  souverain  ;  3" 
réception  de  celui-ci  avec  les  membres  du  clergé  en  habits  sacer- 
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ilotaux,  savoir,  pour  les  cures  cl  les  desservons,  le  surplis,  l'élole 
et  le  bonnet  ca;  ;■(■  ;  pour  les  vicaires,  le  surplis  el  le  bonnet  carré  ; 
4°  célébration  du  Te  Deum  «  en  actions  de  grâce  de  cet  heureux 
événement»  aussitôt  runiioncc  de  l'arrivée  à  Toulouse  de  S.  M. 
I.  elR. 

Napoléon,  avait  annoncé  le  Moniteur  dans  une  nouvelle  de 
Rayonne,  22  juillet  1808,  était,  en  effet,  parti,  en  compagnie  de 
Marie-Louise,  du  château  de  Marrac —  dans  le  parc  duquel,  comme 
l'on  Fait,  a  été  construit  le  lycée  de  Bayonne  — le  21  à  8  h.  du  soir 
pour  se  rendre  à  Paris  et,  de  là,  faire  une  tournée  dans  les  dépar- 
tements méridionaux  de  son  Empire.  Un  courrier  extraordinaire^ 
arrivé  le  19  juillet  au  matin  à  Agen,  avait  apporté  au  maître  de 
poste  de  cette  ville  l'intimation  d'expédier  des  chevaux  à  un  relai 
entre  Tarbes  et  Auch,  et  ce  niè:iio  courrier  s'était  ensuite  rendu  à 
Périgueux,  pour  y  enjoindre  au  maître  de  poste  d'envoyer,  à  sou. 
tour,  des  chevaux  au  relai  dS\gcn.  Arrivé  à  Tarbes  à  10  heures 
du  malin  le  23  juillet,  à  Auch  le  24  à  11  heures  du  malin,  l'Empe-  ' 
reur  avait  atteint  Toulouse  le  lundi  2r>juillet  à  9  h.  du  matin. 
Dès  que  sa  voilure  fut  reconnue,  à  l'entrée  de  la  ville,  les  accla- 
mations de  joie  elles  vivats  retentirent  de  toutes  parts  et  l'ac- 
compagnèrent jusqu'à  son  palais.  Ce  même  jour,  à  quatre  heures 
de  l'après-midi,  les  chefs  des  différentes  autorités  lui  furent  pré- 
sentés, après  quoi  il  monta  à  cheval  et  se  rendit,  avec  les 
principaux  officiers  de  sa  maison  et  un  détachement  de  la  garde 
d'honneur  à  cheval,  à  l'embouchure  du  Canal  du  Midi,  en  pas- 
sant par  la  rue  de  Riguepcls,  le  faubourg  Saint-Etienne,  et  en  sui- 
vant les  francs-bonis  du  caiîal  depuis  le  pont  Guillemcry  jus- 
qu'à l'embouchure.  A  la  chute  du  jour,  les  édifices  publics 
et  les  maisons  des  parliculicrs  furent  illuminés.  Le  palais  im- 
périal, l'archevêché,  le  Capitole  resplendissaient.  Au  milieu 
de  la  place  de  l'Hôtel-dc-Ville,  ^L  le  maire  avait  f;ùt  élever  u» 
temple  à  la  Victoire,  dont  toute  l'architecture  était  dessinée  en 
verres  de  couleur.  Malgré  le  désordre  inséparable  d'une  telle 
réunion  de  peuple,  la  li  aiujuillité  ne  fut  pas  un  moment  trou- 
blée. 

Le  mardi  2()  juillet,  Napoléon  sortit  du  palais  à  4  h.  du  malin 
pour  aller  visiter  le  moulin  à  poudre,  la  fonderie  impériale, 
l'usine  de  M>L  Berla  et  Lecour,  ainsi  que  le  parc  d'artillerie.  A 
11  heures  arriva  un  délachcmcnt  de  la  Garde  Impériale  à  cheval. 
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Le  soir  tic  ce  jour  curent  lieu  les  exercices  du  mât  et  les  joutes 
au  bassin  de  la  Garonne,  en  face  du  port  de  la  Daurade,  exerci- 
•ces  que  LL.  MM.  honorèrent  à  7  h.  de  leur  présence,  ne  s'étant 
retirées  qu'après  la  distribution  du  premier  prix.  Le  lendemain, 
-à  5  h.  du  malin.  Napoléon,  accompagné  du  Prince  de  Neufchà- 
tel  et  de  plusieurs  officiers  de  sa  maison,  se  rendait  au  faubourg 
St-Cvprien.  suivait  le  cours  Dillon,  parcourait  les  allées  extérieu- 
res du  faubourg  jusqu'à  l'usine  Bosc,  s'arrêtait  quelques  instants 
•devant  la  chaussée  du  moulin  du  Bazacle,  et,  rentrant  en  ville,  se 
<lirigeait  vers  le  collège  de  rL]st[uille,  où  il  examinait  en  détail  le 
beau  pian  en  relief  du  Canal  du  Midi,  se  faisant  expliquer 
par  l'ingénieur  en  chef  Clauzade  le  mécanisme  des  eaux,  des 
rigoles,  des  sources  et  des  voûtes  du  bassin  de  St-Ferréol.  Le 
soir,  eut  lieu  au  Capitole  une  fête  où  l'on  exécuta  une  cantate  de 
Baour-Lormian  avec  musique  de  Berjaud  —  deux  Toulousains  —, 
après  queLL.  ^L^1.  avaient  assisté,  dubalcon  de  l'hôlel  de  ville,  à 
l'offrande  d'un  l'eu  d'artifice.  Elles  restèrent  une  demi-heure  dans 
la  salle  de  fêle,  accompagnées  des  dignitaires  du  palais.  Le  jeudi 
28  juillet,  le  maire  de  Toulouse  ofl'rit  au  Souverain  les  derniers 
hommages  de  la  cité.  «  M.  le  Maire,  lui  dit  l'Empereur,  dites  aux 
habitants  de  Toulouse  qui  je  conserverai  toujours  le  souvenir  des 
sentiments  qu'ils  m'ont  inspirés.  Je  suis  fâché  que  mes  afTaires  ne 
m'aient  pas  permis  de  séjourner  plus  longtemps  au  milieu  d'eux. 
Ils  peuvent  compter  en  toute  circonstance  sur  ma  protection.  » 
Au  général  Baget,  commandant  la  garde  d'honneur  de  Toulouse, 
une  tabatière  enrichie  de  diamants  d'un  grand  prix  avait  été  of- 
ferte. M  SL  de  BrugièreCalabre  et  de  Castellane  reçurent  cha- 
cun une  tabatière  d'or,  enrichie  du  chiffre  de  S.  M.  Au  maire  de 
Toulouse,  Napoléon  fit  compter  26.000  francs  pour  être  distri- 
bués aux  pauvres,  ainsi  que  diverses  sommes  pourplusieurs  parti- 
culiers, qui.  avaient  imploré  la  munificence  de  l'Empereur.  Cin- 
quante napoléons  furent,  de  plus,  adressés  au  même  magistrat 
pour  êlre  distribues  aux  nageurs  qui  avaient  paru  à  la  joute. 
«  Nous  sommes  informés,  écrivait  le  Journal  de  la  Haute -Garoiuie 
■du  30  juillet,  d'une  manière  certaine  que  S.  M.  l'EMPEREun, 
voulant  donner  aux  habitans  de  la  Haute-Garonne  des  preuves 
de  sa  bienveillance,  a  comblé  de  ses  bienfaits  le  déparlement  en 
général,  et  la  ville  de  Toulouse  en  particulier...  »  Cependant, 
LL.  MM.,  étant  arrivées  sur  les  frontières  du  département,  M.  le 
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Prél'et  avait  harangué  S.  M.  en  ces  termes  :  «  Sire,  je  vjens,  au- 
nom  des  habitants  de  ce  département,  exprimer  à  \'.  M.  le  senti- 
ment pénible  qu'excite  votre  départ.  Son  généreux  abandon,  sa 
noble  confiance,  sa  bonté  magnanime  lui  ont,  autant  que  ses 
bienfaits,  soumis  tous  les  esprits,  conquis  tous  les  cœurs,  et 
dans  quelque  contrée  de  son  vaste  Empire  que  V.  M,  I.  porte 
ses  pas,  nulle  part  elle  ne  trouvera  des  sujets  plus  fidèles  et  plus 

reconnaissants  que   ceux  dont   elle  se  sépare »  — Ici,  S.  M. 

interrompit  l'orateur  et,  avec  un  sourire  plein  de  grâce  et  de 
bonté  :  "  Je  le  sais,  dit-elle,  ils  m'en  ont  donné  des  preuves  ;  je 
ne  l'oublierai  jamais.  »  A  quoi  le  Préfet  :  «  Sire,  puissiez-vous 
jouir  d'autant  de  bonheur  (jue  vous  savez  en  procurer  !  Puisse 
le  ciel,  pour  celui  de  la  France,  rendre  V.M.  I.  immortelle 
comme  sa  gloire  !  >>  Passant  ensuite  à  la  portière  de  gauche,  ce 
fonctionnaire  enflammé  complimenta  S.  M.  l'Impératrice,  qui 
répondit,  avec  celte  amabilité  et  celte  bonté  qui  lui  étaient  natu- 
relles :  «  Je  n'oublierai  jamais  l'accueil  gracieux  que  j'ai  reçu 
des  habitants  de  Toulouse  !  » 

Arrivées  a  Agen  le  29  dans  la  nuit,  LL.  MM.  s'étaient  arrê- 
tées quelques  instants  dans  leur  roule  à  Castel-Sarrazin  et 
avaient  dîné  à  Moissac.  Elles  partirent  d'Agen  —  où  elles  avaient 
logé  au  palais  de  la  2""^  cohorte  de  la  légion  d'honneur  —  le  30 
à  6  h.  du  soir.  A  Montauban,  où  elles  étaient  arrivées  dans  la 
nuit  du  28  au  29,  à  deux  heures,  elles  étaient  descendues  à  l'hô- 
tel de  l'Intendance  et  en  étaient  parties  à  5  h.  du  soir,  ce  même 
29.  Elles  entrèrent  dans  le  département  de  la  Gironde  le  31  à 9  h. 
du  matin,  s'embarquèrent  à  Langon  sur  le  yacht  Ville  de  Bor- 
deaux et  mirent  pied  à  terre  à  Portels,  où  elles  reprirent  leurs 
voitures.  Leur  entrée  eut  lieu  à  Bordeaux  le  31,  à  deux  heures 
après  midi. 

Camille  Pitollet. 


NOIES   t:T   GLANES 


Le  nomtre  des  familles  nobles  en  France  avant  et  après  la  Révo- 
lution. —  «  Avant  la  Révolution  le  nombre  des  familles  nobles 
en  France  n'excédait  pas  17.500.  Les  familles  étant  composées 
de  cinq  individus,  il  devait  y  avoir  environ  90.000  individus 
nobles.  Les  malheurs  de  la  Révolution  ont  dû  les  réduire  à  moins 
de  40.000.  Je  doute  qu'il  y  ait  500  nobles  par  département.  Un 
très-grand  nombre  n'en  compte  pas  100.  »  (De  PR.\r)T,  L'Eu- 
rope après  le  Congrès  (T Aix-la-Chapelle .  Paris,  liS19.  P.  321), 
—  O.  K. 


L'opinion  d'un  officier  allemand,  en  1802,  sur  bs  raisons  psy- 
chologiques des  victoires  françaises  de  1792.  —  «  Toutes  les 
troupes  allemandes  méprisaient  également  [dans  l'clc  de  1792] 
les  Français,  et  ce  mépris  a  été  plus  tard  une  des  raisons  des 
nombreuses  victoires  et  de  la  fortune  guerrière  de  la  natioi» 
française.  Mais  la  guerre  de  sept  ans  n'était  pas  bien  éloignée, 
et  que  pouvaient  faire  —  pensail-tin  —  des  troupes  désorgani- 
sées et  indisciplinées,  sans  généraux  et  sans  chefs  expérimen- 
tés, contre  des  armées  bien  exercées  et  bien  commandées  ? 

«Il  faut  dire  à  l'excuse  des  Allemands  que  la  noblesse  fran- 
çaise éniigrée  —  elle,  autrement  si  fière  des  supériorités  de  s.-» 
nation  —  répandait  de  telles  affirmations  [dépréciatrices^,  et  c'est 
de  cette  source  qu'a  découlé  l'insouciance  dans  Faction  et  lin- 
suffisance  des  moyens    contre    une    puissance  ennemie   dont  les 
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ressources  étaient  à  portée  de  la  main,  alors  que  les  principes 
révolutionnaires  bouleversaient  tout.  »  ("Dans  \eiic  Hellona.  Leip- 
zig.  Mars  1802).  —  O.  K. 


Le  Régime  de  1815,  d'après  Benjamin  Constant.  —  «  Faut-il 
retracer  le  tableau  de  cette  époque  '?  Faut-il  montrer  la  France 
peuplée  de  suspects,  de  prévenus,  d'accusés,  de  condamnés  ;  les 
braves  livrés  à  des  conseils  de  guerre  ;  les  citoyens  à  des  cours 
prévotales  ;  la  vieillesse  et  l'enfance  traitées  avec  une  égale  bar- 
barie ;  la  confiscation  redemandée  sous  le  nom  d'indemnités  ;  les 
préfets  punissant  les  coupables  inconnus  sur  les  agitateurs  présu- 
més, arrêtant,  incarcérant,  envoyant  à  cent  lieues  de  leur  domicile 
•des  négociants,  des  propriétaires,  des  cultivateurs,  des  manufac- 
turiers, sans  égard  pour  leurs  liens  domestiques,  leurs  entrepri- 
ses commerciales,  leur  ruine  et  celle  de  leurs  associés  ;  les  dénon- 
ciateurs travestissant  en  cris  séditieux  chaque  mol,  chaque  plainte 
échappée  à  la  misère,  chaque  soupir  qui  trahissait  la  pitié  ; 
les  défenseurs  interrompus  dans  leurs  plaidoyers,  et  forcés  de 
renoncer  à  leur  mission  sacrée  ;  les  assassins  que  la  justice  du  Roi 
fi'elTorçait  d'atteindre,  absous  à  la  tribune  comme  impatients  des 
lenteurs  de  la  juslice,  ou  comme  enthousiastes  de  la  monarchie  ; 
•cnlin,  des  artisans,  des  ouvriers,  des  mendiants,  des  femmes,  des 
neuves,  des  orphelins,  jetés  dans  les  cachots,  et  les  amendes  sans 
mesure  et  des  détentions  indéfinies  leur  enlevant  le  pain  que  leur 
travail  avait  gagné  ;  ces  détentions,  et  ces  amendes,  et  la  dépor- 
tation, même  l'exil  éternel,  ne  paraissant  pas  des  peines  suffisantes 
au.\.  jacobins  de  la  Royauté",  car  il  ne  faut  pas  se  lasser  dédire, 
lous  les  adoucissements  furent  dûs  -S  la  modération  du  Monarque. 
Les  hommes  de  1815  voulaient  y  substituer  le  dernier  supplice, 
<.>t  j'ai  déjà  rappelé...  la  gaîlé  féroce  de  cet  orateur  qui  proposait, 
<lisait-il,  un  amendement  bien  léger,  le  changement  d'un  mot  :  la 
mort,  au  lieu  de  toutes  les  autres  peines.  »  (De  l'clal  de  la 
rrcincc  et  des  bruits  (lui  circulent.  Paris,  1819.  Pp.  10,11.).—  O.K. 
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le  serment  de  Liberté-Egalité.  —  Paris,  A.  Picard,  1918.  In-8 
de  15  pp. 

L'auteur  sigîialc  les  erreurs  de  ini>lliode,  autant  de  M.  Miser- 
mont  que  de  M.  Mangenot,  lors  de  leur  discussion  au  sujet  du 
serment  de  Liberté-Egalité,  erreurs  qu'il  faut  attribuer  à  des 
généralisations  trop  bàtives.  il  leur  oppose  la  manière  de  travail- 
ler de  ^L  Uzurea'.i,  dont  l'érudition  sûre  et  abondante  est  beau- 
coup mieux  à  même  d'élucider  cette  question  si  ardemment  dé- 
battue du  serment  prêté  par  les  ecclésiastiques  après  le  10  août. 

O.    K. 


F.-J.  iM.\ccrNN.The  contemporary  English  view  of  Napoléon. —  Lon 
don,  G.    Bell  and  Sons,    1914.  In-8  de  viii-iill  p?gcs. 

De  quelle  manière  l'opinion  publique  en  Angleterre  a-t-elle 
jugé  Napoléon  de  son  vivant?  — Voilà  la  question  que  s'est  po- 
sée l'auteur,  leclurer  in  hislory  à  l'Université  de  Glasgow. 

Pour  y  répondre,  il  a  consulté  de  nombreux  mémoires  et 
correspondances  d'bommes  politiques,  quelques  journaux  et  re- 
vues, les  débats  parlementaires  (mine  peu  ricbe  en  renseigne- 
ments), quelques  volumes  et  brocliures  d'histoii-e  ou  de  polémi- 
<jue,  les  œuvres  des  poètes,  enfin  des  caricatures  (dont  il  a  une 
très  mauvaise  opinion). 

Cette  documentation  abondante,  sinon  complète,  a  permis  à 
l'auteur  d'exposer  l'opinion  lory,  whig  et  radical  au  sujet  de  l'ac- 
tivité politique  (chapitres  I  à  111)  et  militaire  (chap.  IV)  de 
Napoléon.  L'n  chapitre  (V)  est  consacré  à  l'opinion  des  poètes  ; 
il  forme  un  complément  bref  mais  utile  au  volume  de  M.  Char- 
ies  Cestrc  :    La  Révolution  française    et  les  poêles  anglais  (Dijon, 
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1906).  Enfin  un  dernier  chapitre  —  qui  aurait  été  mieux  placé 
avant  celui  consacre  aux  poètes  —  décrit  les  fluctuations  de  l'o- 
pinion anglaise  relativement  au  caractère  de  Napoléon. 

Ce  livre,  malgré  certaines  lacunes  et  quelques  répétitions,  est 
une  œuvre  très  méritoire.  La  j^uerre  actuelle  montre  journelle- 
ment quelle  influence  considérable  l'opinion  publique  exerce 
sur  les  événements  :  l'étude  de  M.  Maccunn  permet  de  voir  et 
de  comprendre  son  œuvre  chez  l'une  des  principales  nations 
belligérantes  pendant  la  période  napoléonienne,  et  bien  des 
faits  de  la  politique  anglaise  se  trouvent  éclaires,  parce  livre, 
d'une  lumière  nouvelle  et  vraisemblablement  définitive  (p.  e. 
les  variations  des  i(i/n'/ys,  la  popularité  générale  de  la  guerre 
d'Espagne,    etc.). 

Il  serait  désirable  que  des  travaux  analogues  fussent  faits 
pour  d'autres  pays.  Ainsi  se  trouveraient  constitués  les  éléments^ 
d'une  synthèse  future,  qui  manque  vraiment  a  l'heure  actuelle. 

O.  Kahmix. 
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Vol.  I  (1010),  1  :  E.  Castai.do,  L'assedio  d'Ancona  nel   1799. 

Blàlter  fiir  bernische  Geschichte.  Kunst  und  Altertuniskunde.  — 
XtH  (1917),  '2  :  G.  Fleteh,  Kiii  Berner  Schul-ldvll,  1792.  —  l  : 
H.  Bloescii,  Die  Ictzte  Herrlichkeit  dcr  Gnfidigeii  Herren  von 
Biel,  1789. 

Bulletin  de  la  Sociéta  d'études  des  Hautes-Alpes.  —  1"'  Irimeslrc 
li)lS  :  B.  Faicher,  La  crise  de  la  petite  monnaie  pendant  la  Ré- 
volution et  les  billets  de  confiance  des  Hautes-Alpes. 

Cannthia.  —  CVI  (1016):  V.  Jaksch,  Die  Schleifung  der  Kla- 
genfurter  Festungswerke  durcli  die  Franzosen,  1809. 

Chronique  médicale  (La).  —  P''  décembre  1911:  Les  embusqués 
dans  les  hôpitaux  sous  la  Révolution  (une  lettre  du  général  Pi- 
cliegru). 

Deutsche  Rundschau.  —  XLUl  (1911),  10  :  V.  Eoloffstei.n, 
Am  russischcn  Hofe  vor  hundert  .lahren  ;  G.  FrrTBOCEN,  Hcin- 
rich  von   KIcists  vaterl-.indische  Dichtungen. 

Historische  Zeitsehrift.  —  CXVIl  (1911),  1  :  S.  Hellmanv. 
Frankreicli  und  Aegypten  von  Leibnilz  bis  auf  Napoléon  ;  F. 
Mf.inhcke,  Des  Kronprinzen  Friedrich  Considérations  snr  l'état 
présent  dn  corps  politique  de  l Europe. 

Intermédiaire  des  chercheurs  et  curieux.  —  10  février  1911  : 
Descendance  de  Rouget  de  Lisle  ;  Pichegru  a-t-il  trahi  ?  La  sta- 
tue de  Pichegru  ;  L^n  portrait  de  Louis  XVII  par  Isabey.  — 20- 
'2S  féorier  :  Fsl-ce  un  boulet  ou  une  balle  qui  a  tué  Nelson  ".'  Les 
cendres  de  Marceau  ;  La  crise  de  la  petite  monnaie  sous  la  Révo- 
I  ution . 

Légitimité  (La).  —  Jauvier-mars  191S  :  Les  «  Naundorfï  » 
sont  des  Bourbons  (jugement  de  la  cour  de  Paris  du  26  novem- 
bre 19i;5)  ;  G.  CiiANTELYS,  Naundorlï  et  les  anciens  serviteurs  de 
Louis  XVI. 
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Musée  et  rEncyclopédie  de  la  Guerre  (Le).  —  2S  février  1918  : 
Un  prisonnier  de  guerre  français  en  Aliem.ngne  sous  la  Révolu- 
tion. 

Nouvelle  Rîvue  (La).  —  l"'  janvier  1918  :  L.  H.\tcave,  Lin 
directenr  du  Trésor  public  sous  Louis  XVI  et  le  Consulat. 

Nouvelle  Revue  wallonne.  —  Janvier  1918  :.I.  de  L.,  Le  cen- 
tenaire de  Mcluil. 

Oesterreichische  Zeitschrift  fur  Verwaltung.  —  L  (1917),  51  : 
Nkvbkhc;,  Englands  Wirlschaftskrieg  gegen  Napoléon. 

Polonia.  —  10  novembre  1911  :  Le  prestige  de  Kosciuszko. 
—  //  novembre  :  Le  centenaire  de  Kosciuszko  à  Lausanne.  — 
.')  janvier  1918  :  Panégj'rique  de  Thadée  Kosciuszko  prononcé  le 
15  octobre  1917  en  la  Collégiale  de  Posen,  par  Tabbé  Lisiecki, 
député  à  la  Diète  de  Prusse. 

Rassegua  nazioiiale.  —  Ui  février  1918  :  L.  Dinelli,  Il  capilano 
Zibibbi  e  l'occupazione  inglese  di  Viareggio  e  di  Lucca  ncl  1813. 

Revue  de  Saintonge  et  d'Aunis.  —  Février  1918  :  F.  LIzlre.^l'  : 
L'ne  abbessc  d'Angoulcme  guillotinée  à  Angers  ("1793). 

Revue  des  Deux  Mondes.  —  15  janvier  1918  :  Ernest  Seillièoe, 
Lhie  théorie  d'Hippolyte  Taine  sur  la  Révolution  française. 

Revue  des  sciences  politiques.  —  XXXVIll  (1917),  3  :  A. 
Barthe,  La  gestion  financière  et  économique  de  Joseph  Bona- 
parte en  Espagne. 

Revue  d'histoire  littéraire  de  la  France.  —  Janvier-mars  1918  :. 
A.  CiiUQiET,  La  jeunesse  de  Camille  Desmoulins. 

Revue  du  clergé  français.  —  /'"'  janvier  1918  :  P.  Pis.vni,  La 
liberté  religieuse  en   1791  el  1792. 

Revue  hebdomadaira  (La).  —  "2  février  1918  :  Julien  Buége.^ult, 
Napoléon  et  Marie-Louise  à  Saint-Quenlin. 

Revue  historiqus.  —  Xovembre-cléeembre  1917  :  G.  Desdevises 
DU  Dezeht,  Vice-rois  et  capitaines  généraux  des  Indes  espagno- 
les à  la  fin  du  XVIII'^  siècle.  —  Janvier-février  1918  :  Georges 
Weill,  Le  financier  Ouvrard. 

Revue  historique  da  Bordeaux.  —  Janvier-mars  1918  :  André 
VovARD,  Trois  conspirateurs  en  1814. 

Revue  politique  et  littéraire  (Revue  bleue).  —  5-12  janvier  1918: 
Paul  Ar.iiELEr,  Prieur  de  la  Côle-d'Or,  ministre  des  munitions  ; 
Priel'Iî  de  la  Cote-d'Or,  Révélations  sur  le  Comité  de  salut 
public  (suite  les  2-9  ci  16-23  février). 

Revue  pratique  d'apobgétiqiu.  —  15  septembre  1917  :  E.  Man- 
GENOT,  L'inlervention  de  Pie  VI  au  sujet  du  serinent  de  la 
liberté  et  de  l'égalité. 
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Revue  savoisionne.  —  /''"  trimestre  i'JlS  :  Chanoine  Rebord, 
Attentats  contre  les  églises  et  les  personnes  ecclésiastiques  du 
diocèse  de  Genève  dans  la  seconde  moitié  du  XVIII'  siècle. 

Scottish  Historical  Review  (The).  —  XIV  (,1917),  56  :  J.  Shield 
NicHOLSON,  Trade  after  the  Napoleonic  \var,  with  some  compa- 
rison  between  présent  conditions  and  those  of  a  hundred  years 
ago. 

Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques. Compte  rendu.  — Janvier  l!)hS  :  A.  Chuqlet,  Paris  en  1810 
(  suite  en  féi'i'icr). 

Zeitschrift  des  historischen  Yereins  fiir  Kiedersachsen.  —  LXXXI 
(1916),  'i  :  ().  Woi.i  F,  Zur  Lebensgeschiclite  des  Amtmanns 
Conipe  in  Schwarzenbek,  1813. 


CHRONIQUE 


A  travers  les  journaux.  —  Parmi  ies  articles  d'histoire  publiés 
au  cours  de  ces  derniers  mois  (ilu  l'"'  novembre  1917  au  31  jan- 
vier 1918),  dans  les  journaux  quotidiens,  nous  relevons  les  titres 
suivants  : 

Les préires  nuiiiyrs  de  la  liéi'oliilion,  par  M.  J.  (iuiraud,  dans 
la  Croix  du  27  novembre  ; 

La  Révoliilion  française,  mouveinent  religieux,  par  M.  Pierre 
Mille,  dans  la  Dépêche  du  6  novembre  ; 

L'Allemagne  de  M"'"-  de  Staël,  par  M.  P.  (iaulot.  dans  te 
Figaro  du  G  décembre  ; 

('/!(•  crise  du  pain  en  1/(S9.  par  M.  Virgile  Rosse!,  dans  la 
Gazelle  de  Lausanne  du  29  janvier  ; 

La  lin  d'un  régime  (1792),  par  M.  Edouard  Chapuisat,  dans  le 
Journal  de  Genève  du  26  novendjre  ; 

Le  centenaire  de  Madame  de  Staël,  par  M.  P.  Godet,  dans  le 
Journal  des  Débals  du  14  décembre  ;  Le  Congrès  de  Xienne  et  le 
retour  de  Napoléon,  par  M.  H.  Welschinger  (ihid.,  5  janvier). 

Napoléon  et  les  attaques  perpendiculaires  contre  lllalie,  par 
M.  G.  Saint-Yves,  dans  la  Libre  Parole  du  11  novembre  ; 

A  propos  d'une  femme  [Madame  de  Staël],  par  M.  Edouard 
Chapuisat,    dans  la  Tribune  de  Genève  du  19  décembre. 

Autographes  et  documents.  —  Nous  puisons  dans  les  catalo- 
gues 491,  492  et  493  (décembre  1917,  janvier  et  lévrier  1918)  de 
la  maison  Noël  Charavay  les  indications  suivantes  : 

—  Une  lettre  du  général  de  Bcurnonville  à  Santerre.  datée 
du  18  mars  1793  : 

Il  riiiformc  qu'il  y  a  un  rasscmbleiiient  du  côte  du  cal'c  des  Tuileries, 
et  qu'il  est    question  de  sonner  le  tcicsln  ;iviint  peu    et  de  déeapiter  iidih- 
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bie  de  têtes.  «  Je  fcrois  volontiers  le  sacrifice  de  la  mienne,  si  elle  pou- 
voit  ramener  la  tranquilitc,  mais  je  crois  quil  est  de  votre  prudence, 
comme  de  votre  devoir,  de  faire  mettre  des  troupes  sur  pied  et  de  faire 
dissiper  ces    scélérats  qui  ne  sont  qu'avides  dargent  et  de  sang.  » 

—  Une  lettre  du  peintre  David  à  Gautherot,  datée  de  Bruxel- 
les,   12  septembre  1820  : 

Il  l'autorise  volontiers  à  prendre  un  dessin  de  la  figure  de  Mirabeau 
dans  son  tableau  du  Serment  du  Jeu  de  Paume.  «  Je  souliaite  qu On 
puisse  s'accorder  de  son  attitude  un  peu  forcée,  convenable  dans  la  situa- 
tion où  il  est  représenté.  i> 

—  Une  lettre  de  Duniouricz,  datée  de  Niort,  20  février  1792  : 

Il  accuse  réception  de  son  brevet  de  lieutenant-général  pour  servir  à 
l'armée  du  maréchal  Luckner  :  il  va,  sans  aucun  retard,  se  rendre  à  l'ar- 
mée en  passant  par  Paris.  Il  garantit  le  patriotisme  du  51''  régiment. 

—  Une  lettre  de  Santcrre  à  Boucholte,  datée  de  Tours,  23 
juin  1793  : 

11  lui  propose  d'enibar(]uer  6.000  hommes  à  l)unl<er(|uc  pour  Nantes. 
Avec  ce  secours,  Nantes  pourrait  résister  aux  brigands  ;  on  ferait  diver- 
sion en  attaquant  Angers. 

—  Une  lettre  de  Danton  au  président  du  Comité  de  surveil- 
lance de  lAssemblée  nationale,  datée  de  Paris.  6  septembre 
1792   : 

Lettre  relative  à  un  nommé  (".Icment  Fleury,  détenu  au.\  galères  de 
Toulon   en  vertu  d  un  jugement  prévôtal  rendu  à  Troyes. 

—  Une  lettre  de  Hoche  au  général  Taponnier,  datée  de  W'il- 
lersbacji,  7  frimaire  au  II  : 

Curieuse  lettre  écrite  dans  le  style  révolutionnaire.  «  Ardent  répu- 
blicain, brave  ennemi  des  rois  et  de  leurs  vils  supôts,  c'est  demain  qu'il 
laut  redoubler  d  elïorts  pour  nous  emparer  de  Kaiserslautern.  Je  ne 
pense  pas  qu'ils  fassent  grande  résistance  au.\, coups  que  vont  leur  por- 
ter nos  fiers  républic.iins.  J'attaque  par  la  droite  ;  portes-toi  par  ta 
droite  sur  Hochpeeir  et  Fisehbach.  afin  d'attaquer  par  la  gauche.  Frapes 
ferme,  ça    ira    » 


Le  Dircc'cur-Gt'rr.nt  :   Ciiari.i:s  Vi;;.i  .vy. 


LARCiENTltBK.    —    Isi  l'Rl.Mi:KIK    MaZEL 


UN  LÉGATAIRE  DE  NAP0LÉ(3N 


JEAN-CINCINNATLSMOLTON-DIVERNET 


A  la  suite  de  noire  récente  étude  sur  l'inlortuné  général 
Mouton-Duvernet  ',  nous  nous  sommes  demandé  si  la  loi 
providentielle  des  compensations  s'était  vérifiée  dans  le  fils 
de  ce  glorieux  soldat,  et  si  celui-ci  élai'.  né  sous  une  meil- 
leure étoile  (jue  son  père.  Le  hasard,  qui  sert  si  souvent  les 
écrivains  et  les  chercheurs,  personnifié  cette  fois  par  un 
homme  à  qui  nous  étions  déjà  redevahle  de  précieux  rensei- 
gnements, est  Venu  à  notre  aide,  et  nous  nous  sommes 
trouvé  en  possession  dun  document  de  Tannée  1826  dont 
la  teneur  répondait  à  notre  légitime  curiosité.  C'est  un  mé- 
moire authentique  présenté  aux  exécuteurs  testamentaires 
de  l'empereur  Napoléon  par  l'héritier  du  général,  qui,  dénué 
de  ressources,  désirait  entrer  en  possession  d  un  legs  qui  lui 
avait  été  atfrihué  par  celui  dont  son  père  avait  suivi  la  for- 
tune à  travers  les  hasards  de  la  guerre.  Alors  même  que  les 
faits  qu'il  révèle  ne  toucheraient  })as  de  si  près  au  grand 
homme,  il  nous  a  paru  ([u'il  serait  encore  digne  d'intérêt  par 
la  moralité  qui  s'en  dégage  et  aussi  sans  doute  par  le  per- 
sonnage même  qui  en  est  à  la  fois  l'auteur  et  le  héros.  La 
cause  d'un  infortuné  est  celle  de  tous  les  hommes. 

La  faute  du  père  qui  retombe  sur  le  fils,  l'injustice  qui  se 
charge  de  venger  la  morale  et  qui  triomphe,  ce  sont  là  aussi 

1.  Cl',  la  Ileinie  /iis/oriiyiie  île  lu  Hrmlution  friiinnise  cl  de  /'/•.'iii/iire  do  julllel- 
sopleoibic  et  d'oclobre-déccnibie  11)10. 
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jiroprement  des  faits  humains  et  de  tous  les  temps,  devaiitles- 
quels  on  n'éprouve  (jn'uno  indulgente  pitié,  car  la  simple  ob- 
servation du  temps  présent  montre  assez  que  la  licence  et  le 
désordre  sont  les  fruits  naturels  de  la  révolution  et  de  la 
guerre.  Et  si  le  nom  de  Mouton-Duvernet  est  resté  sympa- 
thique en  ce  pays,  surtout  en  Auvergne,  parmi  les  Riomois, 
dej)uis  que  le  petit-fils  du  général  a  partagé  leur  vie  politi- 
que et  sociale  en  «jualité  de  sous-préfet  de  leur  arrondisse- 
ment, à  la  iin  du  second  empire,  le  lecteur  nous  permettra 
de  retenir  un  instant  sa  bienveillante  attention  par  le  récit 
succinct  des  difficultés  pénibles  contre  lesquelles  eut  à  lutter 
vainement  le  légataire  de  l'empereur,  Jean  Cincinnatus  Mou- 
ton-Duvernet. 

On  sait  que  par  son  testament  olographe  du  15  avril  1821, 
le  captif  de  Sainte-Hélène  avait  attribué  34  legs  en  tête  des- 
quels figuraient  les  plus  importants,  c'est-à-dire  ceux  du 
comte  de  Montholon,  du  comte  Bertrand  et  de  Marchand, 
qui  avaient  partagé  son  exil.  Parmi  les  autres,  il  y  avait 
cent  mille  francs  «  pour  les  enfants  du  général  Mouton-Du- 
vernet ». 

La  masse  de  ces  libéralités  atteignait  la  somme  de 
5.600.0(10  francs  (]ui  devait  être  prise  sur  les  six  millions  que 
l'empereur  avait  placés  chez  le  banquier  Laflitte  avant  son 
départ  de  Paris, en  1815,  et  sur  les  intérêts  à  5%  produits  par  ce 
capital  depuis  celte  époque.  «  Les  comptes  en  seror.t  arrêtés 
avec  le  banquier  par  le  comte  de  Montholon,  le  comte  Ber- 
trand et  Marchand.  » 

Dans  cinq  codicilles  datés  des  Ifi  et  '24  du  même  mois 
d'avril,  l'empereur  complétait  ses  dis[)ositions  testamentaires. 
Dans  le  .")'",  il  ajoute  aux  legs  attribués  à  quelques  personnes 
et  donne  notamment  cinquante  mille  francs  de  plus  «  aux 
enfants  du  général  Mouton-Duvernet  ».  «  A  l'acquittement 
de  ces  dons  sont  afïectés  spécialement  les  valeurs  de  la  liste 
civile  d'Italie  dont  le  vice-roi  est  dépositaire.  J'espère, 
écrivait  l'empereur,  que,  sans  s'autoriser  d'aucune  raison, 
mon  iils  l^ugène  Napoléon  les   acquittera    lidèlcment.  Il  ne 
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peut  oublier  les  quarante  millions  que  je  lui  ai  donnés,  soit 
en  Italie,  soit  dans  le  partage  de  la  succession  de  sa  mère.  » 
Dans  le  5"  codicille,  il  était  attribué  expressément  aux  exé- 
cuteurs testamentaires,  pour  les  couvrir  de  leurs  frais  de 
bureaux,  courses,  missions,  consultations,  plaidoiries,  une 
retenue  de  ;{%  sur  l'ensemble  des  legs.  «  Les  sommes  pro- 
venant de  ces  retenues  seront  déposées  dans  les  mains  d'un 
trésorier  et  dépensées  sur  "mandat  de  nos  exécuteurs  testa- 
imentaires.  Nous  nommons  le  comte  de  Las  Cases,  et  à  son 
•défaut  son  fils,  et  à  son  défaut  le  général  Drouot,  trésorier.  » 
Dans  le  même  temps  (25  avril  1821),  Napoléon  remet- 
tait à  M.  de  Montliolon  une  lettre  pour  M.  Laffitte,  conçue 
•en  ces  termes  : 

Monsieur  Laffitte,  je  vous  ai  remis  en  1815,  au  moment  de 
.mon  départ  de  Paris,  une  somme  de  près  de  six  millions. 

Je  charge  M.  de  Montholon  de  recevoir,  après  ma  mort,  la- 
dite somme,  avec  les  intérêts  à  raison  de  5 '^/o  à  dater  du  1"  juillet 
1815,  en  défalqnant  les  paiements  dont  vous  avez  été  chargé  en 
<vertu  d'ordres  de  moi. 

Après  cet  exposé  de  la  question,  Jean  C-incinnatus  envi- 
sage le  point  de  vue  juridique,  indique  la  procédure  qui  fut 
suivie,  et  décrit  les  démarcbes  vaines,  les  efforts  infructueux 
qu'il  tenta  de  concert  avec  son  avocat  pour  obtenir  sa  part 
■dans  la  succession  de  l'empereur.  Nous  suivons  son  récit. 

Napoléon  mourut  le  5  mai  1821.  Les  exécuteurs  testa- 
mentaires devaient  alors  se  conformer  à  l'article  1031  du 
■Code  civil  qui  prescrit  :  l'apposition  des  scellés  s'il  y  a  des 
héritiers  mineurs,  interdits  ou  absents,  l'inventaire  des  biens 
de  la  succession,  l'exécution  du  testament,  et  enfin  le  compte 
à  rendre  de  leur  gestion  à  l'expiration  de  l'année  du  décès 
du  testateur.  Ils  n'en  firent  rien.  L'or,  l'argent,  les  pierreries, 
les  bijoux,  mille  objets  rares  et  précieux  accumulés  à  Sainte- 
Hélène  ont  passé  dans  leurs  mains.  Et  cinq  ans  après,  à  la 
fin  de  l'année  1825,  ils  n'avaient  pas  encore  daigné  rendre 
compte  de  leur  mandat. 
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Le  testateur  et  les  légataires  étaient  Français  ;  la  succes- 
sion devait  s'ouvrir  en  France.  C'est  à  Paris  que  les  exécu- 
teurs testamentaires  devaient  déposer  les  testaments.  Ils  les 
avaient  laissés  à  Londres,  et  cette  imprudence  inexplicable 
permit  au  banquier,  débiteur  de  six  millions,  de  tirer  un. 
grand  avantage  dont  ils  devaient  être  rendus  responsables. 

Lorsqu'on  présenta  au  banquier  les  expéditions  du  testa- 
ment et  des  codicilles,  celui-ci  objecta  que  les  actes  étant 
olographes  devaient  être  présentés  en  original.  Actionné 
devant  le  tribunal  de  la  Seine,  il  fit  accueillir  cette  objection 
et  obtint  un  jugement  qui  rejeta  les  demandes  formées  con- 
tre lui.  Il  n'y  avait  qu'à  courir  à  Londres  pour  demander  aux 
notaires  de  cette  capitale  les  titres  dont  ils  étaient  déposi- 
taires et  les  présenter  aux  magistrats  français.  Mais  cette 
marche  si  simple  et  si  loyale  ne  se  conciliait  pas,  parait-il,, 
avec  tous  les  intérêts.  Il  était  plus  expédient  de  se  choisir  des 
juges  et  de  transiger  avec  M.  Laffitte. 

Des  arbitres  furent  nommés  ;  ce  furent  Daru,  Maret  et 
Caulaincourt.  On  leur  remit  au  nom  deMontholoh,  Bertrand. 
Las  Cases  et  Marchand,  un  mémoire  où  ces  (juatre  légataires 
réclamaient  le  paiement  de  leurs  legs  par  privilège,  attendu 
(ju'ils  avaient  suivi  Napoléon  dans  son  exil. 

Dès  que  Bertrand  et  Las  Cases  eurent  connaissance  de 
cette  prétention,  il  la  désavouèrent  hautement.  Montholon 
et  Marchand  y  persistèrent,  et,  chose  inouïe,  elle  fut  consa- 
crée par  la  décision  des  arbitres. 

La  sentence  arbitrale  renferme  des  dispositions  impor- 
tantes. Elle  attribue  aux  exécuteurs  testamentaires  tout  ce 
qui  était  la  propriété  de  Bonaparte  dans  l'île  de  Sainte-Hé- 
lène, sans  aucune  imputation  sur  leurs  legs  et  sans  contri- 
bution aux  dettes.  Elle  règle  ensuite  la  dette  de  M.  Laffitte, 
la  réduisant  de  six  millions  à  3.248. 500  francs,  et  affranchit 
le  dépositaire  du  paiement  des  intérêts.  M.  Lallitte  avait  pré- 
tendu, en  effet,  être  non  pas  débiteur  mais  dépositaire  de 
ces  six  millions,  et  cela  malgré  le  témoignage  de  Napoléon. 
l-*résomption,  si  l'on  veut  ;  mais  à  ([ui  fera-t-on  croire  que 
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'Ces  six  millions  ont  dormi  sept  ans  dans  la  caisse  d'un  ban- 
quier? 

Parmi  les  légataires,  il  y  en  avait  un  que  la  mort  tragi- 
que et  prématurée  de  son  père  avait  laissé  dans  le  dénùment; 
•c'était  le  fils  du  général  Mouton-Duvernet.  Il  comptait  sur 
la  protection  du  comte  de  Montholon,  qui  la  lui  avait  pro- 
mise depuis  qu'une  correspondance  s'était  engagée  entre 
jM""'  Morel-Mouton-Duvernet,  sa  tante,  et  ce  général,  au  su- 
jet du  testament  de  l'empereur.  Mais  le  11  février  1825,  il 
reçut  de  l'exécuteur  testamentaire  une  lettre  qui  le  jeta,  dit- 
il,  dans  le  désespoir.  Dans  cette  lettre,  Montholon  lui  disait 
qu'il  n'avait  aucun  droit  à  se  présenter  comme  fils  légitime 
du  général  Mouton-Duvernet,  parce  qu'il  n'existait  aucune 
trace  de  la  célébration  d'un  mariage  entre  ce  général  et  sa 
mère,  que  par  contre  il  existait  un  acte  légal  d'un  mariage 
contracté  par  le  général  avec  une  autre  femme  et  que  cet 
acte  ne  parlait  pas  d'un  mariage  antérieur.  "Il  lui  proi)os.nit 
donc  de  renoncer  par  un  titre  authentique  à  tous  ses  droits, 
même  éventuels,  et  lui  offrait  en  échange  une  pension  viagère 
de  mille  francs,  extinguible  à  volonté  par  le  paiement  d'un 
capital  de  dix  mille  livres. 

Cincinnatus  se  hâta  d'envoyer  à  Montholon  les  pièces 
authentiques  qui  attestaient  sa  filiation  et  sa  légitimité.  Le 
général  lui  répondit,  le  4  novembre  1825.  qu'il  avait  mis  ces 
pièces  sous  les  yeux  des  légataires  à  leur  réunion  du  mois 
de  juillet,  que  ces  messieurs  avaient  dû  examiner  ses  pré- 
tentions et  qu'aussitôt  qu'il  connaîtrait  leur  réponse  il  la  lui 
ferait  parvenir.  Depuis  lors,  ses  lettres,  ses  prières,  ses  plain- 
tes devinrent  inutiles. 

Ayant  appris  que  M.  Lombard  de  Quincieux,  avocat 
près  la  Cour  royale  de  Lyon,  était  appelé  à  Paris  pour 
;affaires  personnelles,  il  implora  son  concours  qui  lui  fut 
accordé.  L'avocat  lyonnais  vit  à  Paris  M.  de  Montholon, 
mais  il  eut  toutes  sortes  de  difficultés  à  se  faire  communi- 
quer les  pièces  concernant  le  testament  de  Napoléon,  pièces 
qui  avaient   été  déposées  chez  le   notaire  Bertrand.  Il   dut 
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adresser  à  l'exécuteur  testamentaire  une  demande  formelle^ 
qu'il  accompagna  d'une  analyse  des  titres  constatant  l'état 
civil  de  Jean  Cincinnatus  Mouton-Duvernet.  Lorsqu'il  se 
présenta,  le  lendemain,  chez  le  comte  de  Montholon  pour 
recevoir  sa  réponse,  celui-ci  lui  fit  dire  qu'étant  indisposé,  il 
avait  remis  au  général  Bertrand  la  lettre  et  le  mémoire  et 
qu'il  le  priait  de  s'entendre  avec  ce  général. 

Celui-ci  témoigna  beaucoup  d'intérêt  pour  le  fils  de  son 
infortuné  camarade  et  déclara  que,  dans  la  réunion  pro- 
chaine des  légataires,  il  voterait  en  sa  faveur  ;  il  lui  donnait 
en  même  temps  l'autorisation  nécessaire  pour  prendre  con- 
naissance du  dossier  déposé  chez  le  notaire.  Mais  lorsque- 
l'honorable  avocat  fut  mis  en  possession  de  ce  dossier,  ce- 
lui-ci ne  renfermait  plus  la  convention  passée  entre  les  exé- 
cuteurs testamentaires  et  M.  Laffitte.  Nouvelle  lettre  de  M. 
Lombard  de  Quincieux  au  comte  de  Montholon  pour  récla- 
mer cette  convention  ou  une  copie  authentique.  Sur  ces 
entrefaites,  et  sans  que  rien  eût  fait  prévoir  cette  nouvelle 
difficulté,  le  général  Bertrand,  à  qui  avait  été  adressé  un 
duplicata  de  ladite  lettre,  rompait  brusquement  les  négo- 
ciations en  déclarant  à  l'avocat:»  Je  ne  m'étonne  plus  que 
le  notaire  chargé  des  pièces  importantes  relatives  au  testa- 
ment de  Sainte-Hélène  vous  en  ait  d'abord  refusé  communi- 
cation ;  je  m'étonne  plutôt  de  lui  avoir  écrit  une  recomman- 
dation de  vous  les  communiquer Ce  que  vous  avez  écrit 

au  général  de  Montholon  et  que  j'ai  lu  depuis  votre  visite, 
est  une  accusation  contre  la  mémoire  d'un  de  nos  camarades, 
laquelle  nous  ne  pouvons  pas  admettre.  Il  ne  nous  appar- 
tient pas  de  décider  si  un  homme  a  été  bigame,  ou  s'il  ne 
l'a  pas  été.  »  (Paris,  le  24  décembre  182.'>). 

Cette  rupture  malheureuse  trouve  son  explication,  sinon 
sa  justification,  dans  le  mémoire  remis  au  comte  de  Mon- 
tholon par  M.  Lombard  de  Quincieux.  En  voici  le  texte  : 

Aualfise  des  litres  et  des  pièces  qui  cntislateni  la  filiation  et  la  légiti- 
mité de  M.  J''an  Cincinnatus,  /ils  du  ijénéral  Mouton-Duvernet,  remise 
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ù  M.  le  comte  de  Montholon,  d'après sademande.  le  20  décembre  1S25- 

Le  général  Mouton-Duvernet  était  sous-lieutenant  dans  le  pre- 
mier bataillon  de  la  Haute-Loire,  en  1793. 

Le  22  avril  de  cette  même  année,  il  était  en  garnison  à 
Chambéry,  et  signa  des  conventions  civiles  et  publiques  de  ma- 
riage avec  mademoiselle  Benoîte  Secret,  de  cette  ville. 

Ces  conventions  sont  authentiques.  (L'acte  est  notarié  ;  nous 
l'avons). 

Le  mariage  fut  célébré,  et  le  18  vcntose,  an  IV,  il  en  naquit 
un  fils. 

Son  e.xtrait  de  naissance  fut  déposé,  suivant  les  lois,  dans  les 
registres  du  conseil  d'administration  de  la  117*  demi-brigade, 
alors  en  Italie. 

L"enfant  reçut  les  noms  de  Jean  Cincinnatus. 

II  fut  présenté  par  le  père  lui-même  comme  son  fils  légitime. 
né  de  son  mariage  avec  Benoîte  Secret,  native  de  Chambéry. 

II  fut  encore  présenté  par  le  général  Chambarlhac  (compa- 
triote et  ami  de  l'infortuné  général  Duvernet),  chef  de  la  117* 
demi-brigade,  et  par  la  femme  de  M.  Panché,  quartier-maître, 
qui  déclarent  en  avoir  été  le  parrain  et  la  marraine. 

On  lit  dans  l'acte  ce  qui  suit  : 

«  En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  pour  servir  d'acte 
de  naissance  et  de  légitimité  dudit  Jean  Cincinnatus  Mouton,  à 
défaut  d'officier  public.  » 

L'original  est  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre. 

Une  copie  a  été  présentée  par  Madame  Mouton-Duvernet  au 
maire  de  Chambéry,  qui  m'a  délivré  un  certificat  authentique. 

M.  Mouton-Duvernet  voulut  aussi  que  son  enfant  fût  baptisé 
par  le  curé  du  lieu. 

Le  parrain  et  la  marraine  furent  présents  au  baptême. 

Ln  acte  bien  authentique,  revêtu  de  toutes  les  formalités 
possibles,  visé  par  le  Consul  général  français  à  Gènes,  atteste 
l'accomplissement  de  cette  solennité  religieuse. 

Pendant  quelques  années,  Mme  Mouton-Duvernet  habita  la 
maison  de  son  père,  à  Chambéry. 

Le  général,  alors,  combattait  en  Italie,  en  Prusse  et  ailleurs. 

Une  foule  de  lettres,  toutes  de  sa  main,  apportèrent  à  sa 
femme  et  à  son  beau-père  les  assurances  de  sa  tendre  affection. 
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Partout  il  les  appelle  :  ma  femme,  mon  épouse,  mon  père. 

Partout  il  parle  de  non  cher  fils,  de  son  cher  Cincinnalus. 

Il  est  arrivé  que  le  général  Mouton-Duvernet  et  sa  femme  ont 
contracté  depuis  chacun  un  mariage  séparé,  comme  s'ils  n'avaient 
jamais  été  mariés   ensemble. 

Cette  bigamie  a  été  favorisée  par  un  grand  nombre  de  cir- 
constances. 

Elle  a  donné'lieu  aux  exécuteurs  testamentaires  de  l'empereur 
de  considérer  Jean  Cincinnatus  comme  enfant  naturel. 

Les  titres  ci-dessus  rappelés  rassureront  leur  conscience. 

La  faute  de  ses  parents  est  ensevelie  dans  leur  tombe,  et  cer- 
tainement les  exécuteurs  testamentaires  ne  voudront  pas  flétrir 
inutilement  leur  mémoire. 

Jean  Cincinnatus  a  toujoursjoui  des  honneurs  de  la  légitimité. 

Son  enfance  s'est  écoulée  à  Chambéry  et  au  Puy,  ville  natale 
de  son  père,  dans  le  sein  de  ses  familles  maternelle  et  paternelle. 
Cette  dernière  est  très  nombreuse,  elle  est  distinguée  dans 
la  bourgeoisie.  Elle  compte  des  curés,  des  prêtres  sans  fonc- 
tions, des  négociants,  dfes  propriétaires,  des  employés. 

Tous  ont  certifié  devant  le  juge  de  pai.\,  le  1.")  mars  1825, 
que  le  général  Mouton-Duvernet,  leur  neveu,  cousin  germain  et 
proche  parent,  n'a  jamais  eu  d'autre  enfant  que  Jean  Cincinnatus, 
issu  de  son  mariage  avec  dame  Benoîte  Secret,  de  Chambéry. 

Ainsi  la  possession  d'état  est  complètement  justifiée.  Il  est 
donc  indifférent  que  Jean  Cincinnatus  ne  puisse  représenter 
l'acte  de  mariage  de  ses  père  et   mère. 

Cet  acte,  rédigé  en  1793,  dans  une  ville  étrangère,  le  fut  par 
le  curé  de  la  paroisse. 

Cette  ville  a  été  envahie  plusieurs  fois  ;  elle  a  été  le  théâtre 
de  la  guerre  et  de  plusieurs  révolutions. 

Le  général  Mouton-Duvernet  a  été  bigame.  II  a  commandé  à 
Chambéry  ;  il  a  été  l'ami  intime  des  généraux  qui  ont  commandé 
à  Chambérj-.  On  ne  doit  pas  en  dire  davantage 

Le  Code  civil,  article  197,  dispense  celui  qui  est  en  posses- 
sion de  l'étal  d'enfant  légitime  de  représenter  l'acte  de  mariage  de 
ses  parents  lorsqu'ils  sont   morts. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque,  en  18'26.  voyant  qu'il 
ne  pouvait  rien  obtenir  des  exécuteurs  testamentaires,    (".in- 
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■cinnatus  se  décida  à  adresser  au  comte  de  Montholon  et  au 
comte  Bertrand,  ses  co-légataires,  un  mémoire  dans  lequel 
il  exposait  tous  les  faits  que  nous  venons  de  rapporter  et  qui 
•débutait  ainsi  : 

Votre  longue  injustice  a  usé  ma  résignation,  mais  n'a  pas 
vaincu  mon  courage.  .le  suis  orphelin,  je  n'ai  rien  que  l'épée  de 
mon  père,  votre  ami,  votre  camarade  ...  Son  malheur  serait-il 
etTacé  de  votre  mémoire  ?  Napoléon  a  été  votre  bienfaiteur  et  le 
mien  ;  vous  avez  recueilli. ses  magnifiques  présents,  et  vous  vi- 
vez dans  l'opulence  ;  moi,  je  vis  de  mes  larmes,  et  c'est  vous  qui 
me  disputez  le  faible  legs  dont  j'ai  été  honoré  par  ce  grand 
homme.  Vous  le  savez,  ce  legs  est  ma  seule  propriété  au  monde  ; 
c'est  mon  unique  ressource  ;  si  j'en  suis  privé,  l'on  verra  l'enfant 
d'un  général  célèbre  porter  les  haillons  de  la  misère.  Vous  le 
savez,  et  je  suis  obligé  de  me  plaindre  de  vous  à  la  France. 

Combien  il  m'en  a  coûté  pour  prendre  cette  douloureuse 
résolution  !  Mon  cœur  vous  avait  voué  une  espèce  de  culte;  vous 
étiez  pour  moi  des  demi-dieux.  Fidèles  à  Napoléon  pendant  sa 
vie,  comment  avez-vous  pu  devenir  infidèles  à  ses  dernières  vo- 
lontés ?  Vous  les  méconnaissez  aujourd'hui  ;  vous  les  éludez  ; 
vous  descendez  à  des  arguties,  à  des  chicanes,  pour  ne  pas 
•détacher  des  millions  que  vous  donna  la  munificence  d'un  héros 
quelques  mille  francs   qui  m'appartiennent. 

Elevez  vos  regards  vers  le  ciel.  Il  est  là  ce  héros  qui  vous 
contemple,  qui  vous  attend.  Soyez  dignes  de  lui  ;  restez  dignes 
de  vous,  il  en  est  temps  encore. 

Que  si  vous  êtes  impitoyables,  je  vous  appellerai  devant  les 
tribunaux.  Oui,  je  vous  arracherai  par  la  force  des  lois  ce  legs 
dont  vous  voulez  grossir  les  vôtres.  Lyon,  qui  a  vu  tomber  la 
tète  de  mon  père,  Lyon,  qui  connaît  ma  détresse  et  mes  droits, 
Lyon  s'étonne  et  déjà  s'indigne.  De  généreux  secours  me  sont 
assurés  ;  je  pourrai  franchir  le  seuil  du  temple  de  la  justice  ;  un 
avocat  connu,  qui  ne  me  pardonnerait  pas  de  faire  ici  son  éloge, 
m'aidera  de  sa  fortune  et  me  prêtera  sa  voix.  Ce  n'est  pas  sans 
efforts  qu'il  s'est  décidé  à  commencer  cette  triste  lutte  ;  que  n'a- 
t-il  pas  fait  pour  vous  convaincre  et  vous  attendrir  ! 

Il  gémissait,  il  gémit  encore  de  votre  aveuglement.  Il  déplore 
la  nécessité  fatale    d'accuser  devant  l'Europe  les   exilés  de  Sle- 
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Hélène,  les  amis  de  Bonaparte,  les  confidents  de  ses  secrets,  les. 
dépositaires  de  ses  dernières  volontés.  Mais  secourir  le  malheur 
est  le  premier  devoir  de  l'avocat.  Ce    devoir  sera  rempli. 

Il  le  sera  dans  toute  son  étendue.  Si  vous  avez  commis  des 
fautes,  elles  seront  signalées  ;  si  vous  avez  négligé  des  obliga- 
tions, vous  entendrez  de  justes  reproches  ;  si  vous  avez  réclamé 
des  préférences  illégales  au  préjudice  de  vos  co-légalaires  ;  si 
vous  vous  êtes  attribué  ou  fait  attribuer  une  part  trop  forte  des 
valeurs  héréditaires,  vous  aurez  à  rendre  compte  et  de  vos  pré- 
tentions et  de  ce  partage.  Le  courage  militaire  est  bien  brillant  ;. 
vous  verrez  ce  que  c'est  que  le  courage  civil. 

Ce  véhément  exorde,  dont  il  est  inutile  de  souligner  le 
ton  ferme  et  comminatoire,  était  suivi  de  l'exposition  des 
faits  et  d'une  discussion  serrée  que  couronnait  une  pérorai- 
son non  moins  véhémente.  S'adressant  au  général  Bertrand 
qui  faisait  grief  à  l'avocat  de  porter  une  accusation  contre 
la   mémoire  d'un  de  ses  camarades,  Cincinnatus  s'écrie  : 

Eh  bien,  général,  reprocherez-vous  encore  à  M.  Lombard  de 
Quincieux  de  porter  une  accusation  contre  votre  ancien  cama- 
rade ? 

Le  comte  de  Montholon  avait  demandé  lui-même  à  M.  Lom- 
bard de  Quincieux  une  note  qu'il  pourrait  mettre  sous  les  yeux 
des  co-légataires  réunis.  Cette  note  était  confidentielle  .•  elle  de- 
vait être  lue  dans  une  assemblée  de  famille. 

Les  exécuteurs  testamentaires  ne  voulaient  pas  me  recon- 
naître pour  fils  légitime;  ils  appuyaient  leur  résistance  sur  l» 
bigamie  de  mon  père.  Et  parce  que  mon  avocat,  dans  un  écrit 
destiné  à  cet  objet,  a  combattu  les  fausses  conséquences  que 
l'on  lirait,  contre  ma  filiation,  de  cette  bigamie,  c'est  lui,  mon. 
avocat,  ([ui  accuse  la  mémoire  du  général  Mouton-Duvernet  ! 

Les  exécuteurs  testamentaires  refusent  de  s'occuper  de  ma 
réclamation  ;  ils  refusent  de  la  soumettre  aux  co-légataires  parce 
que,  dit  la  lettre  du  général  Bertrand,  //  ne  nous  appurlienl  pas- 
de  décider  si  un  homme  a  élv  bigame  nu  non. 

■  Mais  il  ne  s'agit  pas  il  ne  s'agira  jamais  de  décider  s'il  y  a 
eu  bigamie  ;  il  s'agit  et  il  s'agira  de  décider  si  par  la  bigamie  j'au- 
rais été  privé  de  mon  étal  d'enfant  légitime. 
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J'en  ai  constamment  joui  depuis  ma  naissance.  La  famille  de 
mon  père,  la  lamille  de  ma  mère,  les  villes  de  Chambéry,  du 
Puy,  de  Lyon,  la  société  entière  m'a  toujours  reconnu  pour  le 
fils  légitime  du  général  Mouton-Duvernet.  C'est  comme  tel  que 
je  revendique  le  legs  de  Napoléon.  Et  ses  exécuteurs  testamen- 
taires à  qui  j'apporte  les  titres  les  plus  formels  se  croient  aulori- 
risés  à  retenir  les  sommes  qui  me  sont  dues  et  à  garder  un  dé- 
daigneux silence.  Ils  me  montrent  du  doigt  les  tribunaux  et 
m'imposent  la  nécessité  de  faire  reconnaître  mon  état  par  un  ju- 
gement. Mais  avant  tout,  il  faut  que  quelqu'un  le  conteste.  Puis- 
je  sans  ridicule  exercer  une  action  judiciaire  tout  seul,  pour 
moi  et  contre  moi  ?  Si  le  général  Bertrand  se  présentait  aux 
juges  de  la  Seine  et  leur  disait  :  Prononcez  que  je  suis  le  général 
Bertrand,  la  gravité  des  magistrats  pourrait  bien  se  dérider  jus- 
que sur  leurs  chaises  curules. 

Ainsi  les  exécuteurs  testamentaires,  et  avec  eux  les  co-léga- 
taires  de  Napoléon,  sont  appelés  à  délibérer  sur  l'admission  de 
ma  demande  ;  c'est  leur  devoir,  c'est  une  nécessité.  M.  Lombard 
de  Quincieux  n'a  pas  sollicité  pour  moi  d'autre  faveur,  il  n'en 
sollicite  pas  d'autre. 

Ils  ont  été  chargés  par  la  sentence  arbitrale  de  MM.  Daru, 
Maret  et  Caulaincourt,  de  gérer  la  succession  de  Bonaparte,  de 
payer  les  dettes,  de  recouvrer  les  créances.  Ils  ont  été  soumis  à 
rendre  compte  de  leur  administration  tous  les  ans,  au  mois  de 
janvier.  Nous  sommes  au  30  décembre. 

Il  est  temps  de  nous  apprendre  si  vous  avez  reçu  les  deux 
millions  que  le  prince  Eugène  devait  acquitter  fidèlement  sui- 
vant l'expression  de  Napoléon;  si  Marie-Louise  a  restitué  les 
deux  millions  en  or  que  son  époux  lui  remit  à  Orléans,  en  1814; 
et  enfin  si  l'empereur  d'Autriche  a  la  générosité  d'abandonner 
les  capitaux  qui  sont  en  France  et  forment  la  portion  héréditaire 
réservée  à  son  petit-fils,  pour  concourir  à  l'accomplissement  des 
intentions  de  son  gendre  et  à  l'acquittement  de  ses  obligations. 
Veuillez  donc  convoquer  les  légataires  ;  appelez  à  cette  réunion 
des  avocats.  M.  Lombard  de  Quincieux  s'y  présentera  avec  moi. 
On  discutera  ;  on  appréciera  mes  droits.  J'en  ai  le  pressenti- 
ment :    ils  seront  reconnus.  J'ai  pour  appui  la  nature  et  les  lois. 

La  nature,  puisque  je  représente  vingt  lettres  du  général 
Mouton-Duvernet,    où  ma  mère  est  nommée   sa  chère  femme,   sa. 


"364  REVUE    HISTORIQUE    DE    LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE 

tendre  épouse,   où  mon  aïeul  maternel  est  nommé  son  beau-père, 

-son  père,  où  je    suis  nommé    son  enfant,    son  Cincinnatus,    son 

•fils  chéri. 

Les  lois,  puisque  j'ai  toujours  eu  la  possession  publique  de  l'é- 
tat d'enfant  légitime,  puisque  la  famille  de  mon  père  et  de  ma 
mère  m'ont  constamment  reconnu  et  me  reconnaissent  pour  tel, 
puisque  je  rapporte  mes  actes  de  naissance,    de   baptême,   et   les 

■conventions  matrimoniales  de  mes  parents.  Il  me  manque  seule- 
ment l'acte  civil  de  leur  mariage  ;  mais  ils  ne  vivent  plus,  et,  d'après 
l'article  197  du  code  civil,  cité  dans  le    mémoire    remis   à  M.  de 

Montholon,  je  ne  suis  pas  obligé  de  le  représenter. 

Supposons  que  ces  titres  ne  fussent  pas  dans  mes  mains  ;  sup- 

iposons  que  ma  naissance  ne  fût  pas  légitime,  je  serais  alors  le  fils 
naturel  du  général  Mouton-Duvernet,  qui  l'a  déclaré  dans  une 
foule  de  lettres,  et  qui  m'a  présenté  comme  son  fils  aux  officiers 
publics,  rédacteurs  de  l'acte  de  ma  naissance.  El  dans  cette 
supposition^  même,  j'aurais  des  droits  certains  au  legs  de  Na- 
poléon. 

Mon  père  n'a  pas  laissé  et  n'a  jamais  eu  d'autre  enfant  que 
moi.  Que  je  sois  naturel  ou  légitime,  je  suis  son  fils.  Les  enfants 
naturels  reconnus  dans  un  acte  authentique  sont,  aux  \'eux  de  la 
loi,  les  enfants  des  auteurs  de  la  reconnaissance.  Ils  sont  admis 
à  succéder;  ils  jouissent  des  mêmes  prérogatives  que  les  fils  légi- 
times. Il  n'y  a  pas  de  différence    dans  la  nature,   mais    seulement 

-dans  la  quotité  des  droits  des  uns  et  des  autres. 

C'est   un    étranger  à  la    famille  du  général    Mouton-Duvernet 

-qui  a  créé  le  legs  qui  m'est  refusé  ;  c'est  Napoléon  Bonaparte,  c'est 
l'auteur  du  code  civil.    Interrogez  votre  conscience  ;  vous  dira-t- 

•elleque  Napoléon  n'a  pas  voulu  être  le  bienfaiteur  de  l'enfant  na- 
turel du  général  mort  pour  sa  cause?  Je  suis  le  sang  du    général, 

•et  mon  legs  est  le  prix  de  son  sang. 

Je  vous  interpelle,  j'adjure  vos  âmes  généreuses,  ô  vous  qui 
partagez  avec  moi  l'honneur  d'être  inscrit  sur  le  testament  du 
plus  grand  des  hommes,  général  Drouot,  comte  de  Las  Cases,  gé- 
néral Desnouettes,  général  Gérard,  général  Cambronnc,  général 
Lallement,  général  Clausel,  comte  Marbot,  général  lîraver,  comte 
de  Lavalette,  baron  de  Menneval,  baron  Hignon,  et  vous,  célèbre 
auteur  de  Marins  '.  Souffrirez-vous  que  l'enfant  de  Mouton-Duver- 
net expie,  dans  l'abjection,  la  gloire  de  son  père?  Pour  conserver 
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quelques  écus  qui  ne  vous  étaient  pas  destines,  le  condamnerez- 
vous,  vous  condamnerez-vous  au  scandale  d'un  procès  qui  reten- 
tira dans  les  deux  mondes,  fera  tressaillir  d'indignation  les  mânes- 
de  Napoléon  et  couvrira  d'un  nouveau  deuil  les  rochers  de  Ste- 
Hélène  ? 

A  l'appui  de  ce  plaidoj'er,  M.  Lombard  de  Quincieux 
déposait,  en  sa  qualité  d'avocat-conseil,  les  conclusions  sui- 
vantes : 

Le  conseil  soussigné  : 

Vu: 

L  Les  conventions  civiles  de  mariage  passées  le  22  avriL 
1793  entre  feu  Moulon-Duvernet  et  mademoiselle  Benoîte  Se- 
cret ; 

2.  L'acte  de  naissance  de  Jean  Cincinnatus  Mouton-Duvernet, 
rédigé  par  le  conseil  d'administration  de  la  IIV"  demi-brigade,  le 
18  ventôse,  an  IV  ; 

3.  L'acte  de  baptême  rédigé  par  le  curé  de  la  ville  où  il  est  né;, 

4.  Les  lettres  nombreuses  dans  lesquelles  le  général  Mouton- 
Duvernet  appelle  sa  femme  ma  c/u'/e  femme,  non  fils  mon  cher 
enfant,  mon  Cincinnatus,  et  le  père  de  sa  femme  mon  cher  beau- 
père  ; 

5.  Les  actes  de  notoriété  où  tous  les  parents  de  M.  Cincinna-- 
tus  Mouton-Duvernet  attestent  sa  filiation,  sa  légitimité  et  sa  pos- 
session d'état  de  fils  légitime; 

Est  d'avis 

Que  les  droits  de  ^L  Mouton-Duvernet  au  legs  de  Napoléon- 
sont  incontestables. 

La  filiation  des  enfants  nés  dans  le  mariage  se  prouve  de  deux, 
manières  : 

1"  Par  les  actes  de  naissance  inscrits  sur  les  registres  de  l'état- 
civil,  et  2°  par  la  possession  constante  de  l'état  d'enfant  légitime- 
(articles  319  et  320  du  code  civil). 

M.  Mouton-Duvernet  représente  un  acte  légal  de  naissance  et 
prouve  que  toujours  il  a  eu  la  possession  publique  de  son  étal, 
conformément  à  son  titre  de  naissance. 

Ainsi  nul  ne  peut  contester  son  état  (article  322  du  code 
civil). 
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Il  est  vrai  que  M.  Mouton-Duvernet  ne  produit  pas  l'acte  civil 
de  mariage  entre  ses  père  et  mère  ;  mais  puisqu'il  est  orphelin, 
il  nest  pasobligé.de  le  reprèsealer,. suivant  l'attLcle. 197  du  code 
■civil,  qui  porte  : 

Si  néanmoins,  dans  les  cas  des  articles  194  et  19ô  (ces  arti- 
cles prévoient  la  non-représentation  d'un  acte  de  célébration  de 
mariage),  il  existe  des  enfants  issus  de  deux  individus  qui  ont 
vécu  publiquement  comme  mari  et  femme,  et  qui  soient  tous  deux 
décédés,  la  légitimité  des  enfants  ne  peut  être  contestée  sous  le 
seul  prétexte  du  défaut  de  représentation  de  l'acte  de  célébration 
toutes  les  fois  que  cette  légitimité  est  prouvée  par  une  possession 
d'état  qui  n'est  point  contredite  par  l'acte  de  naissance. 

Signe  :  Lombard  de  Quixcieux. 

Toutes  ces  démarclies,  tous  ces  efforts  échouèrent  de- 
vant la  mauvaise  volonté  ou  le  parti  pris  des  exécuteurs  tes- 
tamentaires et  des  arbitres. 

Un  procès  fut  engai^é  entre  Jean  (".incinnatus  Mouton- 
Duvernet  et  les  trois  exécuteurs  testamentaires  de  l'empe- 
reur Napoléon,  cl  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
(1"  chambre)  en  date  du  23  février  1831  reconnaît  et  dé- 
clare que  Jean  Cincinnatus  Mouton-Duvernet  est  fils 
unique  légitime  et  seul  héritier  du  général  Mouton-Duver- 
net (Gazette  des  Tribunaux,  n"  du  24  février  1831). 

Il  n'y  avait  plus,  semble-t-il,  qu'à  s'incliner  et  à  faire 
droit  à  la  juste  réclamation  du  demandeur  en  lui  remettant 
sa  part  dans  la  succession  de  l'empereur.  On  n'en  fit  rien. 
Ce  n'est  que  sous  le  second  empire  que  fut  réparée  cette  in- 
justice; mais  alors  le  fils  infortuné  du  glorieux  soldat  de  la 
Révolution  et  de  l'Empire  était  presque  un  ^ieillard.  «  Une 
circonstance  essentielle  à  la  justice  que  l'on  doit  aux  autres, 
a  dit  La  Bruyère,  c'est  de  la  faire  promptement  et  sans  dif- 
férer; la  faire  attendre,  c'est  injustice.  »  Il  y  a  vraiment  des 
justices  (jui  se  font  trop  attendre. 

Li;oN  Piur.NAKo. 


L'ESPRIT  PUBLIC  A  THANN 
PENDANT  LA  RÉVOLUTION 


LA  SOCIÉTÉ  DES  AMIS  DE  LA  CONSTITUTION 

(1791-1790» 
(Suite  ') 


L'avènement  de  la  République  paraît  n'avoir  suscité  à 
Thann  qu'une  manifestation  sans  importance:  une  bande  de 
jeunes  gens  conduits  par  Tbiébaut  Sciiwalni,  dObernay,  et 
Kirchmeyer  parcoururent  les  rues  en  criant:  «  Vive  le  Roi, 
au  diable  la  Nation  ».  La  garde  nationale  dispersa  aisément 
les  manifestants  qui  prirent  la  fuite  :  les  deux  meneurs  fu- 
rent seuls  arrêtés  et  demeurèrent  assez  longtemps  en  prison. 
Plus  tard,  on  accusa  l'ancien  colonel  Schwilgué  et  le  notaire 
Joseph  Rey  d'avoir  encouragé  la  manifestation  et  cette  dé- 
nonciation ne  fut  pas  étrangère  au  renvoi  de  Rey  devant  le 
Tribunal  révolutionnaire  '. 

Beaucoup  plus  angoissante  était  la  question  de  la  levée 
des  300.000  hommes  décrétée  par  la  Convention  pour  faire 
face  à  la  plus  terrible  coalition  qui  eut  jamais  menacé  les 
frontières.  Le  Haut-Rhin  devait  fournir  un  contingent  de 
3.600  hommes,  bien  qu'ayant  déjà  donné,  à  lui  seul,  5.000 
hommes  aux  bataillons  de  volontaires  nationaux  et  près  de 
10.000  aux  troupes  de  ligne. 

1.  Voir  la    Rvviie    hlslorùinc  de    la   Réutiliilitin   fraiiruise   de  janvicr-niais   et 
davril-juin  1918. 

2.  Arch.  Nat.  W  G9. 
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Tandis  que  chez  les  patriotes  l'enthousiasme  est  grand,, 
les  malveillants  répandent  dans  Thann  les  bruits  les  plus  si- 
nistres. C'est  ainsi  que  le  boutonnier  Antoine  Bakara  va  par- 
tout déclamant  «  que  les  volontaires  de  l'armée  du  Xord  ont 
été  forcés  de  déposer  les  armes,  que  nos  armées  seront  bien- 
tôt entièrement  défaites,  que  tous  nos  volontaires  sont  des 
gueux  et  des  voleurs.  Au  reste,  ajoute-t-il,  la  Nation  ne  doit 
et  ne  peut  être  victorieuse,  attendu  qu'elle  n'est  composée 
que  de  son  bas  peuple  qui  doit  être  soumis  à  son  roi  et  à 
ses  seigneurs  :  bientôt  les  choses  changeront  de  face  et  par- 
tout l'on  commence  à  porter  la  cocarde  blanche.  La  munici- 
lité  de  Thann  n'est  d'ailleurs  composée  que  d'hérétiques  et 
le  citoyen  Dollfus,  chef  de  légion,  n'est  qu'un  scélérat  dont 
la  tète  a  été  mise  à  prix  à  Mulhouse,  où  il  ne  manquera  pas 
de  monter  à  l'échafaud  »  '. 

L'hiver  était,  il  est  vrai,  cruel  pour  les  volontaires,  et  ces 
troupes  improvisées,  mal  vêtues,  faisaient  mal  augurer  de  la 
campagne  :  «  Notre  bataillon,  écrivait  de  Bingen  au  district 
de  Belfort,  Mengaud,  commandant  du  2''  du  Haut-Bhin  -,  est 
dans  un  état  de  dénuement  absolu  de  toute  espèce  d'équipe- 
ment. Les  marches  forcées  et  nocturnes,  des  camps  presque 
toujours  inondés,  une  paille  pourrie  et  dans  la  fange,  telle  a 
été  noire  campagne.  Notre  équipement  s'en  ressent  ;  nous 
sommes  nus.  Si  vous  connaissiez  l'état  de  misère  de  notre 
bataillon,  si  vous  saviez  que  nous  sommes  au  canon  tous  les 
jours,  (juau  lieu  de  (juartiers  d'hiver,  nous  sommes  en 
pleine  campagne,  vous  emploieriez  totis  les  moyens  possibles 
pour  nous  couvrir  au  plus  tôt.  ("ustine  a  ordonné  à  tous  les 


1.  PdiMsuile  clliigio  conlre  HaUani,  ^".  (li-.-.-nil>iv  17!l-_>.  Airliiv.-s  imiiiicipa- 
los  Thann. 

2.  Mengaud,  n.-  li-  0  avril  1752  à  Bellorl,  entra  daboi<l  dans  la  «aide  du 
conile  d'Ai-lois  (Cic  d'Alsace)  et  se  retira  après  se|)t  ans  de  service,  le  1"  octobre 
17X1.  Procureur  syndic  en  l/iK),  juge  du  Trihuual  du  <lislrict  en  17!)1,  il  fut  élu 
en  1792  liculcuant-colouel  du  2'  bataillon  du  Hant-Kliiu,  luics  nommé  chef  de 
Un  ,'il)'' demi-brigade,  général  de  brigade  en  17!)3  et  employé  aux  armées  du  Hhin. 
d'Italie  et  de  Hhiii-et-MoselIe.  Uéformé  en  1801,  Mengaud  fut  nommé  sous-pre- 
l'el  de  Belfort  en  LSI).")  ;  il  conserva  ses  fonctions  jus(|u'cn  1814  ;  il  avait  été  fall 
baron  de  l'Kmpire  en  1811.  Il  inoiirul  à  lielfort,  le  30  décembre  ISSO. 
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bataillons  d'être  équipés  pour  le  l'"^  janvier,  cet  ordre  ne  lui 
coûte  rien,  mais  c'est  l'exécution  qui  est  difficile  '.  » 

L'Administration  du  Haul-Rliin  avait  envoyé  à  la  muni- 
cipalité de  riiann  un  appel  en  faveur  des  défenseurs  de  la 
Patrie  (4  janvier  179iJ)  :  «  Magistrats  du  peuple,  honorés  de 
sa  conliance,  engagez  vos  concitoyens  à  donner  cet  exemple  de 
leur  gratitude  envers  nos  frères  d'armes  et  que  bientôt  nous 
soyons  à  même  de  prouver  à  la  Convention  Nationale  que 
les  citoyens  ilu  Haut-Rhin  sont  prêts  à  tous  les  sacrifices 
lorsqu'il  s'agit  de  la  gloire  de  la  République.  »  A  cet  appel 
la  municipalité  ouvrait  aussitôt  une  souscription  pour  le  pro- 
duit être  employé  à  faire  faire  des  chaussures  dont  «  on  fe- 
rait hommage  à  la  Patrie  en  faveur  de  nos  braves  frères 
d'armes  >>  -.  Les  dons  affluaient  aussitôt  de  toutes  parts  :  il 
n'était  pas,  comme  écrit  Yéron-Réville,  de  commune  du  Haut- 
Rhin,  si  pauvre  qu'elle  i'ùt,  (jui  ne  s'imposât  les  plus  durs  sa- 
crifices pour  nourrir  et  vêtir  les  défenseurs  de  la  patrie. 

On  s'eiforçait  de  les  soulager  comme  on  pouvait  :  mais 
les  passages  de  troupes  devenaient  incessants  ^•.  Les  batail- 
lons se  succédaient  dans  le  même  état  de  dénuement.  Des 
malades  et  des  blessés  évacués  du  front  arrivaient,  chaquejour, 
à  Thann.  On  reconnut  que  le  nouveau  bâtiment  qui  devait 
servir  d'hôpital  était  iusuflisant  pour  recevoir  ces  mallieu- 
reux,  et  on_ décida  de  le  transformer  en  hôtel-de-ville  (délibé- 
rations des  30  janvier  et  3  mars  1793),  l'ancien  couvent  des 
Franciscains  pouvant  plus  facilement  être  transformé  en  une 
grande  ambulance  militaire. 

La  vue  de  ces  misères  n'a  pas  découragé  les  jeunes  Than- 
nois  qui  brûlent  du  désir  de  partir  aux  armées  :  le  contin- 
gent de  Thann  avait  été  fixé  à  45,  en  conformité  de  la  loi  du 


1.   Vkiion-Hi,vii.i.i:,  /y/.s/.)i/r  i/c  /il    i;,-rolnl!„n  ilairs    Ir  DriuuU-maM   ,!u    haiil- 
Rhiii,  p.  97. 
.    2.  A. cil.  mu  11.   TIkiiui.  IX-lili.,  p.   l!)4-l!r). 

3.  «  (^oiisKliJranl  que  le  liav;iil  du  s  •Lri-l:un'-gioriii>r  de  hi  uuinieipalilé  est 
absolunieiU  [HMiiblr  laiil  (|ue'  les  travaux  oxtiaordinaii-cs  aux'quels  il  esl  assujclli 
depuis  la  guerre...  la  nuinicipnlilé  d;-ei<le  de  lui  allouiM-  un  Irallcnient  de  i''l)(> 
livres  ».  H.  —  26  février  ]7i):i. 

RtV, MIST    DK  LA  hkv.  fb.wi;-  ... 
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24  février  1793.  Le  20  mars,  dans  I  rglise  des  Franciscains 
et  en  présence  de  Pierre  DolHus,  commissaire  du  district  de 
Belforl,  vingl-lrois  Thannois  déclarèrent  s'engager  au  17' dra- 
gons pour  quatre  ans,  et  sept  autres  dans  les  bataillons  de 
ligne.  Le  tirage  au  sort  ne  porta  plus  ainsi  que  sur  l(i  ci- 
toyens, qui  complétèrent  le  contingent  de  la  ville  de  ïhann. 
Devant  cet  élan  belliqueux,  en  présence  des  souffrances 
des  soldats,  de  la  menace  de  l'invasion,  comment  supporter 
les  menées  réactionnaires,  les  bruits  mensongers  répandus 
par  les  ennemis  de  la  patrie?  La  dépréciation  des  assignats, 
Ja  difliculté  d'appro\isionner  les  marchés,  les  réquisitions 
incessantes,  tout  contribue  à  aigrir  les  esprits.  Plus  que  ja- 
mais, patriotes  et  aristocrates,  se  retrouvent  lace  à  face,  prêts, 
au  premier  signal,  à  se  ruer  les  uns  contre  les  autres.  Le 
procureur  de  la  commune  Vorle  Fourcade  s'empresse  de  de- 
mander les  mesures  les  plus  énergiques  contre  les  nobles  et 
les  rél'ractaires  '  : 

Citoyens,  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  diverses  pnrtics  tie 
la  Répuiiliquc,  la  guerre  civile  allumée  dans  quek|ues  départe 
ments,  les  succès  que  les  ennemis  extérieurs  viennent  d'obtenir 
contre  nos  armées  ont  réveillé  l'insolence  et  l'audace  des  enne- 
mie de  la  liberté  ;  leur  perQde  complot  se  découvre  de  toutes  parts  : 
il  semble  qu'ils  se  soient  promis  d'introduire  les  ennemis  exté- 
rieurs dans  le  sein  de  la  Hépublicfue,  en  armant  les  citoyens  les 
uns  contre  les  autres  et  en  se  mettant  eux-mêmes  à  la  tète  des  re- 
belles. Déjà  nous  avons  vu  dans  nos  unn's  des  citoyens  égarés 
chercher  à  commencer  une  révolte.  Ces  citoyens  à  la  vérité  ont 
été  découverts  et  punis,  luais  ils  n'ont  point  découvert  ceux  qui 
les  avaient  séduits. 

Xos  ennemis  les  plus  dangereux  restent  encore  parmi  nous, 
des  prêtres  fanatiques,  des  aristocrates  méditent  encore  des  pro- 
jets de  contre-révolution  que  vous  verrez  bientôt  éclater,  si  vous 
ne  vous  hâtez  de  mettre  tous  ces  mauvais  citoyens  hors  d'état  de 
vous  nuire.  .lusqu'à  présent  les  demi-mesures  qu'on  a  prises,  le 
peu  de  sévérité  dont  on  a  usé  à  leur  égard  n'a  l'ait  que  de  les  en- 

1.  Discours    de    Foiirc:idc  au  Coiisoit    grin'ial    «le  la    l'ominiiiu'.    le  12  avril 

I7!i:i. 
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hardir.  Il  est  temps  enfin  de  les  réduire  au  silence.  La  Convention 
Nationale  a,  dans  sa  séance  du  26  mars,  décrété  le  désarmement 
•  des  ci-devant  nobles  autres  que  ceux  employés  dans  les  armées 
de  la  République,  des  prêtres  autres  que  les  évêt[U6s,  curés  et  vi- 
caires, ainsi  que  des  domestiques  des  ci-devant  nobles  et  prêtres 
et  de  tous  les  citoyens  suspects.  Cette  loi  ne  nous  est  pas  encore 
parvenue  olficicllement,  mais  vous  l'avez  vue  et  pouvez  la  voir  en- 
core dans  le  Hulletin  de  la  Convention  Nationale  n"  7.  Cette 
feuille  est  authentique  puisqu'elle  est  rédigée  dans  le  sein  même 
de  la  Convention  et  signée  de  7  de  ses  membres.  .Je  vous  requiers, 
•citoyens,  de  mettre  cette  loi  à  exécution  dans  le  plus  court  délai 
et  sans  attendre  qu'elle  vous  ait  été  envoyée  par  les  administra- 
tions supérieures,  car  le  moindre  délai  pourrait  vous  l'aire  man- 
quer le  but  que  cette  loi  propose. 

Les  mauvais  citoyens  qui  reçoivent  les  papiers  publics  et  qui 
•ne  manqueront  pas  d'y  trouver  le  décret  du  26  mars,  prendront 
leurs  mesures  à  l'avance  et  soustrairont  à  des  recherches  trop  tar- 
dives des  armes  d'autant  plus  dangereuses  entre  leurs  mains  qu'ils 
se  promettent  de  n'en  l'aire  usage  que  pour  favoriser  les  ennemis 
de  l'extérieur  à  assassiner  la  liberté  et  replonger  la  France  dans 
l'esclavage.- 

Terrilice  par  celte  menace,  la  municipalité  de  ïhann  or- 
donne aussitôt  à  Pierre  Dollfus,  chel'de  la  légion  de  Thann, 
de  commander  ÔO  hommes  de  piquet  pour  perquisitionner 
sous. la  conduite  de  (>  ollicicrs  municipaux,  dès  le  lendemain 
3  avril,  à  5  heures  du  matin,  les  armes  saisies  devant  être 
déposées  à  la  maison  commune. 

("/est  à  cette  date  que  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion va  reprendre  ses  séances.  Sous  l'impulsion  énergique  de 
Pierre  DoIH'us,  dont  les  aristocrates  de  Mulhouse  demandent 
l'arrestation,  de  Vorle  Fourcade  qui  est  déjà  en  butte  à 
l'animadvcrsion  de  ses  collègues  modérés  du  Conseil  géné- 
ral de  la  commune,  de  Bruant,  de  Risler,  de  Kiener,  de  Le- 
tellier,  de  tous  ces  révolutionnaires  thannois,  qui  prendront 
une  part  active  à  la  direction  des  affaires,  la  Société  va  de- 
venir, de  jour  en  jour,  plus  combative  et  plus  violente.  Au 
petit  groupe  du  déhnl  s'ajoutent  le  vicaire  Voisard,  de    Por- 
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rentruy,  rentré  à  Thann,  qui,  «  pour  ne  pas  rester  inutile 
s'est  résolu  de  se  livrer  à  l'ctlucation  de  la  jeunesse  et  qui 
a  soumis  à  la  municipalité  un  projet  d'établissement  d'ins- 
truction »  (8  janvier  17iK5  '),  et  un  ex-noble,  Krançois  Domi- 
nique de  Clebsattel,  ancien  lieutenant  dans  Bourbon-Infan- 
terie et  dans  le  régiment  de  Picardie,  qui  a  commandé  la 
garde  nationale  de  Thann,  de  1789  à  1790.  Clebsattel  s'était 
retiré  depuis  le  12  juillet  1790  avec  sa  famille  dans  l'ile  de 
Port-Cros  près  d'Hyères,  qui  appartenait  à  un  de  ses  parents. 
Chassé  par  les  Anglais  en  septembre  1793,  il  revenait  à 
Thann,  exalté  par  les  souffrances  que  lui  et  les  siens  ve- 
naient d'endurer.  Les  membres  de  la  Société  populaire  vont 
l'accueillir  à  bras  ouverts  :  avec  Pierre  Dollfus  et  Vorle  Four- 
cadc,  il  sera  bientôt  un  de  ses  orateurs  les  plus  appréciés. 

J.a  Société  populaire  va  tenir  ses  séances,  on  le  verra  plus 
loin,  dans  une  salle  du  nouvel  hôpital  élevé  sur  les  plans 
de  Kléber,  alors  entrepreneur  de  bâtiments  à  Belforl  -,  et  de- 
puis peu  transformé  en  hôtel-de-ville. 

1.  Le  programme  du  Cit.  \'ois;uil  <|ui  est  inséré  dans  la  délibéralion  du  N 
janvier  1793(p.  188-190)  comprenait:  «Lecture,  écriture,  calcul,  orthographe  en 
allemand  et  français,  géographie,  histoire  générale,  connaissances  naturelles,  le 
latin,  l'italien  et  la  religion  dans  des  heures  supplémentaues,  en  un  mol  tout  ce 
tjui  peut  former  un  noble  cœur  à  l'amour  delà  Patrie,  aux  bonnes  mteurs.  «Les 
classes  aur.iicnt  lieu  pour  les  garçons  de  8  à  10  heures  le  matin  et  de  '2  à  4  le 
soir,  pour  les  lilles  de  4  à  6  heures.  La  municipalité  estimant  que  rexécution  dn 
programme  du  citoyen  Voisard  ne  pouvait  être  que  très  avantageuse  pour  l'éduca- 
tion de  la  jsunesse,  l'engagea  n  donner  ouverture  à  son  établissement  le  pins 
tc'it  qu'il  lui  serait  possible. 

'2.  Les  Clebsattel  étaient  originaires  de  Wurt/.bourg  :  établis  en  Alsace  au 
début  du  XVI"  siècle,  l'un  d'eux,  (iasparl,  se  fait  immatriculer  à  l'université  de 
Hàle  en  l.')09.  Depuis  l(i84  jusqu'à  la  Révolution,  plusieurs  Clebsattel  ligureiit 
comme  baillis  de  la  seigneurie  de  'riiann.  —  ,Iean-Krançois- Louis  est  annobli 
par'Liiuis  XIV  vers  KiST  (.Armoriai  de  la  généralité  d'Alsace):  François-Antoine- 
Christophe  ;icheta  en  IT.'il  l'advoeatie  de  Traubach  et  :iequil  du  chef  desa  femme, 
.banne  Klisabeth  de  Keinach,  une  part  de  Ccrnay  (38,72).  l>aul-.Iules-()elav  c 
fut  chanoine  de  la  collégiale  de  Thann  (né  en  ITl."),  mort  le  :UI  avril  1742).  Char- 
les-Kngéne,  seigneur  de  Cernay,  gouverneur  de  Uelfort,  émigra  le  1"  juillet  1791 
et  entia  en  1792  comme  chasseur  noble  d'une  brigade  d'infanterie  dans  l'armée 
<lcs  princes.  François-Philippe  était,  en  1789.  bailli  de  la  ville  et  comté  <l. 
rii;inn.  Le  château  des  Clebsattel  situé  entre  les  deux  Traubach  ne  l'ut  délnui 
<|n'an  début  du  XI.V  siècle.  La  famille  existe  encore. 

W.  Kléber,  après  avoir  servi  pendant  sept  ans  au  régiment  autrichien  de 
Kaiinil/,  en  qualité  de  cadet,  d'enseigne  et  de  sous-liculenant  (177f>-178;<),  av.iit 
ele  11.1  nnié  par  l'intendant  d'Alsace  M.  de  la  (Jalaisière,  inspecteur  des  bâtiments 
piibli.s  de    In  liante-Alsace    avec  lîelfort  pour   résidence  ;  il  lit  bâtir  le  ch:"iteau 
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L'n  débordement  de  la  Thur  avait  complètement  détruit, 
■en  1788,  l'ancienne  mairie  située  sur  le  bord  de  la  rivière  : 
au  lieu  de  chercher  à  utiliser  les  matériaux  pour  la  iccons- 
truiie,  le  bailli  et  les  magistrats  de  Thnn'n  achetèrent,  en 
1708, au  sieur  Iieiset,  beau-lrère  du  bourgmestre  Tourne,  une 
maison  attenante  aux  ruines  de  l'édifice  et  également  exposée 
aux  ravages  de  la  Thur.  Une  nouvelle  crue  de  la  rivière  en 
1739  vint  en  emporter  une  partie  :  la  municipalité  s'empressa 
d'enlever  les  archives  et  dut  chercher  un  nouveau  local. 

Elle  se  décida  alors,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
à  transformer  en  hôtel-de-ville  l'hôpital  qui  était  en  cons- 
truction depuis  1788  aux  portes  de  la  ville  et  qui  avait  déjà 
absorbé  tous  les  i'cnds  provenant  de  la  succession  du  colo- 
nel de  Marsilly  :  «  L'entreprise,  disait  la  municipalité  dans 
sa  pétition  au  district,  avait  été  désastreuse  :  pour  donner 
un  beau  logement  aux  pauvres  de  la  ville,  il  aurait  fallu  en 
venir  à  les  priver  de  pain  !  »  En  elfet  les  entrepreneurs  du 
nouvel  hôpital  n'étaient  point  payés  :  un  procès  s'était  engagé 
dans  lequel  la  municipalité  succombait,  et  le  31  octobre  1792 
ses  créanciers  faisaient  saisir  les  biens  patrimoniaux  de  la 
ville.  L'ancien  magistrat  n'ayant  pas  davantage  payé  le  prix 
de  sa  maison  au  sieur  Reiset,  celui-ci  faisait  opposition  à  la 
A'ente  des  biens  de  la  ville,  prétendant  être  désintéressé  le 
premier. 

Pour  en  linir,  le  directoire  du  département  du  Haut-Rhin 
autorisa  le  changement  d'affectation  du  nouvel  hôpital,  et  la 
vente  de  biens  de  la  ville,  afin  de  payer  les  ditïérents  créan- 
ciers, le  surplus  devant  servir  à  l'achèvement  du  bâtiment 
(27  mai  1793).  Les  registres  de  la  municipalité  contiennent 
une  foule  de  délibérations  relatives  à  ces  affaires  :  elles  sou- 
levèrent dans  la  ville,  comme  bien  on  pense,  les  plus  vio- 
lentes attaques. contre  les  auteurs  responsables  de  ces  désas- 
treuses entreprises.  Les  jjassions  |)olitiques  les  avaient  enve- 
nimées :    aux   accusations  dont  les    partisans  de   l'ancienne 

■de  GrandvilUiis,    la  maison    des    chaiioi liesses    de   Massevaux    cl    riio|)il:d    de 
Thann  qui  n'ajoute  rien  à  sa  gloire.  (Cf.    Pajol,  Kléber,  in-8',  p.  8  cl  D). 
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municipalité  étaient  l'objet,  ceux-ci  répondaient  que  le  pro- 
cureur de  la  commune  Fourcade  n'était  qu'un  prévaricateur, 
s'étant  fait  adjuger  à  vil  prix  une  partie  des  biens  de  la  suc- 
cession Marsilly. 

Ces  discussions  ne  s'éteignirent  pas  avec  lu  Révolution. 
En  1818,  le  préfet  du  Haut-Rhin  écrivait  au  comte  de  Rran- 
cas,  sous-préfet  de  Belfort,  qu'il  entendait  savoir  comment  la 
ville  de  Thann  avait  pu  s'emparer  de  l'hôpital  :  «  Rien  n'in- 
dique à  quel  titre  la  commune  a  pu  prendre  possession  d'un 
édifice  qui  était  la  propriété  des  pauvres.  »  Il  fallut  pour 
l'apaiser  placer  sous  ses  yeux  le  texte  des  vingt  délibérations 
où  était  relatée  cette  déplorable  aft'aire.  Encore  ne  lui  soumit- 
on  pas  celles  où  étaient  rapportés  les  incidents  héroï-comi- 
ques qu'on  trouvera  plus  loin,  au  cours  desquels  les  pa- 
triotes thannois  de  la  Société  populaire,  pour  forcer  les 
portes  de  l'hôpital  dont  la  municipalité  leur  refusait  les  clefs, 
crurent  renouveler  le  geste  des  députés  du  Tiers  dans  la  fa- 
meuse journée  du  20  juin  178!). 

2.)  mars   11!)3 
L'Ail  2  de  la  République  Française 

Ce  jourtl'hui,  2.")  mars  17î)3,  il  a  été  procédé  dans  les  formes 
voulues  par  les  statuts  à  l'élection  d'un  président  et  de  deux  se- 
crétaires :  la  majorité  des  suffrages  s'est  réunie,  savoir  pour  le 
])résident  en  faveur  du  cit.  Staulïer  et  pour  les  secrétaires  en  fa- 
veur des  citoyens  Hoi'cr  le  jeune  et  Singer. 

;  avril  1193 

La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  d'une  adresse  d'invita- 
tion par  les  frères  de  Paris  pour  un  journal  périodique  et  très  ins- 
tructif pour  les  amis  de  la  vérité  :  il  a  été  fait  de  suite  la  proposi- 
tion parle  F.  Dollfus  pour  l'abonnement  de  ce  journal  à  raison 
de  14  sols  par  chaque  membre  pour  un  an.  Ce  qui  a  été  adopté 
et  de  suite  la  souscription  a  été  ouverte. 

Il  a  été  fait  la  motion  par  le  F.  Dollfus  de  députer  vers  la  mu- 
nicipalité d'ici  pour  lui  demander  une  autre  salle  vu  que  la  notre 
est  trop  petite  pour  le  nombre  des  membres  de  notre  Société.  Ledit 
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l'rére  deiiianilc  que  l'on  lasse  tinir  un  des  apparlcnients  dans  le 
nouveau  bâtiment  de  Ihôpital,  adopté. 

Plusieurs  membres  ont  présenté  de  nouveaux  frères  et  qui 
ont  été  reçus  après  avoir  prêté  leur  serment  entre  les  mains  du 
sieur  président  (19  noms). 

Vu  les  circonstances  critiques  dans  lesquelles  la  Patrie  se 
trouve,  il  a  été  lait  la  motion  par  le  F.  Dolll'us  de  s'assembler 
dans  les  jours  de  courrier  à  6  heures  du  soir  pour  sinstruire  des 
nouvelles  intéressantes,  ce  qui  a  été  adopté  à  l'unanimité. 

idressr  fitile  à  hi  Sociclé  iiicrc  (ies  .Aico/n'/is  à  Paris 
Oitoyens  frères  et  amis. 

Quoi  !  lorsque  la  Société  mère,  celte  Soeiélé  qui  a  si  bien  mérité  île 
la  partie  saine  d'uue  Patrie  désolée,  affligée  parles  mau.\  les  plus  cruels, 
veut  par  de  nouveau.\  efl'orts  venir  à  son  secours,  veut  venger  le  patrio- 
tisme persécuté,  nous  resterions  muets,  nous,  vos  dignes  émules  qui  avons 
tout  fait  pour  la  sainte  liberté  ?  Non,  nous  venons  de  renouveler  notre 
serment,  nous  venons  de  jurer  pour  la  seconde  fois  la  mort  des  tyrans, 
ranéantîsscment  des  traîtres,  la  surveillance  la  plus  active  sur  toutes 
espèces  de  nialveillaiils.  de  contre-i'évolutlonnaires.  de  feuillants,  d'autres 
coi|ulns  qui  sonillenl  la  teiTe  sainte  de  l'i'^galité  et  de  la  Uépid)li([ue 
naissante. 

Venez  donc  à  notre  secours,  frères  cliéris,  enfants  de  la  liberté,  ve- 
nez, .lacobins  par  excellence,  venez  nous  éclairer  par  vos  lumières,  nous 
guider  par  vos  instructions,  nous  les  recevrons  ces  leçons  gratuites  que 
vos  belles  âmes  vont  caractériser,  que  vos  écrits  sublimes  vo:it  éterniser, 
nous  les  recevrons  ces  préceptes  biènfeisauts  qui  anéantiront  le  fanatisme 
et  lendrcpiit  l'homme  à  s:)n  état,  l'état  de  la  Nature.  Vos  frères  de  la  So- 
ciété de  Tliann.  jaloux  de  vous  ressembler,  heureux  de  vous  imiter,  sen- 
tent leurs  âmes  palpitantes  de  joie  qui  leur  disent  : 

Quand  votre  existence  physique  ne  sera  plus,  nous  serons  encore  et 
nous  écouterons  cette  voix  douce  de  la  postérité  qui  dira  :  Ils  ont  existé, 
ces  braves  jacobins,  ces  êtres  bienfaisants,  ils  ont  rendu  le  monde  libre, 
l'homme  heureux. 

Oui,  citoyens  et  amis,  telle  sera  voire  léconipense,  telle  sera  la  nôtre, 
car  nous  travaillons  comme  vous,  nous  venons  vous  porter  l'olTrandc  que 
vous  sollicitez  par  votre  adresse  aux  sociétés  qui  vous  sont  affiliées.  La 
nôtre,  qui  est  peu  nombreuse,  a  fait  ce  qu'elle  a  pu,  ce  qu'elle  a  dû.  Elle 
a  voté  unanimement  le  secours  que  nous  vous  envoj'ons,  l'état  ci-joint 
vous  fera  connaître  les  noms  de  vos  frères,  les  jacobins  de  Thann,  qui, 
uns  et  indivisibles  avec  vous,  jurent  de  sauver  la  Patrie. 

Nous  vous  prions,  frères  et  amis,  de  nous  adresser     par  la    suite    vos 
paquets  à  la  Société  populaire  des  amis  de  la  Liberté  et  de  l'Kgalité. 
A  Thann,  département  du  Haul-Hhlii. 
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La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  des  nouvelles.  Il  a  été 
fait  ensuite  la  motion  par  les  cit.  Leberl  et  Bruant  que  dorénavant 
l'on  observera  scrupuleusement  nos  statuts  pour  la  réception  des 
nouveaux  membres,  ce  qui  a  été  unanimement  arrêté. 

lïafril  179:i 

Le  citoyen  Dollfus  a  donné  lecture  de  diverses  nouvelles  et  a 
remisa  la  Société  la  liste  des  aristocrates  suspects  qui  sont  décré- 
tés de  déportation  parle  département.  Le  cit.  Sabatier  instruit  la 
Société  qu'il  court  le  bruit  dans  la  vallée  que  la  loi  agraire  doit 
être  mise  en  exécution  et  que,  dans  cette  crainte,  plusieurs  person- 
nes ont  déjà  sauvé  leurs  effets. 

On  a  demandé  si  l'on  voulait  encore  prendre  2  ou  3  semaines 
de  patience  avec  les  aristocrates  suspects  avant  de  les  dénoncer 
au  département,  ce  qui  a  été  refusé,  et  l'on  a  décidé  que,  le  lende- 
main, une  beure  avant  l'ouverture  de  nos  séances  ordinaires,  le 
comité  de  dénonciation  s'assemblerait  [)our  pouvoir  recevoir  la 
dénonciation  de  cbaque  membre  en  secret  et  qu'ensuite  on  en  don- 
nera connaissance  à  toute  l'assemblée  et  l'on  jugera  ceux  qui  au- 
ront le  plus  mérité  d'être  dénoncés  à  la  municipalité,  de  là  au 
district  et  au  département. 

Le  cit.  Dollfus  fait  la  demande  si  les  officiers  de  la  içarde 
nationale  désarmés  pourront  continuera  nous  commander  quoi- 
que déclarés  suspects  pour  le  désarmement  :  décidé,  presque  à 
l'unanimité,  que  non,  et  le  cit.  Paul  Xeumann  a  fait  un  amen- 
dement que  tous  les  officiers,  sous-officiers,  sergents,  caporaux, 
etc.  aient  a  se  munir  d'un  certificat  de  civisme  pour  la  procbaine 
revue  des  bataillons  et  qu'au  cas  que  tous  ceux  qui  ne  pourront 
se  procurer  ce  certificat  doivent  être  déclarés  incapables  de  nous 
commander  devant  l'ennemi,  ce  qui  a  été  reçu  à  l'unanimité  avec 
acclamation   et   l'on  pétitionnera  pour  cet  effet  à  la  Municipalité. 

Le  cit.  Dollfus  a  demandé  à  ce  que  la  liste  des  aristocrates 
suspects  soit  placée  devant  l'entrée  de  la  maison  de  nos  séances  : 
adopté. 

irtarrili:!):} 

La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  des  papiers  publics. 
Lorsque  le  lecteur  est  arrivé  au  décret  de  la  proliibition  du  coin- 
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merce  de  l'argent,  il  a  été  fait  la  iiiolion  <[iie  chaque  membre  de 
notre  Société  doit  surveiller  sur  ce  décret  et  dénoncer  à  la  muni- 
•cipalilé  tous  ceux  qui  font  le  Iralic  des  assignats,  et  le  lecteur  a 
continué  à  lire  les  nouvelles  dans  lesquelles  il  y  avait  une  adresse 
([ui  fixait  l'attention  principalement  de  Dollfus  qui  a  demandé  la 
parole  de  suite  et  a  fait  la  motion  d'écrire  à  nos  frères  de  Paris, 
•de  pétitionner  auprès  de  la  Convention  d'appeler  dans  son  sein 
tous  les  députés  suppléants  pour  remplacer  les  membres  absents. 
Le  f.  Dollfus  a  de  plus  offert  de  se  chargera  ses  frais  d'une  cer- 
taine quantité  d'exemplaires  du  décret  concernant  le  commerce 
■des  assignats  en  allemand  pour  les  distribuer  et  les  faire  alTicher 
■dans  notre  commune. 

21  iwril  1793 
La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  d'une  proclamation  des 
•commissaires  de  l'Assemblée  Nationale  dans  les  départements  du 
Haut-Rhin,  des  Vosges,  de  la  Meurtlic  et  de  la  Moselle,  et  du 
décret  en  date  des  8  et  11  avril  qui  prohibe  le  commerce  du  numé- 
raire. Le  citoyen  Dollfus  a  donne  des  explications  très  étendues 
■  et  favorables  pour  la  circulation  des  assignats  et  on  a  donné  lec- 
ture en  allenuintl  de  «  la  Feuille  villageoise». 

-28  avril  IVJtl 

On  a  donné  plusieurs  nouvelles  à  lire  et  ensuite  s'est  ouverte 
la  discussion  sur  les  assignats  et  le  prix  des  denrées  et  il  a  été 
arrêté  qu'il  sera  député  séance  tenante  vers  la  municipalité  pour 
l'engager,  au  nom  de  la  Société,  de  bien  vouloir  faire  publier  le 
même  soir  et  demain  au  matin  encore  la  taxe  des  vivres  de  pre- 
mière nécessité  et  de  la  prier  également  que  deux  de  ses  membres 
aient  à  se  trouver  en  écharpes  à  la  Halle  et  deux  à  la  Boucherie. 
LescitoyensLetclIierelBicchelé.lesnommésdéputéSjaj'ant  trouver 
la  municipalité  au  cabaret,  après  avoir  passé  à  l'hotel-de-ville,  le 
maire  a  répondu  catégoriquement  qu'il  se  rendrait  à  la  barre  à 
l'instant  et  qu'il  .n'avait  pas  de  compte  à  rendre  à  la  Société,  sur 
■quoi  les  mêmes  citoyens  ont  été  chargés  de  retourner  chez  lui 
pour  lui  annoncer  qu'il  serait  responsal)le  des  événements  qu'il 
pouvait  résulter  le  lendemain,  et  que  la  Société  a  voulu  prévenir, 
même  réponse. 

Le  cito3'en  Kiener  a  réuni  les  sulTrages  pour  être  nommé  pré- 
:sidenl  et  le  ciloven  Letellier  secrétaire. 
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Le  citoyen  Specht  a  demandé  la  parole  et  a  dit  que,  sur  l'invita- 
tion à  lui  faite  par  le  citoyen  Sabalier,  notable,  etFourcade,  pro- 
cureur de  la  commune,  il  a  voulu  se  transporter  à  la  maison 
neuve  de  l'hôpital  pour  y  arranger  la  salle  que  précédemment  la 
municipalilé  avait  accordée  à  la  Société  des  amis  de  la  liberté  qu 
l'avait  demandée  par  une  députation.  niais  qu'ayant  trouvé 
les  portes  de  la  maison  l'ermées  et  vainement  sollicité  l'ouver 
ture  des  citoj'ens  entrepreneurs  de  ce  bâtiment,  que  ceux-ci  l'a 
valent  renvoyé  au  maire  disant  que  le  magistrat  leur  avait  fai 
demander  les  ciels.  Ils  s'étaient  transportés  chez  le  citoyen  maire 
pour  les  réclamer,  mais  que  celui-ci  ayant  refusé  avec  humeur  et 
sans  articuler  aucun  motif  de  son  refus  ils  avaient  cru  devoir  en 
prévenir  la  Société. 

Sur  quoi  un  membre  ayant  proposé  d'envoyer  une  nouvelle 
députation  à  Wi  municipalité  pour  s'assurer  des  motifs  de  ce 
refus  singulier,  les  citoyens  Kicner,  président  de  la  Société,  et 
Dollfus,  membre  du  département  et  chef  de  Légion,  se  sont  ren- 
dus aujourd'hui  à  la  maison  commune  où  le  Conseil  général 
ayant,  à  leur  réc^uisilion,  pris  la  séance,  le  citoyen  Dollfus  a  de- 
mandé la  parole,  laquelle  lui  a  été  accordée  et  tout  aussitôt  retirée 
avec  une  xrregance  digne  de  l'ancien  régime.  Le  maire  surtout 
traitait  les  députés  avec  un  mépris  scandaleux,  disant  que  la  So- 
ciété voulait  le  chipotter.  La  séance  fut  levée  et  le  maire  dit  en 
sortant  qu'il  fermerait  la  bouche  au.x  représentants  de  la  Société. 

Les  députés  étant  revenus  à  la  séance  rendirent  compte  de 
leur  mission  et  l'assemblée  indignée  de  la  conduite  de  la  munici- 
palité décida  sui-  le  champ  que  la  Société  n'assisterait  point  à  la 
cérémonie  que  le  Conseil  général  de  la  commune  avait  proposée 
pour  la  transplantation  de  l'arbre  de  la  liberté. 

Reprhv  (II'  la  scancf  <ltt  .)  iniii  ù  (i  heures  du  soir 

La  séance  reprise,  plusieurs  motions  ont  été  faites  relative- 
ment à  la  conduite  du  maire  et  il  a  été  arrêté  à  l'unanimité  : 

1.  Qu'il  serait  dressé  procès-verbal  du  refus  du  citoyen  maire 
de  donner  ouverture  de  la  salle  promise  à  la  Société  pour  ses  séan- 
ces dans  le  bâtiment  du  nouvel  hôpital  ; 

2.  Qu'indépendamment  du  renouvellement  fait  par  la  uuinici- 
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palité  de  l'arljre  de  la  Liberté,  la  Société  en  élèverait  un  de  son 
côté  et  à  ses  frais  en  remplacement  de  celui  qui  existait  ci-devant 
et  que  la  municipalité  aurait  pu  se  dispenser  de  faire  abattre,  d'au- 
tant mieux  qu'il  était  cher  à  la  Société  qui  l'avait  planté  et  orné  de 
tous  SCS  attributs  ; 

3.  Enfin  que  le  citoyen  maire  et  les  officiers  municipaux 
seraient  invités  d'assister  à  cette  nouvelle  cérémonie  laquelle,  en 
rassemblant  derechef  tous  les  citoj'ens  et  la  garde  nationale,  ferait 
renaître  l'occasion  d'une  réunion  si  désirée  et  qu'à  défaut  parle 
maire  d'assister  à  la  cérémonie  il  serait  censé  ne  vouloir  se  prêter 
à  aucun  rapprochement  et  en  conséquence  ne  pourrait  plus  être 
conservé  parmi   les  membres  de  la  Société. 

7  mai  l/9.'> 

Lecture  a  été  faite  du  procès-verbal  de  la  séance  du  5  mai,  en- 
semble d'un  projet  de  lettre  c[ue  le  citoyen  Dollfus  avait  été 
chargé  d'écrire  à  la  municipalité  au  nom  de  la  Société. 

Sur  l'arrêté  pris  dans  la  séance  du  dit  jour  5,  plusieurs  motions 
ont  été  faites,  arrêté  à  l'unanimité  d'en  suspendre  l'exécution  jus- 
qu'à ce  que  le  directoire  du  district  de  liclfort  ait  été  informé  de- 
ce  qui  s'est  passé  et  qu'il  ail  donné  ses  ordres  ;  qu'à  cet  elïet  il  lui 
sera  envoyé  expédition  du  procès-verbal  de  la  séance  du  5  et  que 
le  corps  administratif  sera  sollicité  de  pourvoir  le  plus  promple- 
ment  et  le  plus  efficacement  possible  à  ce  que  les  clefs  de  la  salle 
promise  à  la  Société  pour  y  tenir  ses  séances  dans  le  bâtiment  du 
nouvel  hôpital  soient  remises  à  la  Société,  qu'en  outre  le  direc- 
toire sera  sollicité  de  donner  son  .approbation  à  la  plantation  que 
désire  faire  de  son  côté  et  à  ses  frais  la  Société  d'un  nouvel  arbre 
de  la  Liberté,  même  d'écrire  à  ce  sujet  à  la  municipalité  pour  lui 
enjoindre  d'assister  à  cette  fête  et  d'en  ordonner  les  préparatifs 
et  la  marche  avec  un  détachement  convenable  de  la  garde  natio- 
nale ;  enfin  que  pour  parvenir  aux  fins  du  présent  arrêté,  les 
citoyens  Fourcade  et  Hofer  seront  députés  auprès  du  directoire 
où  ils  feront  toutes  diligences  et  sollicitations  nécessaires. 

//  mai  1193 

La  séance  ouverte,  il  a  été  fait  lecture  de  l'arrêté  pris  le  jour 
d'hier  par  le  Directoire  du  district  de  Belfort  sur  le  vu  des  procès- 
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verbaux  de  la  Société  des  5  et  7  mai  courant  ci-dessus  enregis- 
trés. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  il  a  été  arrêté  ;i  l'unanimité  : 
1°  Que  le  susdit  arrêté  du  directoire  du  district  sera  conservé 
•soigneusement  dans  les  archives  de  la  Société,  comme  un  monu- 
ment honorable  qui  consacre  son  zèle  ardent  pour  le  bien  public 
•et  son  attachement  inviolable  aux  principes  ; 

2"  Que  le  même  arrêté  sera  transcrit  en  entier  sur  le  registre 
•des  séances  de  la  Société  et  que  par  l'un  des  secrétaires  il  en  sera 
fait  une  copie  pour  être  remise  à  la  municipalité  ; 

3"  Qu'il  sera  nommé  une  députation  de  trois  membres  à  l'eEfet 
■de  porter  ladite  copie  à  la  municipalité  demain  à  l'issue  de  la 
grand'messe. 

La  députation  ;i  été  ensuite  nommée  et  le  choix  est  tombé  sur 
les  citoyens  Kiener,  président,  Letellier,  secrétaire,  et  Pidot, 
■membre  de  la  Société. 

Arrèlc  du  Directoire  du  District  de  Bel  fort 

Vu  par  le  Directoire  du  district  de  Belfort  l'extrait  du  regis- 
tre des  séances  tenues  par  la  Société  des  amis  de  la  Liberté  et 
.Egalité  établie  à  Thann  les  5  et  7  mai  ; 

Considérant  qu'il  est  notoire  que  la  Société  populaire  de  Thann 
ne  s'est  jamais  écartée  du  but  de  son  institution,  qu'elle  s'est  parti- 
•culièrenient  attachée  à  éclairer  ses  concitoyens  sur  l'exécution  des 
lois  et  à  surveiller  ceux  qui  chargés  de  cette  exécution  auraient 
pu  montrer  de  la  tiédeur  ou  de  la  mauvaise  volonté  ; 

Considérant  que  cette  Société  qui  a  eu  le  courage  de  se  former 
au  centre  de  l'aristocratie,  et  de  lutter  avec  une  fermeté  digne 
des  plus  grands  éloges  contre  les  obstacles  sans  nombre  qu'elle 
a  rencontrés  dans  son  berceau;  qu'exposée  très  longtemps  au  plus 
grand  danger  elle  ne  s'est  vengée  dans  les  jours  de  son  triomphe 
-(ju'en  prêchant  l'amour  de  ses  semblables,  de  l'ordre  et  de  la  paix  ; 

Considérant  que  le  système  de  philanthropie  qui  a  dirigé  jus- 
qu'à ce  jour  cette  Société  a  peut-être  seul  contribué  à  di.fsiper 
■dans  la  ville  de  Thann  les  préjugés  de  l'ancien  régime  et  c|ue  la 
dernière  opération  que  celte  Société  se  jiroposc  ayant  pour  but 
•essentiel  de  ne  plus  former  de  tous  les  citoyens  de  Thann  qu'une 
seule  famille  de  frères  et  d'amis; 

Considérant. que  les  autorités  constituées  dans  le  lieu  doi\ent 
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se  livrer  avec  le  plus  vif  empressement  aux  mesures  proposées- 
par  cette  Société  pour  opérer  une  réunion  générale  ; 

Considérantenlinque  dans  un  Gouvernement  libre  et  populaire 
les  invitations  fraternelles  et  amicales  doivent  cire  employées, 
même  épuisées  avant  que  de  développer  les  moyens  d'autorité 
mis  à  la  disposition  des  autorités  constituées  ; 

Ouï  le  procureur  du  district  de  Belfort,  a  arrêté  que  le  citoyen. 
Hérisé,  maire  de  la  ville  de  Thann,  sera  invité  de  remettre  au  pré- 
sident de  la  Société  popv.laire  de  Thann  la  clef  de  la  salle  prépa- 
rée dans  le  b;Uiment  neuf  de  l'hôpital  de  la  dite  ville,  confor- 
mément à  la  pétition  faite  au  Conseil  général  de  la  commune  de 
Thann,  de  concourir  en  tout  ce  qui  peut  les  concerner  au  projet 
de  l'établissement  d'un  arbre  de  la  Liberté  par  la  Société  popu- 
laire du  lieu  et  à  son  exécution  avec  toute  la  pompe  et  la  dignité- 
qui  conviennent  à  une  cérémonie  aussi  respectable  pour  de  vrais- 
républicains. 

Fait  et  arrêté  en  séance  publi([ue  du  Directoire  du  district  de- 
Belfort,  ce  10  mai  1793,  signé  Bornoque,  Boillot,  Schirmer  et 
Rossée. 

12  mai  1793 

Rapport  a  été  fait  à  la  Société  de  la  réponse  des  citoyens- 
maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Thann  à  la  députa- 
tion  qui  lui  a  présenté  copie  de  l'arrêté  du  directoire  du  district 
de  Belfort  du  10  mai  courant.  Le  citoyen  Letellier,  l'un  des  mem- 
bres de  ladite  députation,  a  été  chargé  de  faire  ce  rapport  et  a  dit 
<|ue  la  députation  s'est  rendue  aujourd'hui  à  l'issue  de  la  grand- 
messe  en  la  maison  commune  de  cette  ville  où  étaient  assemblés 
les  ofliciers  municipaux  et  le  Conseil  général  de  la  commune  : 
après  avoir  attendu  environ  une  heure,  la  députation  est  parve- 
nue à  pouvoir  remettre  entre  les  mains  du  citoyen  Hérisé,  maire, 
la  copie  de  l'arrêté  du  directoire  du  dictrict  de   Belfort  sus-daté. 

Ce  magistrat  en  a  fait  lecture  en  son  particulier  et  a  dit  ensuite 
à  la  députation  qu'il  allait  en  faire  donner  lecture  au  Conseil  géné- 
ral assemblé  ;  celte  lecture  a  été  effectivement  faite  par  le  citoyen 
Holdcr,  secrétaire  de  la  municipalité,  avec  interprétation,  phrase 
par  phrase,  en  langue  germanique.  Klle  s'est  faite  assez  tranquil- 
lement jusqu'à  l'endroit  de  l'arrêté  où  il  est  question  de  la  péti- 
tion faite  par  la  Société  au  Conseil  général  de  la  commune  à  rcfi'ct 
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d'obtenir  un  local  pour  les  séances  dans  le  bâtiment  neuf  de 
l'hôpital  ;  mais  là,  elle  a  été  interrompue  par  le  citoyen  maire  qui 
a  soutenu  que  cette  pétition  n'avait  point  eu  lieu  et  que  c'était 
contre  la  vérité  qu'on  avait  avancé  au  district  que  cette  pétition 
avait  été  faite.  Sur  quoi  il  lui  a  été  répliqué  par  le  citoyen  Four- 
cade,  qu'auparavant  il  ne  se  rappelait  plus  ce  qui  s'était  passé  à 
cette  occasion  d'autant  mieux  que  l'arrêté  du  Conseil  de  la  com- 
mune sur  cette  pétition  n'avait  point  été  protocole  sur  le  registre 
de  la  municipalité,  mais  qu'il  n'était  pas  moins  vrai  que  la  péti- 
tion avait  été  faite  au  nom  de  la  Société  par  les  citoyens  Stauffer 
et  Dollfus,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
ladite  Société  en  date  du  7  avril  dernier. 

Le  cit03'en  maire  ne  voulant  pas  convenir  de  ce  fait  a  apo- 
strophé le  citoyen  Fourcade  en  lui  disant  q'u'on  n'avait  pas  besoin 
d'un  procureur  de  la  commune  pour  aller  mentir  à  Belforl,  à 
quoi  a  été  répliqué  par  citoyen  Fourcade  que  l'on  n'avait  pas 
besoin  d'un  maire  pour  mettre  la  désunion  parmi  les  citoyens. 
Ensuite  la  lecture  de  l'arrêté  du  directoire  du  district  a  été  re- 
prise et  terminée  et  le  citoyen  maire  a  cherché  à  justifier  sa 
conduite  en  alléguant  plusieurs  rapports  desquels  il  résultait, 
selon  lui,  que  la  Société  avait  voulu  non  seulement  lui  intimer 
des  ordres,  mais  encore  le  sus|)endre  de  ses  fonctions  de  maire. 

Sur  ((uoi  il  lui  a  été  répondu  par  le  citoyen  Fourcade  que 
jamais  la  Société  n'avait  entendu  lui  donner  des  ordres  et  encore 
moins  le  suspendre,  que  dans  toutes  les  dëputalions  qui  avaient 
eu  lieu  vers  la  munici])alité  tant  ancienne  qu'actuelle,  on  n'avait 
employé  que  les  invitations  et  ([ue  la  Société  connaissait  trop  bien 
ce  qu'elle  devait  aux  autorités  constituées  pour  leur  manquer, 
qu'elle  n'avait  qu'à  se  louer  de  l'ancienne  municipalité  qui  avait 
toujours  favorablen:ent  accueilli  ses  députations,  mais  que  l'actu- 
clle  croyait  sans  doute  pouvoir  se  comporter  différemment  puis- 
que la  plupart  du  temps  elle  ne  recevait  ces  députations  qu'avec 
humeur  et  sans  faire  droit  aux  invitations  de  la  Société. 

Ensuite  la  municipalité  délibérant  sur  l'arrêté  du  district  de 
Belfort,  elle  a  arrêté  et  le  cit.  maire  a  dit  aux  députés  que  la  mu- 
nicipalité allait  écrire  et  faire  des  représentations  soit  au  direc- 
toire du  district,  soit  à  celui  du  département,  enfin  t(ue  les  députés 
pouvaient  porter  la  réponse  à  la  Société. 

Ouï  le  rapport  de  la  dépulation,  la  Société   considérant  que  la 


t,'i:.Sl'ltlr    Pl'BI.IC.    A    THAN.N    PliNDANT    LA    lilivOLl  TI()\  383 

ré[)onsedu  cit.  maire  n'est  nuire  chosequ'un  manquede  déférence 
de  sa  part  à  l'invitation  portée  en  l'arrêté  du  directoire  du  district 
■dont  il  est  instant  que  ce  corps  soit  instruit  ;  considérant  en  ou- 
tre qu'il  lui  est  impossible  de  tenir  plus  longtemps  ses  séances 
dans  la  salle  où  elle  se  trouve  actuellement,  laquelle  ne  contient 
qu'un  petit  nombre  de  membres  et  que  d'ailleurs  les  meubles  de 
la  dite  salle  consistant  dans  la  tribune,  bancs  et  bureau  qui  ont 
déjà  été  transférés  dans  la  nouvelle  salle  du  bâtiment  neuf 
de  riiopital  accordé  par  le  conseil  de  la  commune; 

La  Société  délibérant  sur  le  tout  a  arrêté  que  par  une  nou- 
velle députation  formée  des  cit.  Fourcade  et  Letellier  copie  tant 
des  procés-vcrbau.\  des  séances  d'iiier  et  d'aujourd'hui  que  du 
rapport  de  la  députation  de  ce  jour  serait  mis  sous  les  yeux  du 
conseil  général  du  district  de  Belfort,  à  l'effet  d'être  par  lui  pourvu 
par  les  mesures  qu'il  jugera  les  plus  convenables  à  la  prompte 
exécution  de  l'arrêté  du  directoire  du  10  de  ce  mois. 

Le  procès-verbal  ci-dessus  et  celui  du  11  courant  mis  sous 
les  yeux  du  directoire  en  copie  certifiée,  ont  été  répondus  d'un  soit 
communiqué  dont  la  teneur  suit  : 

Soit  comimuiiciué  à  la  municipalilé  de  Tlianii  pour  doiiiier  dans  3 
jours  pour  tout  dc-lai  cl  par  écrit,  les  uiolifs  dt-  son  refus  des  clefs  du  bà- 
timeut  neuf  de  l'inipital  pour  rêtahlir  les  séances  de  la  Société  populaire 
de  cette  ville. 

Fait  au  niiei-ti.lro.  ce  l.'i  ni:il  M'.)?,,  laii  L'  de  la  Képubliqu.'  IVaiK-iilse  une  cl 
iiidivi>ll.le. 

lioII.I.OT.      . 

l 'i  mai  119:1 

Sur  l'invitation  faite  par  la  municipalité  de  celte  ville,  hier  13 
du  courant,  représentée  par  les  citoyens  Spiger  et  Seitz,  officiers 
municipaux,  la  Société  s'est  extraordinairement  assemblée  aujour- 
d'hui à  G  heures  du  soir.  Vers  les  6  heures  cl  demie  se  sont  pré- 
sentés décorés  de  leur  écharpe  les  citoyens  Spiger  et  Willien  ac- 
compagnés du  greffier  de  la  commune.  Etant  entrés  dans  la  salle, 
le  cil.  Willien  a  remis  au  président  de  la  Société  un  arrêté  de  la 
Municipalité  par  lequel  elle  demande  communication  des 
plaintes  portées  au  district  le  10  du  présent  mois  et  qu'à  cet  effet 
«opie  lui  soit  remise  de  nos  procès-verbaux  des  5  et  7  du  présent 
mois. 

Lecture  faite  de   l'arrêté   de  la  municipalité,  le  cit.  Probst  l'a 
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interprète  en  langue  française    et   la   Société  a    unanimement   ré- 
pondu qu'elle  satisferait  à  son  invitation  '. 

Après  quoi  le  citoyen  Pierre  Dollfus  a  demandé  la  parole  qui 
lui  a  été  accordée.  11  s'est  plaint  de  la  conduite  olïensante  avec 
laquelle  le  citoyen  maire  reçut  notre  députation,  le  5  du  courant,. 


1.  Voici,  d'après  le  legislre  di-s  délibérations  de  la  Munitipalilr,  le  compte- 
rendu  de  CCS  incidents  mouvementés  (p.  223   et  siiiv.)  : 

1"  Séance  dn  13  mars  1793.  Après  que  la  municipalité  eut  pris  connaissance  de 
l'arrêté  du  district  du  10  de  ce  mois,  nous  disant  qu'il  en  résulte  clairement  que  la 
cause  pour  laquelle  la  clel'du  nouvel  Hôpital  avait  été  refusée,  n'avait  pas  été  don- 
née à  l'Administration,  mais  bien  même  lui  avait  été  cachée  ;  que  la  cérémonie 
civique  du  5  de  ce  mois,  où  l'on  a  planté  un  nouvel  arbre  de  la  liberté  a  tjien 
en  lien  ;  qu'il  est  nécessaire  d'éclairer  l'Administration  sur  les  rapports  men- 
songers et  sournois  qui  lui  ont  été  faits  ;  la  municipalité  décide  que  la  Société 
populaire  devra,  dans  la  journée,  lui  communiquer  la  pétition  ou  la  dénoncia- 
tion qui  a  provoqué  l'arrêté  du  district  à  lielforl  dn  10  de  ce  mois,  qu'en  con- 
séquence les  citoyens  Spiger  et  Willien,  membres  de  la  mmiicipalité,  accom- 
pagnés du  secrétaire  greffier,  se  rendront  à  la  Société  populaire  pour  protester 
contre  cet  arrêté.   Hérisé,  maire,  Grîen,  Glodncr,  BiscboiV,  Spiger,  etc. 

2"  Etat  des  lieux  du  nouvel  hôpital  dressé  par  Stulzatz  et  I-'r.  Hurth  :  Sont 
seules  ferrées  les  grandes  portes,  toutes  les  autres  des  salles  et  des  chambres  ne 
le  sont  pas  ;  partie  des  parquets  posée,  partie  non  ;  partie  des  fenêtres  vitrée^ 
partie  ne  l'est  pas  ;  les  seri-uriers,  menuisiers  et  vitriers-peintres  y  travaillent 
actuellenient,    13  mars  1793,  signé  Stnl/atz  F.  Hurth. 

3'  Ledit  jour,  14  mars  1793,  nous,  Antoine  Spiger  et  Michel  Bernard  Wil- 
lien, nous  nous  sommes  rendus,  accompagnés  de  notre  secrétaire  grefl'icr  et 
munis  d'un  exti-ait  de  l'arrêté  précité  â  la  Société  populaire,  où  nous  avons  re^ 
mis  cet  acte  aux  mains  du  cit.  Président  qui  l'a  remis  au  cit.  Dollfus  pour  !■■ 
contenu  en  être  lu  à  la  .Société.  .Après  lecture  faite,  et  interprétation  par  le  cil. 
l'robst,  il  a  été  fait  a  la  Société  la  motion  qu'elle  veuille  remettre  un  extrait  d.- 
sa  pétition  ou  dénonciation  sur  laquelle  a  été  pris  l'arrêté  dn  district  du  10  de  ce 
mois  contre  la  municipalité,  ce  qui  a  été  accepté.  Le  cit.  Dollfus  ayant  alors  de- 
mandé la  parole  a  dit  <|u'il  avait  réclamé  la  clef  du  nouvel  Hôpital  devant  la 
municipalité  assemblée,  ce  (pii  lui  avait  été  accordé,  ainsi  qu'il  pouvait  le  prou- 
ver et  s'en  juslilier.  Sur  quoi  moi,  Willien,  lui  ai  répondu  qu'il  n'en  était  pas 
ainsi,  que  la  municipalité  ne  s'était  jamais  réunie  à  ce  sujet,  que  par  suite,  il 
mentait  ;  qu'il  était  bien  possible  (pt'on  eut  plus  ou  moins  parlé  dn  (^lub  à  tenir 
dans  l'hôpital  neuf,  mais  que  jamais  pareille  demande  n'avait  été  faite  devant  la 
municipalité  et  que  par  suite  elle  n'avait  pu  être  accordée  parce  que  le  bâtiment 
n'était  pas  encore  terjniné.  Le  cit.  Dollfus  a  répliqué  qu'il  entendait  tirer  satis- 
faction de  moi,  pour  l'avoir  contredit.  On  me  reprocha  ensuite  de  mépriser  le 
club  et  nu'ine  d'avoir  dit  que  je  chiais  dessus.  —  Je  répondis  que  ces  mots  avaient 
été  mal  rapportés  à  la  .Société,  mais  que  je  le  faisais  sur  tons  ceux  qui  dénon- 
çaient sans  raison  et  ne  cherchaient  qu'à  semer  la  discorde.  Le  cil.  Dollfus  s'ap- 
procha alors  de  moi  et  me  bourra  qnelqiu's  coups  en  pleine  poitrine,  disant 
que  si  nous  n'étions  pas  ceints  de  nos  écharpes  nous  ne  sortirions  pas  de  cette 
salle.  —  A  quoi,  moi,  Spiger,  j'ai  répondu  que  nous  n  .'tions  pas  venus  pour 
nous  rosser,  que  nous  ne 'demandions  (|ue  l'extrait  de  la  pétition,  sur  quoi  nous 
nous  sommes  retirés.  Kn  nous  en  allant  nous  avons  entendu  un  bruit  (daquei  i 
invraisemblable  et  nous  nous  sommes  rendus  à  la  mairie  pour  y  établir 
le  pjésent    procès-verbnl.  .Spiger,  Willien,  Holder  secr.  greffier  . 

4»  Le  même  jour,  à  2  heures  de  l'après-midi,  sont  coiuparns  devant  mol. 
secrétaire  grelVier  de  la  mm\icipalitè  à  la  mairie,  les  cil.  Kienor.  Letellier,  Sa- 
baller,  président,  secrétaire  l'I  membre  de  la  Société  populaire  de  cette  ville,  qui- 
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à  quoi  il  a  ajoiilc  que  la  Société  devait  d'autant  iiioiii',  s'attendre 
au  refus  qui  lui  a  été  fait  de  s'assembler  dans  une  salle  du  nouvel 
hôpital,  que  la  permission  en  avait  été  accordée  le  7  avril  der- 
nier, époque  à  laquelle  la  Société  avait  député  deux  de  ses  mem- 
bres (Dollfus  et  Stauifert)  pour  solliciter  la  dite  permission. 

Alors  le  citoyen  Willien  lui  répondit  en  l'interrompant  que  ce 
fait  n'était  point  vrai  et  qu'il  n'y  avait  point  eu  de  députalion  le  7 
avril,  sur  quoi  le  citoyen  Dollfus  représenta  au  dit  Willien 
qu'il  n'était  point  capable  d'en  imposer  et  ([uc  le  démenti  qu'il 
lui  donnait  l'attectait  vivement,  qu'au  surplus  il  était  en  état  d'ad- 
ministrer les  preuves  de  ce  qu'il  venait  d'avancer;  mais  tout  ce 
que  put  dire  à  ce  sujet  le  citoj-en  Dollfus  et  toutes  les  représen- 
tations de  la  Société  ne  servit  à  rien  vis-à-vis  de  l'officier  mu- 
nicipal qui  ne  paraissait  point  de  sang-froid,  non  plus  que  son 
collègue  ;  il  persista  à  nier  le  fait  de  la  députation  du  7  avril  et  a 
dit  à  plusieurs  reprises  que  le  citoyen  Dollfus  en  avait  menti, 
ainsi  que  tous  ceux  ([ui  ayant  été  présents  lors  de  l'arrivée  à  l'ho- 
tel-de- ville  soutenaient  comme  lui,  qu'elle  avait  eu  lieu  ;  le  citoyen 
Dollfus  qu'il  s'exposait  et  que  s'il  ne  respectait  pas  son  caractère 
d'officier  municipal  annoncé  par  le  costume  dont  il  était  décoré 
il  lui  demanderait  raison  de  l'insulte  (ju'il  lui  faisait  en  pleine 
assemblée. 

Ces  représentations  du  citoyen  Dollfus  furent  accompagnées  de 
gestes  dans  lesquels  il  posa  la  main  sur  la  poitrine  dudit  Willien 
avec  une  intention  purement  amicale  ;  mais  celui-ci  qui  cherchait 
des  torts,  ne  s'en  formalisa  pas  moins  en  disant  qu'on  ne  devait 
point  le  frapper.  La  Société  lui  fit  sentir  que  ce  n'était  point  une 
agression  de  la  part  du  citoyen  Dollfus,  qu'au  contraire  il  ne 
prétendait  que  lui  prouver  sa  sensibilité  pour  les  mauvais  procé- 
dés qu'il  venait  d'essuyer  de  la  part  de  lui,  citoj'en  Willien.  Sur 
quoi  ce  dernier  convint  qu'on  ne  le  frappait  point  et  riposta  par 
le  même  geste  sur  la  poitrine  du  citoyen  Dollfus,  en  disant  «  si 


après  m'avoir  remis  une  pétition  du  1,3  et  le  Soit-eoiniuuni<(iié  au  Directoire  du 
district,  ont  dit  que,  quoiqu'èn  I»  séance  d'hier  la  Société  populaire  ait  promis 
de  remettre  à  la  municipalité  un  extrait  de  sa  pétition,  ils  ne  pouvaient  cepen- 
dant le  taire,  la  pétition  prise  à  protocole  ne  correspondant  pas  exactement  à 
celle  envoyée  au  di:»lrii:t,  cette  dfruiére  ayant  été  lai'^ement^jiipjijiée,  et  ([ne  pour 
avoir  celle-ci,  la  municipalité  devait  s'adresser  au  district.  De  cette  déclaration 
je  leur  ai  donne  acte.  —  HoLDEn,  secrétaire  greflïer. 

BEV      ÏIST     M.   LA   ntV.    FBANÇ.  ti 
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ce  mouvement  vous  est  permis,  il  rue  l'est  aussi  »,  ce  qui  fut  ap- 
plaudi par  lui  et  par  toute  la  Société. 

Un  des  membres  ayant  reproché  à  cet  officier  municipal 
d'avoir  dit  qu'il  chiail  sur  les  membres  de  la  Société,  il  répondit 
qu'il  ne  l'avait  dit  que  pour  ceux  qui  dénonçaient  ou  qui  vou- 
draient dénoncer  le  maire  et  qu'il  persistait  dans  le  mépris  qu'il 
leur  portait. 

La  députalion  de  la  municipalité  se  retira  et  fut  conduite  par 
le  Président  et  l'un  de  ses  secrétaires.  Ces  derniers  rentrés  dans 
Ja  salle,  la  séance  fut  levée  vers  7  h.  et  demie  le  soir,  sans  qu'il 
ait  été  fait  aucun  arrêté  sur  ce  qu'il  venait  de  se  passer. 

16  mai  1193 

A  l'ouverture  de  la  séance  on  a  fait  lecture  d'une  lettre  adres- 
sée à  la  Société  par  le  Directoire  du  district  de  Belfort  sous  la 
date  du  15  du  présent  mois  ;  cette  lecture  a  été  suivie  d'une  autre 
lettre  de  même  date  écrite  par  le  même  directoire  au  Conseil 
général  de  la  commune  de  Thann. 

Un  membre  a  proposé  que  ces  deux  lettres  fussent  transcrites 
en  entier  sur  le  registre  des  séances  de  la  Société,  ce  qui  a  été 
iidopté  à  l'unanimité  '. 

Le  citoyen  Dollfus  le  jeune,  d'après  les  rapports  à  lui  faits  par 
trois  membres,  a  dénoncé  le  sieur  Streicher  pour  avoir  tenu  des 

1 .  \'oiei  ces  deux  lettres  :  I.e  I)ii-eeloire  éoi-ivait  à  la  Société  sur  un  ton  amical: 
v<  Nous  avons  usé,  citoyens  et  l'réres.  île  toutes  les  \'oies  fralcriielles  près  du  (Con- 
seil général  de  votre  couininnc  pour  vous  procurer  roniplaceiiient  que  vous  dé- 
sirez. Nous  faisons  encore  aujourd'liui  un  dernier  ellbrt  en  demandant  les  nio- 
til's  du  refus  que  vous  éprouve/.  Nous  ne  négligerons  rien  pour  que  celte  petite 
iiUcrcation  produite  sans  doute  par  \u\  malentendu  se  termine  à  la  satisfaction 
■de  tout  le  monde.  Nous  nous  persuadons  volontiers  ((u'amis  de  la  paix  vous 
ferez  de  votre  coté  tout  ce  qui  vous  conviendra  pour  nous  aider  à  opérer  une 
rëiuiion  bien  nécessaire  dans  les  circonstances  actuelles.  Nous  espérons  que 
\ous  ferez  tous  vos  elVorts  pour  dissiper  le  soupçon  que  vous  tentez  à  vous  em- 
jKirer  des  pouvoirs.  Trop  éclairés  sur  vos  dcvoii-s,  vous  sentii-ez  que  les  intérêts 
<le  l'amour  propre  doivent  céder  aux  grands  intérêts  de  la  Képublique.  Conli- 
lîuez  à  éclairer  vos  concitoyens,  etc..» 

La  lettre  adressée  à  la  municipalité  était  plus  sévère  :  «  Nous  vous  avons 
pressé  de  déférer  à  une  jiétition  aussi  raisonnable  et  vous  vous  y  êtes  refusé. 
Nous  devons  croire  qu'ils  sont  légitimes,  mais  il  faut  les  connaître  pour  les  ju- 
ger tels.  Nous  vous  adressons  la  présente  pour  que  vous  ayez  à  nous  en  faire  part 
dans  le  plus  bref  délai.  Peut-être  ne  sont-ils  que  le  résultat  d'un  malentendu 
<iue  nous  nous  empresserons  d'éclairer.  Si  vos  motifs  sont  raisonnables,  ce  que 
nous  sommes  encore  loin  de  supposer,  alors  nous  ne  nous  bornerons  pas  à  de 
simples  invitations  et  nous  nous  verron-s  malgré  nous  obligés  de  déployer  l'auto- 
rité. Nous,  croyons  de  même  que   vous  n'avez  pas  à  vous  plaindre  de  la  Soeièlc 
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propos  despeclueux  (sic)  contre  la  Société  :  arrêté  sur  la  motion 
d'un  membre  que  cette  dénonciation,  ainsi  que  toutes  les  autres 
qui  pourront  être  ultérieurement  faites,  seront  renvoyées  devant 
un  comité  choisi  dans  le  sein  de  la  Société,  lequel  sera  chargé 
d'informer  des  faits  et  d'en  faire  le  rapport. 

La  séance  a  été  terminée  par  une  lecture  d'une  lettre  de  la 
Société  de  Paris  et  par  celle  de  la  gazette  allemande. 

20  mai  1193 

La  séance  ouverte,  il  a  été  fait  lecture  de  deux  numéros  du 
Courrier  français,  après  quoi  la  séance  a  été  levée  sans  aucune 
motion. 

•■23  mai  1793 

La  séance  ouverte,  un  membre  a  demandé  la  parole  qu'il  a 
obtenue  et  a  dit  que  la  Société  ne  doit  pas  être  peu  surprise  du 
changement  subit  qui  vient  de  s'opérer  dans  l'opinion  de  la  mu- 
nicipalité sur  le  compte  du  citoyen  Rey,  ci-devant  greffier-tabel- 
lion de  cette  ville  '  ;  qu'il  ne  peuty  avoir  aucune  incertitude  sur 
celle  qu'elle  en  avait  précédemment  conçu  lorsqu'on  considère  :  1° 
qu'elle  lui  a  constamment  refusé  le  certificat  de  civisme  dont  il 
a  fait  la  dei«ande  à  différentes  reprises  dans  le  courant  de  jan- 
vier dernier  ;  2"  qu'en  persistant  depuis  dans  ce  refus  elle  en  a 
déduit  les  motifs  devant  le  citoyen  Bornèque,  commissaire  délé- 
gué par  le  département,  lequel  en  a  dressé  procès-verbal  ;  3"  et 
qu'elle  a  fait  désarmer  le  même  cito3en  Rey  vers  la  fin  de  mars 
dernier. 

Qu'en  manifestant  par  de  tels  actes  le  jugement  qu'elle  por- 
tait sur  ce  citoyen,  il  ne  paraissait  pas  qu'elle  pût  aussi  prompte- 

populairo  de  Tliann,  elle  est  trop  .Tinie  des  principes  et  des  lois  pour  tenter  de 
s'emparer  des  pouvoirs.  Nous  désirons  surtout  l'union  la  plus  intime  entie  tous 
les  citoyens,  elle  est  essentielle  au  service  de  la  Révolution  et  à  l'affermissement 
d'un  gouvernement  républicain.   » 

Bornètiiie  etc.  Rossée,  proc.  syndic.  (.\rch.  mun.  Thann). 
1.  Le  2  mars  1793,  Hey  avait  déposé  au  greffe  de  la  municipalité  les  sceaux 
tant  aux  armoiries  de  la  ville  que  du  ci-devant  duc  de  Valentinois  qui  lui 
avaient  été  confiés  eu  sa  qualité  de  tabellion.  Le  20  mai,  Kranrois  Joseph  Rey 
avait  demandé  à  la  municipalité  de  lui  délivrer  un  certilical  de  civisme  qu'on 
lui  avait  jusque  là  refusé  parce  qu'il  avait  montré  du  fanatisme  :  la  nmnicipa- 
lité  le  lui  avait  aussitôt  accordé,  «  ce  parce  qu'il  est  bon  citoyen,  qu'il  a  toujours 
rempli  les  fonctions  de  sou  emploi  à  la  satisfaction  du  public,  qu'il  a  été  en 
tout  temps  observateur  exact  des  lois,  qu'il  a  payé  son  don  patriotique  et  qu'il 
est  venu  au  secours  de  la  l'atrie   quand  il  a  été  requis.  »  Délib.,  p.  21     et  233. 
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ment  revenir  sur  ce  qu'elle  avait  l'ait,  mais  qu'il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  changeant  tout  à  coup  de  façon  de  penser  et  d'a- 
gir elle  vient  de  lui  accorder,  lundi  20  du  mois  dernier,  le  certifi- 
cat de  civisme  (]u'il  sollicitait  depuis  longtemps. 

Que  ce  certificat  revêtu  de  on/.e  signatures  seulement,  parmi 
lesquelles  encore  plusieurs  ont  été  mendiées,  a  été  sur  le  cluiinp 
porté  par  le  même  citoyen  au  directoire  du  district  de  Belfort  où 
il  a  été  visé  sans  difficulté,  et  que  probablement  il  est  déjà  sous 
les  yeux  du  département  pour  y  être  revêtu  de   son  approbation. 

Après  cet  exposé  le  même  membrç  a  fait  la  motion  que  la 
conduite  contradictoire  de  la  municipalité  fût  mise  sous  les  yeux 
du  département  et  qu'à  cet  cll'et  copie  du  présent  procès-verbal 
lui  soit  adressé  avec  prière  de  refuser  par  les  motifs  y  retenus 
son  approbation  sur  le  certificat  de  civisme  du  citoyen  Rey.  Cette 
motion  vivement  appuyée  est  mise  aux  voix,  elle  a  été  adoptée  à 
l'unanimité. 

La  lecture  des  gazettes  allemandes  a  terminé  la  séance. 

3t)  mai   17 9o 

La  séance  ouverte,  un  membre  a  obtenu  la  parole  et  a  dit 
que  la  Société  est  déjà  instruite  des  désagréments  et  contrarié- 
tés sans  nombre  qu'éprouve  depuis  longtemps  le  citoyen  Four- 
cade,  procureur  de  celte  commune  '  ,  qu'elle  n'a  pu  voir  sans 
peine  que  plusieurs  membres  de  la  municipalité,  loin  de  le  secon- 
der dans  ses  opérations,  ne  s'étudient  au  contraire,  qu'à  en  en- 
traver la  marche  :  mais  que  la  douleur  de  la  Société  doit  être  à  son 
comble  en  apprenant  que  les  citoyens  Hérisé,  maire,  et  BischolV, 
officier  municipal,  ont  ajouté  l'insulte  aux  persécutions  et  qu'en 
place  publique  ils  viennent  de  traiter  le  citoyen  Fourcade  de  la 
manière  la  plus  outrageante. 

1.  Ka  guerre  enire  le  maire  el  le  prticnreur  <le  la  eonuuviiïc  était  déchaînée 
depuis  quelque  temps  déjà  :  le  22  mai,  Fourcade  s'était  plaint  qu'eu  son  absence, 
UTi  membre  de  la  commune  pouvait  saltribuer  illégalement  ses  fonctions,  no- 
tamment le  13  mai,  lorsque  la  municipalité  avait  discuté  la  vente  des  biens  de 
Marsilly-  Il  déuouç-iit  eu  outre  la  néf;lif,'euce  du  maire  et  des  officiers  muniri- 
|)au\  (jui,  le  samedi  jMécédenI,  jour  du  marché,  avaient  laissé  les  boulangers 
enlever  le  pain,  sans  que  les  citoyens  indigents  eussent  pu  s'approvisionner  :  il 
leur  enjoignit  d'interdire  aux  meuniers  et  boulangers,  à  peine  de  JO  livres  d'a- 
mende, d'entrer  dans  la  halle  avant  son  ouverture  ou  île  faire  aucun  marché 
dans  les  auberges,  avant  II  heures,  heure  à  laquelle  les  citoyens  seront  censés 
être  approvisionnés. 
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Le  même  membre  continuant  ù  observer  que  la  conduite  de 
<;es  deux  officiers  pulilics  n'avait  sans  doute  d'autre  but  que  de 
dégoûter  le  citoyen  Fourcade  et  de  le  forcer  à  se  démettre  de  la 
place  pour  lui  substituer  un  sujet  qui  leur  fût  autrement  dévoué, 
mais  que  comme  les  vrnis  amis  de  la  Liberté  et  de  l'F'Zgalité 
n'avaient  qu'à  applaudir  à  lu  manière  dont  ce  citoyen  remplissait 
ses  fonctions  il  était  instant  qu'ils  missent  en  usage  tous  les 
moyens  qui  pouvaient  le  déterminer  à  tenir  ferme  à  son  poste. 
La  Société  délibérant  sur  ce  récit  a  arrêté  à  l'unanimité  : 
1"  Qu'une  députation  composée  de  deux  de  ses  membres  se 
rendrait  sur  le  champ  auprès  du  citoyen  Fourcade  pour  lui  témoi- 
^sçner  ses  vifs  legrets  sur  l'insulte  qui  venait  de  lui  être  faite  ; 
qu'elle  exprimerait  à  cet  officier  public  toute  la  satisfaction  et  la 
reconnaissance  de  la  Société  sur  son  intégrité  et  sa  fermeté  dans 
lexercice  de  ses  fonctions;  qu'elle  lui  exprimerait  pareillement 
sa  satisfaction  sur  le  zèle  dont  il  a  fait  preuve  et  les  diligences 
■qu'il  a  apportées  pour  l'exécution  des  nouvelles  lois  et  notam- 
ment de  celles  relatives  aux  assignats,  à  la  taxe  des  denrées  de 
premier  besoin  et  à  la  reddition  des  comptes  des  revenus  patri- 
moniaux ;  enfin  que  la  députation  lui  déclarerait  qu'il  a  bien  mé- 
rité delà  commune  et  de  tousceux  qui  font  profession  d'un  sin- 
cère patriotisme  et  qu'elle  l'engagerait  par  toutes  ces  considéra- 
tions à  tenir  ferme  à  son  poste. 

2"  Qu'il  lui  serait  remis  copie  du  procès-verbal  de  la  présente 
séance  comme. un  témoignage  authentique  de  satisfaction  et  de 
reconnaissance,  et  que  pareille  copie  serait  adressée  au  district 
•et  au  département  pour  prévenir  les  rapports  calomnieux  qui 
pourraient  être  faits  contre  le  citoyen  Fourcade. 

Ensuite  il  a  été  procédé  à  la  nomination  des  deux  députés, 
les  citoyens  Tardieu  et  Specht.  qui,  à  l'instant,  sont  partis  pour 
remplir  leur  mission.  Ces  députés  revenus  accompagnés  du  cito- 
yen Fourcade,  la  Société  lui  a  renouvelé  par  l'organe  de  son  pré- 
sident tout  ce  que  la  députation  avait  été  chargée  de  lui  expri- 
mer. Il  en  a  fait  ses  remerciements. 

De  suite  il  a  été  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
23  de  ce  mois  ensemble  de  la  lettre  que  le  citoyen  Letellier  secré- 
taire a  été  chargé  d'écrire  à  nos  frères  de  Paris  en  réponse  au 
contenu  de  leur  feuille  n"9  intitulée  «  Le  mensonge  et  la  vérité  ». 
Sur  la  motion  d'un  membre,  il   a  été  arrêté  que  cette   lettre  serait 
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transcrite  en  entier  à  la  suite    du  procès-verbal   de  la    présente 
séance. 

La  lecture  de  la  Feuille  villageoise  a  terminé  la  séance. 

'l'haiin,  25  mai  2793  eU*. 
La  Sociclé  de    Thunn  à  celle  <lc  Paris 
Frères  et  amis, 

Nous  venons  calmer  vos  inquiétudes  sur  le  sort  djcs  lettres  et  paquets 
que  vous  nous  avez  adresses,  lis  nous  sont  tous  parvenus  et  nous  avons 
également  reçu  votre  feuille  intitulée  «  Le  mensonge  et  la  vérité  »  à  par- 
tir du  n°  1  jusqu'au  n"  12  inclusivement.  Nous  vous  en  accusons  pro- 
visoirement la  réception,  nous  réservant  d'en  faire  de  même  lorsque 
vous  nous  aurez  envoyé  le  second  journal  proposé  ainsi  que  les  cartes 
d'association  pour  lesquels  nous  avons  souscrit.  Nous  recevons  en  sur- 
plus avec  satisfaction  l'assurance  que  vous  nous  donnez  d'accélérer,  au- 
tant qu'il  vous  sera  possible,  la  distribution  de  ces  dernières.  11  n'est 
aucun  de  nos  frères  qui  ne  témoigne  le  plus  vif  empressement  d'être 
muni  de  ce  signe  précieux  d'union  et  de  fraternité. 

Notre  situation  à  laquelle  vous  prenez  intérêt  mérite  en  effet  tonte 
votre  sollicitude.  Ce  n'est  pas  que  nous  ayons  beaucoup  à  craindre  des 
efforts  des  Tyrans  coalisés,  l'état  respectable  de  nos  frontières  nous  ras- 
sure contre  les  entreprises  qu'ils  pourraient  tenter,  mais  notre  ruine  s'o- 
père journellement  par  l'inexécution  des  lois  relatives  aux  assi- 
gnats. Au  mépris  de  ces  lois  il  existe  toujours  dans  notre  département 
une  dilférencc  de  moitié  entre  la  valeur  de  l'assignat  et  celle  du  numé- 
raire métallique  et  il  suit  de  cette  différence  que  nos  fortunes  devien- 
nent la  proie  rapide  de  l'infâme  agiotage  et  de  I  insatiable  cupidité  des 
ennemis  du  bien  public  •.  Il  est  temps,  frères  et  amis,  que  vous  con- 
couriez à  faire  cesser  ce  brigandage,  la  prohibition  du  numéraire  métal- 
liiue  est,  à  ce  qu'il  nous  semble,  le  moyen  le  plus  eflicacc  d'y  remédier. 
Notre  département  vient  de  le  proposer  à  la  Convention  Nationale  dans 
une  adresse  dont  nous  joignons  ici  un  exemplaire.  Votez,  frères,  votez 
pour  cette  mesure,  appuyez  la  de  tous  vos  efforts  .•  nous  vous  en  conju- 
rons au  nom  de  l'amitié  qui  nous  lie,  au  nom  de  la  Patrie  qu'il  faut  en- 
fin sauver.  Sa  perte  est  inévitable  si  le  brigandage  dont  nous  nous  plai- 
gnons subsiste  ;  son  salut  est  au  contraire  certain,  si  la  Convention 
parvient  aie  réprimer. 

Nous  sommes  avec  les  sentiments  d  union  i|ue  vous  nous  connaissez, 
vos  bons  frères   et  véritables  amis. 

Kieneu,  président.  Letellier  et  Hoi  kr,  secrétaires. 

1.  l.c  4  mai  1793,  Joseph  Allhcinier  tils,  bnulanKor  fi  Thanii,  locoiinai.'ssait 
devant  la  municipalité  avoir  vendu  le  pain  à  dou\  prix  dilVércnls  savoir  3  sols 
la  livre  en  numéraire  et  6  sols  en  assignats  :  il  alléguai!  pour  sa  défense  qu'il 
avait  mat  compris  la  loi  des  8-11  avril  qui  d'ailleurs  n'avait  été  publiée  qu'tnie 
fois.  I.a  municipalité  fit  aussitôt  une  démarche  auprès  du  juge  de  paix  pour 
lui  demander  de  retenir  le  mandat  d'arrél  lancé  contre  .\Itheinur. 


I.'hSPRIT    riBLlC    A    TIIANN    l'ENDANT    I,A    UKVOLUTION  391 

:iO  mai  179,3 

A  l'ouverlurc  de  la  séance  on  a  t'ait  lecture  d'une  lettre  du 
Général  Lamorlière  aux  représentants  de  la  Nation  près  les  ar- 
mées du  Nord  et  des  Ardennes,  datée  de  Lille,  le  24  mai  1793. 
Celle  lettre  insérée  dans  le  Moniteur  contient  le  détail  des  avan- 
•ages  remportés  par  les  troupes  de  la  République  sur  les  armées 
combinées.  Applaudi. 

De  suite  on  a  lu  et  distribué  une  chanson  patriotique  en  alle- 
mand au  sujet  du  prétendu  diable  de  Tiircklieim  ;  cette  chanson 
composée  par  nos  invalides  nous  a  été  envoj'ée  par  un  de  nos 
frères  de  Guebwiller.  Applaudi. 

2  juin    179:i 

La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  des  gazettes  allemandes. 
Ensuite  il  a  été  procédé  à  l'élection  du  citoyen  Risler,  oificicr 
municipal,  pour  la  place  de  président  et  du  citoyen  Lambert  pour 
celle  de  secrétaire. 

Arrêté,  en  terminant  la  séance,  sur  la  motion  d'un  citoyen, 
que  la  Société  assistera  demain  aux  liinérailles  du  citoyen  Al- 
brecht,  l'un  des  plus  zélés  de  nos  Irères,  décédé  aujourd'hui. 

0  juin   1193 

Il  a  été  lait  lecture  d'une  lettre  écrite  au  département  sous  la 
date  du  1*^''  de  ce  mois  par  la  municipalité  de  cette  ville.  Elle  con- 
tient une  dénonciation  injuste  et  calomnieuse  contre  le  citoyen 
Fourcade,  membre  de  la  Société  et  procureur  de  la  commune  ;  il 
y  est  traité  d'imposteur,  d'homme  nuisible  et  inutile  et  sa  sup- 
pression y  est  en  quelque  sorte  sollicitée. 

Cette  pièce  a  excité  l'indignation  de  la  Société;  un  membre 
ayant  obtenu  la  parole  a  fait  la  motion  t]u  il  soit  nommé  une  dé- 
putalion  pour  se  transporter  demain  matin  chez  les  membres  de 
la  municipalité  et  du  Conseil  de  la  commune  qui  n'ont  point 
signé  ladite  pièce  à  l'eflet  de  les  informer  qu  elle  existe  et  de  les 
inviter  à  déclarer  s'ils  en  approuvent  ou  n;éprouvent  le  contenu, 
mais  après  plusieurs  observations  cette  motion  a  été  retirée  et 
sur  celle  d'un  autre  membre,  la  Société  a  arrêté  que  la  lettre  dont 
il  s'agit  sera  traduite  en  allemand,  que  la  traduction  en  sera  remise 
au  citoyen    Fourcade  dénoncé   pour  en   faire  l'usage  convenable 
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vis-à-vis  du  Conseil  général  de  la  commune  et  qu'ensuite  la  dite 
pièce  sera  rapportée  à  la  Société  pour  être  statué  sur  les  mesures 
ultérieures  à  employer  dans  les  circonstances. 

Sur  la  motion  d'un  membre, il  a  été  arrêté  à  l'unanimité  que  les 
citoyens  Hérisé,  maire,  Grien,  Willien,  BischofT,  et  Seit/,  offi- 
ciers municipaux  et  membres  de  cette  Société,  aj'ant  contrevenu 
aux  articles  4  et  5  de  nos  statuts  en  signant  une  dénonciation  in- 
juste et  calomnieuse  contre  un  de  nos  frères  et  en  s'èloignant  de 
la  Société  depuis  près  de  trois  mois,  seront,  conformément  auxdits 
articles,  exclus  de  la  Société,  et  leurs  noms  rayés  de  la  liste  de  ses 
membres  à  moins  dune  rétractation  formelle  de  leur  part  des 
imputations  calomnieuses  de  la  lettre  qu'ils  ont  écrite  au  dépar- 
tement contre  le  citoyen  Fourcade. 

...juin  1793 

Dans  cette  séance  il  a  été  successi%'ement  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  précédente,  du  Courrier  de  Strasbourg  en 
allemand  et  en  français,  de  3  numéros  du  Courrier  français  et 
finalement  de  la  lettre  écrite  par  la  municipalité  le  1'''  de  ce  mois 
au  département  contre  le  citoyen  Fourcade  laquelle  avait  été  tra- 
duite en  allemand  conformément  à  l'arrèlé  du  9  du  mois  pré- 
sent. 

L'n  ineinbi  e  a  fait  la  motion  que  le  citoyen  Fourcade  convo- 
«juerait  demain  l'assemblée  du  Conseil  général  de  la  commune, 
qu'il  se  rendrait  à  celte  assemblée  pour  y  donner  connaissance 
de  la  lettre  de  la  municipalité  mentionnée  ci-dessus  et  qu'il  invi- 
terait chaque  membre  du  Conseil  en  particulier  de  déclarer  s'il 
adhère  au  contenu  de  cette  lettre  ou  s'il  l'improuve. 

2'/  juin  l/9o 

L'un  des  secrétaires  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  Société 
mère  de  Paris,  datée  du  20  i!e  ce  mois,  e\\  réponse  à  celle  que  no- 
tre Société  lui  a  écrite,  le  'îi.')  mai  dernier.  Sur  la  motion  d'un 
membre  il  a  été  arrête  à  l'unanimilè  que  cette  lettre  serait  trans- 
crite en -entier  sur  le  registre  des  séances.  Ensuite  d'une  autre 
lettre  iiuprimée  de  la  Société  de  Paris  aux  citoyens  des  départe- 
ments sur  l'insurrection  dn'ôl  mai,  cette  seconde  lettre  a  obtenu 
les  plus  vifs  applaudissements. 
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La  séance  a  été  terminée  par  la  lecture  des  gazettes  alleman- 
des. 

Paris,  le  20  juin  1793  laii  II  de  la  Républii|uc 
SociKTK  DES  Amis  dk  la  Libkuté  et  de  l'Ecalité 

SÉANTE    AUX    C1-I>RVANT    .IaCOBINS    A     F'aRIS 

(Comité  de  correspondance. 

Frères  et  amis. 
Nous  avons  reçu  votre  lettre  et  nous  avons  remarqué  avec  satisfac- 
tion la  sollicitude  que  vous  prenez  au  discrédit  des  assignats.  La  Con- 
vention Nationale,  dégagée  maintenant  des  entraves  (|ui  l'arrêtaient,  par- 
court avec  rapidité  et  sagesse  les  points  importants  de  salut  public.  La 
pétition  que  vous  lui  adressez  •  mérite  toute  sou  attention  :  nous  ne  dou- 
tons point  que  les  finances  de  la  lîépublique  ne  soient  l'objet  de  ses  dé- 
libérations les  plus  procbaines  et  nous  espérons  que  vos  vœu.K  seront 
satisfaits  bientôt,  soit  de  la  manière  que  vous  proposez,  soit  de  telle  au- 
tre qu'elle  aura. jugée  plus  efficace. 

Combattez  sur  vos  frontières  les  ennemis  de  l'extérieur  avec  le  même 
courage  que  vous  sondez  les  plaies  de  l'intérieur.  Le  courage  qui  a  la  sur- 
veillance est   le   plus  sûr  gage  du   salut  public. 

Salut  et  fraternité. 
[a's  membres  du  Comité  de  correspondance. 
.1.  (lAiLLAiii)  ex.  prést..  Desi-ieix,  Le  Pelletieu, 
1'eiti;i!S.  Leci.kiu.  et  Kiem.ix. 


De  nouveau  la  Société  populaire  de  lliann  va  suspen- 
<lre  ses  séances  pendant  quatre  mois.  Mais,  cette  fois,  nous 
en  comprenons  la  raison.  Il  ne  s'agit  plus  de  parler  dans  le 
sein  d'une  assemblée  de  patriotes,  mais  de  passer  aux  actes. 
Le  salut  de  la  patrie  envahie  devient  la  seule  préoccupation 
de  tous.  Le  zèle  des  patriotes  va  s'unir,  devant  le  danger 
commun,  à  celui  des  administrateurs  et  des  officiers  mu- 
nicipaux, pour  les  réquisitions,  les  levées  de  troupes,  les  ap- 
provisionnements. Les  passioiiû  politi(|ues  demeurent  toute- 
lois  aussi  intenses  :  car,  suivant  la  devise  du  nouveau  c;i- 
chet  de  l'administration  du  Haut-Uliin,  ^  le  Gouverne- 
ment [)rovisoire  de  la  France  est  révolutionnaire  jusqu'à  la 
paix  ». 
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Le  refus  des  caries  de  civisme  est  la  première  arme  em- 
ployée conlre  les  ennemis  de  la  Révolution  '  .  Les  officiers 
de  la  garde  citoyenne  de  Thann  reconstituée  -  doivent,  en 
conformité  de  larrèté  du  directoire  du  Haut-Rhin,  en  être 
munis.  A  l'instigation  dn  procureur  de  la  commune,  qui 
décidément  devient  le  chef  du  parti  avancé  à  Thann,  les 
certificats  sont  refusés  à  Aloïs  de  Clebsatlel,  capitaine  de 
fusiliers  (iï'  C'),  Nicolas  Joseph  Godel,  quartier  maître, 
Thiébaut  Lisch,  premier  adjudant,  Michel  Geschwind,  et 
Louis  Duhamel,  lieutenants  '  .  Tel  est  le  début  du  régime 
des  suspects  dans  la  petite  ville  (!)  juin  1793). 

Le  procureur  de  la  commune  se  trouvera,  les  jours  suivants, 
aux  prises  avec  le  maire  Hérisé  et  ses  collègues  de  la  muni- 
cipalité qu'effarouchent  ses  mesures  révolutionnaires.  Accusé 
depuis  plusieurs  mois  par  Hérisé  de  s'être  fait  adjuger,  dans 
des  conditions  assez  louches,  les  biens  du  feu  Colonel  de 
Marsilly,  il  avait  eu  assez  de  peine  à  se  justifier.  Le  tribu- 
nal de  Hclfort  avait  d'ailleurs  annulé  cette  vente  par  juge- 
ment du  'i.")  janvier  179;5.  Depuis,  le  maire  et  quatre  con- 
seillers avaient  repris,  dans  une  lettre  du  1"'  juin,  leurs 
dénonciations,  espérant  par  leurs  attaques  obliger  le  Procu- 
reur de  la  commune  à  donner  sa  démission.  Dans  deux 
séances  de  la  municipalité,  fort  tumultueuses,  les  14  et  17 
juin,  Fourcadc  vint  se  disculper  contre  «  les  atroces  calom- 
nies »  dont  il  était  l'objet.  Dix-sept  membres  protestèrent  à 

1.  I^a  .Soiiclo  populiiirp  ;ivall  aciiossé  à  la  municipalité  ravi-ilissi'im'iil  sul- 
vaiil  :  "  (".itoyciis,  ou  vous  l'ait  savoir  que  le  Cloniilc  ilabll  en  la  Sociilé  popu- 
laire pour  la  révision  dis  ciMlilicals  do  c-ivisnie  tiendra  ses  séances  trois  fois  par 
semaine,  savoir  le  dinianclu'  depuis  lU  heures  du  nntin  jusqu'à  midi,  et  Ici 
mardi  et  vendredi  di-puis  ciiiq  h;'Ures  du  soir  jusqu'à  sept.  Les  citoyens  qui  ont 
ohtenu  ou  qui  nblicudront  des  certificats  de  civisme  sont  avertis  de  les  présen- 
ter à  la  révision  au\  joins  et  heures  ci-dessus.  I.c  Comité  tiendra  ses  séances 
dans  une  salle  du  nouvel  hôlel-de-villc.  Les  citoyens  maire  et  officiers  munici- 
paux s<Mit  priés  de  permettro  la  publication  du  présent  avertissement.  l.i:ri:i.LiKii. 
secrétaire  par  ordonnance.  »  (Arch.  inun.  Thann). 

2.  La  garde  nationale  était  ainsi  comnuuulée  :  l'ierrc  DoUfus,  chef  de  légion, 
Michel  .Scholkopf,  adjudant  général,  {'luillaume  Desmarès,  commandant  en 
chef,  Thiébaut  l'"rit/.,  commandant  eu  second,  (î.  Sinufer,  capitaine  de  grena- 
diers, Thiéb;nit  Korb.  Thiébaut  Freyburger,  .Mexandre  Steyer,  Henri  Seitz. 
Aloïs  de  Clebsattel  et  Thiébaut   Chichorio,  capitaines  de  fusiliers. 

;i.   Anh.   muu.  Thann  ;   délib  ,  p.  -''Mh 
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leur  tour  contre  le  libelle  diffainaloirc'el  un  des  dénoncia- 
leurs,  le  citoyen  Gricn,  retira  même  sa  signature.  Mais  ce 
succès  ne  fut  que  passager  ;  l'affaire  Fourcade  sera  reprise 
en  septembre,  et  plus  tard,  après  la  chute  de  Robespierre, 
elle  servira  encore  de  prétexte  à  de  nouvelles  attaques  con- 
tre le  parti  avancé  de  Thann  '  . 

Le  8  juillet,  le  conventionnel  Dentzel  apporte  à  Stras- 
bourg le  texte  de  la  nouvelle  Constitution.  Le  18  juillet, 
elle  est  adoptée  à  l'unanimité  par  l'assemblée  primaire 
des  électeurs  de  Thann  présidée  par  (uiillaume  Desmarès. 
Pour  marquer  sa  joie  de  cette  unanimité  touchante,  le 
Conseil  général  de  la  commune  «  considérant  que  depuis 
fiuelque  temps  l'esprit  public  s'est  considérablement  amé- 
lioré dans  cette  commune  et  (ju'à  l'acceptation  de  la  cons- 
titution le  Conseil  général  a  remartjué  cette  union  et  cette 
concorde  qui  caractérisent  les  bons  citoyens,  décide  de 
rendre  leurs  armes  à  tous  ceux  qui  avaient  été  désarmés 
comme  suspects  dans  des  temps  orageux  »  -  . 

Le  10  août,  la  ville  de  Thann  célèbre  dignement  «  l'an- 
niversaire de  la  journée  glorieuse  pour  toute  la  République 
de  la  chute  du  dernier  roi  »  :  un  office  solennel  est  célébré 
sur  le  Bungert  en  présence  des  corps  constitués  et  de  la 
garde  nationale.  Le  soir,  pour  terminer  la  l'été,  il  est  distri- 
bué à  chaque  compagnie  de  la  garde  un  frugal  repas  com- 
posé de  pain,  de  fromage  et  de  vin,  <<  au  son  des  instru-  , 
ments  de  musique  de  la  ville  »  -^  . 

Sur  ces  entrefaites,  se  succèdent  les  plus  mauvaises  nou- 
velles '  :  dans   le  Nord,   les   frontières  ont  été  fianchies  jinr 

1.  Aich.  imiii.  Thann:  dclib.,  p.  243-24.".,  273,  27()  de. 

2.  Aich.  niuii.  Thann  :  délib.,  p.  259. 

3.  Arch.  mun.  Thann  :  délib.,  p.  270. 

4.  EUos  l'iaient  souvent  propagées  par  eeux  ((ui  ain-aient  dû  le  plus  avoir  à 
caur  de  les  garder  seeréles,  témoin  la  lettre  suivante  :  «  .\u  quartier  général 
d'Hésingue  (.\esingen),  le  23  juillet  1793.  Le  républicain  Monter,  général  de  bri- 
gade commandant  les  camps  et  cantonnements  prés  Huningue  aux  républicains, 
incnibres  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Hellorl.  Il  n'est  malheuren- 
Nïmcnl  que  trop  vrai  que  les  ennemis  de  la  République  Irançaise  une  et  indivi- 
sible, se  tournent  de  tous  les  sens  pour  la  Irahir  ou  la  subjuguer  :  mais  ils  ont 
beau  l'aire,  ils  n'y  réussiront  pas.  »  (.\rch,    mun.  HelforI). 
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l'ennemi  ;  Mayence  a  capitulé,  le  23  juillet  ;  cinq  jours  plus 
tard,  les  divisions  françaises  se  replient  sur  les  lignes  de 
Wissembourg.  La  proclamation  des  représentants  Lacoste  et 
(luyardin  retentit,  comme  un  appel  de  clairon,  par  toute 
l'Alsace  :  «  Nos  ennemis  souillent  encore  une  fois  la  terre  de 
la  Liberté.  Condé,  Mayence  et  Vulenciennes  sont  en  leur 
pouvoir.  Levez-vous,  citoyens,  la  Patrie  vous  appelle.  Que 
la  puissance  et  la  force  du  peuple  exterminent  les  tyrans  et 
leurs  hordes  sanguinaires  :  c[u'el!es  livrent  les  traitres  au 
glaive  des  lois!  Qu'elles  consolident  la  Hépubliciue  naissante 
et  assurent  le  triomphe  de  la  Liberté.  Aux  armes  !  aux 
armes  !  » 

HkXHV    PtllI.ET. 

(A  suture) 


LES  AUTRICHIENS 

DANS  L  ARDÈCHE 

EN  1814  ET  1815 
{Suite  et  fin  ') 


On  a  vu  le  rôle  joué  par  la  gendarnicrie  ardéchoise, 
comme  soutien  suprême  de  la  cause  impériale,  dans  les  der- 
niers combats  d'arrière-garde  de  la  campagne  de  181 1. 
Commeles  officiers  en  demi-solde,  comme  les  vieux  grognards 
de  la  grande  Armée,  les  légionnaires  départementaux  étaient 
demeurés  fidèles  au  souvenir  de  l'empereur  déchu.  II  n'était 
pas  possible  que  des  discussions  ne  s'élevassent  pas  entre 
gendarmes  français  et  soldats  autrichiens.  Au  commencement 
d'octobre,  une  rixe  se  produit  à  Annonay  entre  des  hus- 
sards d'Autriche  et  deux  jeunes  gendarmes  de  la  légion  ardé- 
choise. Un  des  hussards  est  légèrement  blessé.  L'officier  au- 
trichien, furieux,  requiert  le  maiie  de  condamner  les  gen- 
darmes. Informé  de  l'incident  par  une  lettre  du  maire  en 
date  du  6  octobre,  le  préfet  écrit  au  commandant  de  la  gen- 
darmerie d'infliger  une  punition  sévère  à  l'auteur  de  la 
blessure,  afin  d'éviter  à  l'avenir  le  renouvellement  de  sem- 
blables agressions  -. 

Une  altercation  plus  grave  se  produit  au  Cheylard.  D'un 

1.  Voir  la  Revue  A/s/uiiVyiic  de  /ii  liriiuliiliun  fraiiraise  d'avril-juin  1918. 

2.  Documents,   n*  xviii. 
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coup  de  bâton  le  voiturier  Bonnet  assomme  un  militaire  au- 
trichien, qui  l'a  provoqué.  Le  major  veut  faire  juger  le 
meurtrier  militairement.  Le  maire  prend  sur  lui  de  faire 
conduire  Bonnet,  sous  escorte  de  gendarmes,  à  la  prison 
de  Tournon.  Le  20  octobre,  le  sous-préfet  de  Tournon  avise 
le  préfet  de  ce  muliieureux  incident,  en  spécifiant  toutefois 
«jue  Bonnet  se  trouvait  en  état  de  légitime  défense  '. 

Voilà  le  seul  meurtre  d'Autrichien  que  nous  révèlent  les 
documents.  Qu'il  y  en  ait  eu  d'autres,  c'est  fort  possible. 
Observons  cependant  que.  si  de  fréquentes  disparitions  de 
soldats  s'étaient  produites,  des  instructions  militaires  auraient 
été  ouvertes  et  nous  en  trouverions  au  moins  des  traces  aux 
Archives  de  l'Ardèche  dans  le  fonds  de  la  police  adminis- 
trative. La  vérité,  c'est  qu'il  y  a  eu  de  nombreuses  disputes; 
mais,  dans  les  cas  où  des  coups  ont  été  échangés,  il  y  a  eu 
rarement  mort  d'homme.  Les  guet-apens,  les  noyades,  toutes 
les  aventures  romanesques  forgées  par  l'imagination  popu- 
laire, c'est  du  folk-lore,  c'est  de  la  légende,  ce  n'est  pas  de 
l'histoire. 

Ce  à  quoi  les  documents  de  la  police  font  le  plus  souvent 
allusion  ce  sont  les  incidents  administratifs,  les  frictions  iné- 
vitables entre  officiers  autrichiens  et  autorités  civiles.  Un 
coup  d'œil  jeté  sur  ces  textes,  destinés  pour  la  plupart  à  de- 
meurer secrets,  ne  sera  pas  inutile  ;  il  nous  permettra 
d'émettre  un  jugement  sur  l'attitude  respective  des  deux  par- 
ties en  présence. 

Un  dépôt  départemental  de  mendicité  avait  été  installé 
au  château  de  La  Voulte,  le  '20  novembre  1812  -. 

Des  jeunes  filles  notamment  y  travaillaient  à  des  ateliers 
sous  la  direction  de  surveillantes.  Le  commandant  des  trou- 
pes autrichiennes  en  garnison  à  La  VouUe  eut  l'idée  de  loger 
ses  hommes  au  nombre  de  200  dans  les  bâtiments  du  châ- 
teau. Le  directeur  du  dépôt  fut  avisé  du  projet  le  lô  septem- 

1.  Doi  is«i;xT.s,  n"  xxiii. 

2.  .AiL-li.  (le  r.-\rd..  sùiio  M,  répertoire  II,  liasse  fnS;},  «  Rapport  du  préfet  sur 
la  siltialiou  administrative  du  déparlciiicnl  pour  le  4'  trimestre  ISl'i  ». 
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bre  ;  le  transfert  devait  avoir  lieu  le  18.  Le  directeur  écrit 
aussitôt  au  préfet  pour  lui  eu  signaler  tous  les  inconvénients  : 
risques  dincendie,  impossibilité  d'établir  une  surveillance 
efïicace  et  de  mettre  les  jeunes  onvrières  à  l'abri  des  obscé- 
nités des  soldats  '. 

Un  incident   analogue   éclata  à  Viviers  ;  mais   il    faillit 
avoir    des  suites   autrement  graves.   Le    commandant   des 
troupes    autrichiennes   cantonnées   dans  la  cité    épiscopale 
imagina   de   faire  caserner  350  hommes   dans   le  palais  de 
l'évêché  ;  et,  au  cas  où  ce  bâtiment  ne   serait  pas  en   état 
d'abriter  les  troupes,  il  s'occuperait  de  les  installer  dans  le 
Grand  Séminaire.  Avisé  par  le  maire  de  Viviers  des  inten- 
tions du  commandant,  le  préfet  adresse  une  longue  lettre  à 
cet   officier,   le  3  octobre  :  il  lui  fait   remarquer  (jue  l'évêché 
est  abandonné  depuis  longtemps, etque  par  suiteilabesoinde 
réparations  majeures  ;  de  plus,  cet  édifice  appartient  à  l'Etat 
et  non  à  la  commune  ;  donc  le  gouvernement  seul  peut  en 
disposer.  Abordant  ensuite  le  projet  de  logement  des  troupes 
au  Séminaire,   le  préfet  s'élève  avec  force  contre    une    telle 
prétention.  «  Un  pareil  acte,  dit-il,  seroit  une  pure  violence. 
La  force  ne  légitime  pas  toujours  le  droit....  Ce  projet  est  trop 
inconvenant  pour  que  je  puisse  croire  à  son  existence  réelle.  » 
Les  élèves  sont  sur  le  point  de  faire  leur  rentrée  au  Sémi- 
naire   et  une  retraite   pastorale   va    réunir  bientôt  dans  ses 
murs  les  prêtres  du  diocèse  de  Mende  et  de  Viviers.  Si  l'évê- 
ché  ne  peut  ofïrir  un  abri  sufiisant  aux  soldats,  le  maire  les 
logera  chez  l'habitant.  En  tout  cas,  le   préfet  s'oppose   for- 
mellement à  l'envahissement  du  Séminaire  par  la  troupe.  11 
s'adressera,   s'il  le  faut,  au  général  en  chef  et  même  à  l'em- 
pereur d'Autriche  -. 

Cette  protestation  indignée  fait  beaucoup  d'honneur  au 
caractère  de  M.  le  préfet  d'Indy.  Elle  produit  d'ailleurs  l'effet 
cherché  sur  les  officiers  autrichiens.  Il  n'est  plus  question 
dès  lors  de  transformer  le  Séminaire  en  caserne.  Le  com- 

1.  DOCIMENTS,  n"  xir. 

2.  Documents,  n"  xvi. 
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mandant  se  borne  à  occuper  révcché,  après  avoir  exigé  de  lé- 
gères réparations,  (jue,  «  pour  un  bien  de  paix  »,  le  maire  fait 
exécuter.  Le  major  de  Fleltc,  iiomnie  très  exigeant  el  très 
brusque,  mennce  le  maire  de  le  l'aire  conduire  au  quartier 
général,  «  la  cii :i"ne  an  col  ».  La  lellre  du  Préfet  est  (jualifiée 
«  d'impertinente  ».  Mais  le  maire,  qui  règle  son  attitude  sur 
celle  de  son  chef  administratif,  oppose  au  major  «  un  ca- 
ractère de  fermeté  et  de  dignité  ».  Il  fait  part  de  cette  entre- 
vue au  préfet,  qu'il  félicite  de  sa  protestation,  présentée 
«  avec  la  majesté  d'une  note  ministérielle  '  ». 

Le  lieutenant  général  baron  de  Bianehi  répond  au  préfet 
'e  7  octobre.  Il  désapprouve  nettement  le  projet  du  coniman-- 
dant  de  Viviers  ;  à  défaut  de  local  public,  les  soldats  devront 
être  logés  chez  l'habitant  ;  des  ordres  très  sévères  seront 
donnés  au  commandant  pour. qu'il  modère  ses  prétentions  et 
maintienne  la  plus  stricte  discipline  parmi  sa  troupe  *. 

Ainsi,  sur  la  question  capitale  de  logement  au  Séminaire, 
M.  d'Indy  recevait  complète  satisfaction,  et  peu  lui  importait 
d'apprendre  quelques  jours  après  que  le  général  commandant 
les  troupes  autrichiennes  dans  le  département  était  choqué 
du  ton  de  sa  lettre,  qne  le  commandant  de  Viviers  s'était 
empressé  de  transmettre  au  général  à  sa  résidence  du  Pont- 
St-Esprit.  Le  message  que  le  général  adressa  au  préfet  le  8 
octobre  est  rédigé  dans  un  français  assez  réjouissant.  Il  s'élève 
contre  «  la  manière  très  inconvenable  »  de  M.  d'Indy.  contre 
ses  expressions  peu  polies,  contre  ses  remontrances,  faites 
«  d'un  ton  d'ordre  et  menaçant  ».  En  terminant,  il  invite  le 
préfet  à  ne  pas  entraver  par  ses  «  propos  otïensants  »  l'ordre 
et  la  discipline  que  les  commandants  alliés  s'appliquent  à 
faire  régner  dans  le  pays  occupé  '. 

Tant  de  morgue  devait  laisser  M.  d'Indy  parfaitement  in- 
différent. Sa  courageuse  attitude  était  récompensée.  Les  Au- 
tricliiens  ne  franchirent  pas  le  seuil  du  Grand  Séminaire. 

1.  I.cttic   «lu    m;\ire  iK-   N'ivlcis    au    prcIVl  <ii  tlali'    ilii  .')  oclobro  (Doci  mrnts, 

11"    XVII), 

2.  DOCI'MKNTS,    !!•   M\. 

3.  DotlMEMS,   11'   XX. 
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Par  conlre,  le  préfel  cnlrelinl  tle  bonnes  relalions  avec  le 
coniinissaiic  impérial  de  Privas.  Maigre  cela,  qiiehiues  inci- 
dents se  ]>rocliiisirent  au  clief-lien  ;  mais  ils  neurent  pas  de 
suite  grave.  Privas  eut  à  loger  le  S"  bataillon  de  chasseurs  du 
Loup  et  occasionnellement  le  11''  bataillon  de  cette  arme. 
L'occupation  dura  deux  mois  et  demi,  du  1  septembre  au  14 
novembre.  ^L  de  Collet,  commissaire  du  gouvernement  im- 
périal et  royal  de  S.  }il.  l'empereur  d'Autriche  pour  le  dépar- 
tement de  l'Ardèche,  s'installa  à  Privas  avec  sa  suite.  Du  l*"" 
au  31  octobre,  une  certaine  quantité  de  fourrage  fut  livrée 
à  son  cocher  pour  la  nourriture  des  chevaux  de  son  car- 
rosse. Des  réparations  furent  faites  à  la  caserne  des  Récol- 
lets et  à  la  sal'e  de  la  cour  piévôtale  pour  le  logement  des 
troupes  autrichiennes.  Un  état  détaillé  énumère  les  diverses 
fournitures  (jui  furent  faites  à  l'infirmerie  de  ces  troupes. 
Des  soldats  autrichiens  furent  soignés  à  l'hôpital  au  cours 
du  troisième  et  du  quatrième  trimestres  181;")  '. 

A  ce  sujet,  un  conflit  faillit  éclater  entre  le  commandant 
autrichien  et  le  premier  adjoint  Laffont.  I-e  28  septembre 
l'officier  ordonne  au  maire  de  faire  installer  dans  les  caser- 
nes des  RécDllets  un  hôpital  militaire  de  \'Â)  lits  ;  l'ordre  de- 
vra être  exécuté  dans  le  délai  de  trente-six  heures.  Le  pre- 
mier adjoint  en  réfère  aussitôt  au  préfet  et  le  prie  de  se 
joindre  à  lui  pour  démontrer  au  commandant  combien  son 
projet  est  «  impraticable  -  ».  Une  autre  fois,  un  Autrichien 
l)orte  la  main  sur  M'  L.  Debos,  membre  du  conseil  munici- 
pal ;  le  premier  adjoint  fait  punir  l'agresseur.  Cette  attitude 
exaspère  les  occupants,  qui  se  vengent  en  se  faisant  plus 
exigeants.  La  municipalité  a  pourtant  fait  tout  ce  (ju'elle  a 
pu  pour  loger  aussi  convenablement  ([ue  possible  les  troupes 
autrichiennes  ;  elle  a  même  poussé  la  complaisance  jusqu'à 
déloger  les  militaires  français  de  la  I^égion  départementale. 
Peine  inutile  ;  les  militaires  autrichiens  ont  redoublé  d'exi- 
gence. Le  ()  novembre,    l'adjoint    Laffont    se    trouve    plus 

1.  Archives  de  l'Aidùche,  série  U,  répertoire  I,  ii;is:scs  705,  700,  7U7. 
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embarrassé  de  loger  un  simple  sergent-major  qu'il  le  serait 
de  procurer  un  asile  à  un  général  français.  Ce  sous-oflicier 
«  ne  veut  ni  du  logement  de  M""'  Gente,  ni  de  celui  de  M 
Bourras,  ni  de  celui  du  sieur  Tliéron  aîné,  ni  de  celui  du 
sieur  Taupenas,  aubergiste,  ni  de  celui  de  M""'  Moze  ».  Le 
premier  adjoint  a  reçu  touchant  cette  afTaire  une  lettre 
«  extraordinairement  forte  »  :  le  commissaire  autrichien  le 
menace  de  poursuites.  Le  (>  novembre,  le  premier  adjoint 
supplie  le  préfet  de  le  protéger  en  démontrant  au  commis- 
saire «  que  dans  une  [)etite  ville  comme  celle  de  Privas,  il 
est  impossible  de  fournir  des  logements  j)lus  convena- 
bles ».  11  note  en  posl-scriptum  combien  il  lui  est  pénible  de 
se  voir  maltraité  à  raison  de  fondions  purement  béné- 
voles. 

Dans  la  lettre  de  menaces  qu'il  lui  avait  adressée,  le  6  no- 
vembre, le  commissaire  Collet  reprochait  vivement  à  l'ad- 
joint LatTonl  la  mauvaise  volonté  dont  ce  magistral  ne  cessait 
de  faire  preuve.  »  Si  le  sergent-major  n'est  point  logé  le  plus 
tard  dans  une  heure  comme  il  le  doit  être,  lui  écrivait-il, 
j'envoyerai  une  exécution  militaire  de  trois  soldats  autri- 
chiens à  3  francs  chacun  et  nourrits  au  propriétaire  n°  123, 
qui  s'est  refusé  hier  en  premier  de  le  recevoir,  laquelle 
restera  aussi  longtemps  juseju'à  ce  que  le  sergent-major  sera 
bien  logé.  Je  vous  prie  aussi  de  ne  point  rebuter  nos  soldats 
comme  vous  l'avez  déjà  fait  plusieurs  fois,  plainte  qui  m'a 
été  réitérée  aujourd'hui  en  plein  rapport.  Vu  que  si  il  en  exis- 
toit  des  rixes,  je  ne  suis  pas  tous  les  jours  d'humeur  à  faire 
donner  quarante  coups  de  battons.  Il  est  bien  facheu  pour 
moi  qu'à  cause  d'un  billet  de  logement  il  fallu  toujours  tant 
écrire,  parler  et  courir.   » 

La  réponse  de  l'adjoint  Latl'ont  expose  au  commissaire 
<iu'il  s'est  toujours  appliiiué  à  loger  les  troupes  autrichiennes 
chez  les  propriétaires  les  plus  aisés.  11  ne  lui  cache  pas  qu'à 
plusieurs  reprises  les  soldats  français  se  sont  plaints  de  cette 
préférence,  qui  les  contraignait  souvent  à  s'accommoder  de  mi- 
sérables gîtes.  Les  sous-officiers  autrichiens  dédaignent  des 
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logements  dont  des  officiers  supérieurs  français  se  sont  con- 
tentés. Le  scrgenl-inajor  ne  veut  pas  du  logement  que  lui 
«fïre  le  propriétaire  du  n"  123,  logement  composé  de  deux 
pièces,  dont  l'une  tapissée,  ornée  d'une  glace  et  pourvue 
d'une  cheminée.  Pour  ne  pas  clore  la  discussion  sur  un  refus 
brutal,  l'adjoint  Lafifont  termine  sa  lettre  par  un  compliment 
à  l'adresse  du  commissaire,  dont  il  se  rappellera  toute  la  vie 
la  conduite  généreuse. 

Le  préfçt,  qui  entretenait  sans  doute  quelques  relations 
<le  bon  voisinage  avec  le  commissaire  impérial,  fit  répondre 
à  l'adjoint  de  ne  pas  s'inquiéter  outre  mesure  de  l'incident 
et  d'être  présent  désormais  aux  distributions  de  logements 
pour  que  chacun  fût  logé  selon  son  grade  '. 

Ce  que  Lafifont  ne  dit  pas  et  qu'il  est  facile  d'entrevoir  à 
la  lecture  d'autres  textes,  c'est  la  répugnance  qu'éprouvaient 
les  habitants  de  Privas  à  se  faire  les  logeurs  des  Autrichiens. 
Le  gouvernement  royal  les  leur  présentait  comme  des  amis, 
comme  des  alliés.  Mais  personne  ne  se  souciait  d'accepter 
sous  son  toit  ces  étrangers  malodorants,  ces  mangeurs  insa- 
tiables de  lard  et  de  chandelle,  et  chacun  s'efiforçait  de  son 
mieux  d'éluder  l'odieux  billet  de  logement.  Tout  autant  que 
la  cohabitation,  les  Privadois  détestaient  le  travail  qu'on 
leur  demandait  de  fournir  comme  auxiliaires  des  Autrichiens 
et  sous  leurs  ordres.  Le  maire  était  obligé  de  promettre, de 
gros  salaires  à  ceux  de  ses  administrés  qui  étaient  requis, 
comme  rouliers  ou  comme  guides  des  réquisitionnaires  au- 
trichiens. Les  employeurs  se  conduisaient  d'ailleurs  assez 
mal  à  l'égard  de  leurs  employés,  «  les  maltraitant  à  coups 
de  bâton  ou  île  crosse  de  fusil  ».  Que  ces  mauvais  traite- 
ments aient  provoqué  des  actes  de  vengeance,  cela  n'est  pas 
douteux.  Le  meurtre  d'un  Autrichien  au  Cheylard  par  le 
voiturier  Bonnet  s'explique  probablement  par  un  ressenti- 
ment de  cette  espèce.  Le  sous-préfet  de  Tournon  fait  remar- 

1.  Les  doux  lotlrcs  de  Lall'oiil  et  celle  du  commissaire  oui  été  publiées  ré- 
cimment  par  M.  Elle  Keynier  daus  la  Renie  du  YivaraU.  XXIV  (1917),  3fi:i-6. 
Klles  font  partie  de  la  série  M  (répertoire  I,  liasse  403>  des  Archives  de  l'Ardèdie. 
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quer,  du  reste,  r|iic  \c  nieiirlrier  était  en  état  de  légitime  dé- 
fense '. 

La  tradition  veut  que  Bonnet  ait  en  beaucoup  d'émulés. 
Mais  cela  est  peu  probable.  Tel  militaire  porté  comr.'.e  dé- 
serteurabien  pu  être  victime  de  la  vengeance  de  tel  quil  avait 
maltraité.  Il  reste  que  ces  faits-divers  sont  imputables  [)lii- 
tôt  à  des  ressentiments  personnels  qu'à  une  explosion  de 
patriotisme  populaire.  11  n'y  a  pas  eu  d'entreprise  concertée; 
on  n'a  pas  vu  des  bandes  de  corps  francs  sillonner  la  cam- 
pagne. De  pareilles  guérillas  auraient  d'ailleurs  provoqué 
de  sanglantes  représailles.  De  l'absence  de  répression  on 
peut  bien  conclure  à  la  non  existence  de  contraven- 
tion. 

Au  surplus,  les  troupes  anlricbiennes  n'ont  pas  commis 
dans  l'Ardècho  les  atrocités,  (jui,  en  d'autres  régions,  ont 
soulevé  les  paysans  contre  les  Prussiens  ou  les  Cosaques.  Il 
est  fort  possible  même  que  dans  la  Bourgogne,  la  Franche- 
Comté  ou  la  Bresse  les  années  austro-hongroises  aient  per- 
pétré les  mêmes  horreurs  que  leurs  sinistres  alliés.  Là,  pour 
échapper  au  joug  de  l'ennemi,  les  paysans  ont  émigré  dans 
les  bois  et  dans  les  grottes,  suprêmes  refuges  de  toutes  les 
époques  troublées.  Là  aussi  des  estafettes,  des  courriers,  des 
traînards,  des  officiers  en  promenade,  des  maraudeur^  sont 
tombés  sous  les  balles  vengeresses  -. 

Certes,  les  Ardéchois  ont  su|)porté  impatiemment  le  con- 
tact de  l'étranger  ;  ils  ont  subi  leurs  réquisitions  avec  répu- 
gnance et  exécuté  leurs  ordres  à  contre-cœur.  S'ils  n'ont  pas 
éprouvé  le  besoin  de  se  faire  justice  eux-mêmes,  c'est  que  le 
premier  magistrat  du  département  et  les  chefs  des  munici- 
palités leur  ont  donné  l'impression  par  leur  altitude,  tout  à 
la  fois  correcte  et  énergique,  qu'aucune  violence  de  l'étranger 
ne  s'accomplirait  impunément.  De  mauvais  traitements  ont 
])u  provo(juer  des  vendettas  individuelles  ;  mais  il  n'a  pas 
été    commis  par  l'envahisseur  d'attentat    ou    d'atrocité  sus- 

1.    l)Oi:iMKXTS,   1»»*    NXIV  rt    NMM. 

:>.  Hc-ri  HoissAYK,  /S/,i,  l.mie  III  (IHOC),  p.  4,S7,  4!K1.  497-8. 
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tepliblc  d'entraiiK'r  la  rébellion  de  tout  un  village  ou  de 
toute  une  contrée.  Le  fait,  par  cela  même,  valait  la  peine 
d'être  signalé,  car,  soyons  en  sûrs,  si,  dans  ce  pays  de  Vi- 
varais,  inflammable  à  la  moindre  étincelle,  les  Autrichiens 
avaient,  déployé  les  mêmes  brutalités  que  les  Prussiens  dans 
le  Nord,  dans  l'Est  et  dans  l'Ouest  ',  ils  y  auraient  déchaîné 
la  plus  âpre  guerre  de  partisans  qui  ait  jamais  fleuri  sur 
cette  terre  de  volcans,  de  ravins,  de  l'orèts  et  de  cavernes, 
où,  sous  tous  les  régimes,  les  maladresses  du  pouvoir  cen- 
tral ont  soulevé  tant  de  colères  :  interminables  guerres  de 
religion,  jacquerie  des  troupes  de  Roure,  révolte  des  cami- 
sards,  rébellion  des  masques  armés,  chouannerie  des  camps 
tle  Jalès,  randonnées  des  bandes  de  «  brigands  »,  exploits 
infernaux  des  réfractaires. 

Jkan  Récnk. 


An>EM)lCK 

Liste  alphabétiiiuc  des  communes  de  l'Ardèche  qui  ont  subi  en  1S15  le 
jKissage  ou  les  réquisitions  des  troupes  autrichiennes  (Archives  de 
l'Ai-dèche,  série  R,  répertoire  I,  liasses  70Ô  à  71  j). 

Albv.  R.  707.  Autrichiens  de  passage. 

Andvnce.  U.  71)8,  709,  710  30  a(iût-7  septembre,  11-1.")  septembre,  23 
-sept. -4  octobre:  10"  hussards  l'Védéric,  iulanterie  archiduc  Louis;  16-19 
septembre:  compagnies  1  et  2  du  régimcat  baron  de  Beaulieu  ;  18  <>cl.-4 
novembre  :  18''  infanterie  de  l'archiduc  Louis. 

Annonay.  r.  709,  710,  711.  27  août-Ui  septembre:  hussards  Frédéric, 
général  Chiviez  avec  2'*  diagons  de  Dion,  Varasdines,  Beaulieu  n"  5, 
l'^rédéric-Guillaunu'  ;  19  sei)tembrc-2  n()veml)re  :  hussards   I""rédéric. 

I.  Ainsi,  diciis  K's  clrpaileinciils  de  lout-st,  les  l'russiens  réussirent  par  leur 
arrogance  et  leur  brutalité  à  l'aire  l'union  des  bleus  et  des  blancs,  des  vendéens 
et  des  bonapartistes.  «  Leur  contact  abborré  consacra,  pour  un  temps  tout  au 
moins,  la  réconciliation  française.  >  .Sous  l'étreinte  germanique  les  cœurs  éprou- 
vèrent «  une  souIVraiiL'e  inattendue,^  une  révolte  salutaire...  Oux  qui  virent  les 
Prussiens  de  prés,  assis  à  leurs  foyers,  se  rapprochéi-ent  de  ccax  qui  les  avaient 
battus  à  Valmy  et  ù  léna.  »  (Kmile  Gabory,  archiviste  de  la  Loire-Inférieure, 
Les  l'ruhsiena dans  /c»  pays  chouans  en  ISlô,  article  de  la  Revue  Je  Paris,  1''  octo- 
bre IDLî,  p.  639-.'>6).  Voir  aussi  l'intéressante  étude  de  M.  Sachk,  archiviste  de 
.Maine-et-Loire  :  Les  Prussiens  en  Maine-et-Loire  (août-septembre  ISlii).  Leurs 
rapports  avec  la  population,  dans  la  Rriuie  de  l'Anjou,  mai-juin  191(>. 
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Annonay  (Hôpital  d').R.  711.  Août-octobre  ;  rcgimcnt  Bcaulieu  infan- 
terie, régiment  de  Wcrdenscheitz  infanterie,  hussards  austro-prussiens. 

.\uius.  R.  708.  20  août-4  octobre  :  détachement  de  4ô  hussard»  Fré- 
déric, régiment  de  l'archiduc  Louis. 

.\uBiiNAS.  R.  705,  707.  18-27  sept.:  Autrichiens.  I^e  21  septembre  pas- 
sage de  l'état-major  du  8»  bataillon  de  chasseurs. 

Heauchastel.  r.  706.  28  août  :  Kl''  régiment  de  hussards  du  roi  Fré- 
déric-Guillaume. 

Rerzk.me.  r.  705.  24  sept. -15  octobre:  8'  bataillon  de  chasseurs. 

Rouug-St-Andkol.  r.  705-707.  2  sept. -20  nov.  :  Andrejkovits.  Il''  ré- 
giment de  chasseurs. 

Bourg-St-Andéol  (Hôpital  du).  R.  70().  6  septenibre-17  octobre:  chas- 
seurs à  pied. 

(>HALANCoN.  R.  708,  709,  711.  2(îaoût-3  octobre:  10''  hussards  Frédéric. 

Charmes.  R.  706.  30  août-21  sept.  :  10c  hussards  Frédéric. 

(IIhateaubocrg.  r.  711.  1"''  sept. -25  oct.:  10"  hussards  Frédéric. 

Chevlard  (Le).  R.  708,  709,  710,  711,  713.  28  août-18  octobre:  10<- 
hussards  Frédéric,  état-major  autrichien.  .\ux  archives  communales  du 
(".hcylard  :  dossier  sur  l'occupation  autrichienne. 

Cornas.  R.  711.  26  août-20  sept.:  hussards  Frédéric. 

Crestet  (Le).  R.  708.  10  sept.  :  passage. 

Cruas.  r.  706.  3  sept.  :  11'"  bataillon  de  chasseurs  du  Loup. 

Flamac.  r.  705.  5  octobre:  passage. 

Glun.  r.  711.  1"''  sept. -23  sept.;  passage. 

GuiLHERANU.  R.  708.  25  août-31  août,  20  sept.  :  lO'  hussards  Frédéric. 

Joyeuse.  R.  712.  17  sept. -9  octobre:  8''  et  11''  bataillons  de  chasseurs. 

Lalol'vksc.  r.  710  et  711.  28  aoûtlO  septembre  :  3''  régiment  Varas- 
dincs. 

Lamasthe.  r.  708.  710.  6  sept. -30  oct.  :  1(1''  hussards  Frédéric-Guil- 
laume. 11  existe  au.\  .Vrchives  communales  de  Lamastre  un  dossier  sur 
l'occupation  de  1815.  (^f.  A.  Roche,  Ldiiiastre  et  sex  environs.  Privas. 
It105,  in-8.  p.  42.  Le  montant  des  dépenses  s'élève  à  ()47  francs.  La  plus 
grande  partie  est  due  à  l'aubergiste  Jean  Masson,  qui  a  logé  l'officier 
et  son  domestique  pendant  43  jours. 

Largentière.  r.  712.  20-23  septembre:  8'  régiment  de  chasseurs  à 
pied. 

Mal'VES.  r.  711.  26  août-24  septembre:  régiment  archiduc  Louis.  Va- 
rasdines.  Les  archives  communales  de  Mauves  renferment  83  pièces  sur 
l'occupation  de  1814-1815. 

Meysse.  r.  705,  706.  3  sept. -16  oct.  :  8'  bataillon  de  chasseurs. 

NoNiÈRES  (Les).  R.  708,  709.  711.  26  août:  passage  d'artillerie  autr-i 
chienne  ;  28  août-5  septembre,  11-30  sept.  :  10''  hussards. 

Peaugres.  r.  711.  10  sept. -30  octobre:  Reaulieu  n"  58,  lO''  hussards 
Frédéric. 

Pevrai'D.  I^  711.   16  sept. -20  octobre  :  passage. 
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PouziN  (Le).  H.  707.  Septembre:  11''  régiment  de  chasseurs  stationné 
à  La  Voultc. 

Privas.  R.  705,  706,  707.  4  septembre-19  octobre.  l''''-14  novembre:  8e 
bataillon  de  chasseurs  à  pied  du  Loup,  ll^^  bataillon  de  chasseurs.  —  Par 
sa  délibération  en  date  du  18  février  1816,  le  conseil  municipal  fait  hom- 
mage à  Louis  XVIII  de  la  somme  de  900  francs,  montant  de  la  nourri- 
ture servie  aux  troupes  autrichiennes  par  les  habitants  les  3,  4  et  5  sep- 
tembre 181Ô  (.Archives  communales  de  Privas). 

RocHEMALRE.  R.  705,  70G,  707.  12  août-23  novembre:  7^'  régiment  de 
hussards  du  prince  Lichtenstein,  8''  bataillon  de  chasseurs,  l'^''  escadron 
de  hussards,  11»^  bataillon  de  chasseurs. 

Sauras.  R.  708,  710.  27  sept. -4  oct.  :  8''  régiment  de  ligne  roi 
Louis. 

Satillieu.  r.  708,  709,  711.  28  août-16  septembre  :  5''  régiment 
d'infanterie  des  frontières  de  Varasdines  Crcutzer  ;  10  octobre  :  5'-  Va- 
rasdines. 

SERRiiini:s.  R.  708,  709,  710,  711.  29août-6  octobre  :  Varasdines,  Beau- 
lieu,  10'-  hussards  Frédéric-duillaume  ;  16  oct.  :  hussards. 

St-Agrève.  h.  708,  709,  710,  711.  26  aoùt-18  octobre  :  10''  hussards. 

St-Alban-d'Ay.  r.  708,  711.  31  août  16  septembre  ;  16  novembre  : 
passage  d'un  capitaine  et  de  trois  lieutenants. 

St  Apollinaire-he-Rias.  r.  710,  711.  27  aoiit  :  passage. 

St-Basile.  r.  711.  27-29  août  :  hussards. 

St-Désirat.  r.  711.  10  octobre  :  passage. 

St-Félicien.  r.  708,  709,  711.  2-22  sept.  :  .'v   Varasdines. 

St-Jean-de-Muzols.  R.710.  27  août-23  sept.  :  Varasdines,  Beaiilieu, 
archiduc  Louis. 

St-Jean-le-Centemer.  r.  706,  713.  29  sept. -30  oct.  :  8''  bataillon  de 
chasseurs.  Les  Archives  communales  de  St-.Iean  renferment  un  dossier 
sur  l'invasion  de  1814-1815  (série  H,  liasse  6).  Cf.  E.  RimRaud,  Si-Jean- 
le-Ceiitenier,  Vais,  1907,  in-16,  p.  9.  M.  Gourdon,  maire,  écrit,  le  26 
septembre,  au  commandant  autrichien  en  résidence  à  Villencuvc-de- 
Rerg,  qu'il  a  dû  recevoir  la  veille  dans  sa  commune  un  caporal  et  3  chas- 
seurs du  8''  bataillon,  (|ui  venaient  de  Privas,  nantis  d'aucun  ordre  de 
réquisition.  Néanmoins,  illeur  a  fourni  les  vivieset  le  logement .  Il 
demande  au  commandant  si  ces  hommes  doivent  séjourner  dans  la  com- 
mune et  quelles  sont  les  rations  qu'ils  doivent  recevoir  journellement.'  — 
Le  commandant  autrichien  retourna  la  lettre  du  maire,  après  avoir  écrit 
en  marge  que  les  deux  caporaux  et  les  sept  hommes  devaient  séjourner 
à  St-Jean  et  y  recevoir  la  ration  journalière  :  pain  41  onces,  viande  10 
onces,  vin  une  bouteille,  eau-dc-vic  un  huitième  de  bouteille,  légumes 
5  onces,  sel  1  once,  bois,  lumière  et  logement. 

St-Jeure-d'Ay.  r.  710.   19  septembre  :  ;>assage. 

St-Jl'lien-oe-Sekre.  r.  705.  20  sept  :  passage. 
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St-Ji  LiEsVocANCE.  R  710,  711.  29  août-23  octobre  :  liussai-tls  roi  Frc'- 
«léric-Guillaume  ;  l''  novembre  et  1'''"  décembre  :  passage. 

St-Jlst.  h.  7()(i.  4  et  17  oclobre  :  détachement  de  passage. 

St-Lai:rf.nt-du-Papi-.  H.  707.  25-31  août  :  hussards  hongrois.  —  Le 
30  août,  le  maire  de  St-Laurent  demande  «  à  ce  que  St-Michel  soit 
tenu  de  fournir  la  subsistance  de  la  troupe  stationnairc  au  l'ape...  Le 
maire  de  St-Micliel  se  rendra  au  F'ape  à  l'effet  de  se  concerter  av?c  M.  le 
Maire  et  de  prendre  les  arrangements  les  plus  convenables  ».  (.\ugustc 
lîof.HE,  St-Michel-dc-C.habrillanoii.v,  dans  Renie  iln  Viiv/rriis,  année  1911, 
t.  XIX,  p.  450). 

ST-MAnc.EL-D'.\RDKf.iir,,  R.  705,  706.  7  sept. -28  oct.  :  l)aron  de  Vîlard, 
11''  bataillon  de  chasseurs.  • 

St-Martin-de-Valamas.  r.  708,  709,  710.  1*''  septembre-17  octobre  : 
10"  hussards  roi  Frédéric-Guillaume,  2'"  division  de  véliles,  1''  escadron. 

St-Montan.  r.  705.  30  septembre  :  passage. 

St-Péhav.  r.  708,  709.  25  aoùt-17  octobre  :  10''  hussards  Frédéric 
et  7^  bataillon  de  chasseurs. 

St-Privat.  r.  705,  700.  19-'i3  oct.  et  1''^  octobre;  8''  bataillon  de  chas- 
seurs. ' 

St-Thomé.  r.  706.  29  sept. -15  oct.  :  8''  bataillon  de  chasseurs. 

St-Vincent-de-Rahrès.  R  706.  29  septembre  :  passage  de  cin(|  cava- 
liers. 

Teii,  (Le),  r.  705.  25  sept. -19  octobre:  8'  bataillon  de  chasseurs,  1'''' 
escadron  de  hussards. 

TouRNON.  R.  708.  709.  26  août-8  octobre  :  Yarasdines,  Heaulieu,  ar- 
chiduc Louis,  b-issaj'ds  Frédéric.  —  Ouvrages  faits  au  château  et  au.\ 
iîarmes  pour  le  casernement  des  .\utrichicns. 

ToiHNON  (Hôpital  de).  R.711.  Sans  date  ;  soldats  du  légiment  Zach 
infanterie  et  du  régiment  de  Ludwig  infanterie. 

Vallon.  R.  712.  9  sept. -6  octobre:  8''  et  11''  bataillons  de  chasseurs. 

Vals.  r  705.  21-23  sept.  :  8''  bataillon  de  chasseurs. 

Vans  (Les).   R.  712.  8  sept. -12  oct.  :  8''  et  11''  bataillons  de  chasseurs. 

Vernoux.  r.  708,  709,  710,  711.26  aoùt-18  octobre  :  1(K  hussards  roi 
Frédéric,    2''  escadron  de  véiites. 

Vessi:ai'\.  r.  705.  23  septenibrc  :  passage. 

Ville>elvi>iik-Herg  r  706.  7  sept. -15  octobre  :  S'  et  H"  bataillons 
de  chasseurs,  train  des  équipajie»  d'artillirie. 

ViLLKvocANCE.   R.  710.  27  aoùl-2  novembre  :   10"  hussards. 

VioN.  R.  711.  24  septembre:  passage  d'un  chirurgien  major. 

Viviers.  R.  705,  706.  1''"  sep!. -'.6  oct.  :  8''  bataillon  de  chasseurs.  1 '" 
escadron  de   hussard:^  7>'  hussards  Lichtcnslein. 

Vdulte  (La).  R.  705,706.707.  3  sept. -'21  sept.  :  10'  hussards  et  11' 
chasseurs   :   1-11  nov.  :   8''  ba'.aiUun  de  chasseurs  à  pied. 
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DOCUMEXTS 


I  ' 

181.'),  3  août.  —  Valence. 

Le  griîcral  cominundani  la  7*  diiùsioii  informe  le  pré/rt  de  la 
prochaine  inslallalion  des  troupes  autrichiennes  sur  la  rive  gau- 
che du  Rhône  et  de  l'évacuation  d'effets  d'infanterie  sur  Saint- 
Péray. 

1'  Division  mililaiic.  \:iIi-iKi-,  K-  3  aoi'il  ISI.j. 

A  Monsieur  le  Préfet  du  département  de  l'Ardèche. 
Monsieur  le  Préfet, 

Les  étrangers  paraissent,  par  convention  nouvelle,  devoir 
occuper  la  rive  gauche  du  Rhône  et  une  forte  colonne  autri- 
chienne se  disposai  ce  mouvement  très  prochainement. 

J'avais  à  Valence  un  convoi  considérahle  d'artillerie  prove- 
nant de  celle  de  l'Armée  des  Alpes.  En  intérêt  du  Roi  et  pour- 
satisfaire  aux  devoirs  d'un  fidèle  serviteur,  j'ai  donné  ordre  à  ce 
convoi  de  descendre  jusqu'au  Pont-St-Esprit,  où  i!  sera  mis  à 
couvert  sur  la  rive  droite  du  Rhône.  J'ai  également  fait  des  dis- 
positions pour  faire  passer  la  rivière  aux  clï'els  d'habillement  et 
armement  qui  se  trouvent  dans  les  magazins  du  dépôt  du  14'  ré- 
giment d'infanterie  légère,  avec  ordre  de  s'établir  provisoire- 
ment au  château  Beaurcgard  ou  à  St-Péré  même.  Je  vous  serais 
obligé  de  vouloir  bien  m'aider  dans  mes  mesures  de  conserva- 
tion en  prescrivant  aux  autorités  voisines  de  ne  se  refuser  à  rien 
de  ce  qui  pourrait  être  nécessaire  dans  la  circonstance. 

Je  vous  prie,  M.  le  Préfet,  de  vouloir  bien  agréer  l'assurance 
Je  ma  considération  très  distinguée. 

Le  Général  commandant  par    intérim  la  7'  division  militaire  ; 

.S/(/n('  :  Di   Viu:sNET. 
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[En  himl  :  |  Arrivée  le  6  au  soir.  Accuser  la  réception  et  as- 
surer que  les  équipages  seront  reçus  sans  difficultés. 

Donner  des  ordres  en  conséquence. 

\En  marge  :  1  Le  7  août,  répondu  et  écrit  au  Sous-préfet  de 
Tournon  et  au  Maire  de  St-Péraj'.  Reçu  le  6  août  1815.  N"  1511. 

II 

1815,  8  août.  —  Tournon-sur-Rhône. 

Le  sous-préfel  fait  connaître  an  préfet  que  les  troupes  autri- 
chiennes cantonnées  à  Tain  vont  se  porter  plus  bas  cl  lui  de- 
mande l'emioi  d'nne  compagnie  de  Tanargois  pour  maintenir  l'or- 
dre dans  son  arrondissement. 

Tournon,  le  8  août  1815 

Monsieur  le  Préfet, 
Les  Autrichiens  qui  sont  en  face  de  nous  vont  se  porter  plus 
bas  et,  à  cet  eflet,  j'ai  été  requis  de  fournir  tous  les  grands  ba- 
teaux de  cette  commune  pour  établir  un  pont  sur  l'Isère.  Ils 
seront  sans  doute  remplacés  par  de  nouvelles  troupes  venant 
d'en  haut,  et  nul  doute  qu'il  n'en  séjourne  dans  la  Drôme.  Y  en 
aurat-il  ou  n  y  en  aura-t-il  pas  dans  l'Ardéche  ?  Cette  question 
me  paroit  encore  indécise.  Quoiqu'il  en  soit,  je  désire  beaucoup 
(jue  vous  m'envoj'cz  le  plus  incessamment  possible  une  compa- 
gnie de  Tanargois  ;  nous  les  casernerons  et,  s'il  leur  manquoit 
quelques  armes,  je  trouverois,  malgré  l'envoi  que  je  vous  ai  fait 
dernièrement  de  celles  appartenant  à  la  colonne  mobile,  que  je 
désarmai  le  14  du  mois  dernier,  je  trouverois  dis-jc  les  mojiens 
d'3' pourvoir.  Il  f;iut  de  toute  nécessité  que  les  autorités  locales 
et  surtout  dans  ce  chef-lieu  de  sous-préfecture  soient  appuyées 
de  la  force  armée,  et  franchement  je  ne  puis  considérer  comme 
telle  la  garde  nationale  Je  vais  cependant  tâcher  d'en  compo- 
ser une  compagnie,  sous  le  titre  de  volontaires,  qui  sera  toujours 
prête  à  faire  un  service  extraordinaire  et  surtout  pendant  la  nuit. 
Tout  va  bien  ici  et  dans  mon  arrondissement  ;  mais  tout  ira 
mieux  encore  quand  on  sçaura  que  j'ai  des  forces  à  ma  disposi- 
tion. Je  suis  très  content  de   mon   nouveau    maire  ;  il  est  tel  que 

1.  .Arclnvis  cl<'  rAidiche,  si  rie  XI,  police  administralivc,  rôpcrloiro  1,  n-  405. 
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je  pouvois  le  désirer  et  nous  marchons  si  liicn  «l'accord  que  les 
malveillans  et  les  aj^italeurs  n'auront  pas,  je  crois,  trop  beau  jeu 
avec  nous. 

Comme  il  ne  laut  rien  négliger  pour  intimider  ces  Messieurs, 
en  attendant  qu'ik  viennent,  s'il  est  possible,  à  une  recipiscence 
sincère,  je  viens  d'écrire  à  M.  le  Maire  de  Tournon  en  lui  en- 
voyant copie  conforme  de  l'ordonnance  de  S.  A.  R,  en  date  du 
28  juillet  dernier,  sur  les  conseils  de  guerre,  et  je  l'invite  à  s'y 
conformer  et  à  la  prendre  pour  règle  an  besoin. 

Agrée/  etc.. 

Sifiiu'  :  Le  Chevalier  de  Lahoque. 

\A<lrrss,-  :  |  A  Monsiour 

Monsieur  (lindy,  clicv:ilicr  île  U\  I.<(,'ioii  aiiomuiu-  piùlVl  du  dipnilcnipnt 
de  rArdècho,  ;"i  Privas. 

\I£n  haut  :  ]  Répondre  que  je  vois  avec  plaisir  que  tout  va  bien 
à  Tournon  et  que  le  nouveau  maire  en  a  de  satisfaction,  que  je 
ne  puis  lui  envoyer  les  forces  qu'il  paroît  désirer  ;  notre  garde 
départementale  se  forme  ;  elle  n'est  encore  que  de  deux  mille 
hommes,  mais  n'est  point  habillée  et  surtout  pas  armée,  MM. 
les  maires  n'ayant  pas  satisfait  en  cela  à  mon  arrêté. 
(£'/i  marge  :  ]  Reçu  le  10  août  1815.  N°  1574. 

Répondu  le  11  dudit. 

III  ' 

1815,  14  et  15  août.  —  Tournon-sur-Rhonc. 
Procès-verbal  de  remise  aux  troupes  alliées  de  trois  di'serteurs 
piémontais  et  notification  de  l'incident  par  le  sous-i)ri/el  au  prifct. 

ti'iVi.  Tounioii,  Ir   l.");.oûl  LSI,-). 

Monsieur  le  Préfet, 
D'après  les   ordres  contenus  dans  la  lettre  que  vous  m'avcs 
fait  1  honneur  de  m'écrire.  le  9  de  ce  mois,  je  viens  de  faire  ar- 
rêter et  conduire  devant  M.  le  Commandant  des  troupes  alliées 
à  Tain,  pour  être  conduits  à    leurs  corps,   trois    déserteurs  pié- 

1.  Archives  de  IWrdèehe,  série  M,  police  admiiiisiralive,  répertoire  I,  n' 405. 
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montais,  qui  se  sont  présentés  à  moi  pour  prendre  du  service 
dans  un  corps  français.  J'ai  joint  ici  un  extrait  du  procès-ver- 
bal concernant  cette  arrestation. 

Agréez,  Monsieur  le  Préfet,  les  assurances  de  ma  haute  con- 
sidération. 

Le  Sous-Préfet, 
Siçiné  :  Le  Chevalier  de  Laroque. 

\Iùi  Iiaiil  :  I  Accuser  la  réception,  et  demander  en  même  temps 
à  M.  le  Sous-Préfet  de  s'informer  quelle  est  la  punition  réservée 
à  ces  déserteurs  rentrant  dans  leurs  corps.  Cette  connaissance 
pourrait  me  faire  modifier  ou  maintenir  cette  mesure. 

\En  marge  :]  Reçu  le  1(5  août  1815.  X'  1058.  Répondu  le  19 
tludit. 

PROCtS-Vi;RBAL 

{^e  jourd'hui,  quatorze  août  mil  huit  cent  quinze,  par  devant  nous 
Sous-Préfet  de  l'arrondissement  de  Tournon  (.\rdèchc),  Chevalier  des 
ordres  royaux  de  St-Louis  et  de  la  Légion  d'honneur,  se  sont  présentes 
trois  individus  qui  ont  demandé  à  s'engager  volontairement  dans  un 
corps  français.  Sur  la  demande  que  nous  leur  avons  faite  de  leur  nom 
et  demeure,  ont  déclaré  être  Piéninntals  déserteurs  et  s'appeler  Pellau 
Jean,  Lirdinc  François  et  Vertolelte  Jean,  appartenants  les  dcu.v  pre- 
miers au  régiment  Salut  et  le  dernier  au  régiment  Montfera.  Nous  les 
avons  prévenus  qu'en  exécution  des  ordres  de  M.  le  l'réfct  de  ce  dépar- 
tement, nous  allions  les  f'jiiv  cimdiiiic  ù  l'armée  des  alliés  pour  être  en- 
voyés dans  leurs  corps  et  de  suite  avons  donné  des  ordres  au  lieute- 
nant de  gendarmerie  de  l'arrondissemenl  de  les  f;iire  arrêter  et  con- 
duire à  Tain  devant  M.  le  (^)mr.i:nul;iMl  d^-.  ti-.)upis  alliées  et  avons 
«tressé  le   présent   prucCs-verhal. 

Tournon,   Ls  j.uir  ci    an  susdits.  Sijinc  :  le  Chevalier    de   Laboqur. 
l'our  copie  conforme: 
l.e  S.ius- Préfet  : 
Sitiné  :  Le   Chevalier  de  I.ARoyiK 

IV  ' 

1815.    15  août.  —  Villeneuve-de-Herg. 
Le  maire  dr  \'iUcnciwe,  aydnl  appris  que  le  préfet  twait  l'inleii- 
tionde  caiilonimr  drx  Aulrichicn^  dans  sa    commune,  proteste   des 

t.  .\tc!;iv.-s  il.-  rAril,>!i»,  s.-ri.-  M.  police  .iilniliiistralive.  répeilniro  I. 
!!•  4l)â. 
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seniiiTiatls  roiialisU's  de    ses  udmînisirt's   el  prie  le  préfet  de  renon- 
cer à  une  mesure  (pii  plongerait  les  habiltinls  dans  la  misère. 

Villciie»v<-<le-B.-i-g,   le  15  noùl  1815 

Le  Maire  de  la  ville  de  Villencuvc-tle-Berg 
à  M.  le  Préfet  de  rArdèchs,  chevalier  de  la  Légion  d'Honneur 

Monsieur  le   Préfet, 

J'ai  appris  iiidireclenient,  mais  avec  une  bien  vive  peine,  que 
vous  vouliez  désigner  Villeneuve  pour  leccvoir  une  garnison  au- 
trichienne et  qu'Aubenas  et  le  3'"  arrondissement  n'en  rece- 
vraient pas.  Si  le  mauvais  esprit  des  habitants  est  le  motif  qui 
vous  guide  dans  celte  délerniination,  je  puis  vous  assurer,  Mon- 
sieur le  Préfet,  que  ma  commune  a  été  calomniée  et  qu'elle  a 
droit  d'être  traitée  comme  les  cités  les  plus  royalistes  du  dépar- 
tement. Elle  a  loi:rni  un  grand  nombre  de  volontaires  à  l'armée 
de  M""  le  Comte  de  Vogué  ;  elle  n'a  cesse  de  témoigner  son 
amour  pour  le  Roi.  J'ai  été  réélu  maire  par  elle,  quoique  j'eusse 
servi  comme  officier  dans  l'armée  de  S.  A.  roj'ale  Monseigneur 
le  duc  d'Angoulème  ;  elle  est  dans  la  joie  et  dans  les  fêtes  depuis 
le  retour  de  notre  Auguste  souverain  ;  enfin  elle  agit  et  pense 
comme  les  villes  du  midi.  J'ose  me  flatter  (|uc  tant  de  titres  à 
votre  bienveillance  ne  vous  seront  pas  présentés  en  vain,  et  que 
vous  comprendrez  Villeneuve  dans  la  classe  de  vos  bonnes  villes 
de  l'Ardèchc.  Je  vous  ajouterai,  Monsieur  le  Préfet,  que  ma  com- 
mune est  pauvre,  depuis  qu'on  la  dépouillée  de  ses  établisse- 
ments, qu'elle  est  sans  commerce  et  que  le  séjour  des  troupes  ré- 
duirait les  habilans  à  la  misère  et  pourrait  produire  un  très  mau- 
vais effet  dans  l'opinion  de  ceux  qui  ne  l'ont  pas  bien  formée. 

Veuillez,  je  vous  prie,  avoir  égard  à  tous  ces  motifs  et  m'ac- 
corder  une  demande  que  je  vous  fais  au  nom  de  tous  mes  conci- 
toyens comme  au  mien. 

Je  ne  crains  pas  de  vous  répéter  que  j'ose  compter  sur  votre 
bonté  et  je  suis  assuré  d'obtenir  cette  justice. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect.  Monsieur  le  Préfet,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  J.  Laboissière. 

[Adresse  :]  A  Monsieur  d'Iiidy,  PrèlVl  <li'  l'Ardr-chc,  chev.nlier  d<-  la  Légion 
d'honneur,  en  son  hôlel,  à  Privas. 
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[En  liant  :|  Répondre  :i  M.  le  Maire  que  j"ignore  absolument 
ce  qui  a  pu  donner  lieu  ù  l'intention  que  l'on  me  prête,  relative 
au  placement  des  troupes  autrichiennes  qu'on  nous  annonce.  Je 
n'ai  pas  dit  le  plus  petit  mot  à  cet  égard,  ignorant  même  si  les 
chats  s'entendront  avec  nous  pour  cet  objet.  Je  crains  bien  qu'il 
n'y  en  ait  pour  tout  le  monde,  mais  je  n'ai  encore  qu'un  avis  de 
la  prochaine  occupation  de  notre  territoire  et  il  est  probable 
qu'elle  sera  faite  sans  notre  concours  que  pour  assurer  les  vivres 
et  fournitures  que  l'on  pourra  exiger. 

\En  marge  :\  Reçu  le  16  août  1815.  N°  1652.  Répondu  le  2  1 
août. 

V 

1815,  23  août.  —  Privas 
Le  soiis-préfel  de  Privas  -   arnonce   an  préfet  qu'un   déserteur 
hongrois  a  été  arrêté  ù  Con.r. 

X"  307.  Privas.  U-  23  août  1815. 

Monsieur  le  Préfet, 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  le  garde-champêtre  de  la 
commune  de  Coux  vient  d'emmener  devant  moi  un  déserteur  hon- 
grois, qu'il  a  rencontré  sans  papiers  et  que  le  maire  de  la  com- 
mune prétend  avoir  tenu  des  propos  contraires  à  la  tranquillité  de 
l'Etat. 

Je  viens  de  le  faire  traduire  dans  la  maison  d'arrêt  de  cette 
ville.  Je  vous  prie  de  m'indic[ucr  la  marche  que  je  dois  suivre  à 
l'égard  de  cet  individu. 

Recevez.  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  mon  respect. 

l.e  Sous-I'rifel  de  Privas  : 

Signé:  Fahhias 
[En  haut  :]  Interroger  cet  homme  et,  si  réellement   il    a    tenu 

des  propos  séditieux,  le  faire  conduire  à  l'armée  alliée. 

[En  marge  :   R|eçu|  le  23  août  1815.  N"  1732.  Répondu  le  20  du 

dit. 

V.  Archives  <lc  IWrdèclie,  Séiie  M.  police  udininisliativc,  Hé|i.  I.  n'  40.i. 

'2.  Un  dccrel  du  2r>  décembre  1809  avait  iclabli  les  sous-préfels  aux  chefs- 
lieux  de  dépai iemeiuents  ;  la  s.ms-piilecluie  de  Privas  fut  supprimée  le  20  dé- 
cembre 1815. 
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VI  < 

1815,  27  août.  —  Le  Chçylard 

Le  maire  du  Cheylaid  informe  le  préfet  de  l'arrivée  de  ccwaliers 
hongrois  et  le  prie,  en  raison  du  manque  d'avoine  dont  souffre  sa 
commune,  d'obtenir  que  la  moide  de  la  troupe  soit  détachée  à  St- 
Marlin-de-Vatamas . 

Cheylard,  ce  27  août  1815  à  dix  heures  du  soir. 

Monsieur, 

Il  vient  d'arriver  ici  une  avant-garde  de  cavalerie  hongroise  et 
demain  cette  commune  sera  occupée  par  150  hommes  de  même 
troupe.  N'ayant  pas  été  prévenu,  je  suis  fort  embarrassé  pour  les 
fournitures  et  même  les  logements.  Je  vous  prie,  Monsieur,  d'en- 
voyer ici  l'entrepreneur  des  vivres  ou  un  de  ses  préposés  pour 
prendre  des  arrangements  pour  la  nourriture  de  cette  troupe  et 
des  chevaux,  et  de  m'autoriser  en  attendant  de  faire  des  réqui- 
sitions dans  les  communes  et  cantons  voisins  pour  des  avoines, 
dont  cette  ville  est  absolument  dépourvue.  Le  porteur  attendra 
votre  réponse. 

D'après  le  dire  de  l'officier  de  l'avant-garde,  cette  troupe  doit 
rester  ici  plus  d'un  mois  ;  il  me  semble  qu'on  pourrait  en  envoyer 
moitié  à  St-Martin-de-Valamas,  pays  d'avoine  et  de  fourage. 

Votre  autorisation  doit  porter  sur  les  bestiaux  et  les  grains. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer  avec  respect. 

Signé  :  Chauveau. 

Si  vous  aviez  la  complaisance  d'écrire  au  major  d'envoyer 
moitié  de  sa  troupe  à  St-Martin,  vous  seriez  sûrement  écouté. 

Adrease  :  Seruice  militaire.  Très  pressé. 

A  Monsieur  le  Préfet  du  département  de  l'.\rdcche, 
à  Privas. 

Le  TBrtire  du  Cheyinrd  ; 
Signé  :   Cuauve.vl'. 

[En  haut  :]  Répondu. 

[lin  marge  :]  Rreçu]  le  28  août  1815.  N*  1816. 

1.  Arcliives  de  l'Ardèche,  Série  M,  police  administrative,  Kép.  1,  n'  405. 
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VII  ' 

ISlô,  2  septembre.  —  Vienne  (Isère). 
L'inlcndanl  des  nrmcex  autrichiennes  fait  connailrc  au  préfet  que 
des  officiers  d'élal-major  ont  reçu  l'ordre  de  lever  des  vues  dans  le 
déparlement. 

Monsieur  le  Préfet, 
Des  officiers  de  l'état-major  des  armées  de  sa  majesté  l'empe- 
reu^  d'Autriche  sont  chargés,  de  la  part  de  son  Excellence  M.  le 
Général  en  chef  Baron  de  Frimont,  de  parcourir  les  départements 
occupés  par  l'armée  impériale  et  roj'ale  d'Italie,  pour  y  lever   les 
vues  les  plus  intéressantes.  Veuilles  bien.  Monsieur  le  Préfet,  en 
prévenir  les  Maires  de  chaque   commune,  pour  qu'il  soit    donné 
par  chacun  d'eux  à  MM.  les  officiers  qui  pourront  être  chargés  de 
cette  opération  dans  votre  département,  toute  l'assistance    et    les 
renseignements  possibles  pour  l'accélération  de  leurs  travaux. 
J'ay  Ihonneur  d'être  avec  considération,  Monsieur  le  Préfet, 
Votre  très  humble  serviteur. 
Sifjné  :  Comte  d'ARz, 

Inti-mlant    imp.  et    lov. 

Vicnn.-.  2  scpIcMiliiv  ISl."). 
|^<irfssf:l  37,  Vii'niie.  A  .\tonsleiir 

I,,-  Pi.lVl  (lu  il.piiilcincnl  de  lAiili-ihe. 

à    l'liv;.s. 

An  dos  :  —  L'Intendant  imp.  et  roy.   Autrich. 

Si(iné  :  Comte  d'Anz. 

(Cachcl  p.TM>nil.l  arrliorlr,  cijv  lollgo). 

VIII  - 

1<S15,  6  septembre.  —  Vienne  (Isère). 
L'intendant  autrichien  répond  ou  préfet  qu'il  n'est  pas  possible 
d'apporter  de  chamjcmcnt  dans  la  répartition  des  troupes  cantonnées 
sur  le  territoire  ardéchois. 

1.  A.vhiv,.>  <lo  lAidrcb.'.  S,rl<-  W,  H,  p.   I.  liasse  713, 
•->.  Archlvis  <1,-  rAi<Ucli.-,  Série  U,  Uép.  I.  liasse  713. 
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Monsieur  le  Préfet, 

Je  ne  reçois  qu'à  l'instant  votre  lettre  du  26  du  mois  dernier 
relative  aux  difficultés  qui  vous  paroissenl  se-  préseutcr,  pour  la 
subsistance  des  troupes  cantonnées  dans  votre  département,  et 
nottament  pour  le  foin. 

Il  me  scroit  bien  ag.-éable  de  pouvoir  en  réduire  le  nombre  ;. 
mais  il  est  absolument  impossible  de  faire  dans  ce  moment  aucun 
cbangement  sur  la  position  de  nos  troupes.  Ce  mouvement  seroit 
considérable  ;  cependant  il  peut  n'être  pas  éloigné. 

D'ailleurs,  je  crois  pouvoir  vous  assurer.  Monsieur  le  Préfet, 
que  si  le  séjour  de  nos  troupes  en  France  devoit  se  prolonger, 
il  sera  bien  moins  pézant  pour  les  départemens  qu'il  ne  l'étoit  jus- 
qu'à ce  jour.  En  attendant,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  prendre 
les  mesures  convenables  afin  que  le  service,  en  tout  point,  ne  soit 
pas  interrompu. 

Pour  assurer  autant  que  possible  la  subsistance  des  troupes, 
qui  n'entreront  que  demain  dans  leurs  cantonnements,  à  Serrière, 
Andance  et  Ghavanay,  j'ai  jugé  à  propos  d'autoriser  les  maires 
d'y  faire  concourrir  aussi  les  communes  environnantes  dans  une 
juste  proportion  et  à  cet  efl'et  de  faire  convo([uer  les  maires  res- 
pectifs. 

J'ay  l'bonneur  d'être  avec  une  parfaite  estime,  Monsieur  le 
Préfet, 

Votre  très  bumble  serviteur. 
Signe  :  Comte  d'ARz. 

Inteiuiaiït  inip.  et  roy.  Aulricli. 
Vienne,  6  seplt'ml)re  1815. 

|£;i  marge  :]  N°  1977.  H.  le  10  septembre  1815. 

[Adrase:]   37,  Vienne.  A  .Monsieur 

le  l'rél'et  (lu  dépiirlement  de  l'Andètlie 
à  Privas. 

[.Ali  dos  :]  Comte  d'Anz, 
Intendant  de  l'Armée  imp.  autricb. 

(Cacliet  .imiorié  cire  j-ouge). 


REV      yiST     DK    l.A   RtV.    KRANt.:. 
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IX  > 

1815,  6  septembre.  —  Privas. 

Le  soits-préfçl  de  Priixis  fait  connaître  an  préfet  <)Ue  le  maire  de 
Cruas,  ayant  souffert  de  piolences  et  de  rapines  de  la  part  de  soldats 
autrichiens,  demande  à  être  relei'é  de  ses  fondions. 

Piiv;n,  le  (;  septembre  1815. 

Monsieur  le  Préfet, 

Monsieur  Valette,  maire  de  la  commune  de  Cruas.  me  prévient 
par  sa  lettre  de  hier  que  dimanche  dernier,  dans  le  tems  qu'il 
était  occupé  à  faire  fournir  la  subsistance  aux  troupes  autrichien- 
nes qui  se  rendaient  ici,  les  domestiques  des  officier.s  ou  quelques 
soldats  entrèrent  dans  sa  remise,  lui  volèrent  dufoin,  six  draps 
de  lit.  un  mouchoir  de  col,  une  étrille,  un  fouet,  des  courroies  et' 
guides  de  labourage,  donnèrent  des  coups  de  bâton  à  un  de  ses 
domestiques  et  le  menacèrent  lui-même  fortement  à  cause  d'un 
petit  retard  qu'apportait  un  voilurier  qu'il  avait  requis  pour  por- 
ter leurs  équipages  ;  il  ajoute  qu'il  y  a  vingt-quatre  ans  qu'il  est 
maire  et  me  prie  de  le  faire  remplacer. 

Je  pense.  Monsieur  le  Préfet,  qu'après  un  service  aussi  long 
il  est  juste  de  faire  droit  à  sa  réclamation.  J'ai  en  conséquence 
l'honneur  de  vous  proposer  de  nommer  M.  15ouvier  Desplan,  pro- 
priétaire et  adjoint  actuel  de  la  Mairie,  et  pour  adjoint  M.  Guilhon 
Jean-Annet,  principal  propriétaire  de  la  commune  de  Cruas,  dont 
la  modération  dans  leurs  opinions  politiques  m'a  été  attestée  par 
des  personnes  dignes  de  foi. 

Agréez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
respectueuse.» 

Le  sous-préfet:  Signé:  Farrias. 

[En  haut:]  Faire  la  nomination  pour  cause  de  démission. 

[En  marge  :]  N"  1957.  R.  le  8  septembre  1815.  Arrêté  du  11 
septembre  et  écrit  le  même  jour  au  Sous-Préfet. 

1.  .\icluves  (le  1  Ar.léehe.  Srrio  M.  police  ailmliilsliative,  lîep.  I,  u-  4(K>. 
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X> 

1815,  9  septeml)re.  —  Vienne  (Isère). 

Le  (jcnéral  en  chef  comte  de  Crenneville  informe  le  préfet  de  la 
sortie,  hors  de  son  département,  de  deux  cents  cavaliers  autrichiens, 
i-antonnés  jusque  là  dans  les  environs  de  Saint-Péray, 

Monsieur  ! 

Malgré  mon  sincère  désir  de  contribuer  au  soulagement  des 
habitans  de  vôtre  département  et  particulièrement  de  seconder 
vos  vues  salutairs  à  leur  égard,  je  me  trouve  privé  des  moyens  de 
le  faire,  tous  les  points  environnans  étant  eux-mêmes  occupés,  soit 
par  des  trouppes  de  mon  comanderaent,  soit  parcelles  apparte- 
nants à  d'autres  corps.  Cependant,  les  circonstances  permettent 
de  retirer  deux  cents  hommes  decavallerie  des  environs  de  St- 
Péray,  qui  marcheront  demain  hors  de  vôtre  département. 

J'aurois  bien  voulu  pouvoir  faire  davantage,  il  faut  au  reste  es- 
pérer que  le  moment  approche  où  le  logement  des  trouppes  a'iliées 
cessera  de  peser  sur  les  habitans  de  la  France. 

Agréez  l'assurance  de  la  considération  distinguée,  avec  la- 
quelle j'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
Signé  :  Crenneville, 
Lieut. -Général 
Vienne  ce  9  septembre  1815. 

[En  marge:]  R.  Le  11  septembre  1815.  N"  2002. 

Adresse  :  du  griiéral  en  citef  Comte  de  Crenneville. 

Monsieur 
Monsieur  le  chevalier  d'Indy, 
Préfect  du  département  de  l'Ardèche 
Privas. 

(Cachet  cire  rouge,  aux  armes    d'Autriche  entourées  de    l'inscription  :    k.k. 

UIVISIOXS.   COMMANDO). 

1.   Archives  de  l'Ardèche,  Série  H.  Rép.  I,  liasse  713. 
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XI 


1815,  12  septembre.  —  Saint-Félicien. 
Le  maire  de  Sl-Fclicien  se  plaint  du  trop  fl'"'"^  nombre  J Au- 
trichiens logés  dans  sa  commune  el  prie  le  préfet  d'en  faire   ruai  ■:er 
une  partie  sur  Annonaij. 

St-Fclicion.   12  sopliiiibrc  181.'). 

Le  Maire  de  la  commune  de  St-Félicien 
à  Monsieur  d'Indy,  préfet  du   département  de  l'Ardèche. 

Monsieur, 
Le  lieu  de  St-Félicien  étant  écrasé  par  le  séjour  trop  prolongé 
des  600  hommes  qu'il  a  depuis  le  2  de  ce  mois,  ne  sachant  quels 
niovens  prendre  pour  contenir  les  pauvres  malheureux  qui  ont 
la  charge  du  logement  d'un  trop  grand  nombre  d  hommes,  je 
prends  le  parti  de  vous  écrire  de  nouveau  par  exprès  pour  vous 
prier  d'agir  de  suite  pour  faire  retirer  ces  troupes,  ou  du  moins 
ies  diminuer  considérablement.  Ces  600  hommes  sont  s.  entasses 
c,u-il  V  a  des  maisons  qui  en  ont  jusqu'à  24.  S'il  n'y  avait  que  le 
lo.<ement  à  fournir,  ce  serait  supportable  ;  mais  vous  sçavez  que 
lelldat  logé  chez  le  particulier  ne  se  contente  pas  de  sa  ration  : 
il  demande  avec  obstination  et.  si  on  lui  reiuse,  d  prend  ou  il 
menace.  Jusques  ici  Ihabitant.  dans  l'espoir  que  ce  séjour  ne 
serait  pas  de  durée,  a  donné  aux  soldats  le  peu  de  denrées  qu  .1 
avait  :  pain,  viande  et  pommes  de  terre  ;  mais  aujourd  hu.  leurs 
ressources  sont  épuisées  ;  la  plupart  sont  réduits  a  mand.cr 
pour  vivre.  Une  des  plus  grandes  misères  est  le  défaut  de  bois- 
Tous  ces  petits  particuliers  ont  épuise  leur  provision  et  ils  ne 
scavent  aujourd'hui  où  en  prendre  à  défaut  de  moyen  a  pouvoir 
en  acheter.  Leur  misère  en  tout  genre  est  au  point  que  je  pris  le 
parti  hier  de  faire  distribuer  à  domicile  par  un  prêtre  quelque  ar- 
g  taux  plus  nécessiteux  ;n,ais  ces  secours  sont  bien  foibles 
Jour  leurs  besoins.  Ajoute,   .cela  le  défaut  d  eau  ;    on    ne   sçait 

plus  où  en  prendre.  i      -,    . 

'    Les  principaux  habitans  qui  me    secondent  dans    les    chant 
«e  joignent  à  moi  pour  exhorter  les  particuliers  à  la  patience  et  à 


1.  .\iolii 


d.-  lA.JOclio,  M-iie  H.  n-l.oi-tolro  I.  H»^ 
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l'aire  ce  qu'ils  pourront  pour  contenter  ces  soldats,  quelques  in- 
commodes qu'ils  soient,  craignant  toujours  que  leur  patience 
poussée  à  bout,  ils  ne  se  portent  à  quelque  excès. 

Je  fis  bien  infructueusement  une  démarche  auprès  du  Général 
Autrichien  qui  est  à  Annonay,  pour  qu'il  voulût  bien  retirer  une 
<;rosse  partie  des  soldats  qui  sont  ici  ;  il  me  témoigna  sa  peine 
sur  le  grand  nombre  que  nous  en  avons  ;  il  me  promit  d'exami- 
ner où  il  pourrait  en  placer  ;  mais  je  crains  qu'il  nous  les  laisse 
encore.  Ce  Général  étant  allemand  et  n'entendant  pas  un  mot  de 
Français,  je  fus  obligé  de  prier  M''  Johannot,  chez  qui  il  est  logé, 
(le  me  servir  d  interprète.  Comme  citoyen  d'Annonay,  à  l'obser- 
vation qu'il  me  lit  que  le  général  ne  sçavait  où  placer  les  troupes 
([ue  nous  avons  de  trop,  je  n'osai  pas  lui  dire  que  la  ville  d'An- 
nonaj',  qui  est  quinze  fois  plus  considérable  que  St-Félicien, 
n'avait  que  1000  ;i  1200  hommes,  et  qu'ainsi  il  était  juste  d'y  pla- 
cer notre  excédent.  Je  ne  doute  pas  que,  si  on  le  représentait  à 
ce  général,  qu'il  ne  se  rendît  de  suite  à  la  justesse  de  cette  obser- 
vation, mais  le  moyen  de  se  faire  entendre?  Persuadé  que  vous 
avez  des  mojens  pour  parvenir  à  lui  faire  comprendre  ce  que 
vous  désirez,  je  vous  prie,  au  nom  de  l'humanité  souffrante,  de 
vouloir  bien  les  employer  de  suite  pour  nous  faire  décharger 
d'un  aussi  grand  nombre  d'hommes. 

Les  particuliers,  chez  qui  sont  logés  les  officiers,  sont  aussi 
très  fatigués  d'être  obligés  de  les  nourrir  ;  chacun  a  fait  ce  qu'il 
a  pu  pour  les  bien  traiter  jusques  ici,  et  ces  MM.  deviennent 
chaque  jour  plus  exigeants  et  l'endroit  trop  petit  pour  pouvoir 
les  changer  de  logement.  Ils  sont  2  et  3  officiers  dans  la  même 
maison. 

Si  vous  voulez  écrire  de  suite  au  général  qui  est  à  Annonay, 
mon  exprès  porterait  votre  lettre  que  je  me  charge  de  lui  faire 
parvenir. 

Recevez    la    continuelle ,  assurance    des    sincères  sentiments 
d'estime  et  d'attachement,  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être. 
Monsieur, 

Votre  serviteur. 
Signé  :  dk    Lavalette. 

[En  haut  :]  Répondu  et  écrit  au  Général. 

[En  marge  :[  R.  le  14  septembre  1815.  N'  2050. 
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XII  ' 

1815,  14  septembre.  —  La  Voulte-sur-Rhône. 
Le  directeur   du  dépôt  départemental  de  mendicité  proleste  con- 
tre le  dessein,  formé  par  le  commandant  autrichien  en  résidence  à 
La  Voultc,  de  loger  ses  hommes  dans  le  château  voultam. 

La  Voulle,  le  15  septembre  1815. 

Le  Directeur  du  clép6t  de  mendicité  du  département 
de  l'Ardèche  à  Monsieur  le  Préfet  dudit  département,  chevalier 
de  la  légion  d'honneur. 

Monsieur   le  Préfet, 
On  m'a  souvent  requis  des  fournitures  du  dépôt,  pour  servir, 
tant   à    Tammeublement  de    la  caserne    de  la    gendarmerie  de  la 
Voulte,  qu'au  coucher  des  troupes  soit  de  passage  ou   de  garni- 
son en  celte  dite  ville. 

Le  Commandant  des  troupes  autrichiennes  actuellement  en 
narnison  en  cette  ville  vient  de  m'avertir  que  lundi  prochain  18 
courant,  les  soldats  à  ses  ordres  allaient  tous  être  logés  dans  les 
bâtiments  du  Dépôt,  qui  devra  leur  fournir  tous  les  meubles  et 
effets  qui  leur  seront  nécessaires. 

Votre  lettre  du  4  août  dernier,  n-  794,  m'inspirait  la  confiance 
que  les  égards  dus  à  un  établissement  aussi  respectable  que 
celui-ci,  seraient  observés.  En  eflet.  Monsieur  le  Préfet,  vous 
sentirez,  que  ce  serait  mettre  l'établissement  en  combustion  que 
d'v  loger  la  garnison  entière.  Comment  serait-il  possible  d  y 
maintenir  une  bonne  police  et  dy  exercer  une  surveillance  efh- 
cace  lorsque  près  de  200  militaires,  dont  on  ne  pourrait  pas  se 
faire  entendre,  rempliront  toutes  les  parties  du  local,  lorsque  les 
jeunes  filles  seront  forcées  de  passer  au  milieu  d'eux  pour  se 
rendre  à  leurs  ateliers  ?  Comment  une  surveillante  pourra-t-elle 
faire  observer  la  décence  en  les  reconduisant  de  nuit  et  les  met- 
tre à  l'abri  des  obscénités,  auxquelles  elles  seraient  continuel- 
lement exposées. 

1,  Archives  de  lArdèche,  s6rie  H.  r.perloirc  1.  liasse  713. 
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J'ose  donc  'iespérer.  Monsieur  le  Préfet,  que  vous  voudrez 
bien  prendre  eil'*6h¥idération  tous  ces  motifs  et  qu'ils  mériteront 
au  dépôt  de  mendicité  une  nouvelle  preuve  de  la  protection  pa- 
ternelle que  vous  lui  avez  accordée. 

Agréez,  Monsieur  le  Préfet,  riiommage  des  sentiments  res- 
pectueux de  votre  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Menet. 

Ayez  la  bonté  de  mhonorer  d'une  réponse  par  le  retour  de 
mon  exprès. 

[En  marge  :]  N°2071.  R.  le  1.")  septembre  1815. 

Répondu  le  16  dudit  et  écrit  à  M.  le  Commissaire  Collet  et 
au  Commandant  des  troupes  autrichiennes  stationnées  à  La- 
voulte. 

XIII  ' 

1815,  20  septembre.  • — Tournon-sur  Rhône. 

Le  xous-préfel  fait  connuitre  au  préfet  que  la  garnison  antri- 
trichienne  de  Tonrnon  a  prêté  son  concours  pour  l'extinction  d'un 
incendie  cl  que  les  alliés  ont  évacué  la  région  annonéenne . 

Touinon,  le  20  septembre  1815 

Monsieur  le  Préfet, 

Toute  la  troupe  autrichienne  que  nous  avons  ici  fut  en  grand 
mouvement  pendant  la  journée  d'hier  pour  nous  aider  à  com- 
primer un  incendie,  qui,  sans  son  secours,  aurait  brûlé  le  cou- 
vent des  religieuses  et  toutes  les  maisons  voisines  ;  celle  d'ure 
boulanger  a  été  la  seule  proie  des  tlammes.  J'ai  écrit  aujourd'hui 
au  commandant  autrichien  pour  le  remercier  de  son  zèle  et  de 
son  empressement  à  nous  donner  assistance.  Ces  étrangers  se 
conduisent  très  bien  au  milieu  de  nous  et  maintiennent  parmi 
eux  une  discipline   faite  pour  nous  servir  d'exemple. 

Je  pense  que  vous  êtes  informé  de  la  reprise  du  camp  de  la 
Verpillièreet  delà  prochaine  arrivée  des  Empereurs  à  Lyon. Nous 

1.  Archives  de  lArdéche,  série  M.  police  adminlstrallve,  répertoire  I,  n» 
405. 
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•espérons  qu'après  la  levée  de  ce  camp,  il  ne  nous  rentrera  pas  un 
aussi  grand  nombre  d'hommes  que  celui  que  nous  avons. 

Les  Autrichiens  ont  évacué  St-Félicien,  Satillieu,.  St-Alban 
et  Annonay  ;  ces  troupes  se  rendent  à  Thiers  et  se  sont  dirigées 
d'abord  sur  St-Etienne. 


Signé  :  Le. Chevalier  de  Laroque. 

[Adresse  :|  A  Monsieur 

Monsieur  d'Indy,    chevalier  de  la  légion  d'honneur. 
Préfet  de  lArdéche. 

à    Privas . 

[En  haiil  et  en  niarçje  :|  Faire  mention  au  Mémorial  de  la 
manière  zélée  avec  laquelle  le  corps  autrichien  s'est  porté  à 
Tournon  pour  arrêter  les  progrés  d'un  incendie  qui  menaçait  des 
plus  grands  ravages. 

\En  marge  :     N-  2168.  R.  le  24  sept.  1815. 


XIV  » 

1815,  24  septembre.  —  Villevocance. 

Procès-verhal  des  excès  commis  par  les  Autrichiens  dans  cinq 
■anhergcs  de  Villevocance. 

Ce  jourd'hui  vingt-quatre  septembre  mil  huit  cent  quinze,  se 
sont  présentés  devant  nous.  Maire  et  Adjoint  de  la  commune  de 
Villevocance,  les  sieurs  Pierre  Mary.  .lean-Hapliste  Valantin, 
l^ierre  Féasson,  Joseph  Michalou  et  Joseph-Etienne  Tracol,  tous 
cabaretiers  habitans  le  lieu  et  commune  de  Ville  ;  lesquels  nous 
■ont  exposé  qu'ils  nous  avoient  observé  depuis  plusieurs  jours 
qu'ils  étoient  forcés  par  les  hussards  autrichiens  qui  sont  station- 
nés chez  eux  à  leur  fournir  tous  les  jours  des  objets  en  vivres  et 
en  boissons  au  dessus  de  leur  ration,  nonobstant  les  défenses 
que  nous  leur  avions  faites  de  leur  donner  rien  au  dessus  ;  qu'ils 
ont  été  cependant  obligés  de  céder  tous  les  jours  à  leurs  deiuan- 
<les,  vu  les  mauvais  trailcmeiis  qu'ils  éprouvoient.  La  femme  de 
Pierre  Mari,  celle  de  Pierre  Féasson  et  enfin  celle  de  Joseph 
Michaion  ont  surtout  été  mal  traitées  d'une  manière  indigne  par 
ces  soldats  ;  que,  si  nous  ne  consentons  pas  »  ce  qu'ils  leur  don- 

1.   Art!.;-,.-s  d-   rArdé.he.   série  U.  répertoire  I.  liasse  710 
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lient  ce  qu'ils  demandent,  ils  ne  peuvent  les  garder  plus  iong- 
teins  chez  eux. 

Le  maire  leur  a  dit  qu'il  avoil  écouté  leurs  réclamations,  qu'il 
s'étoit  en  conséquence  transporté  à  Annonay  auprès  du  Comman- 
dant pour  mettre  ordre  à  ces  vexations  ;  que  le  commandant  lui 
avoit  remis  une  lettre  adressée  au  caporal  du  détachement  ;  que 
ce  dernier  avoit  déchiré  d'un  air  colère  cette  lettre  et  qne,  vu  le 
peu  de  succès  de  ces  démarches  et  voulant  autant  qu'il  étoit  en 
lui  maintenir  la  tranquilité  publique,  il  les  autorisoit  à  fournir 
auxdits  militaires  les  commestihles  et  boissons  qu'ils  exigeoient 
en  sus  de  leur  ration,  puisqu'il  n'avoit  dans  sa  commune  aucun 
moyen  cohercitif  pour  réprimer  une  pareille  concussion;  que  M. 
le  Préfet  seroit  assez  juste  pour  faire  droit  à  leurs  réclamations, 
affin  de  leur  faire  payer  ce  qu'ils  sont  forcés  de  fournir  en  sus 
de  la  ration,  qu'ils  eussent  à  en  tenir  un   compte  exact   et  fidelle. 

Sur  quoi,  Pierre  Mari,  chez  qui  est  logé  le  caporal,  a  observé 
que  ce  dernier  buvoit  presque  tous  les  jours  deux  bouteilles  de 
vin  outre  sa  ration,  prenoit  son  calï'é  journellement  ;  et  indépen- 
damment de  son  bouli,  il  exigeoit  des  rôtis,  ragons.  fromage  et 
autres  plats  de  dessert.  Que  lui.  Mari,  étoit  encore  forcé,  ainsi 
que  les  autres  cabaretiers,  à  donner  aux  porteurs  de  correspon- 
dances des  bouteiiles  de  vin,  du  pain,  de  la  viande,  du  foin  et  de 
l'avoine,  chaque  fois  qu'il  arrivoit  des  porteurs  d'ordonnances; 
que  lors  de  leur  passage  pour  se  rendre  à  Saint- Agrève,  ils 
avoient  bu  vingt  bouteilles  de  vin,  mangé  dix  livres  de  pain  et 
cinq  livres  de  fromage  ;  ils  se  firent  livrer,  de  plus,  douze  quin- 
taux de  foin  :  que  les  chasseurs  du  loup  conduisant  des  bœufs 
couchèrent  ici,  se  faisant  donner  à  boire  et  à  manger,  au  nombre 
de  vingt-un,  ainsi  qu'aux  bœufs  au  nombre  de  trente-deux. 
Qu'inutilement  le  maire  a  réclamé  du  caporal  conducteur  un  bon 
de  toutes  les  fournitures  ;  qu'il  s'y  refusa  d'une  manière  bmtale. 

Nous,  maire  et  adjoint,  pénétrés  de  la  vérité  de  toutes  leurs 
réclamations,  leur  avons  promis  de  faire  parvenir  à  Monsieur  le 
Préfet  notre  procès-verbal,  pour  y  avoir  égard  et  leur  rendre  la 
justice  qu'ils   doivent   attendre  de  lui. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  procès-verbal  les  jour, 
mois  et  an  sus  dits,  et  nous  sommes  signés. 

Signé  :  Peucii;  Dusiiicr,   maire.  Dei.avvili.eu,  [adjoint]. 
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XV» 

181Ô,  28  septembre    —  Privas. 

Le  maire  informe  le  préfet  de  l'impossibililé  où  se  trotwe  la 
ville  d'établir  un  hôpital  de  150  à  200  lits,  ainsi  que  l'exige  le  com- 
mandant des  troupes  autricliiennes. 

N"  2158.  l'iivas.  !.■  2«  septembre  1S1.5. 

Le  Maire  de  la  ville  de  Privas,  chef-lieu  du  département 
de  l'Ardèche,  à  Monsieur  le  Préfet  du  département  de  l'Ardèche, 
membre  de  la  Légion  d'honneur. 

Monsieur  le  Préfet, 

L'officier  commandant  les  troupes  autrichiennes  stationnées 
dans  cette  ville  vient  de  me  notifier  l'ordre  de  préparer  les  caser- 
nes des  Récollets  pour  établir  un  hôpital  militaire  où  150  ou  200 
malades  puissenlétre  logés  et  traités.  Il  m'enjoint  d'exécuter  cet 
ordre  dans  le  délais  de  Irente^six  heures,  à  peine  d'exécution  mi- 
litaire. Vous  connaissez.  Monsieur  le  Préfet,  les  ressources  de  la 
ville,  et  vous  reconnaîtrez  sans',peiT>e  combien  la  chose  est  im- 
praticable ;  je  vous  prie  donc  de  vous  joindre  à  nous  pour  em- 
pêcher l'exécution  de  cette  mesure. 

Vous  pourriez  en  écrire  au  Commandant  supérieur,  qui  se 
trouve  à  Villencuve-de-Berg. 

Agréez,  Monsieur  le  Préfet,  les  hommages  de  mon  profond 
respect. 

Signe  :  Laifont.  l'"  adjoint. 

[Adresse  :]  A  Monsieur  le  Préfet  du  département  de  l'Ardécher 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  à   Privas. 
[En  marge  :]  Arrêté  du  2  octobre   ISlii. 

XVI  2 

1815,   3  octobre.  —  Privas. 
Le  préfet  fait  connaître  au  commandant  des    troupes  autrichien- 
nes cantonnées  à  Viviers  qu'il  s'oppose  formellement   à  ce  que   des 
militaires  soient  logés  dans  le  Grand  Séminaire. 

1.  Arcliîves  de  l'Ardèclie,  série  ^f,  police  administrative,  rèp.  I,  ir  40.'>. 

2.  Archives  de  l'Ardèche,  série  R,  Rcp.  I,  liasse  713  ;  niimile  de  l:i  lettre 
préfectorale  à  l'officier  autrichien  commandant  à  N'iviers. 
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l>rlv:.s,  3  ictobre  1815. 

Monsieur  le  Commandant. 

Monsieur  le  Maire  de  Viviers  vient  de  nie  faire  part  de  la 
détermination  que  vous  avez  prise  de  cazcrner  dans  l'évèché  les 
troupes  qui  sont  sous  vos  ordres  au  nombre  de  deux  cents  hom- 
mes et  le  projet  annoncé  d'y  en  cazerner  cent  cinquante  autres, 
que  vous  attendez  sous  peu  de  jours.  Vous  demandez  pour  cela 
qu'il  soit  fait  à  cet  édifice  les  réparations  nécessaires  pour  rece- 
voir tout  ce  monde  et  y  être  à  l'abri  du  mauvais  temps.  Vous 
n'avez  sans  doute  pas  fait  attention,  Monsieur  le  Commandant, 
que  cet  édifice,  depuis  longtemps  abandonné,  demanderoit  des 
réparations  majeures  ;  qu'il  y  manque  les  portes  et  les  fenêtres  ; 
plus  de  800  carreaux  de  vitres  seroient  à  remplacer  et  que  la 
maison  est  en  général  dans  un  état  de  dégradation  tel  qu'il  fau- 
droit  probablement  plus  de  temps  pour  le  réparer  que  vos  trou- 
pes, selon  toutes  aparences,  n'auront  à  rester  dans  ce  cantonne- 
ment :  circonstances  que  vous  n'avait  {sic)  peut-être  pas  calcu- 
lées non  plus,  avant  que  d'exiger  de  la  commune  de  Viviers  une 
dépense  considérable  et  qu'elle  ne  peut  pas  faire. 

Vous  ignorez  peut-être  aussi,  Monsieur  le  Commandant,  que 
cet  édifice  n'appartient  ni  à  la  commune  de  Viviers  ni  à  aucun 
particulier.  C'est  un  bâtiment  royal,  qui  appartient  au  gouverne- 
ment, et  il  ne  peut  y  être  fait  de  réparations  que  par  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement.  Je  ne  puis  donner  aucun  ordre  pour  cela 
et  M.  le  Maire  de  Viviers  ne  pourroit  rien  se  permettre  à  cet 
égard,  sans  mettre  tous  les  frais  à  sa  charge  ;  et  vous  êtes  trop 
juste  et  trop  raisonnable  pour  vouloir  l'exiger. 

Je  ne  peux  pas  regarder  comme  sérieuse  la  notification  que 
vous  avez  faite  à  M.  le  Maire  et  à  Messieurs  les  Directeurs  du 
Séminaire  d'établir  au  Séminaire  les  troupes  que  vous  attendez 
si,  à  leur  arrivée,  l'évèché  n'étoit  pas  prêt  à  les  recevoir.  Un 
pareil  acte  seroit  une  pure  violence.  La  force  ne  légitime  pas 
toujours  le  droit  et  je  ne  pense  pas  que  vous  vouliez  en  abuser  à 
ce  point.  Ce  projet.est  trop  inconvenant  pour  que  je  puisse  croire 
à  son  existance  réelle. 

Il  est  dû  à  vos  troupes.  Monsieur  le  Commandant,  des  logc- 
raens  ;  mais  il  appartient  aux  autorités  locales  françaises  d'en 
faire    la  distribution.    Elles    se  prêteront  toujours   à  tout    ce  qui 
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pourra  lui  être  iiliJe  et  avantageux,  sous  les  rapports  individuels 
et  sous  celui  du  service,  quand  la  possibilité  s'y  trouvera  et  que 
les  réclamalions  seront  justes  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu  il  dépend 
de  MM.  les  Commandants  de  ces  troupes  de  disposer  à  leur 
fantaisie  ou  à  volonté  de  tel  ou  tel  local,  etsurtout  d'un  établis- 
sement public  aussi  nécessaire  et  aussi  respectable  dans  son  ins- 
titution qu'un  séminaire  au  moment  de  la  rentrée  des  séminaris- 
tes et  d'une  retraite  pastorale  des  prêtres  de  deux  diocèses. 
D'après  les  dernières  conventions  entre  nos  Augustes  souve- 
rains, l'administration  intérieure  des  départements  a  été  entière- 
ment remise  aux  autorités  françaises  et  le  projet  que  vous  avez 
formé  serait  un  acte  administratif  des  plus  arbitraires  et  des  plus 
violents  qui  ne  pourrait  qu'être  désaprouvé  par  votre  Gouverne- 
ment. 

J'espère,  Monsieur  le  Commandant,  que  ces  simples  obser- 
vations vous  engageront  à  renoncer  au  projet  dont  vous  n'aviez 
sûrement  pas  bien  calculé  tous  les  inconvénients,  lorsque  vous 
l'avez  annoncé,  et  que,  si  comme  je  le  présume,  l'évèché  ne  peut 
offrir  à  vos  soldats  un  abri  contre  le  mauvais  temps,  vous  récla- 
merez pour  eux  de  M.  le  Maire  des  billets  de  logement  chés  les 
habitans  ;  car  je  dois  vous  déclarer  que  je  ne  peux  donner  aucun 
ordre  pour  que  les  réparations  que  vous  .exigez  à. ce  bâtiment 
soient  exécutées  n'y  autoriser  M.  le   Maire  à  les  faire  faire. 

J'ajouterai,  Monsieur  le  Commandant,  que  je  dois  ra'opposer 
formellement  à  ce  que  ces  troupes  s'établissent  dans  le  sémi- 
naire de  Viviers  et  protester  contre  tout  acte  de  violence  qui 
serait  commis  à  cet  égard;  que  j'en  donne  l'ordre  formel  à  M. 
le  Maire.  Je  ne  vous  cacherai  pas  que  déjà  j'en  ai  parlé  à  M.  le 
Commissaire  du  Gouvernement  autrichien  dans  ce  département, 
qui  va  en  écrire  à  M.  le  Gouverneur  Général,  comte  De  Stahl,  à 
Valence  ;  que  je  vais  lui  écrire  moi  même  et  directement  à  M.  le  - 
Général  Blanchi,  et  que  je  suis  déterminé,  s'il  le  faut,  à  faire  par- 
venir mes  plaintes  à  M.  le  Général  en  chef  et  même  jusqu'aux 
pieds  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  qui  m'écouteroit  et 
me  rendroit  justice.  Mais  je  n'aurai  pas  besoin  de  recourir  à  l'au- 
torité suprême.  J'aime  me  tlater  que  je  trouverai  en  vous  même 
la  justice  que  je  réclame  et  que  mes  observations  ne  vous  seront 
pas  parvenus  inutilement. 

J'ai  l'honneur  etc.. 
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XVII  1 
1815,    ô  octobre.  —  Viviers. 
Le  maire  de  Viviers  apprenti  au  préfet  que   /es   offieiers    anlri- 
ehiens  ont  renoneé   à    e:i%erner   leurs    troupex  r/«ns'    le    Séminaire, 
mais  qu'ils  font  prenue  à  son  égard  d'une  attitude  menaçante. 

\'lv:crs,  1,-  :,  oclnbre  1815. 

Monsieur  le  Préfet, 

Afin  de  prolilter  d'un  exprès  qu'envoyé  à  Privas  le  séminaire, 
je  me  bornerai  à  vous  dire  que  votre  lettre  a  produit  un  grand 
eflet  sur  la  conduite  de  Messieurs  les  officiers  autrichiens  ;  ils  ne 
parlent  plus  d'occuper  le  séminaire  ;  ils  ont  cazerné  leur  troupe 
à  l'évèché  et  ne  ])ortent  plus  leurs  prétentions  à  y  faire  exécuter 
des  grands  travaux  ;  mais  ils  ont  exigé  des  légères  réparations, 
que,  pour  un  bien  de  paix,  j'ai  fait  exécuter  avec  économie  pour 
garantir  le  soldat  des  injures  de  l'air.  Monsieur  le  major  de 
Flette  est  un  homme  très  exigeant  et  très  brusque  ;  j'ai  eu 
môme  hier  au  soir  avec  lui  quelque  désagrément  pour  avoir 
dévoloppé  un  caractère  de  fermeté  et  de  dignité  ;  il  a  voulu  m'in- 
timider  en  me  menaçant  de  nie  faire  traduire  au  quartier  géné- 
ral la  chaîne  au  col.  Je  lui  répondis  qu'il  avoit  la  force  et  qu'il  le 
pouvoit,  que  j'étois  prêt,  mais  qu'il  réfléchît  à  l'acte  de  violence 
qu'il  se  permettoit.  Aujourd'hui  ils  ont  été  plus  modérés  et  très 
tranquilles. 

J'ai  l'honneur  de  vous  remercier,  Monsieur  le  Préfel,  de 
votre  attention  à  me  laisser  prendre  connoissance  de  votre  lettre 
à  Monsieur  le  commandant.  Cette  communication  m'a  été  très 
utile.  Vos  observations  sont  présentées  avec  la  dignité  et  la 
majesté  d'une  note  ministérielle.  Je  ne  veux  cependant  pas  vous 
laisser  ignorer  qu'ils  m'ont  dit  que  c'étoit  une  lettre  impertinente 
et  qu'ils  alloient  l'envoyer  à  leur  général. 

Notre  garnison  appartient  au  8"  bataillon  de  chasseurs.  Le 
major  est  Monsieur  de  Flette  et  le  capitaine  commandant  de 
place  est  M.  Voregg. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  compter  sur  tout  le 
dévouement  de  votre  très  humble  et   très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Maukin,  maire, 
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P. S.  Aujourd'hui  je  n'ai  eu  aucun  rapport  avec  le  major. 
Aux  premiers  jours  j'aurai  l'avantage  de  vous  transmettre  une 
note  détaillée  de  tout  ce  qui  s'est  passé  entre  MM.  les  officiers 
autrichiens    et  le  maire  de  Viviers. 


XVIII  ' 

1815,  6  octobre.  —  Annonay. 

Le  maire  d'Annonay  informe  le  préfet  que  dans  une  rixe  un 
gendarme  a  blessé  un  hussard  aiilricliien. 

Annon;iy,  le  6  octobre  1815. 

Monsieur  le  Préfet, 

Une  rixe,  qui  a  eu  lieu  entre  des  hussards  autrichiens  et  deux 
jeunes  gendarmes,  m'a  mis  dans  queiqu'embarras.  M.  l'officier 
autrichien  en  résidence  ici  avec  ces  hussards  y  mettait  beau- 
coup d'importance  et  voulait  que  je  condamnasse  moi-même  ces 
gendarmes  à  des  peines  qui  excédaient  les  attributions  de  la 
police   municipale. 

J'ai  cependant  obtenu  que  ces  gendarmes  seraient  jugés  par 
leur  chef  et  j'ai  remis  en  conséquence  mon  procès-verbal  à  M. 
e  Maréchal  des  Logis  de  la  gendarmerie,  pour  l'adresser  à 
Monsieur  le  Capitaine  de  la  Gendarmerie  avec  le  gendarme  qui  a 
légèrement  blessé  un  des  hussards. 

Vous  voudrez  bien  vous  faire  représenter  ce  procès-verbal. 
Monsieur  l'officier  autrichien  me  charge  encore  de  vous  obser- 
ver que  le  hussard  blessé  (quoique  sa  blessure  n'offre  aucune 
suite  à  craindre)  n'était  pas  l'agresseur  et  que  ses  hussards  assu- 
rent n'avoir  pas  tiré  de  sabre,  ce  qui  est  contre  tous  les  autres 
témoignages. 

Agréez  l'assurance  de  mes  sentiments  les  plus  distingués  et 
les  plus  respectueux. 

Votre  très  humble  et  obéissant  serviteur 
Le  Maire  provisoire  :  Signé  (illisible]. 

A  Monsieur  le  l-*réfel  du  département  de  l'.Ardèche, 
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[En  liaiil  :]  Ecrire  à  M.  le  Commandant  de  la  gendarmerie 
pour  qu'il  me  fasse  connaître  le  résultat  de  cette  aflaire  et  que 
je  puisse  en  rendre  compte,  puis  faire  observer  que  vu  la  néces- 
sité d'éviter  de  pareilles  aggressions. ..,  qui  pourraienf.^atlirer 
des  inconvénients  plus  graves,  il  importe  que  le  gendarme  soit 
puni   sévèrement  et  que  je   puisse  en  donner  l'assurance. 

[En  manie  :]  N"  2474.  Répondu  le  12  cet.  1815. 

XIX  • 

ISlâ,  7  octobre.  —  Avignon. 
Le  lieutenant  général  aiilrichien  Blanchi  désapprouve  le  projet 
de  loger  des  troupes  dans  le  Séminaire  de  Viviers  çt  décide  qu'à  dé- 
faut de  local,  les  soldats  seront  logés  che:  l'habitant. 

Avignon,  le  7  octobre  ISl.") 

A  Monsieur  le  Préfet  du  département  de  l'Ardècbe. 
Monsieur, 

Je  viens  de  recevoir  dans  l'instant  les  représentations  bien 
fondées,  que  vous  me  faites  sur  la  demande  du  Comandant  des 
trouppes  autrichiennes  à  Viviers,  pour  le  casernement  de  ces 
trouppes  dans  le  bâtiment  de  l'évèché  ou  dans  celui  du  sémi- 
naire. 

Je  désaprouve  même  fort  cette  dernière  menace,  et  je  donne 
les  ordres  au  Comandant  sus  mentionné  de  ne  plus  insister  ni 
sur  l'un  ni  sur  l'autre  de  ces  projets  de  casernement. 

Quand  les  localités  ne  se  trouvent  pas,  il  faut  nécessairement 
faire  loger  les  trouppes  chez  les  habitans  ;  c'est  ce  qui  devra  donc 
aussi  avoir  lieu  à  Viviers,  et  je  vous  engage  à  donner  les  ordres 
en  conséquence  au  maire  de  cette  commune,  en  lui  enjoignant  de 
chercher  que  ces  logements  se  fassent  de  manière  à  contenter 
d'autant  que  possible  et  le  soldat  et  l'habitant.  Je  donne  en  même 
tems  au  Comandant  des  trouppes  des  ordres  très  sévères,  pour 
que,  de  son  côté,  il  observe  toute  la  modération  dans  ses  demao- 
des  et  qu'il  maintienne  la  discipline  la  plus  e.\acte  parmis  sa 
Irouppe. 

Agréés  l'assurance  de  ma  considération  parfaite. 

Signé:  Bianchi,  Lient,  gén. 
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[Adresse -.1  N»  254.   I.i.-.itenanl  Ociural  H.iron  Biaiulii. 

K!l 
(",h;irgi-  Avignon 

A 
Mojisioui-  le  l'rt-fel  <lii  <k  pnrtcni.nl  d« 
lArdicho. 
Scri'ice   militaire. 
(Traces  de  cachet  ^no  inn;^?  :ui\  ar;n-s  d'Autriche  a"ec    l'inscriplion  :      k.k. 
OESTEn  ;2-(lcs  armmli;  c  op.rs  :) 


XX' 

1815,  8  octobre.  — Pont-Saint-Esprit. 

Le  général  commandant  les  Iroupes  anlricliicnncs  dans  le  dépar- 
lement reproche  au  préfet  le  ton  de  sa  lettre  sur  le  projet  de  canton- 
nement an  grand  séminaire. 

Monsieur  le  Préfet, 

L'envient  de  ni'envoj'er  la  lettre  que  vous  avez  écritleà  Mon- 
sieur le  Commantlant  de  Viviers  et  c'est  avec  bien  de  lélonnement 
que  j'ai  vu  la  manière  très  inconvenable  et  irréfléchie,  avec  la- 
quelle vous  vous  servez  d'expressions  qui,  loin  d'être  faites  pour 
maintenir  la  bonne  harmonie,  ne  peuvent  qu'amener  la  désunion 
exiler  les  désordres  et  attirer  de  grands  désagréments. 

Le  casernement  de  la  troupe  doit  être  regardé  comme  très 
avantageux  au  pays,  tant  en  facilitant  le  maintien  de  l'ordre  le 
plus  stricte  parmi  les  soldats,  qu'en  évitant  par  là  tous  les  points 
de  contacte  majeurs  (|ui  pourraient  troubler  l'harmonie  entre  le 
militaire  et  Ihabitant,  ce  qui  devrait,  Monsieur  le  Préfet,  vous 
tenir  tout  autant  à  cœur  qu'à  Nous.  Si  les  dépenses  pour  la  répa- 
ration de  la  Caserne,  — -  que  l'on  m'assure,  au  reste,  être  fort  in- 
signifiantes, ne  consistant  qu'en  du  papier  pour  remplacer  les 
carreaux  et  quelques  planches  pour  la  réparation  des  portes,  — 
avoient  eu  des  inconvéniens,  c'était  d'une  manière  et  par  des  ex- 
pressions polies  que  vous  auriez  dû  faire  vos  remontrances,  mais 
point  d'un  ton  d'Ordre  et  menaçant,  fait  pour  aigrir  et  irriter  les 
es])rits  les  plus  pacifiques  et  qui  dailleur  ne  convient  sous  aucun 
rapport  envers  les  comniendants  des  troupes  alliées. 
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Pour  le  Séminaire,  où  le  cominamlaiit  de  Viviers  n'avait  fait 
que  la  proposition  de  loger  une  partie  de  sa  troupe,  il  ne  sera 
point  occupé  ;  mais  cette  proposition  n'aurait  point  dû  être  con- 
sidérée comme  un  parti  résolu  et  pris.  Vous  auriez  dû  faire  vos 
représentations  et  vos  objeclions  d'une  manière  honnête  et  fondée, 
et  soyez  bien  persuadé  que  Monsieur  le  Conimandant,  convaincu 
par  là  des  inconvénients  qui  s'y  opposaient,  auroit  sur-le-champ 
renoncé  à  cette  idée.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  qu'il  ne  1  eût  point 
l'ait  que  vous  auriez  dû  avoir  recours  à  mol  comme  instance  su- 
périeure et  ne  point  parler  de  vouloir  agir,  sans  en  avoir  aucune 
raison,  contre  toutes  les  convenances  et  contre  la  marche  et  les 
rapports  de  services  établis  et  fixés  tant  chez  Vous  que  chez  JNous. 

Je  communique  votre  lettre  au  Général  en  chef,  pour  qu'il 
soyc  informé  de  la  manière  dont  vous  vous  comporté  envers  les 
Troupes  Alliées,  du  mécontentement  que  cela  doit  nécessaire- 
ment produire  et  comment  vous  indisposés  par  vos  propos  offen- 
sants les  commandants  qui  n'ont,  avec  moi,  d'autre  désir  et  but 
que  d'établir  l'union,  la  bonne  harmonie  et  la  confiance  récipro- 
que, comme  il  convient  entre  des  alliés. 

En  conséquence,  je  vous  invite,  Monsieur  le  Préfet,  de  ne 
plus  nuire  à  l'avenir  par  de  pareilles  lettres  à  ma  bonne  volonté 
et  entraver  par  là  ce  que  je  fais  pour  concilier  les  esprits  et  pour 
maintenir  l'ordre  et  la  discipline  la  plus  sévère,  qui  ont  de  tous 
tems  distingués  mes  troupes. 

Agréez  les  sentiments  de  ma  considération,  avec    laquelle    j'ai 
l'honneur  d'être, 
*  Monsieur  le  Préfet, 

Votre  très  humble  serviteur. 

Le  (jênéral  Coniiiiaiidaiit 
les  troupes  autrictilennes  dans  le  département  de  l'ArcIècIie. 

Signé  :  Stefkaninigm 

I^nt-St-Esprlt,  le  8  octobre  1815. 

XXI  ' 

1815,  S  octobre.  —  Le  Cheylard. 
Le  maire  du  Cheylard  informe  le  préfet  que  le  manque  de  four- 
rage qui  se  fuit  sentir  dans  sa  commune  s'oppose  à  ce  que  la  garnison 
autrichienne  y  prolonge  davantage  son  séjour. 
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Chevlnrd.   le  cS  octobre  1815. 

Monsieur. 

Je  vous  prie  d'écrire  au  Général  Crenncvillc  commandant  à 
Vienne  (Isère)  les  troupes  autrichiennes  stationnées  dans  celte 
ville  pour  l'engager  à  les  rappeler  ou  à  les  placer  ailleurs.  On  ne 
trouve  plus  de  fourrages,  et  l'expiration  de  l'adjudication  du  bail 
passé  au  sieur  Tastavin  va  mettre  cette  commune  dans  le  cas 
d'agir  par  voie  de  réquisition  dans  le  canton  pour  pourvoir  à  la 
nourriture  de  72  chevaux,  outre  ceux  qui  viennent  pour  le  service 
des  communes  qui  sont  en  correspondance  avec  le  major. 

J'ai  déjà  écrit  à  M.  le  Sous-Préfet  pour  le  même  objet  et  il  m'a 
promis  Je  faire  les  représentations  les  plus  fortes  surnotre  situa- 
tion ;  mais  le  major  m'a  invité  à  vous  prier  directement  de  les  re- 
tirer, parce  qu'il  voit  l'impossibilité  de  prolonger  son  séjour  dans 
cette  ville  par  la  pénurie  de  tous  les  objets  nécessaires  à  ses  trou- 
pes. Veuillez  donc,  Monsieur,  avoir  la  bonté  de  vous  occuper  de 
nous  le  plus-tôt  possible. 

La  brigade  est  réduite  dans  ce  moment  à  trois  hommes,  dont 
un  malade.  Ce  nombre  est  bien  insuffisant  dans  ma  commune,  qui 
a  des  marchés  et  des  foires  nombreux,  et  où  d'ailleurs  il  faut  une 
force  armée  pour  la  police  intérieure.  J'étois  content  des  gen- 
darmes qui  m'avoient  été  donnés  etc.. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer  avec  respect. 

Siçiné:  Chauv.\ux. 

P. -S  —  J'ai  payé  le  4  du  courant  1634  fr.  à  M.  le  Major  pour 
trente  huit  jours  de  séjour,  savoir  pour  lui  à  25  IV.  par  jour,  au 
chef  d'escadron  8  fr.,  à  un  premier  lieutenant  ô  fr.,  et  à  un  mé- 
decin 5  fr.  C'est  sur  celte  somme  (pie  ces  Messieurs  doivent  in- 
demniser leurs  hôtes  des  frais  de  table  et  déjà  deux  de  nous  ont 
reçu  celle  indemnité,  savoir  M.  Sauzet  pour  la  table  du  Major 
8  fr.  et  moi,  4  fr.  par  jour. 

J'ai  envoyé  à  M.  le  Sous-Préfet  les  (]uittances  pour  être  ap- 
prouvées et  échangées  contre  un  nuindat.  J'ai  été  forcé  de  pren- 
dre ces  sommes  sur  les  avances  des  comnmnes,  dont  vous  m'a- 
viez fait  rembourser,  ce  qui  dilTère  le  compte  que  celle  du  Chey- 
lard  doit  leur  rendre. 

\En  Imul  :\  Ecrire  aujourd'hui  même  à  M.  le  Général  Crenne- 
ville.  Commandant  à  Vienne  (Isère),  pour  lui  exposer  que  leshus- 
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sards  du  régiment  de  Frédéric-Guillaume,  en  cantonnement  dans 
les  communes  de  Vernoux,  le  Cheyiard,  Chalancon  et  St-Agrève, 
ayant  consommé  tous  les  fourrages  et  surtout  toutes  les  avoines 
du  pays,  il  est  pour  ainsi  dire  impossible  qu'ils  puissent  y  sta- 
tionner plus  longtemps,  qu'il  est  de  l'avantage  de  ses  troupes 
d'être  changées  de  cantonnement,  que  la  mauvaise  saison  appro- 
che et  que  les  communications  devenant  très  difficiles,  quelques 
fois  même  impossibles,  il  seroit  à  craindre  que  l'on  ne  pût  plus 
se  procurer  au  dehors  les  objets  nécessaires,  ce  qui  seroit  aussi 
pénible  que  dangereux  pour  les  habitans,  le  soldat  ne  calculant 
que  ses  besoins  ;  le  prier  de  prendre  ces  observations  en  considé- 
ration et  retirer  ces  troupes  du  département,  du  moins  à  leur  faire 
changer  de  cantonnement. 

[En  marge:]  N-  2480.  R.  le  12  octobre  1815.  Le  13  octobre  écrit 
à  M.  le  Général  comte  de  Crenneville. 

XXII  ' 

1815,  10  octobre.  —  Vernoux. 

Le  maire  de  Vernoux  informe  le  préfet  de  la  désertion  d'un 
hussard  hongrois,  dont  il  lui  transmet  le  signalement  aux  fins  d'in- 
sertion  dans  le  «  Mémorial  administratif  ». 

Monsieur, 

Monsieur  le  Commandant  des  troupes  autrichiennes  en  station 
à  Vernoux  m'a  prié  de  faire  publier  dans  mon  canton  le  signale- 
ment d'un  caporal  de  huzards,  qui  a  déserté.  Comme  cet  homme 
doit  être  sorti  de  la  ligne  de  démarcation, il  désireroit  qu'il  pût 
être  arrêté  partout  où  on  le  rencontreroit  ;  je  ne  vois  de  meilleur 
moyen  que  de  transcrire  son  signalement  dans  le  prochain 
Mémorial.  J'ai  l'honneur  de  vous  le  transmettre. 

André  Reberkay,  né  en  Hongrie,  commune  de  Hungvar,  âgé 
de  37  ans,  protestant,  non  marié,  sans  profession,  taille  de  cinq 
pieds  quatre  pouces,  stature  moyenne,  figure  pleine,  j'eux  bleus, 
cheveux  châtains,  barbe  forte  et  châtain,  moustaches  rougeâtres, 
teint  coloré.  Vêtu  d'un  chakot  verd  de  caporal,  d'un  dolnian  et 
pentalon  bleu  de  ciel. 
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Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  considération  distinguée 
qu'a  l'honneur  de  vous  offrir. 

Monsieur, 
Votre  afl'ectionné  servilcur. 
Signé  :  De  Gumpertz. 

^'ernoux,    le   10   octobre    1815. 

\En  haut  :]  F'aire  mettre  le  signalement  de  ce  déserteur  autri- 
chien sur  le  Mémorial,  le  transmettre  à  M.  le  Capitaine  de  gen- 
darmerie. 

\En  marge  :  \  n"  2477.  R.  le  12  octobre  1815.  Ce  signalement 
a  été  inséré  dans  le  Mémorial. 

XXIII  ' 

1815,  20  octobre.  —  Tournon-sur-Rhône 

Le  sous-préfet  de  Tournon  annonce  an  préfet  qu'un  militaire 
autriclnen  a  été  tué  an  (^hegLinl  par  un  roitnrier,  qui  se  trouvait  en 
état  de  légitime  défense. 

ïourno.i,  le  20  oclobie  181.5. 

Monsieur  le  Préfet, 
J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  le  de  ce  mois  un 

militaire  autrichien  a  été  tué  dans  la  commune  du  Cheylard  par 
.  un  nommé  Bonnet,  voiturier  ;  les  témoins  qui  ont  été  entendus 
dans  cette  affaire,  qui  est  entre  les  mains  du  tribunal,  prouvent 
jusqu'à  l'évidence  que,  lorsque  Bonnet  a  frappé  le  militaire  d'un 
coup  de  bâton,  sa  vie  était  en  danger  et  qu'il  n'a  emploj'é  que  les 
nioj-ens  d'une  légitime  défense. 

M.  le  Major  des  troupes  stationnées  au  Cheylard  avait  recom- 
mandé à  M.  le  Maire  de  tenir  ;\  sa  disposition  ledit  Bonnet  dans 
l'intention  de  le  faire  juger  militairement  ;  mais  ce  dernier  a  cru 
prudent  de  le  faire  conduire  à  Tournon  sous  l'escorte  de  la  gen- 
darmerie et  il  est  maintenant  dans  la  prison  de  cette  ville. 

Agréez,  Monsieur  le  Prétet,  les  assurances  de  ma  haute  consi- 
dération. 

Le  Sous-Préfet. 
Signé:  Le  (Chevalier  de  Laroque. 

I.  Aiih'ves  de  l'.Ardèihe,  Mrie  M,  police  ndiiiiiii.slrallve,  rép.   I,  n»  405. 
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'/•;;i  liaul:\  Faire  connaître  au  Ministre  delà  Justice  et  de  l'in- 
lérieur. 

[En  marge  :]  N"  2637.  R.  le  22  octobre  1815.  Le  2  novembre 
1815,  écrit  aux  Ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Police  Générale. 


XXIV  1 

1815,  8  décembre.  —  Privas. 

Le  maire  de  Prwas  explique  la  majoration  de  salaire  qu'il  a  dû 
allouer  aux  guides  des  soldats  autrichiens  par  la  répugnance  qu'é- 
prouvaient les  habitants  à  se  mettre  au  service  des  envahisseurs. 

DÉPAl'.TEMKNT  DE  l'aKDÈCHE 


\'II.Lh:  DE    PRIVAS  Privas,  le  8  décembre  1815. 


N"  221)9.  Le  Maire  de  la  Ville  de  Privas,  chef-lieu  de 

préfecture  du  département  de  l'Ardèche, 
à  Monsieur  le  Sous-Préfet  de  l'Arrondissement  de  Privas. 

Monsieur  le  Sous-Préfet, 

.J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  avec  les  pièces  à  l'appui,  l'état 
<les  fournitures  faites  aux  troupes  autrichiennes  qui  ont  été  station- 
nées en  celte  ville. 

Vous  serez  sans  doute  étonné  de  voir  que  j'aie  porté  les  col- 
liers à  10  fr.  chaque,  et  les  chevaux  de  selle  à  8fr.  l'un,  par  jour; 
mais,  pour  assurer  un  service  aussi  pénible  et  aussi  désagréable, 
et  prévenir  les  troubles  et  les  désordres  inévitables  qui  seraient 
survenus,  si  ce  service  n'eût  été  fait  exactement,  j'ai  été  forcé  de 
promettre  ce  prix  aux  particuliers  requis,  par  la  raison  encore 
qu'ils  étaient  instruits  que  le  Sieur  Croze,  en  sa  qualité  de  préposé 
en  chef  aux  convois  militaires  de  ce  département,  était  payé  à  ce 
taux  par  le  Gouvernement. 

Il  en  sera  de  même  des  guides,  qui  sont  portés  à  6  fr.  par  jour. 
Mais  encore  je  me  suis  vu  dans  la  nécessité  de  les  leur  promettre, 

1.  Arcbives  de  lAidèche,  Série  U,  lUp  .  I,  liasse  707. 
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car  autrement  il  m'eût  été  impossible  de  me  les  procurer,  tant  ils 
détestaient  de  marcher  avec  les  soldats  autrichiens,  qui,  la  plu- 
part du  temps,  les  maltraitaient  à  coups  de  bâton  ou  de  crosse  de 
fusil. 

Par  ces  divers  motifs,  je  vous  prie  de  liquider  et  faire  liqui- 
der par  l'autorité  supérieure  le  paiement  de  ces  différentes  four- 
nitures aux  prix  portés  dans  l'état  dressé  à  cet  effet. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer  respectueusement. 

Signé  :  Dejoux,  maire. 

[En  marge  :]  Reçu  le  19  décembre  1815. 


LA  REVOLUTION 

DANS  LE  GOLFE  DE  SAMBRAGIT 

(1789-1799) 
(Suite  ') 


Les  fêtes  nouvelles  furent  célébrées  partout  dans  le  golfe, 
tantôt  avec  ardeur,  tantôt  avec  tiédeur,  suivant  les  bourgs, 
mais  presque  toujours  avec  plaisir  ;  car  elles  flattaient  le  pen- 
chant inné  des  habitants  pour  les  spectacles  de  plein  air  et 
permettaient  aux  habitudes  de  doice  farniente  de  ces  enthou- 
siastes populations  méridionales,  toujours  amoureuses  de 
bruit  et  de  mouvement,  de  se  satisfaire  complètement. 

Presque  partout,  au  début  tout  au  moins,  ces  fêles  se 
confondent  avec  les  fêtes  locales.  A  Gassin,  le  24  juillet  1791, 
la  jeunesse  du  lieu,  avec  son  capitaine  choisi  pour  faire  la 
bravade  -,  vient  demander  à  la  municipalité  le  jour  de  la  fête 
de  saint  Laurent  des  fonds  et  des  «  boetes  ».  La  fête  a  lieu  le 
10  août.  Le  conseil  vole  36  livres  et,  remplaçant  le  prieur 
décimateur,  achète  les  «  joj'es  ».  Le  .^  août  1792,  nouveau 
vote  de  fonds  pour  la  même  fêle. 

A  Ramatuelle,  le  2  septembre  1792,  le  maire  déclare  que 
la  «  populace  »  demande  un  arbre  de  la  Liberté  comme  au 

1.  Voir  la  Ihinw  historique  de  la  liévoliiii,,,,  fmiti,-aise  doctobrt-il.iembre  li)17, 
de  janvier-mars  et  d'avril-juin  191S. 

2.  La  bravade  est  une  l'ète  locale  célébrée  encore  aujourd'hui  n  Saint-Tro- 
pez. Elle  commémore,  sous  la  l'orme  d'une  revue  militaire  et  de  combats  simu- 
lés, la  victoire  remportée  par  les  habitants,  en  1637,  sur  une  Hotte  espagnole 
qui  avait  essayé  de  s'emparer  de  la  ville. 
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chef-lieu  de  canton.  Le  conseil  décide  qu'il  sera  planté  avec 
son  «  bonnet  ».  Il  ne  semble  pas  que  les  fêtes  révolutionnai- 
res aient  eu  un  grand  succès  à  Cogolin. 

Les  fêtes  qui  y  furent  célébrées  ne  sont  en  effet  que  des 
fêtes  locales.  En  mai  1789,  on  nomme  pour  la  fête  de  saint 
Maur,  le  patron  du  lieu,  un  capitaine  de  ville,  Daulioulle  et 
un  porte-enseigne,  Martin.  Au  mois  d'avril  1790,  la  jeunesse 
du  village  désigne  comme  capitaine  et  adjoint  pour  la  fête, 
Perrin  et  Farnet  fils,  qui  sont  chargés  de  la  l)ravade  '  .  Cette 
bravade,  le  département  la  supprima,  le  15  pluviôse  an  III 
(3  février  1795),  parce  qu'elle  était  l'un  des  «  moyens  que  le 
fanatisme  emploie  pour  s'opposer  à  l'établissement  des  fêtes 
républicaines  et  pour  rappeler   le  régime  sacerdotal  ». 

En  mai  1793,  nous  voyons  la  municipalité  de  (irimaud 
faire  publier,  par  les  vicaires  de  la  paroisse,  la  fêle  de  la  saint 
]\Iaur  de  Cogolin.  Ils  devront  inviter  les  citoyens  à  s'y  porter 
«  pour  assister  à  toutes  les  cérémonies  de  la  fête,  afin  que 
ce  grand  Saint  reçoive  tous  les  honneurs  (pii  lui  sont  dûs  ». 
Les  seules  fêtes  républicaines  que  l'on  célébra  furent,  le  26 
novembre  1792,  la  «  fête  pour  les  succès  remportés  en  Sa- 
voie »,  où  l'on  chanta,  sur  la  place  de  la  Liberté,  l'hymne 
des  Marseillais  ;  la  fête  de  la  Fédération  Nationale  ;  et  celle 
de  l'inauguration  de  l'arbre  de  la  Liberté  et  de  l'PZgalité. 

La  fête  de  la  Fédération  eut  lieu  le  14  juillet  1790.  Les 
iiutorités  prêtèrent  serment  sur  l'autel  de  la  patrie.  Il  y  eut 
grand'messe  solennelle.  Toutes  les  boutiques  furent  fermées. 
«  Seuls  les  travaux  urgents  de  la  campagne  ont  été  autori- 
sés pour  ramasser  le  blé.  La  veille,  toutes  les  cloches  sonne- 
ront, le  soir,  les  tambours  battront  la  ville,  il  y  aura  illumi- 
nation générale.  Le  1 1,  la  garde  nationale,  en  armes  et  dra- 
peaux ilollants.  ira  à  la  messe.  [)ièlera  le  serment  civique  sur 
l'autel  où  se  trouvera  la  numicipalilé  et  le  clergé.  A  midi, 
le  maire  prêtera  le  serment,  puis  les  officiers,  la  garde  na- 
tionale et  les  autres  citoyens.  Le  clergé  entonnera  le  Te  Deum. 
Il  y  aura,  le  soir,  réjouissances  sans  désordre.  » 

L'iiiaiiguralioii  de  l'arbre  de  la  Liberté  et  de  l'I-'galité  se 
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lil  le  2  septembre  1792  an  IV  de  la  Liberté.  On  se  réunit  le 
dimanche  sur  la  place  de  la  paroisse. 

«  Le  corps  mnnicipal  en  écharpes,  précédé  de   la  garde 
nationale    sous   les  armes,  au  centre   le   drapeau   tricolore» 
précédé    du   clergé   constitutionnel   en  habits    sacerdotaux, 
suivi  de  la  justice  de  paix  et  dun  grand  nombre  de  citoj'ens 
de  tout  sexe  et  de  tout  âge,  a  promené  processionnellement, 
dans  les  rijes  et  places  publiques,  l'arbre  révéré  auquel  était 
suspendu  une  couronne  civique  surmonté  du  bonnet  de  la 
liberté  au-dessous  duquel  était  un  étendart  aux  couleurs  na- 
tionales avec  les   figures'  emblématiques  de   la  Liberté,  de 
l'Egalité  ou  la  mort.  A  l'arrivée  sur  la  place  que  l'on  a  aussi- 
tôt appelée  place  de  la  Liberté,  on  a  fait  halte.  L'arbre  chéri 
a  été  béni  par  les  prêtres  assermentés,  il  a  été  exalté  et  planté 
dans  un  clin  d'œil  à  côté  de  la  maison  commune  aux  cris  de 
Vive  la  nation,  la  loi,  la  liberté,  et  au  bruit  harmonieux  des 
tambours,  fd'res,  trompettes  et  au  son  argentin  des  cloches. 
Le  maire,  de  la  fenêtre,  a  prononcé  un  discours  patriotique 
accueilli  par  des  applaudissements  et  les  cris  de  Vive  la  na- 
tion   et   la    municipalité.    Puis    la    multitude   est    rentrée   à 
l'église  rendre  grâce  à  l'Kternel   par  des  chants  d'allégresse, 
la  municipalité  étant  à  son  banc.ALirius  Ogicr,  jeune  citoyen, 
a  fait  un  discours  analogue  aux  circonstances  et  a  prêté  ser- 
ment à  la  liberté  et  à  l'égalité,  répété  par  l'assistance.  Vidal, 
prêtre  révolutionnel,  a  fait  un   discours  sur  l'autel,  jurant 
d'observer  les  Icis  et  de  maintenir  la  religion  sainte  de  nos 
pères.  On  a  chanté  le  le  Deiiin,  puis  a  eu  lieu  la  bénédic- 
tion du  Saint- Sacrement.  On  a  ensuite  accompagné  la  muni- 
cipalité à  la  mairie.  Après  la  cérémonie,  banquet  populaire 
sur  la  place  de  la  Liberté,  sans  distinction  de  profession  et 
de  fortune.  Il  a  été  patriotique  et  frugal  et  des  toasts  ont  été 
portés  aux    idoles   des  Français,   la   Liberté  et  l'Egalité.  La 
fête  a  été  terminée  par  une  farandole  générale  menée  par  le 
maire  et  les  officiers    municipaux  suivis  des  citoyens  et  ci- 
toyennes formant  ainsi  une  chaîne  d'union    et  de  fraternité 
la  plus  indissoluble.  » 
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En  l'an  VI,  le  30  ventôse,  on  y  célébra  enfin,  ainsi  qu'à 
la  Molle,  la  fête  de  la  Souveraineté  du  Peuple  à  laquelle 
«  quelques  royalistes  »  ne  participèrent  pas  '. 

A  Saint-Tropez,  le  11  juillet  17î)0,  on  délibère  sur  la  fêle 
ilu  14  juillet.  Le  maire  demande  que  «  l'on  donne  à  la  fêle 
une  majesté  relative  à  son  objet  et  au  zèle  et  au  patriotisme 
de  nos  concitoyens  ».  Il  fut  décidé  que  le  prieur  de  la  pa- 
roisse célébrerait  «  une  messe  sur  un  autel  dressé  sur  les 
Lices  devant  lequel  tous  les  citoyens,  la  garde  nationale, 
les  troupes  de  ligne,  les  cavaliers  de  la  maréchaussée  prête- 
ront le  serment  civique  en  présence  des  officiers  munici- 
paux ».  Le  soir.  Te  Deiim  à  la  paroisse.  La  fêle  ne  put  avoir 
lieu  à  cause  du  mauvais  temps.  On  se  contenta  d'aller  à 
l'église  où  il  y  eut  messe.  Laborel  prononça  un  discours  ana- 
logue aux  circonstances.  Le  serment  fut  ensuite  prêté.  Le 
soir.  Te  Deiim.  A  quatre  heures  devaient  être  allumés  des 
feux  de  joie.  La  pluie  ne  le  permit  pas,  mais  «  un  feu  plus 
pur  a  embrasé  tous  les  cœurs  ». 

En  1792,  le  11  mai,  le  conseil  déclare  que  la  commune 
étant  pauvre  ne  peut  faire  de  dépenses  extraordinaires.  On 
se  contente  de  payer  au  commandant  de  la  garde  nationale 
la  valeur  de  28  journées  de  tambours  et  de  fifres.  Le  11  juil- 
let, il  est  décidé  que  la  fête  du  14  sera  célébrée  «  samedi  pro- 
chain, comme  dans  tout  l'empire  ».  Il  y  aura  grand  messe  et 
les  magasins  seront  fermés  jusqu'à  midi.  Le  28  juillet,  la 
population  réclame  un  arbre  de  la  Liberté.  Le  conseil  décide 
qu'il  sera  planté  demain  soir,  à  6  heures,  sur  la  place  de  la 
maison  commune  avec  toute  la  pompe  nécessaire  pour  une 
«  cérémonie  qui  réveille  dans  le'cœur  de  tous  les  Français 
le  sentiment  sublime  de  la  Liberté  ».  Les  corps  civils  et  mi- 
litaires y  assisteront.  On  replante  cet  arbre  le  30  floréal  an 
II  et  il  est  placé  «  sous  la  sauvegarde  de  la  constitution  na- 
tionale ».  «  Pour  commémorer  nos  victoires,  ce  sera  un  arbre 
vivant  placé  à  côté  de  l'autel  de  la  patrie,  il  sera    pour  son 

1     Cf.  PoiPK,   I.n  f,-le   ,U-  la  Sonverniiiclc    </»  in-iipU-    en   lal>    17  (Pans,  lilOl) 
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enirelien  confié  aux  vrais  républicains  ».  Fin  l'an  II,  fêtes  ci- 
viques le  nonidi  de  la  l""''  décade  de  frinuui'c  (29  novembre 
17!)3)  et  le  20  nivôse  (20  janvier  1791)  ])our  la  reprise  de 
Lyon.  La  Société  populaire  invile  le  conseil  à  une  fête  pour 
demain,  jour  de  la  décade,  «  pour  la  prise  de  la  ville  rebelle  ■ 
de  Lyon  et  le  succès  des  armes  républicaines  ».  Elle  sera  so- 
lennelle. Il  y  aura  illumination:;  à  l'entrée  de  la  nuit  et  feux 
de  joie  «  chacun  devant  sa  porte  ».  Le  conseil.  «  qui  vient  de 
porter  le  dernier  coup  au  régime  féodal  en  prenant  le  nom 
d'Héraclée  »,  accepta  l'invitaticm  en  déclarant  qu'il  ferait  cé- 
lébrer la  fête  en  grande  pomi)c. 

Le  27  prairial  an  II,  fêle  de  filtre  Sui)réme.  La  Société 
populaire,  les  citoyens,  les  autorités  vont  au  temple  de  la 
Raison  où  a  lieu  la  lecture  du  discours  de  Robespierre.  Les 
citoyens  mirent  des  banderoles  aux  fenêtres,  de  la  verdure 
et  des  fleurs  à  leurs  portes.  Il  y  eut  illuminations  et  feux  de 
joie.  «  Le  cortège  et  la  population,  musique  en  tête,  sont 
allés  à  la  place  de  la  Liberté  où  un  grand  feu  de  joie  a  été 
allumé  ». 

Le  4  sans-culottide  an  II,  il  est  décidé  de  célébrer  le  len- 
demain la  fête  des  sans-culottides  avec  magnificence.  Tous 
les  citoyens  et  les  militaires  y  assisteront.  Les  citoyens  sont 
astreints  de  mettre  à  leurs  fenêtres  des  banderoles  le  matin 
et  d'illuminer  le  soir.  Enfin,  le  26  brumaire  an  VI,  fête  pour 
la  paix,  «  jour  d'allégresse  et  de  joie  ».  Le  président  de  la 
municipalité  discourut  contre  «  ceux  (jui  se  sont  abstenus 
le  jour  où  on  a  célébré  la  pomjie  d'un  général  glorieux  et 
qui  se  qualifient  de  messieurs  ».  La  fête  consista  en  un  bal 
donné  dans  la  salle  de  l'ancienne  Mairie  de  3  à  6.  Tous  les 
citoyens  et  citoyennes  y  furent  invités  et  toute  autre  réunion 
fut  interdite  '. 

Grimaud  célébra  toutes  les  fêtes  révolutionnaires.  Le  15 
août  1791,  le  conseil  commence  par  assister  à  la  tradition- 
nelle fête  de  la  Queste  '.  Le  conseil  en  écharpe  assiste  avec 

1.  Il  s'agit  évidemment  ici  de  la  pompe  funèbre  en  l'honneur  de  Hoche. 

'2.  Lieu  dit  de  l;i  commune  de  Grini.iud,  situé  à  3  kilomètres  du  chef-lieu  et 
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un  dcMachement  de  la  garde. nationale  à  la  procession  solen- 
nelle. En  tête  était  porté  le  Christ  de  la  paroisse,  les  reliques 
de  saint  Lambert,  le  buste  de  la  Sainte  Vierge  «  à  qui  le 
pnblic  a  grande  dévotion  ».  Il  fit  ensuite  le  tour  de  la  «  foire 
considérable  qui  s'y  tient  ». 

Le  20  prairial  an  H,  a  lieu  la  fètc  de  l'Klre  Suprême.  Le 
bureau,  la  Société  poi)ulaire,  les  citoyens  et  citoyennes  ont 
été  à  «  l'hôtel  »  de  la  Liberté,  érigé  en  l'honneur  de  l'Etre 
Suprême.  «  On  a  acheté  des  hymnes  civiques,  fait  la  lecture 
des  lois  et  des  droits  de  l'homme.  On  a  été  à  l'autel  en  chan- 
tant les  hynyies  le  long  des  rues  ».  A  l'autel,  chants  à  nou- 
veau, lecture  des  lois  reçues  dans  la  décade,  cris  de  Vive  la 
République,  vive  la  Montagne,  et  retour,  en  chantant,  à  la 
maiiie. 

Le  5  complémentaire  an  II  eut  lieu  une  fête  républicaine 
sur  le  «  plan  et  mode  fixé  par  la  Société  populaire  ».  Il  y  eut 
lecture  des  lois,  discours,  chants  patriotiques.  Les  bannières 
de  la  liberté  étaient  portées  par  la  jeunesse.  On  sortit  du 
temple  de  l'Etre  Suprême  «  en  portant  nos  braves  législateurs 
en  triomphe  dans  les  rues  aux  cris  de  Vive  la  Montagne, 
Vive  l'h^galité.  Vive  la  République  ».  In  feu  de  joie  qui  de- 
vait être  allumé  «  fut  empêché  par  le  temps  ».  Il  y  eut  réu- 
nion à  la  Société  populaire  et  illuminations  le  soir.  En  l'an 
III,  fêle  nationale  le  10  thermidor,  organisée  par  Eabre, 
Vincent,  Fou([ue,  l'arnel,  Laugier.  Il  y  eut  illuminations, 
mais  le  mauvais  temps  «  a  éteint  les  lumières  ».  Le  18  plu- 
viôse an  IV,  fête  de  la  mort  du  roi  avec  feu  de  joie  à  la  place 
dite  de  la  Liberté. 

Le  3  complémentaire  an  IV,  fête  de  la  fondation  de  la 
république  au  son  des  cloches  et  du  tambour.  La  fête  com- 
mença par  le  remplacement  de  l'arbre  de  la  Liberté  qui  était 
«  usé  ».  Sur  la  place  de  la  Liberté,  où  se  trouvait  l'autel  de 
la  patrie  orné  de  verdure,  fut  allumé  un  fou  de  joie.  Les  fonc- 
tionnaires et  la  garde  nationale    assistèrent  à  la  course  des 

où  se  trouve  une  cliapelK-  dans  lM(|Uelle  ve  célèbre  snlenilelleuieiil,  tous  les  ans, 
la  fêle  (lu   l.'i  août,  l'ne  loire  suit  celle 'fètc 
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enfants.  Il  y  eut  promenade  clans  les  rues  an  son  d'une  mu- 
sique guerrière  et  lecture  de  la  déclaration  des  droits.  A  5 
heures,  fea  de  joie,  danses,  farandole.  Le  soir,  illumination 
générale  En  prévision  du  passage  du  cortège,  les  habitants 
avaient  été  priés,  par  les  commissaires  de  la  fête,  Bechie  et  , 
(lordier,  de  nettoyer  les  rues. 

La  municipalité  cantonale  de  (îrimaud  veilla,  en  outre,  à 
ce  que  les' fêtes  établies  par  le  Directoire  fussent  toutes  cé- 
lébrées dans  les  communes  de  son  ressort  et  cpie  «  à  la  pompe 
civile  correspondît  la  pompe  militaire  ».  La  fête  de  la  mort 
du  dernier  des  tyrans  fut  célébrée  dans  le  canton  avec  dis- 
cours et  «  sentiments  de  joie  »  en  Tan  IV  (20  pluviôse),  le  30 
pluviôse  an  V  et  le  2  pluviôse  ans  VI  et  VII.  En  prairial  an 
IV,  fêles  des  Epoux  et  de  la  Reconnaissance  et  des  Victoires. 
Le  clou  de  la  première  fnt  le  «  spectacle  attendrissant  des 
époux  heureux  dans  leurs  ménages  ».  La  seconde  eut  lieu 
sur  la  place  de  la  Liberté.  On  lut  les  lois,  on  fit  l'éloge  de 
l'armée,  on  distribua  aux  «  vieux  »  qui  avaient  des  enfants 
au  service  de  la  patrie  et  des  lils  blessés  des  palmes  de  lau- 
rier et  des  couronnes  de  chêne.  Il  y  eut  ensuite  farandole  et 
bal.  En  l'an  VI,  pompe  funèbre  pour  la  mort  de  Hoche  (20 
bramaire).  En  l'an  VII,  fêtes  de  la  Souveraineté  du  peuple 
(30  vendémiaire),  des  Mariages  (20  germinal),  de  l'Agricul- 
ture (10  messidor),  de  la  Jeunesse  (10  germinal).  Cette  der- 
nière se  déroula  autour  de  l'arbre  de  la  Liberté  et  l'orateur 
demanda  «  que  l'amour  de  la  patrie  germe  dans  leur  cœur 
avec  autant  de  force  et  de  vigueur  que  l'arbre  pousse  ses  la- 
cines  et  ses  tendres  rameaux  ». 

La  Garde-Freinet  célébra  4  fêtes  révolutionnaires  :  le  2(S 
avril  1793,  fête  de  la  translation  de  l'arbre  de  la  Liberté  ;  le 
20  nivôse  an  II,  fête  de  la  reprise  de  Toulon  ;  le  20  prairial 
an  II,  fête  de  l'Etre  Suprême,  le  26  messidor  an  II,  fête  anni- 
versaire de  la  prise  de  la  Bastille.  Nous  les  connaissons  par 
les    procès-verbaux    de   la    Société  populaire  '.  La    fête    ci- 

1.  Voir  dans  Labroue,  brochure  citée,  les  texlos  rclalil's  à  ces  Icles,  que  M. 
Labrouc  a  placés  in  extenso  dans  son  étude. 
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viqne  pour  la  translation  de  l'arbre  de  la  Liberté  à  la  Place 
d'Armes  eut  lieu,  le  28  avril  1793,  au  milieu  d'un  concours 
énorme  de  citoyens.  Quarante  soldais  volontaires  se  joi- 
gnirent au  cortège.  On  défda  dans  les  rues  avec  la  flamme 
nationale.  Les  «  frères  »  portèrent  l'arbre  sur  leurs  épaules 
et  il  fut  «  vigoureusement  planté  ».  Il  y  eut  ensuite  «  faran- 
dole générale  »,  séance  et  discours  à  la  Société. 

Le  20  nivôse  an  II,  fête  pour  la  reprise  de  Toulon.  Feu 
de  joie  sur  la  place  de  la  République,  séance  au  club  avec 
discours,  jeux,  farandole,  illumination  générale.  La  fête  de 
l'Etre  Suprême  qui  eut  lieu,  le  20  prairial,  fut  assez  brillante. 
Le  cortège  était  précédé  de  la  flamme  tricolore.  La  munici- 
palité, la  garde  nationale,  50  liommes  du  bataillon  du  Mont- 
Blanc  allèrent  en  chantant  des  «  himnes  »  au  temple  de 
l'Etre  Suprême.  Il  y  eut  lecture  du  discours  de  Robespierre, 
cris  de  Vive  la  République.  On  fut  ensuite  place  de  la  Li- 
berté entourer  l'arbre  sacré,  et  la  fête  se  termina  place  de 
l'Egalité  où  des  coups  de  fusils  furent  tirés  «  à  l'honneur  de 
la  guerre  contre  les  tyrans  ». 

La  fête  du  26  messidor  an  II  ou  fête  du  14  juillet  fut  la 
fête  «  anniversaire  de  la  sainte  liberté  française  »,  grâce  à 
laquelle  «  l'homme  est  ressuscité  par  la  destruction  de  toutes 
les  Bastilles  et  la  destruction  des  infâmes  cachots  téné- 
breux ». 

Par  les  mesures  qu'il  prit,  le  golfe  montra  que  la  défense 
de  la  patrie  ne  lui  était  pas  inditïérente.  Il  travailla  à  assurer 
la  défense  nationale  et,  s'il  n'oublia  pas  son  devoir  envers  la 
France,  il  ne  négligea  pas  non  plus  celui  envers  la  petite 
patrie.  On  se  préoccupa  d'abord  d'assurer  la  défense  du 
golfe.  Le  11  septembre  1793,  à  la  suite  d'une  adresse  des 
Sociétés  de  Cogolin  et  de  Saint-Tropez  demandant  que  toutes 
les  Sociétés  du  golfe  envoient  une  délégation  de  huit  mem- 
bres à  Saint-Tropez  pour  la  défense  de  «  la  république  et  de 
la  citadelle  »,  le  club  de  la  Garde-Freinet  déclare  qu'avec 
«  l'union  cl  le  patriotisme,  la  force  de  tout  le  golfe  sera  in- 
vincible ».  Les  quatre  députés  fraxinêlains,  de  retour  le  13 
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septembre,  mentionnent  (ju'ils  ont  été  admirablement 
accueillis.  Toutes  les  dépufations  du  golfe  ont  juré  union  et 
fraternité.  Elles  ont  formé  «  un  raliemenl  pour  maintenir  le 
camp  de  la  république  et  se  promettre  secours  en  cas  d'atta- 
que de  Saint-Tropez  et  lie  la  citadelle.  Un  signal  d'alarme  a 
été  convenu,  qui  consiste  en  un  grand  feu  à  la  citadelle,  trois 
coups  de  canon  et  l'envoi  de  porteurs  ». 

Gassin  fait,  le  23  juillet  1792,  établir2  canons  àla  redoute 
deCavalaireavec  un  corps  de  garde  pour  protéger  les  navires. 

A  St-Tropez,  le  1(5  août  1791),  l'oflicier  d'arlillerie  Cou- 
pin,  «  directeur  »  de  la  citadelle,  fait  placer  sur  leurs  affûts 
les  canons  des  trois  tours  de  la  ville  pour  établir  une  batte- 
rie de  côte.  Le  13  mai  1792,  pour  éviter  toute  surprise,  on 
décide  de  mettre  la  ville  en  état  de  défense.  Les  canons  de 
la  citadelle  sont  montés  sur  leurs  affûts  et  deux  corps  de 
.  garde,  établis,  le  premier  au  Piquet,  le  second  chez  David. 

A  Ramatuelle,  on  demande,  le  31  octobre  1792,  3  canons 
pour  être  placés  à  la  tour  du  cap  Tailla  aQn  de  défendre  le 
pays  contre  les  ennemis.  Le  15  janvier  1793,  des  vedettes 
sont  installées  aux  caps  Lardier  et  Camarat.  Partout  la 
garde  nationale  se  constitue. 

A  Cogolin,  le  conseil  général,  à  l'annonce  que  la  patrie 
était  en  danger,  se  déclarait  en  état  de  surveillance  perma- 
nente (22  juillet  1792),  et  faisait  défense  aux  citoyens  de 
quitter  le  village.  On  élisait,  en  août  1793,  7  gardes  natio- 
naux pour  constituer,  dans  le  district,  une  compagnie  de  100 
hommes  pour  la  garde  du  littoral.  En  1794,  on  ouvrira  dans 
le  bourg  une  souscription  pour  la  construction  .  et  l'équipe- 
ment d'un  vaisseau. 

A  Cogolin,  on  commença  par  constituer  une  milice 
bourgeoise,  qui  se  transforma  ensuite  en  garde  nationale. 

Le  4  août  1789,  à  l'annonce  que  les  ennemis  avaient  été 
vus  à  Saint-Paul  «  vers  la  frontière  »,  on  constitua  une 
milice  bourgeoise  composée  de  4  compagnies.  Elles  compri- 
rent chacune  30  hommes,  et  tous  les  citoyens  de  15  à  60 
ans  furent  réquisitionnés. 
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Le  6  septcinl)ie  1789,  le  conseil  établissail  4  compagnies 
tic  milice  nationale  ',  laqnclle  ne  fut  ([iie  la  transformation 
<le  la  garde  honrgcoise  qnc  l'on  réorganisait  à  diverses  éi)0- 
ques,  notamment  en  1793,  et  dont  on  constituait  l't'tat-major 
en  1790,  en  Tan  III,  el  en  l'an  VI  -.  Ses  etTectiis  varièrent. 
Le  nombre  des  citoyens  actifs  et  des  enfants  pour  la  garde 
nationale  est,  en  1790,  de  105.  En  1792,  il  est  de  185  hom- 
mes. En  1795,  elle  est  constituée  par  207  citoyens  de  16  à  00 
ans  ;  et  l'an  VI,  de  212.  En  l'an  VII,  on  leva  une  colonne 
mobile  composée  d'un  capitaine,  un  sous-lieulenant,  2  ser- 
gents, 3  caporaux  et  30  volontaires.  Les  levées  de  soldats 
sont  fréquentes.  En  juillet  1792,  à  la  nouvelle  de  la  procla- 
mation de  la  patrie  en  danger,  tous  les  citoyens  en  état  de 
porter  les  armes  sont  déclarés  en  état  d'activité  permanente. 
En  1793,  la  commune  doit  fourîiir  8  hommes.  Parmi  les 
citoyens  et  veufs  sans  enfants  de  18  à  25  ans,  36  se  pré- 
sentèrent de  bonne  volonté,  dont  «  quelques-uns  ne  sont  pas 
obligés  de  marcher  >>. 

En  l'an  III,  à  propos  d'une  réquisition  de  2  soldats,  il  y 
eut  deux  volontaires  :  Brégonsul  et  Boyer.  La  même  année, 
le  nombre  des  soldats  de  bonne  volonté  est  de  16,  et  le  nom- 
bre des  volontaires  de  la  rétjuisilion  en  élat  de  service  de 
17. 

Plan  de  liiTour,(|ui  formera  en  l'an  VIII  une  colonne  mo- 
bile pour  Anlibcs,  organise  sa  garde  nationale  dès  le  14  juil- 
let 1790.  A  (iassin,  le  28  mai  1790,  bénédiction  à  la  messe 
du  drapeau  de  la  garde  nationale  dont  le  lieutenant  est,  le 
l^"'  octobre,  Rafagne.  Ste-Maxime  forme,  dès  le  4  novembre 
1789,  une  troupe  bourgeoise.  Le  8  juillet  1792,  la  compagnie 
de  la  garde  nationale  est  formée,  37  citoyens  étant  inscrits 
sur  le  registre. 


1.  Nous  diiniioiis  CM  iiol.'  dans  iiolri-  (:,ij>olin.  page  lil.  la  loinposiliun  des 
êtats-inajors  de  la  garde  nationale  aux  diiVëi-entes  époques. 

'2.  Il  y  eut  —  semblc-t-il  —  pen  de  lélVaetaires.  En  l'an  III,  Gastinel,  com- 
missaire délégué  par  le  Directoire  de  Fréjus  «  pour  faii-c  exécuter  et  arrêter 
les  déserteurs  ..  .entait  comparaître  .3  devant  lui  à  Cogolin  :  (iiraud.  Heynaud  cl 
Jiérengniei'. 
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Ramatuelle  l'ait,  le  23  septembre  1792,  prêter  serment  au 
lieutenant  des  douanes  nationales  Garnier  et  à  ses  préposés, 
qui  jurent  de  mourir  pour  la  liberté  et  l'égalité.  En  novem- 
bre, pour  ménager  la  garde  nationale  pendant  la  nuit,  la 
municipalité  décide  que  le  plus  bas  portail  sera  fermé  par 
deux  portes  de  bois.  En  l'an  III  (10  messidor),  cette  garde 
nationale  comprend  9  soldais.  En  l'an  VII,  elle  a  pour  capi- 
taine Peironct,  pour  lieutenant  Marquis,  Astous  est  sous-' 
lieutenant.  Il  y  a  trois  sergents  et  huit  caporaux. 

La  Garde-Freinct  forme,  le  21  septembre  1789,  trois  com- 
pagnies de  milice  nationale  de  40  hommes. 

Le  27  mai  1792,  achat  de  50  fusils,  de  2  quintaux  de 
poudre  et  de  <S  quintaux  de  balles,  à  Marseille,  pour  ladite 
garde  nationale.  En  1793,  sur  injonction  de  la  Société  popu- 
laire, la  municipalité  décide  de  faire  réparer  les  armes  des 
particuliers,  de  faire  faire  des  cartouches  et  un  râtelier  d'ar- 
mes. 

A  Grimaud,  établissement  de  la  garde  nationale  en  juil- 
let 1792  et  mise  en  activité  du  bataillon  le  29  juillet  '. 

Le  19  décembre  1790  on  avait  habillé  le  petit  Hermitte, 
«  seul  lambourde  la  garde  nationale  »,  pour  ses  peines,  car 
il  est  presque  «  nu  ».  On  lui  attribua  un  déshabillé  en  plein, 
2  chemises,  une  paire  de  souliers,  1  paire  de  bas,  un  cha- 
peau. 

Saint-Tropez  forme,  le  27  septembre  1789,  une  milice  de  5 
compagnies  de  50  hommes,  avec  capitaine,  lieutenant  et 
sous-lieutenant.  Elle  fait  prêter  serment,  le  11  octobre,  à  2 
heures  du  soir,  sur  la  place  publique,  aux  invalides  de  la  ci- 
tadelle. Le  7  mars  1790  a  lieu  la  réunion  de  la  milice  sur  la 
place  de  l'hôtel  de  ville  d'où  l'on  va  à  l'église  pour  le  ser- 
ment. Il  y  a  bénédiction  des  drapeaux.  Un  feu  de  joie  est 
ensuite  «tiré  ».  Les  officiers  avec  un   flambeau  ont     allumé 


1.  Le  23  août  1792,  t'élal-iiiajor  du  butnillon  était  ainsi  composé  :  Capitaine 
élu  :  Scrailler,  du  Plan  de  la  Tour.  Lieutenant  :  Bérenguier  fils  cadet.  Sous- 
lieutenants  :  M.  Fabre,  .1.  Cordier.  Serments  :  Cauvy,  Farnct  fils.  Caporaux: 
Philip,  Preire,  Ollivier,  Guiot. 

REV      «IST     DE   LA   BtV.    FRANC  lo 
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le  leu,  on  a  crié  Vive  la  nation,  Vive  le  roi,  et  on  a  tiré  une 
salve  de  boites.  Tout  cela  n'empêche  pas  que,  le  4  avril  1792, 
on  demande  que  la  garde  nationale  a  soit  armée  et  organi- 
sée ». 

Gassin,  pour  armer  sa  gards  nationale,  achète  15  quin- 
taux de  poudre  et  de  balles  en  février  1793.  A  (^ogolin  achat 
de  poudre,    de   plomb,    de  fusils. 

Viennent  ensuite  les  levées  de  volontaires.  En  1793,  la 
Molle  fournit  à  la  république  un  cavalier  armé  et  équipé. 
De  même  la  Garde-Freinet  le  3  mai  17i)3,  «  pour  sauver  la 
liberté  au  moment  où  elle  envoie  ses  jeunes  guerriers  aux 
Thermopyles  ».  Si  Griinaud  donne  congé  absolu,  le  4  décem- 
bre 1792,  aux  hommes  du  2"  bataillon  de  volontaires  na- 
tionaux âgés  de  28  ans  qui  ont  servi  fidèlement  jusqu'à  ce 
jour  et  qui  sont  au  nombre  de  158,  il  répond  avec  empres- 
sement aux  ordres  du  district  qui  appelle  «  de  suite  »,  le  16 
octobre  1793,  les  hommes  non  mariés  et  les  veufs  sans  en- 
fants. Neuf  furent  désignés. 

Les  hommes  qui  vont  à  St-Tropez  porter  les  ordres  au 
citoyen  Cadar,  commandant  le  7°  bataillon  du  Var,  sont  in- 
demnisés (20  septembre  1793).  De  même  l'on  paie  à  l'auber- 
giste Hermieu  (7  octobre  1793)  6  livres  pour  le  déjeuner  of- 
fert aux  canonniers  volontaires  de  St-Tropez  qui  «  ont  passé  » 
le  mois  dernier  pour  aller  joindre  larmée. 

En  brumaire  an  II  (11  novembre  1793),  la  municipalité 
de  la  Garde-Freinet  nommera,  par  suite  du  fréquent  passage 
de  troupes,  i*  un  étapicr  de  ce  lieu  ». 

En  1791,  le  6  novembre,  St-Tropez  proteste  contre  la  sup- 
pression projetée  de  la  brigade  de  gendarmerie,  car  la  ville 
contient  de  nombreux  étrangers,  elle  est  peuplée  et  les  vols 
sont  nombreux  sur  la  cote.  Les  plaintes  contre  les  volontai- 
res nationaux  sont  dans  le  golfe  incessantes  et  identiques  à 
celles  des  régions  voisines  '.La  plus  caractéristique  est  celle 


1.  \'oîr  à  ce  sujet  ies  plaintes  carncléristîques  des  coniinunos  des  .\Ipes-M:i- 
ritimcs  dans  nolic  volume  :  a  La  Hévoluliou  dans  le  comté  de  Nice  et  la  priuci- 
pauté  de  Monaco  »  {sous  presse). 
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df  Stc-Maxime,  qui  déclare  (Ki  geniiinal  an  II)  que  les  volon- 
taires arrachent  les  vignes,  les  plantes  et  menacent  les  gens. 
«  Ils  tuent  les  poules,  tirent  des  coups  de  fusils  et  insultent 
les  morts   en  disant  qu'on    aurait  du  les    jeter  à    la  mer.  » 

Les  embusqués  ne  sont  pas  oubliés.  Le  23  août  1792,  2 
membres  de  la  Société  populaire  de  St-Tropez,  le  curé  Bro- 
quier  et  Abeille  père,  viennent,  au  nom  du  club,  demander 
à  la  municipalité  que  les  fonctionnaires  civils  et  militaires, 
«  surtout  ces  derniers  qui  sont  oisifs  dans  nos  foyers  »,  rejoi- 
gnent leurs  postes  dans  les  8  jours. 

On  eut  ensuite,  comme  partout  ailleurs,  les  réquisitions 
auxquelles  on  se  soumit  d'assez  mauvaise  grâce,  car  dans  le 
golfe  elles  devinrent  rapidement  très  lourdes.  Ce  sont  réqui- 
sitions d'hommes,  de  matières  nécessaires  à  la  défense  natio- 
nale, d'animaux.  En  1793  (30  septembre),  réquisition  de 
métaux  à  Grimaud  et  envoi  desdils  au  district.  Une  réquisi- 
tion est  faite  le  30  octobre  1793  chez  l'émigré  de  Castellane. 
Elle  donne  :  4  chaudrons  de  cuivre  rouge,  1  bassine  de  cui- 
vre, 9  marmites^  3  poissonnières,  2  brasières,  23  casseroles, 
7  plats, ,")  chaudrons,  3  bassines,  3  passoires,  1  grand  bon- 
net à  la  turque  pour  faire  les  gâteaux  de  savoie,  1  fontaine 
avec  couvercle,  1  autre  fontaine,  3  chaufferettes,  2  cuillières, 
2  chaudrons,  le  tout  en  cuivre.  En  étain  on  trouve  :  mor- 
tier, cloche,  timbre,  et  chandeliers.  En  fer  on  a  :  chenets, 
chaînes,  triangles.  A  St-Tropez,  réquisition  de  chemises  pour 
les  défenseurs  de  la  patrie  (12  nivôse  an  II).  On  en  prit  231 
et  en  sus  34  paires  de  bas,  2  paires  de  guêtres,  9  paires  de 
souliers  pour  lesquelles  85  livres  furent  votées  aux  cordon- 
niers qui  les  avaient  fournies.  A  Cogolin,  réquisitions  inces- 
santes de  blé,  de  paille  et  de  foin  pour  l'armée.  A  la  Garde- 
Freinet,  envoi  de  tous  les  fers  à  Draguignan  (10  novembre 
1793),  réquisition  de  chemises,  bas,  souliers,  uniformes  pour 
les  braves  défenseurs  de  la  patrie  (juin  1794). 

Le  district  réquisitionne  l'huile  :  150. quintaux  en  nivôse 
an  III   : 

La  Garde-Freinet  :  9  quintaux. 
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Athcnople  :     9  quintaux. 

Plan  de  la   Tour  :     S  quintaux. 

C.ogolin  :     7  (juintaux. 

La  Molle  :     3  cjuinfaux. 

Dans  le  canton  de  (irimaud  réquisitions  d'hommes,  l'eni- 
mes  et  enfants  pour  le  travail  des  routes  (pluviôse  an  IV), 
de  farines  en  l'an  VII  (Grimaud  :  1800  livres;  La  Gardc- 
Freinet  :  1000  ;  Ste-Maxime  :  1000  ;  Plan  de  la  Tour:  <S00), 
de  conscrits  en  brumnire  an  VII  ((irimaud:  4  ;  La  Garde- 
Freinet  :  7  ;  Plan  de  la  Tour  :  8  ;  Ste-Maxime  :  4). 

En  l'an  VII,  levée  de  troupes  dans  le  canton  de  St-Tro- 
pez.  St-Tropez,  Ramatuelle,  la  Molle,  (lassin  fournissent 
chacune  un  homme  ;  Cogolin,  4. 

On  a  ensuite  les  recensements  d'animaux.  Le  27  thermi- 
dor an  II,  recensement  des  mulets  d'Athénople.  On  en  trouve 
10  dont  7  sont  déjà  affectés  au  transport  des  bois  pour  la 
république.  Nouveau  recensement  dans  le  canton  le  18  sep- 
tembre 1794.  II  y  en  a  127  :  14  à  Alhénople,  11  à  la  Garde- 
Freinet,  44  au  Plan  de  la   Tour,  58  à  Gassin. 

Le  6  vendémiaire  an  VI,  nous  trouvons  installé  à  Gri- 
maud un  brigadier  des  bourriques.  Les  rétiuisilions  et  recen- 
sements dechevaux,  mulets,  juments,  mules,  bourriques  sont 
incessants  dans  le  district  et  le  canton  de  Grimaud.  En  ger- 
minal an  II,  le  district  réclame,  dans  les  24  heures,  51  chevaux 
ou  mulets  que  l'on  fournit  aussitôt  de  la  manière  suivante  : 
La  Garde-Freinet  :  (i  ;  Héraclée  :  10  ;  Hamatuelle  :  (i;  Gassin: 
2  ;  Cogolin  :  6  ;  Grimaud  :  (i;  Plan  de  la  Tour  :  9  ;  Gassin  :  (i. 
A  Grimaud  récjuisilions  sur  ré(juisitions  en  l'an  III  (ger- 
minal) et  en  l'an  IV. 

A  Cogolin  mêmes  réquisitions. 

En  1793,  les  citoyens  refusèrent,  et  le  conseil  demanda 
au  district  s'il  fallait  employer  la  force  pour  les  faire  obéir. 
L'un  de  ces  mulets  mourut,  en  jirairial  an  III,  et  le  procès- 
verbal  de  ce  décès  constate  (ju'il  a  succombé  «  à  la  suite  de 
violentes  coliciues  ilues  à  un  excès  de  fatigue  occasionné  par 
le  travail  ». 
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En  l'an  YI,  recensement  dans  tout  le  canton  de  St-ïiopez, 
par  2  commissaires  par  comnuine,  des  chevanx,  juments, 
mulets  et  mules. 

Il  y  eut  des  ateliers  de  salpêtre  à  Grimaud,  à  St-Tropez, 
à  Cogolin  ;  mais  ils  occasionnèrent  de  telles  dépenses  et  le 
salpêtre  fabriqué  «  avec  de  la  terre  de  mauvaise  qualité  » 
si  délectueux  qu'on  les  supprima  en  l'an  III. 

En  l'an  111,1e  10  germinal,  (Irimaud  demandait  (et  c'était 
le  vœu  de  toutes  les  communes  du  golfe)  aux  représentants 
de  l'armée  d'Italie  à  Nice  de  faire  cesser  les  réquisitions  de 
mulets,  d'hommes,  d'armes  ;  «  car  la  commune,  formidable- 
ment grevée  depuis  plus  d'un  an,   est  absolument  épuisée  ». 

Joseph  Combet. 

{A  siiii're) 
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L  INFLUENCE    LOCALE    DE   LA    SOCIETE 

Nous  venons  de  voir  l'extension  prise  par  la  Soeiété  po- 
pulaire. Dès  le  début,  elle  compta  dans  son  sein  plusieurs 
centaines  de  membres.  N'ayant  qu'une  pensée  commune, 
ces  apôtres  nouveaux  sentaient  toute  leur  force.  L'affaire  de 
l'inscription  des  Grands-Augustins,  puis  celle  de  Pascalis 
leur  avaient  servi  d'entrée  en  scène.  Le  premier  jour,  ils 
prenaient  un  ton  de  mailrc,  faisant  entendre  qu'ils  ne  per- 
mettraient pas  que  l'on  se  jouât  d'eux.  Les  autorités  consti- 
tuées avaient  du  s'incliner. 


Pour  le  département,  nous  ne  possédons  à  peu  près  au- 
cun renseignement  en  dehors  de  l'arrêté  autorisant  la  Société 
à  s'assembler  dans  la  chapelle  île  Saint-Laurent.    Nous  no- 

1.  Voir    la  Bei'ue   liislorit/iie   de  h    Krminlion    français,-  d.-  j:mvicr-iiiars   .-1 
«vril-juin  l'.'lS. 
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tons  cependant  à  la  date  du  24  juin  1792  une  pétition  portée 
au  département  par  cinq  membres  antipolitiques.  Elle  prie 
cette  adminisiration  de  vouloir  bien  se  conformer  à  l'arrêté 
du  département  de  l'Hérault  relatif  à  la  formation  du  camp 
de  20.000  bomines  qui  devaient  se  rendre  à  Paris,  pour  la 
fête  de  la  Fédération.  Le  23  septembre  de  la  même  année, 
la  Société  populaire  demande  au  directoire  du  département 
de  déterminer  un  certain  nombre  de  prêtres  pour  les  enter- 
rements. 

Nous  sommes  mieux  renseignés  en  ce  qui  concerne  le  di- 
rectoire du  district.  Une  des  premières  réclamations  portées 
à  la  connaissance  du  district  est  relative  aux  décrets  de  la 
Convention.  Le  26  septembre  1792,  des  commissaires  anti- 
politiques se  rendent  auprès  du  directoire  pour  le  prier  de 
faire  part  à  la  Société  des  décrets  de  la  (!lonvention.  Le  pré- 
sident du  district  tient  à  venir  lui-même  à  la  séance  des  An- 
lijjolitiques  pour  leur  en  donner  communication.  Le  2  octo- 
bre, la  Société  adresse  de  nouvelles  réclamations  au  district 
pour  lui  rappeler  le  décret  qui  déclare  la  patrie  en  danger. 
Ici,  le  ton  est  menaçant  :  qu'il  néglige  ses  obligations,  qu'il 
persiste  dans  cette  négligence,  il  sera  aussitôt  destitué.  Il  n'y 
a  pas  à  tergiverser. 

Le  5  décembre  nous  assistons  à  une  visite  des  adminis- 
trateurs du  district,  accueillis  dans  l'assemblée  au  milieu 
des  plus  vifs  applaudissements.  En  leur  présence,  les  Anti- 
politiques entrent  en  délibération  et  décident  que  les  mem- 
bres du  district  qui  ne  font  pas  encore  partie  de  la  Société 
seront  proposés  comme  candidats  «  dans  cette  séance  même  ». 
C'était  un  moj'en  de  les  mieux  dominer.  En  effet,  quelques 
jours  après,  les  administrateurs  changent:  on  les  guette.  Le 
13  décembre,  le  citoyen  Sault  fait  remarquer  à  ses  collè- 
gues que  l'ancienne  administration  du  district  rend  ses 
comptes  «  à  la  sourdine  ».  Personne  n'y  assiste,  ni  un  re- 
présentant des  sections,  ni  un  commissaire  des  communes 
du  district,  pour  y  faire  des  observations.  L'Assemblée  dé- 
cide aussitôt  que  dix  commissaires  anlipolitiques    se    porte- 
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ront  au  district  pour  suspendre  la  reddition  des  comptes 
jusqu'à  ce  que  les  commissaires  des  ditïérenles  communes 
soient  assemblés.  Bien  plus  :  la  nouvelle  administration 
n'apposera  pas  sa  signature  au  bas  des  comptes  anciens, 
avant  cette  réunion.  Le  lendemain,  14,  six  commissaires  se 
rendent  de  nouveau  au  district  :  ils  demandent  à  l'ancienne 
administration  de  fixer  un  jour  pour  la  réunion  des  commis- 
saires communaux  à  Aix.  Intimidés  par  ces  députations 
incessantes,  inquiets,  peut-être,  sur  le  résultat  de  l'examen 
des  comptes,  les  administrateurs  laissent  aux  Antipolitiques 
la  faculté  de  fixer  le  jour  qui  leur  conviendra. 

Evidemment,  la  Société  ne  fut  pas  toujours  en  bons  ter- 
mes avec  le  district.  Dans  une  existence  de  lutte  et  de  propa- 
gande telle  que  la  sienne  il  devait  en  être  nécessairement 
ainsi.  Pourtant  elle  savait  oublier  les  querelles  de  partis 
quand  l'intérêt  général  l'exigeait.  Son  but  —  nous  l'avons 
dit  —  était  le  bien  public.  Elle  lui  sera  fidèle  jusqu'à  la  dis- 
solution. Elle  le  montra  dans  une  affaire  qui  eut  un  grand 
retentissement  à  son  moment  :  l'essai  de  translation  du  dis- 
trict ou  de  quekjues  communes  du  district  d'Aix  à  Lam- 
besc  '. 

Un  tel  ciiangement  frappait  Aix  directement.  Toute  im- 
portance politique  lui  était  arrachée.  La  Société  proteste 
énergiquement  dans  une  circulaire  en  date  du  30  janvier 
1793.  Elle  se  plaint  amèrement  de  ces  «  hommes  ambitieux» 
et  «  pervers  »  qui  ne  cherchent  qu'à  jeter  le  trouble  et  la 
discorde  dans  les  corps  administratifs,  à  faire  naitre  la  divi- 
sion et  la  haine  dans  les  communes,  lue  telle  translation 
ne  servirait  (pià  j)erpétuer  l'anarchie.  La  ville  d'Aix  est  le 
point  central  où  doit  siéger  l'administration  du  district. 
Elle  est  plus  près  de  INIarseille,  siège  du  département  ;  elle 
offre  de  grandes  ressources  pour  les  objets  de  première  néces- 
sité :  l'intérêt  général  commande  que  le  district  soit  main- 
tenu  à   .\i\.  Du   reste,  seule,   la  C.onvenliDn,  dépositaire  de 
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la  souverainelé  du  peuple,  a  le  droit  de  toucher  à  l'ordre 
établi  '. 

Dès  le  début  de  lévrier,  le  citoj'eu  Ferrand  écrit  à  la  So- 
ciété pour  lui  douuer  de  plus  amples  renseignements  sur 
cette  affaire.  L'avoué  de  Lanibesc,  dit-il,  voulait  non  seule- 
ment attirer  dans  sa  ville  le  district  d'Aix,  mais  encore  ceux 
de  Salon  et  des  Martigues.  Il  avait  envoyé  des  commissaires 
à  la  Roque  et  à  Rognes  pour  leur  faire  part  de  son  intention. 
Les  villes  n'avaient  point  acquiescé  à  de  pareilles  préten- 
tions ;  elles  avaient  répondu  à  Lambesc  qu'elles  n'étaient 
point  disposées  à  se  séparer  du  district  d'Aix. 

Entre  temps,  les  Antipolitiques  avaient  envoyé  à  toutes 
les  Sociétés  affdiées  copie  de  leur  adresse  du  30  janvier.  Le 
7  février,  la  Société  de  Marseille  répondait  cfue  chaque  ville 
devait  conserver  l'administration  que  la  loi  lui  avait  accordée 
jus(|u'à  ce  qu'il  en  eut  été  autrement  décidé  par  la  loi  même. 
Les  réponses  des  autres  Sociétés  et  des  communes  intéres- 
sées se  suivirent  à  bref  intervalle.  Certaines  mériteraient 
d'être  citées,  comme  celle  de  Berre,  par  exemple,  qui  dit,  en- 
tre autres  choses  :  «  Nous  partagerons  toujours  votre  sollici- 
tude quand  elle  aura  pour  but  de  garantir  la  liberté  publi- 
que et  nous  ne  souffrirons  pas  que  l'on  abuse  de  notre  amour 
de  la  liberté  pour  y  porter  la  moindre  atteinte.  »  Sur  ces 
entrefaites,  la  ville  de  Lambesc,  effrayée  par  la  cam- 
pagne menée  contre  elle,  adressait  aux  Antipolitiques 
une  lettre  de  justilication  et  d'excuse  :  «  Nous  n'avons  pas 
cru,     disait-elle,    porter    atteinte   au  district    de  votre   ville, 

1.  Ll.nsse  17.  Vd-ux  pour  le  dislliil.  «  I'oiM(|iioi  fiuit-il  que  nous  .i3ous  à 
gémir  de  menées  sourdes  cl  nstucieuses  de  quelques  ambitieux  qui,  cherchant  à 
égarer  le  peuple  sur  ses  vrais  iuléréls,  coureiil  de  village  en  village,  de  commune 
eu  coTuniune.pour  tr;i\ailli'r  l'opiTilou  à  leui'  gré  et  porter  les  ciloyens  à  des  dé- 
lunrclics  qui  ne  tciulinl  qiià  jeter  le  iK.nIjIe  et  la  désorganisation  dans  les  corps 
adniiuislratirs  ?  Tels  sont  Ifs  agitateurs  qui,  sortis  de  Lambesc  et  niembrcsd'une 
Société  à  qui  nous  nous  étions  plu  jusqu'ici  de  donner  le  doux  nom  de  Mlle,  ne 
craignent  pas  de  compromettre  la  traïuiuillilé  publique  en  sollicitant  des  coni- 
nuiues  le  vœu  de  translation  du  district  d'Aix  à  Lambesc.  Quel  est  donc  l'in- 
térêt qui  fait  mouvoir  ces  honuues  pervers  ?  Citoyens,  n'en  douiez  pis,  c'est  de 
mettre  aux  prises  les  communes  qui  porteront  un  voeu  contraire,  c'est  de  ré- 
veiller par  ce  nioveu  les  <|uerelles.  les  haines  et  toutes  ces  funestes  divisions 
qui  contrarient  res|)ril  pviblic.    » 
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parce  que  si  d'un  coté  Lambesc  ',  Rognes,  St-Cannat,  en 
étaient  distraites,  d'un  autre  côté  le  district  serait  d'autant 
moins  imposé...  Cependant  nous  sacrifions  volontiers  à  votre 
amitié  tous  les  avantages  qu'un  tel  projet  aurait  pu  nous 
procurer:  nous  y  renonçons  de  bon  cœur...  »  L'aflFaire  se  ter- 
minait heureusement  pour  Aix,  grâce  aux  efTorls  de  la  Société 
et  aussi  au  prestige  incontestable  qu'elle  exerçait  sur  toutes 
ses  affiliées  -,  inébranlables  dans  leur  fidélité. 


C'est  avec  la  municipalité  que  la  Société  populaire  entre- 
tint les  rapports  les  plus  étroits.  L'antagonisme  qui  s'était  ma- 
nifesté dès  la  première  heure,  à  l'occasion  de  l'an'airc  Pasca- 
lis,  ne  dura  pas.'La  municipalité  avait  senti  la  puissance  qui 
se  dressait  devant  elle  :  elle  préféra  s'incliner. 

Les  Antipolitiques  n'hésitèrent  pas,  des  les  premiers 
jours,  à  s'immiscer  dans  les  affaires  de  la  commune. 

Au  lendemain  des  journées  de  décemiire  qui  avaient 
coûté  la  vie  à  Fascalis,  Guiramand  et  Roquette,  le  19,  lesAn- 
lipoliti{jues  adressèrent  un  requête  à  la  municipalité  «  pour 
l'adoption  d'un  canal  hydraulique  qui  permettrait  de  faire 
travailler  les  pauvres  ».  Le  26,  ils  demandent  sur  la  motion 
du  citoyen  Lalane,  menuisier,  que  tous  ceux  qui  ont  signé 
la  liste  du  troisième  cercle  antipatriote  ou  des  cocardes 
blanches  soient  invités  à  comparaître  devant  le  corps  muni- 
cipal pour  donner  tous  les  renseignements  nécessaires  sur 
les  émeutes  des  jours  précédents.  En  cas  de  dél'aut,  dans  le 
délai  de  six  jours,  ils  seront  punis  comme  complices  de  la 
conspiration,  si  l'on  découvre  ijuils  ont  signé.  Et  la  muni- 
cipalité obéissante  promet  de  faire  ilroit  à  ces  Vevendica- 
tions. 

En  etTet,  la  Sociélé  ne  veut  pas  de  désordre  dans  la  ville  ; 

1  .•  Les  .^nlip(ilitl(|ues.  dans  liur  aiiioiir  ardenl  pour  leur  pelllc  p.-iti'ie  aixoisc, 
aviiiciil  exafîi'ri'  louis  craintes.  Ce  u'élail  pas  tout  le  district  ilWix  qui  aurait 
clé  rallaclic  à  I.anihcsc.  mais  quelques  communes  seulement. 

'2.  Liasse  17.  Vnux  pour  h- disliicl. 
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c'est  son  intérêt  :  le  moindre  trouble  pourrait  faciliter  une 
révolte  aristocratique.  Le  10  janvier  1791,  à  l'occasion  du 
carnaval,  elle  prévoit  des  désordres.  Elle  prie  la  municipa- 
lité d'interdire  toute  «  mascarade  »  :  des  gens  mal  intention- 
nés pourraient  abuser  de  l'incognito  pour  se  permettre  des 
licences  contre  l'ordre  public,  assouvir  des  vengeances  per- 
sonnelles et  troui)ler  la  jiaix  dont  heureusement  jouit  la 
ville  '. 

(xhatiue  procès-verbal  nous  i)ermet  de  constater  les  rela- 
tions très  étroites  qui  existent  entre  la  municipalité  et  la  So- 
ciété. Tantôt  ce  sont  des  protestations  contre  le  prix  trop 
élevé  du  pain,  tantôt  c'est  une  demande  de  «  suppression 
de  tableaux,  statues  et  bustes  des  rois  »  (25  août  1792).  Les 
pétitions  émanées  de  la  Société  sont  innombrables.  Tout 
lui  est  un  sujet  de  l'equête,  et  toute  requête,  la  municipalité 
l'exécute  comme  un  ordre.  En  un  mot,  la  Société  dirige  les 
dirigeants.  Elle  s'occupe  de  toutes  les  affaires  (jui  sont  du 
ressort  de  la  commune  ;  elle  surveille  soigneusement  la  con- 
duite des  officiers  municipaux,  prête  à  les  rappeler  à  l'ordre 
à  la  moindre  faute.  Elle  s'eiforce  de  prévoir  tous  les  besoins 
publics  :  mesures  contre  le  maraudage,  inventaire  des  biens 
des  maisons  religieuses,  réunions  des  sections  pour  former 
un  tribunal  populaire,  etc. 

Vers  la  mi-janvier  1792,  une  aff'aire  importante  passionna 
vivement  l'opinion  publique  à  Aix.  Naturellement,  les  Anti- 
politiques allaient  y  jouer  un  rôle  à  côté  des  ofliciers  munici- 
paux. C'est  la  fameuse  affaire  des  notaires  d'Aix  :  il  s'agis- 
sait de  savoir  si  la  loi  du  16  octobre  1789,  relative  aux  no- 
taires, n'avait  i)as  été  transgressée  à  Aix,  et  s'il  y  avait  lieu 
de  délivrer  des  certificats  de  civisme  aux  notaires  de  la 
ville. 

Dès  les  premiers  jours,  la  municipalité  demande  trente 
commissaJl%s  à  la  Société  pour  recueillir  les  dénonciations. 
Les  accusations  ne  tardent  pas   à   affluer.    Presque  tous  les 

1.  Liasse  2.  Archives  départ.  Uévolulion . 
lî.  Liasse  4.  Archives  départ,  liévolulioii . 
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nolaires  sont  désignes  :  Boyer,  un  malhonnète-houinie  qui 
s'est  payé  plus  qu'il  n'aurait  dû  dans  un  achat  et  qui  a 
voulu  acheter  le  silence  d'un  Antipolitique  ;  Brouille,  qui  a 
dit  que  c'était  la  canaille  qui  commandait  :  Perrin,  un 
odieux  fanatique  qui  fait  dire  la  messe  chez  lui  ;  Barbezier, 
(jui  a  mal  parlé  de  Mirabeau,  défenseur  de  la  cause  du  peu- 
ple ;  d'autres  encore.  Chaque  jour  la  liste  des  dénoncés  de- 
vient plus  longue. 

Aussi  l'affaire  suit-elle  lentement  son  cours.  Le  14  jan- 
A'ier,  la  Société  demande  à  la  municipalité  de  suspendre  sa 
décision  de  huit  jours,  alin  de  poursuivre  plus  avant  son  en- 
<juéte.  Quelques  jours  après,  le  20,  les  commissaires  antipo- 
litiques viennent  rendre  compte  de  leurs  perquisitions. 
L'enquête  aboutit  à  des  résultats  si  défavorables  que 
la  plupart  des  notaires  se  voient  refuser  le  certificat  de  ci- 
visme. Le  2  février,  l'assemblée  décide  que  tous  les  notaires 
devront  se  rendre  au  siège  de  la  Société  pour  écouter  «  un 
petit  discours»  du  président.  L'affaire  était  close. 


L'entente  ne  dura  pas  longtemps  encore  entre  la  mu- 
nicipalité et  la  Société.  \'ers  le  mois  de  mars  1793,  les  rela- 
tions changèrent  complètement  de  face.  Jusque-là,  l'une  et 
J'autre  avaientmontré  un  certain  esprit  de  conciliation.  A  la 
mi-mars  17',),'5.  un  conllit  éclata. 

Les  élections  municipales  de  1792  avaient  fait  entrer  à 
l'Hotel-de-Ville  Perrin  aine,  Aude  et  Barlet.  Leur  installation 
avait  eu  lieu  le  l"'  janvier  suivant.  Les  Antipolitiques  affi- 
chaient à  ce  moment  une  audace  inouïe  :  ils  arrachaient  les 
prisonniers  des  prisons  pour  les  faire  exécuter  en  place  pu- 
blique, sans  aucune  protestation  de  la  part  des  officiers  mu- 
nicipaux. 

Pourtant  la  municipalité  ne  restait  pas  tout  à  fait  inac- 
tive. Le  2."î  février,  elle  prenait  en  conseil  général  des  me- 
sures d'exception  :  inlerdiclion  de  tout  atlroupcnient.  défense 
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de  parcourir  les  rues  de  la  ville  après  onze  heures  du  soir. 
Simples  citoyens  et  Antipolitiques  indistinctement  étaient  in- 
vités à  unir  leurs  efforts  à  ceux  des  magistrats.  L'arrêté  ajou- 
tait (signe  d'impuissance)  :  «  Si  les  crimes  se  renouvellent, 
les  officiers  municipaux  se  verront  dans  l'obligation  d'aban- 
donner aux  sections  les  pouvoirs  qu'elles  leur  avaient  con- 
fiés. » 

Toute  précaution  était  vaine.  Les  troubles  devenaient 
plus  graves.  La  municipalité  avaient  essayé  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir  :  aucun  n'avait  réussi.  En  désespoir  de  cause, 
ne  voulant  à  aucun  prix  voir  retomber  sur  leurs  tètes  le 
poids  d'une  telle  responsabilité,  les  municipaux  demandè- 
rent au  district  et  aux  commissaires  de  la  C.onvention  aux 
côtes  de  la  Méditerranée  une  intervention  efficace  :  en  l'es- 
pèce, l'envoi  d'une  l'orce  arîuée  suffisante  '. 

Cette  demande  provoqua  l'indignation  des  Antipolitiques. 
Comment  ?  Les  municipaux  agissaient,  et  les  Antipolitiques 
ignoraient  tout  de  leur  conduite  !  Le  13  mars,  ils  dépêchè- 
rent une  députation  à  la  mairie  pour  protester  contre  de  pa- 
reils procédés.  Les  envoyés  du  club  ajoutaient  :  Piéclamer  des 
troupes,  c'est  aggraver  la  disette  des  grains,  troubler  la  tran- 
quillité publicjue,  soulever  des  émeutes.  En  agissant  ainsi, 
la  municipalité  a  perdu  la  confiance  populaire  (17  mars). 

Le  maire,  lassé  de  cette  opposition  persistante,  annonça 
sa  démission.  Visiblement,  les  Antipoliliques  sont  inquiets  : 
une  telle  démission  peut  provoquer  de  l'agitation  dans  la 
ville.  Ils  se  reprennent  ;  ils  députent  une  nouvelle  commis- 
sion pour  dire  au  maire  qu'il  n'a  jamais  démérité  de  ses  con- 
citoyens, ni  perdu  leur  confiance,  et  qu'ils  n'accepteront  ja- 
mais sa  démission.  Non  seulement  le  maire  persiste  dans 
son  projet,  mais  les  autres  officiers  municipaux,  le  procu- 
reur de  la  commune,  son  substitut,  les  notables,  démission- 
nent aussi.  Une  troisième  députation  repart  porter  à  l'HcMei 
de  Ville  les  noms  de  ceux  dont  la  Société  ne  veut   plus.  Le 

1.  GiiBAL,  Le  ininiveiiienl  fikléralisle  en  Pinueiice  (1908). 


462  lli;VUE    HISTOIÎIQUE    DE    J.\     RÉVOLUTION    FRANÇAISE 

Conseil  général  persiste  dans  sa  démission  collective.  Alors, 
une  (jualrième  fois,  les  Antipolitiques  reprennent  le  chemin 
de  la  mairie.  Ils  portent  uiie  adresse  indiquant  les  noms  des 
membres  auxquels  la  Société  maintient  sa  confiance.  Crai- 
gnant un  nouveau  refus,  ils  emploient  la  menace  :  si  les 
municipaux  persistent  dans  leurs  décisions,  il  seront  consi- 
dérés comme  traitres  à  la  patrie  et  incapables  de  remplir  ja- 
mais une  fonction  publique. 

Enfin,  les  difficultés  s'aplanirent.  «Le  .'51  mars,  la  Société 
assurait  la  municipalité  que  son  intention  n'était  pas  de 
les  obliger  à  démissionner  pour  des  mots  dont  elle  seule 
avait  à  se  plaindre  ».  Elle  faisait  contre  mauvaise  fortune 
bon  cœur.  Elle  invitait  le  Conseil  général  à  reprendre  ses 
fonctions,  ce  qu'il  s'empressa  de  faire. 

Les  relations  entre  la  municipalité  et  la  Société  repren- 
nent bientôt.  Interrompues  de  nouveau  pendant  le  gouverne- 
ment des  sections  et  l'agitation  royaliste,  elles  se  renouent 
en  septembre.  Dans  une  lettre  datée  de  ce  mois  et  adressée 
aux  «  républicains  formant  le  Comité  général  réunis  à  Mar- 
seille »,  les  Antipolitiques  déclarent  que  la  ville  d'.\ix  n'est 
pas  en  état  de  contrc-révohition  et  que  la  municipalité  jouit 
de  la  confiance  des  sans-culottes.  Après  la  crise  qu'ils  ve- 
naient de  traverser,  ils  trouvaient  jiréférable  de  rester  calmes 
et  unis. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  donc  que  la  Société  po- 
pulaire a  dominé  complètement  la  municipalité.  Sous  le  cou- 
vert de  pétitions  et  de  députations,  elle  lui  a  imposé  ses  dé- 
cisions :  les  avis  qu'elle  émettait  étaient  des  ordres  pour  la 
commune.  La  commune  exécutait,  mais  à  l'instigation  de  la 
Société,  à  qui  doit  revenir  l'initiative  de  la  plupart  des  me- 
sures commxinales  prises  à  cette  époque. 


Là  ne  s'arrêtait  pas  l'iiifluence  des  .\nti])oliti(jues.  .V  Aix. 
leur  préjmndérance  ne  se  manifestait  pas  seulement  à  l'égard 
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■des  corps  constitués,  mais  même  vis-à-vis  des  particuliers. 
Pour  permettre  à  tous  les  citoyens  de  se  tenir  au  courant 
des  questions  du  jour,  les  séances  étaient  publiques  le  jeudi, 
le  dimanche  et  les  jours  de  fêtes. 

Il  y  avait  un  autre  moyen  de  diriger  Icsprit  puhlic  et  de 
le  rendre  favorable  aux  idées  jacobines  :  donner  des  fêtes  ci- 
A'iques  '.  Les  registres  des  délibérations  en  mentionnent  un 
certain  nombre.  Les  détails  sur  les  préparatifs  des  fêtes  et 
sur  les  fêtes  elles-mêmes  montrent  l'importance  du  rôle 
qu'elles  avaient  dans  l'instruction  révolutionnaire  des 
Aixois. 

La  première  fête  qu'il  nous  a  été  donné  de  retrouver  re- 
monte au  mois  de  janvier  1792.  A  cette  époque,  les  Antipo- 
litiques organisent  une  grande  manifestation  pour  célébrer 
l'union  fraternelle  des  Français  et  des  Anglais.  Le  25,  un  An- 
tipolitique demande  que  les  trois  corps  administratifs,  les 
corps  civils  et  militaires  soient  invités  à  assister  à  cette  fête, 
et  qu'une  députation  se  rende  chez  «  Monsieur  le  Métropoli- 
tain pour  le  prier  de  vouloir  bien  bénir  le  drapeau  anglais 
et  d'entonner  le  Te  Deum  qui  doit  être  chanté  à  cet  effet 
dans  l'Eglise  métropole  ». 

Au  mois  de  novembre,  nouvelle  fête,  en  l'honneur  des 
fédérés  du  10  août.  Quelques  mois  plus  tard,  réjouissances 
pour  fêter  la  mort  de  Louis  Capet.  Le  12  nivôse  an  II  s,  la 
Société  célébrait  la  victoire  remportée  sur  les  ennemis  de  la 
liberté  à  Toulon,  par  une  grande  fête  civique.  Douze  com- 
missaires, portant  les  bustes  de  Brutus  et  de  Rousseau 
ainsi  que  les  Droits  de  l'Homme,  parcourent  la  ville,  accom- 
pagnés des  corps  administratifs,  de  leurs  frères  d'armes, 
de  deux  corps  de  musique  guerrière  et  d'un  grand  nombre 
de  tambourinaires.  Arrivés  à  l'autel  de  la  patrie,  ils  chan- 
tent l'hymne  à  la   liberté.    Et   penilant  qu'un    feu   de  joie 


1.  Pour  le  c.iracti'i-e  religieux  des  félcs  civiques,    cl',    plus  luiu  le  chapitre  7  : 
l'Action  religieuse. 

2.  Sé.aiice  du  12  nivôse  nn  2.  Hegislre  5.  Papiers  de  la  Société  populaire  des 
Antipolitiques. 
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est  allumé,  le  citoyen  André  prononce  un  discours  patrio- 
tique. 

Les  mois  passent,  et  bientôt,  avec  le  printemps,  les  fêtes 
recommencent.  Le  .'50  messidor,  les  Anlipoliliques  célèbrent 
la  fête  des  Martyrs  de  la  liberté.  Le  cortège  est  imposant  : 
En  tète,  les  jeunes  Ecoliers  de  la  Montagne,  tambours  bat- 
tant, drapeau  déployé.  Ils  sont  suivis  de  trente-six  jeunes 
citoyennes  chargées  de  jeter  des  fleurs  sur  la  tombe  des 
martyrs.  Le  bataillon  des  sans-culoltes  et  sa  musique  es- 
cortent le  cortège.  Quelques  Antipolitiques  portant  les 
urnes  des  marlyrs  et  un  vieillard  tenant  la  bannière  où  sont 
inscrits  les  noms  glorieux  des  victimes  de  la  contre-révolu- 
tion ferment  la  marche.  La  procession  civique  se  rend  à  la 
commune,  au  district,  puis  au  temple  de  la  Raison.  Là,  un 
Anti[)olifi(}ue  fait  léloge  des  citoyens  morts  pour  la  liberté  : 
puis  tous  entonnent  des  hymnes  patriotiques.  Au  retour,  le 
cortège  s'arrête  un  instant  au  siège  de  la  Société.  Le  prési- 
dent Barthélémy  prononce  un  discours  ;  une  citoyenne  chante 
l'hymne  à  Marat  ;  le  peuple  reprend  le  refrain.  Enfin  les  au- 
torités constituées  jettent  autour  des  urnes  des  martyrs, 
desfleurs  et  des  branches  de  laurier;  le  bureau  enjette  aussi 
au  nom  de  la  Société.  La  cérémonie  se  termine  aux  cris  de: 
Vive  la  Montagne  !  Vivent  les  sans-culottes  !  Vivent  les  mar- 
tyrs de  la  liberté  et  de  l'égalité  !  Vive  la  sainte  Révolution  ! 


Toutes  ces  manifestations  étaient  bien  faites  pour'frap- 
per  l'opinion.  Elles  maintenaient  dans  les  principes  révolu- 
tionnaires ceux  qui  les  avaient  déjà  embrassés  ;  elles  ralli- 
aient au  nouveau  régime  les  faibles  el  les  hésitants.  D'au- 
tre part,  le  nombre  considéral)le  des  associés,  leurs  cris, 
leurs  chants,  la  suite  des  statues  et  des  bustes,  les  drapeaux 
qui  claquaient  au  vent,  les  musiques  qui  jouaient  des  airs 
patriotiques,  tout  cela  était  fait  pour  paralyser  les  intri- 
gues des  aristocrates,  pour  décourager  en  (juelque  sorte,  par 
avance,  toute  lenlative  contre -révolutionnaire. 


LA    SOCIKlli    l'OPlLAIlit    DliS    ANTII'OLITIQUICS  465 

IV 

l'action    POl.ITIUL'I-:    1)K    LA    SOCIÉTÉ 

Il  nous  faut  exainiiicr,  mainlcnaiit  que  nous  connaissons 
la  part  prise  par  la  Sociélé  populaire  dans  la  politique 
locale,  ses  relations  avec  l'autorité  suprême,  l'Assemblée 
nationale.  La  première  adresse  qu'il  nous  a  été  donné  de 
retrouver  parle  du  rappel  des  commissaires  du  roi  envoyés 
en    Provence  en  1790. 

Un  décret  de  l'Assemblée  nationale  avait  créé  les  direc- 
toires de  déparlement  '.  L'Assemblée  de  Paris,  dès  la  pro- 
mulgation du  décret,  craignit  qu'il  ne  fût  mal  exécuté.  Les 
commissaires  du  roi  lurent  donc  chargés  d'en  surveiller 
l'exécution.  Villardy,  Espariat  et  d'André  furent  envoyés  à 
cet  effet  dans  les  Bouches-du-Rhône  -.     . 

Le  28  juin  1790,  l'administration  du  département  avait 
été  élue.  En  mars  1791,  les  commissaires  se  trouvaient  encore 
à  Aix.  Pourquoi  ?  On  l'ignorait.  Mais  leur  tâche  était  ache- 
vée, ils  ne  pouvaient  plus  être  d'aucune  utilité.  D'autre  part, 
leur  présence  allait  probablement  amener  des  troubles  dans 
la  ville.  Les  Antipolttiques  firent  part  de  leurs  craintes  à 
l'Assemblée  nationale. 

Le  début  de  l'adresse  est  assez  emphatique  :  «  Les  secours 
extraordinaires  doivent  cesser  avec  les  besoins  extraordinai- 
res qui  les  appellent.  Inspirés  par  l'Etre  des  êtres,  les  légis- 
lateurs doivent  comme  lui  ne  faire  rien  en  vain.  Jaloux  de 
ramener  dans  notre  cité  la  paix  que  les  méchants  avaient 


1.  ViGviER,  Les  débuts  de  la  Révolution  en  Prouence.  —  Pour  forniei-  ces  direc- 
toires, les  citoyens  aclils  devaient.se  réunir  et  choisir  un  délégué  par  comnitine  ; 
les  délégués  noniniaicut  l'aduiinislration  du  département,  qui,  elle-niènie,  choi- 
sissait ie  Directoire. 

2.  Ce  n'étaient  ni  des  membres  de  l'Assemblée,  ni  des  juristes.  C'étaient 
de  simples  particuliers  qui  ignoraient  le  rôle  qu'ils  devaient  jouer.  Tout  ce  qu'ils 
savaient,  c'est  qu'ils  devraient  surveiller  les  élections.  Pourquoi  ne  jias  les  avoir 
choisis  parmi  les  hommes  qui  étaient  à  la  tête  du  pouvoir  en  Provence?  Sans 
doute  parce  qu'un  conuiiissaire  du  roi  arrivant  dii-ectemeut  de  Pans  en  impo- 
serait sûrement  davantage,  et  par  cela  même  saurait  faire  quelques  relouches 
aux  listes  électorales  pour  obtenir  un  vole  favorable. 

BEV.  HisT.  m.  I.A  ni:v.  i8 
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bannie  par  les  troubles  dont  ils  avaient  ourdi  la  trame  dans 
le  secret  de  leur  perlidie,  votre  sollicitude  vous  avait  suggéré 
l'envoi  de  trois  commissaires,  et  votre  zèle,  appuyé  par  le 
pouvoir  excculil',  avait  réalisé  celte  inspiration  digne  de  vos 
cœurs.»  Mais  maintenant  tout  est  calme;  la  Constitution  n'a 
plus  d'ennemis  ;  il  est  nécessaire  <le  raj>peler  ceux  dont  la  pré- 
sence est  inutile.  C-es  commissaires  ne  sont-ils  pas  séparés 
depuis  plusieurs  mois  de  leur  foyer  '.'  Pourquoi  les  tenir  plus 
longtemps  éloignés  des  objets  qui  leur  sont  chers  ?  «  L'huma- 
nité nous  commande  d'être  auprès  de  vous  leurs  avocats  et 
de  solliciter  pour  eux  ce  que  votre  civique  prudence  hési- 
terait peut-être  de  leur  accorder  par  le  défaut  de  connaissan- 
ces locales.  »  Ce  n'est  pas  tout  ;  que  l'Assemblée  réfléchisse 
un  instant  :  de  semblables  missions  épuisent  le  trésor  natio- 
nal. Il  n'est  pas  d'une  bonne  politique  de  dissiper  les  ressour- 
ces d'un  pays  quand  le  peuple  meurt  de  faim.  Enfin  le  désir 
de  l'union  impose  ce  rappel.  Et  ici,  une  réflexion  philosophi- 
que: «  11  est  dans  le  cœur  de  l'homme  de  s'indignerde  précau- 
tions inutiles.  Pourquoi  donc  des  surveillants  lorsque  l'objet 
de  la  surveillance  a  disparu?  Les  citoyens  honnêtes  souffrent 
delà  présence  des  commissaires.  Les  soupçons  peuvent  faire 
naitre  la  défiance  ;  on  tremble  même  de  voir  la  réputation 
des  véritables  amis  des  lois  bernée  par  les  recherches  illéga- 
les d'une  partie  de  ces  commissaires  dont  la  conduite  privée 
et  les  liaisons  et  les  principes  n'ont  pas  été  et  ne  sont  pas  à 
beaucoup  près  conformes  à  vos  intentions  pacifiques  '.  » 

Cette  adresse  montre  la  cordialité  des  rapports  de  la  Société 
et  de  l'Assemblée  nationale,  au  début.  Pas  de  reproches  ;  pas 
de  cris  déplacés  ;  de  simples  conseils.  Aucune  manifestation 
bruyante,  simplement  le  désir  de  voir  le  calme  et  la  paix  se 
mafntenir  à  Aix  et  lu  crainte  légitime  que  ce  calme  ne  persiste 
pas.  Tout  est  pesé;  on  sent  qu'une  autorité  supérieure  réfrène 
les  sentiments  trop  bouillants  de  la  Société  :  l'abbé  Rives 
n'est  pas  mort. 

1.  Adresse  des  3  Sociélés  réuiilos    de  Marseille,  des  Amis  de  \a  Conslilution 
et  des  Aitlipulitiqiu-s  d'.Aix,  31  iiuus  1791. 
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Ce  ton  mesuré,  la  Société  ne  le  gardera  pas  longtemps. 
Autoritaire,  impérieuse,  elle  voudra  imposer  ses  volontés  à 
l'Assemblée  nationale  comme  aux  autres.  Apôtres  du  bien 
public,  les  Antipolitiques  se  feront  les  censeurs  plus  ou 
moins  autorisés  des  actes  de  la  Convention. 

Nous  sommes  au  début  de  1793.  La  Société  d'Aix, 
comme  la  plupart  des  autres  Sociétés  de  France,  harcèle  la 
Convention  dans  le  procès  de  Louis  XVI  '  .  La  Convention 
<loit  suivre  la  volonté  de  l'opinion  publique,  qui  demande  la 
mort  du  tyran.  Qu'attend-elle  ?  Serait-elle  encore  la  proie  des 
aristocrates  ?  Plus  de  vingt  millions  d'hommes  réclament  le 
supplice  du  «  féroce  assassin  des  Français  ».  «  C'est  à  vous, 
représentants,  à  vous  seuls  qu'appartient  le  droit  de  le 
juger.  »  Et  les  reproches  se  pressent  et  s'accumulent  : 
«  Cessez,  par  vos  scandaleux  débats,  par  vos  lenteurs  et  par 
de  vains  sophismes,  de  méconnaître  vos  devoirs  tracés  dans 
les  pouvoirs  illimités  dont  vous  fûtes  investis  lorsque  la 
nation  vous  api)ela  au  double  honneur  de  la  régénérer  et  de 
punir  ce  monstre  hideux  qui  salit  encore  de  sa  présence  les 
murs  du  Temple.  «  Le  temps  se  perd  en  futiles  discussions 
dont  protitent  les  ennemis  de  la  chose  publique  ;  ces  enne- 
mis s'agitent  au  dedans  et  au  dehors  avec  l'air  de  s'apitoyer 
sur  le  sort  du  «  ligre  qui,  s'il  n'était  enchaîné,  se  baignerait 
encore  froidement  dans  le  sang  des  Français  ».  L'adresse 
continue  en  ces  termes  :  «  Ah  I  Elevez-vous  à  toute  la  hau- 
teur de  vos  fonctions,  déployez  ce  caractère  mâle  et  vigou- 
reux qui  seul  convient  aux  représentants  d'un  peuple  jaloux 
de  sa  liberté,  dénoncez  à  la  nation  ces  mandataires  infidèles 
el  pusillanimes,  ces  traîtres  qui  entravent  la  marche  de  vos 
opérations...  Nous  nous  efforçons  ici  de  maîtriser  une  foule 
de  sentiments  qui  s'élèvent  dans  notre  àme  ;  nous  voudrions 
n'y  voir  dominer  que  ceux  d'admiration  que  vos  premiers 
pas  nous  avaient  inspirés.  » 

En   mars  1791,    la  Société  parlait  avec  respect  du    roi 

1.  Adresse  à  hi  (".oiivciition,  .'i  jniivlei-  17'J.'?  (Liasse  11). 
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représentant  le  pouvoir  exécutif.  Mais  la  fuite  de  Varennes,  le 
10  août,  tous  ces  événements  ont  éteint  son  prestige  ;  il  n'y 
a  plus  de  place  pour  la  royauté  dans  le  cœur  des  associés 
d'Aix.  Leurs  idées  monarchiques  se  sont  évanouies  avec 
leurs  dernières  illusions  religieuses.  Il  y  a  plus  :  la  Société 
le  prend  de  haut  avec  la  Convention.  Elle  dit  expressément 
aux  conventionnels  qu'ils  ne  sont  que  les  mandataires  du 
peuple,  que  leur  mandat  est  purement  impératif,  ([u'ils  doi- 
vent se  soumettre  aux  vœux  de  la  nation.  Voilà  un  point  où 
s'affirme  d'une  façon  manifeste  l'influence  de  Rousseau  et 
du  Contrat  social. 

Malgré  tout,  la  Convention  reste  le  point  central  vers 
lequel  convergent  tous  les  regards.  Les  députés  du  peuple 
peuvent  seuls  faire  de  la  France  une  république.  Les  Fran- 
çais voulaient  être  républicains,  la  Convention  leur  en  a 
donné  le  titre  :  «  Mais  ils  veulent  des  lois  et  vous  n'en  faites 
pas  ;  ils  veulent  des  mœnirs  républicaines  et  ils  vivent  dans 
la  plus  cruelle  anarchie.  »  Le  morceau  est  remarquable,  il 
définit  fort  bien  l'idéal  de  toute- réi)ublique,  régime  de  paix: 
«  Vous  le  savez,  envoyés  du  peuple,  les  républiques  n'aiment 
ni  les  factions,  ni  les  partis  ;  les  républiques  oublient  tou- 
jours les  divisions  particulières  pour  ne  s'occuper  que  du 
bien  général.  Rome  vit  des  sénateurs  amis  du  bien,  jaloux 
l'un  de  l'autre,  étouffer  leur  haine  dans  les  moments  où  le 
danger  de  la  patrie  les  appelait  à  sa  défense  et  agir  de  con- 
cert, pour  poursuivre  durant  la  paix  leur  querelle  particu- 
lière ;  mais  ils  n'en  firent  jamais  des  ((uerelles  publiques... 
Nous  ne  voulons  obéir  qu'à  la  loi  ;  nous  voulons  que  son 
glaivt'  jilane  sur  toutes  les  tètes  et  si  (pielque  ambitieux 
osait  se  proposer  de  l'anéantir  sous  les  noms  de  roi,  de  dicta- 
teur, de  triumvir,  qu'il  apprenne,  le  traitre.  cpie,  comme 
Rome,  la  Société  des  Antipoliticjues  a  ses  Rrutus!  » 

Du  reste,  les  Antipolitiques  se  rapprochent  chaque  jour 
davantage  de  la  Convention.  Société  montagnarde,  elle  sera 
étroitement  liée  à  la  Montagne  ;  elle  se  glorifiera  de  ses 
triomphes  •  elle  pleurera  sur  ses  malheurs  et  ses  déceptions. 
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Elles  marcheront  de  concert  ;  elles  s'entendront  toujours 
parce  qu'aj'ant  les  mêmes  idées  et  les  mêmes  aspirations. 

Au  lendemain  des  troubles  sectionnaires  et  royalistes 
de  1793,  la  Société,  nouvellement  reconstituée,  écrit  à  la 
Convention  '  .  Elle  met  tout  son  espoir  dans  les  députés  de 
la  représentation  nationale  ;  eux  seuls  peuvent  conduire  la 
barque  de  l'Etat  au  milieu  des  écueils  qui  la  menacent. 
L'adresse  dit  à  peu  près  ceci  :  Vous  avez  déjà  rendu  des  lois 
pleines  de  sagesse  ;  nous  vous  en  remercions.  Mais  les  enne- 
mis de  la  liberté  menacent  toujours  ;  ils  ne  soupirent 
qu'après  le  moment  où  cette  liberté  cessera  de  triompher. 
Ils  voudraient  amener  la  perte  de  la  République  en  lui  en 
enlevant  les  plus  fermes  appuis,  ceux  dont  le  génie  et  le  cou- 
rage sont  consacrés  à  la  sauver.  Restez  à  vos  postes,  citoyens 
représentants.  La  tempête  n'est  point  encore  apaisée,  leS 
vents  et  la  foudre  menacent  le  vaisseau  de  l'Etat  ;  que  le 
gouvernail  passe  en  d'autres  mains  et  nous  faisons  naufrage. 
Restez  à  votre  poste;  c'est  pour  vous  celui  de  l'honneur.  Il 
vous  appartient  d'achever  avec  gloire  le  grand  œuvre  du 
salut  de  la  patrie.  Dépositaires  des  destinées  d'un  peuple 
libre,  les  Antipolitiques  reconnaissent  que  vous  seuls  méritez 
la  conliancc  nationale.  Vos  travaux  seront  immortels  !...  Ces 
derniers  mois  ont  été  pénibles  pour  les  Anlipolitiques.  Bal- 
lotés,  disloqués  pendant  l'orage  sectionnaire,  ils  sont 
heureux  dans  leur  malheur  de  s'accrocher  à  une  planche  de 
salut,  la  Convention. 

Et  pour  répondre  à  cette  confiance,  le  7  frimaire  de  la 
même  année,  Louis  Lcfèvre,  commissaire  du  pouvoir  exécu- 
tif, prononça  à  la  Société  un  grand  discours  qui  résumait  la 
situation  intérieure  et  extérieure  de  la  France  ^  .  Ce  discours 
était  un  cri  d'espoir  et  de  foi.  Il  examinait  d'abord  la  poli- 
ti<jue  extérieure    de  la   Réjjublique  :  à  ce  moment,  Carteaux 


1.  Adresse  à  la  Convention,  15  brumaire  an  2.  Liasse  11  bis.  Correspondance. 

2.  Discours  prommcé  à  la  liilniiie  de  la  Snciétc  populaire  par  Louis  Lefèvrr, 
commissaire  du  poiiroir  e.récnlij',  le  1  frimaire  an  ?.  (Hibliolhèquc  municipale  de 
Marseille). 
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était  devant  Toulon  tombé  aux  mains  des  coalisés.  «  A 
ceux,  dit-il,  qui  croient  les  puissances  coalisées  en  état  de 
nous  subjuguer,  dites-leur  que  les  tyrans  ont  fait  leurs  der- 
niers efforts,  (jue  leurs  armées  ne  peuvent  que  diminuer  et 
se  fondre,  qu'on  se  lasse  de  leur  empire  et  que  tout  ce  qui 
s'élève  contre  eux  fait  cause  commune  avec  nous  ;  au  lieu 
que  nous,  bien  loin  d'avoir  usé  toutes  nos  ressources,  nous 
sommes  à  peine  au  premier  développement  de  nos  forces. 
Derrière  les  armées  que  nous  tenons  aux  frontières,  d'au- 
tres armées  se  forment  et  s'organisent.  »  Puis,  répondant 
aux  dires  de  ceux  qui  prétendent  que  Toulon  ne  peut  pas 
être  pris,  il  s'écriait  :  «  Quand  des  Français  courageux  dé- 
fendaient Toulon,  cette  ville  était  imprenable.  Aujourd'hui, 
des  Français  libres  l'attaquent  et  Toulon  sera  repris  !  » 

L'orateur  abordait  ensuite  la  question  religieuse  et  posait 
nettement  le  principe  de  la  tolérance.  «  La  Convention  ne 
s'amuse  pas  à  juger  les  ridicules  querelles  sur  l'Enfer  et  le 
Ciel,  sur  la  nature  des  âmes,  sur  l'Essence  du  Tout-Puissant. 
Elle  ordonne  que  tous  les  hommes  qui  respirent  sous  ses 
lois,  s'aident  mutuellement,  s'estiment  et  se  chérissent,  qu'ils 
jouissent  tous  en  paix  des  bienfaits  de  la  nature  et  des  avan- 
tages que  procure  le  meilleur  état  social.  Elle  veut  bannir 
de  leur  sein  toute  cause  de  douleur,  toute  semence  de 
haine.  » 

Ce  discours,  résumé  officiel  du  credo  révolutionnaire,  se 
terminait  par  l'éloge  de  la  République.  «  L'établissement 
parfait  de  la  République  sera  celui  du  bonheur.  Car  qu'est- 
ce  qu'être  républicain  ?  C'est  conserver  sans  nuire  à  autrui 
la  jouissance  et  l'exercice  de  toutes  les  facultés  que  nous 
tenons  de  l'Etre  suprême;...  c'est  maintenir  la  liberté  pri- 
mitive ;...  c'est  concourir  à  la  formation  de  ces  lois  d'après 
lesquelles  nous  consentons  à  nous  laisser  régir  par  ceux 
que  nous  choisissons.  » 

Dans  tous  les  événements  importants  (|ui  marquèrent 
la  période  1792-17',)3,  nous  voyons  les  Anlipoliti(]ues  soute- 
nir fermenient  la  politique  jacobine. 
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Le  8  juin  1792,  l'Assemblée  nalionale  avait  décrété  la 
formation  d'un  camp  de  20.000  hommes  à  Soissons  ;  de 
tous  les  points  du  territoire,  des  volontaires  devaient  partir 
pour  aller  célébrer  à  Paris,  le  14  juillet,  la  Fête  de  la  Fédé- 
ration. Le  roi  avait  renvoyé  le  ministère  girondin,  le  13.  Le 
20,  une  foule  de  patriotes  se  portait  au  château  pour  exiger 
du  roi  la  ratification  des  décrets  sur  les  prêtres  réfractaires 
et  le  camp  de  Soissons.  Aucun  résultat  ! 

Dans  les  Bouches-du-Rhône,  le  mouvement  d'opinion 
contre  la  royauté  est  très  fort  ;  les  Sociétés  populaires  redou- 
blent de  zèle.  Marseille  demande  la  nomination  et  le  renou- 
vellement par  le  peuple  du  pouvoir  exécutif.  Le  19,  les  Mar- 
seillais se  décident  à  marcher  sur  Paris  ;  les  Aixois  forment 
aussi  un  bataillon. 

Bientôt  les  événements  se  précipitent.  A  l'extérieur,  Luk- 
ner  bat  en  retraite  sous  les  murs  de  Lille.  A  l'intérieur  règne 
l'anarchie.  L'Assemblée  est  impuissante  :  elle  n'ose  encore 
mettre  la  main  sur  le  pouvoir  exécutil".  Le  7  juillet,  les  dé- 
putés et  le  roi  se  donnent  le  baiser  de  paix.  L'entente  est 
courte.  Le  11,  l'Assemblée  fait  un  appel  aux  armes  :  la  patrie 
est  en  danger... 

Le  bataillon  aixois,  composé  presque  uniquement  d'An- 
tipolitiques,  est  très  bien  reçu  à  Paris.  Le  jour  de  son  arri- 
vée, il  va  dîner  aux  Champs-Elysées.  Là  un  incident  se  pro- 
duit. Des  cris  de  «  Vive  le  Roi  !  Vive  la  Reine  !  Au  diable 
la  nation  !  »  partent  de  tous  les  côtés,  poussés  par  des 
«  chiens  »  d'aristocrates.  Le^  fédérés  se  lèvent,  se  lancent, 
sabre  nu,  contre  les  perturbateurs  et  les  chassent.  La  joie 
des  Aixois  fut  de  courte  durée.  La  Société,  fière  d'envoyer  à 
Paris  son  contingent,  avait  promis  aux  volontaires  des  in- 
demnités de  séjour.  Les  «  ménagers  »  n'avaient  encore  rien 
touché  ;  ils  étaient  à  peu  près  sans  ressources  '.  La  corres- 
pondance de  quelques-uns  révèle  cette  délresse.  Elle  révèle 
aussi  à  la  Société  les  troubles  ([ui  secouent  la  capitale. 

1.  Liasse  27  bis.  Indemnllés  aux  IV-dc'iés.   .•\rnKe. 
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Les  membres  volontaires  racontent  à  grand  renfort  de 
détails  les  histoires  les  plus  invraisemblables.  Ainsi  le  roi; 
le  8  août,  devait  quitter  Paris  déguisé  en  palefrenier  ;  mais 
il  a  été  découvert  et  ne  s'est  couché  qu'à  une  heure  après 
minuit  avec  une  extrême  colère.  Le  chef  d'un  bataillon  du 
faubourg  Saint-Antoine  a  été  empoisonné  ;  on  n'a  eu  que  le 
temps  de  lui  administrer  un  contre-poison...  «  La  nuit  der- 
nière, il  y  avait  un  complot  pour  assassiner  M.  Pétion,  maire 
de  Paris,  ce  même  chef  de  bataillon  ci-dessus  empoisonné, 
et  Robespierre.  » 

Le  10  août  passe  ;  mais  le  calme  ne  renaît  pas.  De  nou- 
veaux désordres  agitent  Paris.  Pour  la  seconde  fois,  les 
départements  lancent  contre  la  capitale  leurs  bataillons  de 
volontaires.  Les  hommes  envoyés  par  Aix  arrivèrent  à  Paris 
en  assez  bon  état  ',  le  25  octobre.  La  réception  fut  mauvaise, 
très  froide  surtout  de  la  part  des  sectionnaires. 

L'exécution  de  Louis  XVL  le  21  janvier,  fut,  dans  le 
département,  l'occasion  de  fêtes  civiques.  Mais  la  tête  de 
Louis  Capet  tombée,  le  bataillon  d'Aix  devenait  inutile  à 
Paris.  Il  quitta  bientôt  la  capitale.  Le  G  mars,  il  était  à 
Lyon,  précédé  par  le  bataillon  des  Marseillais,  dans  son 
retour  triomphal. 

Le  23,  grande  est  l'animation  à  Aix.  Les  Anlipolitiques, 
une  branche  de  lauriers  à  la  main,  se  rendent  au  pied  de 
la  montée  d'.Vvignon  pour  recevoir  les  fédérés  de  Marseille. 
Le  citoyen  ,Iui)elin,  dans  un  vibrant  discours,  exaile  les  héros 
du  21  janvier,  puis  présente  la  couronne  de  lauriers  au 
commandant  du  bataillon.  Celui-ci  répond  amicalement  à 
ces  marques  de  sympathie  et  met  la  couronne  sur  le  drapeau. 
Puis  la  Société,  le  district,  la  municipalité,  la  garde  natio- 
nale accompagnent  les  fédérés  au  milieu  des  applaudisse- 
ments et  des  cris  de  Vivent  les  Marseillais! 

La  Société,  lidéie  à  la  poliliciue  de  la  Convention, 
s'elTorce  d'aiipuyer  el  de  l'acililer  la  lâche  des  conventionnels 

1.  CuiHU.,  I.f  balnitton  ai.mis  </a  3/ jiim'iVr. 
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envoyés  en  mission  dans  le  département.  En  prairial  an  II, 
le  représentant  Maignet  avait  promulgué  un  arrêté  pour  l'exé- 
cution totale  du  maximum.  Le  2G,  à  la  Société,  quelques  mem- 
bres se  récrient  contre  la  loi  du  maximum  et  contre  les 
mesures  adoptées  par  Maignet  pour  en  faciliter  l'exécution. 
Mais  la  grande  majorité  proteste  ;  elle  demande  que  les  pro- 
testataires soient  exclus  de  la  Société.  De  plus,  on  nomme 
des  commissaires  pour  aller  à  Marseille  exprimer  à  Maignet 
le  respect  delà  Société  pour  les  représentants  du  peuple. 

Quelques  jours  après,  le  même  représentant  fait  une 
proclamation  pour  la  conservation  des  récoltes.  Et  la  So- 
ciété se  félicite  d'avoir  devancé  ces  mesures,  en  faisant  des 
pétitions  pour  qu'on  ne  coupe  aucun  grain  en  herbe  et  que 
le  maximum  soit  complètement  appliqué.  La  lettre  qu'elle 
adresse  au  représentant  se  termine  par  ces  mots  :  «  Il  est 
heureux  pour  nous  quand  notre  surveillance  peut  deviner 
la  tienne.  » 

Aussi  la  venue  de  Maignet  à  Aix  est-elle  une  joie  pour 
les  Antipolitiques.  Quand  plus  tard,  en  thermidor  an  II,  le 
maire d'Aix  Eymeric  dénonce  à  la  tribune  de  la  Convention 
le  représentant  ^laignet,  une  députation  d'Anlipolitiquespart 
pour  Paris  ;  elle  est  admise  à  la  Convention,  dans  la  séance 
du  20  fructidor.  Et  quand  le  président  lui  a  donné  la  parole, 
l'orateur  de  la  députation  sécrie  avec  force  :  «  Vous  avez 
entendu  naguère  des  pétitionnaires  d'Aix  sans  mission  vou- 
loir vous  apitoyer  sur  le  sort  des  ci-devant  nobles  et  prêtres 
et  accuser  le  rej)résentant  du  peuple  Maignet  de  les  avoir 
réduits  à  l'heureuse  impuissance  de  nuire...  La  Société  popu- 
laire désavoue  celte  infamie  ;  elle  vous  dénonce  la  dénonci- 
ation de  ses  auteurs,  elle  applaudit  aux  mesures  vigoureuses 
prises  par  Maignet  et  au  décret  de  la  Convention  qui  les 
consacre....  » 

Jusqu'à  la  fin,  la  Société  restera  lidèle  aux  princii)es  de 
la  Convention.  Il  pourra  lui  arriver  d'avoir  quelques  mou- 
vements de  colère  et  d'impatience,  ils  ne  dureront  pas.  Il  y 
avait,    entre  la  Société,  la  Convention   et  ses  représentants. 
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trop  d'affinités,  des  liens  politiques  trop  étroits  pour  qu'une 
rupture  pût  longtemps  les  séparer.  Société  et  Convention 
resteront  unies  jusqu'à  la  mort.  Et  à  l'heure  tragique  de  la 
cliùle,  quand  tout  chancellera,  que  la  puissance  jacobine  me- 
nacera de  s'écrouler,  la  Société  d'Aix  tournera  une  dernière 
fois  ses  regards  vers  celte  Convention,  asile  inviolahle  de  la 
souveraineté  nationale. 

Félix  Pontkil. 

(A  suivre) 


LE  IIEGISTJIE  DE  C()1{I{ESP0NUA]NCE 
ROGER  DUGOS 

EN    MISSION    A   LANDRECIES 

(1"^  gerniinal-lO  lïuctidor  an  III) 
(Sitilc   et  fin  ') 


170. 

Landrccies,  le  14  messidor  l'an  3""  [2  juillet  i;>J5]. 

A  l'Administration  du  District  du  Quesnoy 
Citoyens  administrateurs. 

Je  vous  adresse  une  nouvelle  pétition  que  m'a  présentée 
la  citoyenne  Maclar,  veuve  Depienne  -,  relative  à  une  malle, 
des  effets  et  papiers  qu'elle  réclame  de  la  municipalité  de 
Landrecies.  Elle  m'en  avait  déjà  présenté  une  autre  que  je 
renvoyai,  le  27  prairial,  à  la  municipalité  pour  me  donner 
des  renseignements  sur  le  sort  de  cette  malle.  La  municipa- 
lité me  lit  une  réponse  peu  satisfaisante.  J'eus  occasion  d'en 
conférer  avec  le  C''"  Contamin,  l'un  des  membres,  qui  reprit 
la  pétition  et    la  réponse    pour  en  référer  de  nouveau  à    la 

1.  Voir  la /?i'iiue  historique  de  la  liinnlitlion  fiani'aise  de  janvier-mars,   avril- 
juin,  juillcl-scptenibrc,  octobrc-ilécembre  1!)17,  janvier-mars  el  avril-juin  li)l.S„ 

2.  Voir  lettre  n"  148. 
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miinicipalilé.  J'en  demandai  l'expédition  et  le  renvoi  par  ma 
lettre  du  27  du  même  mois.  Elle  me  répondit  le  même  jour 
qu'elle  devait  faire  appeler  le  commissaire  aux  ventes  des 
émigrés  qu'on  disait  avoir  décharge  du  district  de  la 
remise,  mais  (}ue  ce  commissaire  n'était  pas  en  ville  ce  jour- 
là  ;  qu'elle  remettait  au  lendemain  à  s'occuper  de  celte  af- 
faire, et  il  ne  m'en  a  plus  été  rien  dit. 

('ependani,  citoyens  administrateurs,  le  besoin  assiège 
la  Y"  Dejiienne,  et  sa  réclamation  s'annonce  avec  le  carac- 
tère de  la  justice. 

Ma  mission  étant  à  son  terme,  je  ne  puis  suivre  celte  af- 
faire intéressante  surtout  par  la  triste  situation  de  la  péti- 
tionnaire. Je  vous  invite  à  vous  en  faire  rendre  compte,  et  à 
ne  rien  négliger  de  ce  qui  pourra  vous  mettre  à  même  de  la 
décider  le  plus  promptement  possible. 

Salut  et  fraternité. 

171. 

Lamlrocios,   le  l.')  messidor  l'an  3'"'  |:i  jiiill.'t  1795). 

A  la  miinicipalitc  de  Lamlrccies 

Citoyens  ofliciers  municipaux, 

Au  moment  de  me  séparer  de  vous,  je  dois  tranquilliser 
la  plupart  des  citoyens  de  cette  commune  qui  manifestent 
mal  à  propos  des  craintes  sur  l'exécution  du  décret  du  27 
ventôse  et  qui  s'étonnent  de  ce  que  les  travaux  qu'il  a  or- 
donnés ne  sont  pas  plus  accélérés,  même  de  mon  départ 
avant  leur  terminaison. 

J'étais  venu  au  milieu  de  vous  pour  y  remplir  une  mis- 
sion bien  douce  et  honorable:  celle  d'etïacer  les  ruines  et 
les  malheurs  (ju'ont  éprouvés  les  braves  habitants  de  Lan- 
drecies  et  d'immortaliser  leur  courage  et  leur  dévouement 
pour  la  cause  de  la  liberté  par  une  colonne  qui  doit  être 
élevée  dans  l'enceinte  de  voire    commune.    J'étais  chargé  de 
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me  consulter  avec  le  Comité  de  salut  public  pour  l'intéres- 
sante mission  qui  m'était  confiée.  J'ai  l'ait  mon  devoir.  Je 
n'ai  rien  négligé  pour  me  procurer  les  moyens  d'exécution, 
vous  le  savez,  quoique  j'avoue  que  j'ai  bien  peu  fait  eu 
égard  de  tout  ce  (juil  y  a  à  faire  pour  remplir  l'exécution  du 
décret  ;  mais  vous  êtes  à  même  d'éclairer  à  cet  égard  et  avec 
sagesse  vos  concitoyens.  Veuillez  à  cet  otTet  vous  reporter 
sur  la  réponse  que  je  vous  fis  le  28  prairial  '. 

Un  décret  du  19  prairial  dernier  -  ordonne  c[ue  les  re- 
présentants du  peuple  en  mission  dans  les  départements 
depuis  trois  mois  se  rendront  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale.  Je  ne  fais  qu'obéir.  Les  trois  mois  de  ma  mission 
expirent  le  15.  J'en  écrivis  au  Comité  de  salut  public  afin 
qu'il  put  me  faire  remplacer  à  temps  "',  et  que  les  travaux 
pussent  s'achever  sans  interruption;  il  m'a  répondu  le  30 
prairial  qu'un  représentant  du  peuple  n'était  pas  absolu- 
ment nécessaire,  et  que  les  ouvrages  qui  restent  à  faire  dans 
cette  place  peuvent  être  suffisamment  surveillés  par  un  offi- 
cier du  génie  militaire,  que  néanmoins  il  allait  référer  de 
son  opinion  aux  Comités  des  travaux  et  des  secours  pu- 
blics. 

Comme  je  n'ai  point  reçu  d'autre  avis,  je  m'empresse  de 
rentrer  dans  le  sein  de  la  Convention. 

Vous  devez,  citoyens,  compter  sur  la  sollicitude  du  Co- 
mité de  salut  public  et  de  tous  ceux  que  l'exécution  du  dé- 
cret du  27  ventôse  concerne.  Vous  aurez  des  habitations. 
Vos  malheurs  seront  réparés.  C'est  le  vœu  de  la  Convention 
Nationale  et  de  chacun  de  ses  membres;  ils  vous  l'ont  tous 
glorieusement  manifesté  par  le  décret.  Reposez-vous  sur  la 
bienfaisance  et  la  justice  nationales. 

Je  vous  ai  donné  un  hospice,  réparé  la  fontaine,  quel- 
ques maisons,  réparti  les  secours  que  j'ai  pu.  J'ai  fait  des 
préparatifs  pour  les  plus  grands  travaux.  Il  ne  s'agit  que  de 

1.  \'oir  l.llrc  n-  150. 

2.  Voir  lellip  n»  141  et  note. 
'A.  Voir  loltro  n"  141. 
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les  suivre  et  comptez  (ju'ils  ne  tarderont  pas  à  être  plus  am- 
plement activés  à  votre  satisfaction,  d'après  les  mesures  qui 
doivent  être  prises  dans  ce  moment. 

Quant  à  moi,  il  m'est  bien  doux  de  me  retirer  pénétré  de 
l'estime  que  n'ont  cessé  de  m'inspirer  les  braves  citoyens  de 
Landrecies. 

J'emporterai  leur  précieux  souvenir  jusqu'au  tombeau, 
.le  regarde  ce  que  j'ai  pu  faire  pour  cette  respectable  com- 
mune dans  le  cours  de  deux  missions  que  j'ai  remplies  dans 
cette  contrée,  comme  faisant  partie  de  ces  actes  utiles  dont 
il  me  sera  permis  de  m'honorer  à  la  fin  de  ma  carrière  po- 
litique ;  et  ce  sera  une  jouissance  bien  sensible  pour  mon 
cœur  que  celle  du  moment  où  j'apprendrai  que  les  citoyens 
de  Landrecies  jouissent  pleinement  des  bienfaits  qu'ils  ont 
mérités. 

Salut  et  fraternité. 

172. 

Landreclfs,  le  l(i  messidor  lan  >•'  [4  juillet  ITOô]. 

A  la  miinicipalilé  de  Landrecies 

Citoyens  officiers  municipaux, 

Je  vois  par  la  lettre  que  je  viens  de  recevoir  de  votre 
part  que  vous  persistez,  comme  vos  commissaires  me 
l'avaient  dit,  à  ne  pas  vous  charger  de  l'exécution  de  l'arrêté 
que  j'ai  pris  hier  relatif  à  la  surveillance  des  matériaux  et 
ustensiles  que  je  laisse  dans  cette  commune  et  à  Juchy 
pour  la  reconstruction  et  réparation  des  maisons.  A  cet 
égard,  je  vais  prendre  les  mesures  que  mon  devoir  et  l'in- 
térêt de  la  République  me  dictent.  Mais  je  dois  une  réponse 
aux  autres  articles  dont  vous  me  parlez. 

1°  Les  matériaux  épars  dans  cette  commune  n'appartien- 
nent point  aux  habitants:  car  il  est  évident  que  dès  que  la 
Républiiiue  fait  les  frais  dos  réparations    et   reconstructions 
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des  maisons,  les  matériaux  qui  proviennent  de  leurs  ruines 
doivent  au  moins  être  à  sa  disposition,  et  il  n'en  a  été  déjà 
que  trop  soustrait  et  transporté  même  hors  de  la  commune 
sans  qu'on  y  ait  surveillé. 

Je  fais  néanmoins  cette  exception  que  si  quelque  citoyen 
A'eut  rebâtir,  comme  il  en  a  assurément  eu  la  faculté  jus- 
qu'ici, il  est  juste  qu'il  emploie  à  son  ouvrage  les  matériaux 
■qui  se  trouvent  dans  l'enceinte  de  son  local,  provenant  de 
la  ruine  de  sa  maison. 

Voilà  une  réponse  pour  les   matériaux  en  général. 

2°  Quant  à  la  chaux  préparée,  clous  achetés,  etc.,  ainsi 
que  le  sable  amoncelé  sur  la  place  aux  frais  de  la  Républi- 
que, je  crois  que  ces  matériaux,  la  chaux  même,  quoique 
faite  de  quelques  parties  de  pierre  déjà  brisées  qui  ne  i)ou- 
vaient  servir  que  de  moellon  aux  réparations  et  reconstruc- 
tions, pierres  d'ailleurs  prises  indifféremment  de  part  et 
d'autre  sur  la  commune,  je  crois,  dis-je,  que  ces  maté- 
riaux ne  peuvent  être  disposés  par  aucun  habitant  sans  un 
ordre  au  moins  du  surveillant  qui  sera  envoyé.  Car,  que 
s'en  suivrait-il  ?  Vous  le  savez  aussi  bien  que  moi.  Les  plus 
aisés  en  profiteraient  seuls,  et  les  plus  pauvres,  les  plus  mi- 
sérables resteraient  dans  leurs  caves.  .le  sais  que  quelques 
citoyens  qui  sont  en  état  de  se  rebâtir  et  de  faire  toutes  les 
avances  de  leur  bâtisse  convoitent  ces  matériaux  pour  qu'il 
leur  en  coûte  moins.  Pour  moi,  je  pense  différemment,  d'au- 
tant que  mon  opinion  dictée  j)ar  la  justice  et  par  l'huma- 
nité était  de  commencer  par  loger,  au  contraire,  les  plus 
malheureux  qui  sont  restés  dans  les  caves  et  qui  n'ont  pas 
plus  de  ressourses  pour  payer  des  ouvriers  que  des  maté- 
l'iaux,  et  je  ne  vois  pas  comme  vous  qu'il  y  ait  de  la  rigueur 
dans  cette  mesure  prévoyante.  J'ajoute  que  les  citoyens  aisés 
ont  eu  soin  de  se  loger  provisoirement,  d'une  manière  re- 
trécie  à  la  vérité,  mais  enfin  ils  ne  sont  pas  dans  des  souter- 
rains et  sans  toits,  et  que  les  bons  citoyens  ne  doivent  pas  dé- 
tourner leurs  regards  de  la  triste  situation  des  malheureux. 

3°  Vous  me  parlez  pour  la  première  fois    de   frais    d'im- 
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pression  et  de  ciôplacemcnt  des  commissaires  qui  ont  été 
diercher  les  fonds  que  j'ai  iirélevés  au  Quesnoy  et  à  Valen- 
ciennes.  Faites-moi  passer  ces  élats  réglés  par  vous.  .Je  les 
ordonnancerai.  C/est  juste. 

Mais  quant  à  la  réparation  des  pelles,  pioches  et  i)iques, 
je  ne  reconnais  d'après  l'ordre  que  j'ai  dû  prescrire  dans  les 
travaux  que  les  élats  de  dépense  que  le  conducteur  des  tra- 
vaux, nommé  par  arrêté  du  17  germinal  dernier  qui  vous 
fut  communiqué,  me  présente,  et  je  m'en  étais  clairement 
expliqué  par  l'arrêté  imprimé  du  28  du  même  mois.  J'ob- 
serve même  que  l'état  de  ces  réparations,  qui  est  sans  doute 
celui  (jiie  votre  collègue  Yolpeliére  m'a  soumis  il  y  a  trois 
jours,  remonte  longtemps  avant  ma  mission  et  qu'il  devrait 
regarder  une  précédente  comptabilité. 

Du  reste,  citoyens,  je  me  plais  à  le  répéter,  vos  conci- 
toyens peuvent  compter  sur  tout  mon  zèle  pour  solliciter  la 
prompte  exécution  du  décret  du  27  ventôse.  Ils  n'en  doute- 
raient point  s'ils  avaient  connaissance  de  la  lettre  que  je 
vous  ai  écrite  à  cet  égard. 

Je  suis  trop  pénétré  de  leurs  malheurs,  et  du  regret  de  n'a- 
voir pu  les  effacer,  pour  perdre  de  vue  leurs  précieux  intérêts. 

Salut  et  fraternité. 
173. 

I.amlrecies,  le  17  mcssulor  Van  3""  [.'.  juillet  1795]. 

A  la  Commission  de  rorijnnisation  et  du  mouvement  des 
armées  de  terre 

Citoyens  commissaires. 

J'ai  reçu  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  9  de  ce 
mois  (jue  vous  m'avez  adressé  '  et  cpii  m'autorise  à  accorder 

1.  Comilé  (le  saint  inihllc,  séance  du  !)  messi.loi-    nn  III  (27  juin  1795). 

Le  Comité  de  salut  publie  nnéte  que  le  lepiésentant  du  peuple  Uogcr  Du- 
cos,  en  mission  à  Laudiccies,  est  autorisé  .i  accorder,  pour  un  délai  très  court, 
des  congés  limités  aux  volontaires  du  bataillon  de  l'.Aisne  en  garnison  à  T.nn- 
drecies,  charge  la  9""'  Commission  de  transmettre  au  représentant  du  peuple 
Ducos  le  présent  arrêté. 
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pour  un  délai  très  court  des  congés  limités  aux  volontaires 
du  bataillon  de  l'Aisne  en  garnison  au  Quesnoy  et  à  Lan- 
drecies.  Conformément  à  votre  lettre,  je  vous  adresse  l'état 
de  huit  volontaires  auxquels  j'ai  hier  accordé  un  congé  de 
cinq  jours. 

Je  vous  préviens  en  même  temps  que,  me  rendant  demain 
dans  le  sein  de  la  Convention  nationale,  j'ai  invité  mon  col- 
lègue Lespinasse,  en  station  ici  pour  la  surveillance  des 
travaux  de  la  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise,  à  se  charger 
de  l'exécution  de  cet  arrêté.  J'espère  que  le  Comité  de  salut 
public  ne  le  désapprouvera  pas,  pour  que  son  arrêté  ne  soit 
pas  sans  effet. 

174. 

L:indifoics,  le  17  nu-ssidor  l'on  3""  |.'>  juillet  i;!)5]. 

.4»  représentant  du  peuple  Lespinasse,  en  mission 
<lans  les  départements  du  Nord  et  de  l'Aisne,  à  Landrecies 

Citoyen  collègue, 
J'ai  reçu  hier  de  l'envoi  de  la  Commission  de  l'organisa- 
tion et  du  mouvement  des  armées  de  terre  un  arrêté  du  Co- 
mité de  salut  public  du  i)  de  ce  mois  ',  qui  m'autorise  à  ac- 
corder pour  un  délai  très  court  des  congés  limités  aux  vo- 
lontaires du  bataillon  de  l'Aisne  en  garnison  au  Quesnoy  et 
à  Landrecies.  Je  ne  puis  donner  suite  à  cet  arrêté,  pui.sque 
je  pars  demain  pour  rentrer  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale.  J'en  ai  prévenu  la  Commission  et  lui  ai  marqué 
que  je  t'invitais  à  te  charger  de  lexécution  de  l'arrêté  que 
j'espérais  que  le  Comité  ne  désapprouverait  pas.  Je  te  prie 
en  conséquence  de  t'en  charger  ;  car  autrement  l'arrêté  de- 
viendrait nul  pour  les  braves  défenseurs  qu'il  concerne.  Je 
joins  à  cette  lettre  copie  tant  du  dit  arrêté  que  de  la  lettre 
que  m'a  adressée  la  Commission. 

Salut  et  fraternité. 

1.  Voir  lellic  précédente. 

BtV.    HIST.    IIK   LA  RtV.    HU.\(;.  20 
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17.'). 

I.aiHlrc-cifs,   lo  17  niL-ssidor  1\mi  li- ■  |.-i  julllel  ITitS]. 

.A  l(t  innnicipalitc  de  la  commiiin'  du  (Jiiesnny 
Citoyens  officiers  municipaux. 

En  partant  pour  rentrer  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale,  je  vous  rappelle  avec  plaisir  le  généreux  prêt  des 
soixante  quintaux  de  blé  que  vous  a  fait  la  commune  de 
Landrecies  '  et  auquel  j'ai  eu  le  plaisir  bien  doux  pour  mon 
cœur  de  contribuer.  Mais  le  terme  de  la  rentrée  de  ce  blé 
vient  d'expirer  et  vous  sentez  combien  cette  commune  est 
digne  de  sollicitude  et  mérite  particulièrement  votre  recon- 
naissance. Je  suis  bien  assuré  cjue  vous  ne  négligerez  rien 
pour  vous  libérer  du  prêt  qu'elle  vous  a  fait.  Mais,  citoyens, 
vous  devez  faire  les  plus  grands  efforts  pour  l'effectuer  le 
plus  tôt  possible,  afin  que  les  babitants  de  Landrecies  ne 
soient  pas  à  leur  tour  exposés  aux  besoins  dont  ils  ont  si  gé- 
néreusement garanti  vos  concitoyens.  Je  vous  invile  donc  au 
nom  de  cette  intéressante  commune  et  du  besoin  très  pro- 
cbain  de  ses  braves  habitants  à  vous  acquitter  très  prompte- 
ment  de  cette  dette  sacrée. 

Saint  et  fraternité. 

17(). 

l'aiis,  U-  2,'>  messidor  lan  3 (13  juillet  17!)5|. 

Rapport  de  Iio(/er  Diicos,  député  du  département    des  Landes, 
sur  sa  n}ission  à  Landrecies 

Imprimé  par  ordre  de  \;\  Convenlioii  Nationale 

Représentants  du  peuple  français. 
Vous  m'aviez,  chargé  d'aller  relever    les   habitations    des 
braves  citoyens  de  Landrecies  et   d'élever  dans  l'enceinte   de 

1.    Voir  lettres  11"'   l.V),   \M.   l.V.)  el   UUI. 
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cette  commune  une  colonne  qui  immortaliserait  leur  f;;lorieux 
dévouement  pour  la  cause  de  la  liberté.  Je  vous  dois  un 
compte  d'autant  plus  exact,  que  ma  mission  a  été  |)resque 
nulle,  (]ue  j'ai  eu  le  regret  de  laisser  les  citoyens  de  Landre- 
cies  avec  leur  misère,  quoique  toujours  au  même  degré  de 
civisme  et  d'allacliement  inviolable  pour  la  Convention  na- 
tionale. 

J'ai  senti  combien  l'empire  des  circonstances  a  dû  influer 
sur  le  retard  qu'a  éprouvé  l'exécution  de  votre  décret  du  27 
ventôse  dernier.  Cette  exécution  nécessitait  de  grandes  dé- 
penses, et  je  ne  me  suis  point  dissimulé  combien  le  mo- 
ment était  difficile,  lorsque  votre  sollicitude  est  spéciale- 
ment fixée  sur  l'amélioration  des  finances,  lorsqu'il  est  bien 
plus  pressant  de  les  restreindre  que  de  les  étendre.  C'est 
aussi.  Représentants,  ce  qui  m'a  circonscrit  dans  des  bornes 
les  plus  sévères  sur  toute  ma  conduite.  Mais  je  crois  que 
vous  ne  devez  pas  ignorer  ce  que  j'ai  fait  afin  de  pourvoir 
aux. moyens  de  ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  réaliser  au  moins 
une  partie  de  votre  décret,  ou  les  malheureux  habitants  de 
L.andrecies  seront  encore  réduits  à  subir  les  rigueurs  d'un 
second  hiver,  sans  abris  et  sans  indemnités. 

Vous  avez  déclaré,  au  nom  de  la  nation  française,  que 
les  habitants  de  Landrecies  avaient  bien  mérité  de  la  patrie 
pendant  le  siège  que  cette  place  a  soutenu.  Vous  avez  or- 
donné qu'il  serait  élevé  une  colonne  en  marbre  dans  cette 
commune  en  mémoire  du  généreux  dévouement  de  ses  habi- 
tants, que  les  maisons  détruites  et  détériorées  seraient  re- 
construites ou  réparées  aux  frais  du  trésor  public,  ([ue  les 
dispositions  du  décret  du  20  nivôse  concernant  les  secours 
à  accorder  aux  habitants  de  Landau  étaient  applicables  à 
ceux  de  Landrecies.  Vous  me  déléguâtes  pour  l'exécution 
de  ce  décret  en  me  chargeant  de  me  concerter  avec  le  Comité 
de  salut  public. 

Je  me  rendis  plusieurs  fois  au  Comité  de  salut  public 
pour  en  recevoir  les  instructions  nécessaires  et  les  moyens 
d'exécution.  Il  en  lit  référer   à  la  Commission    des  travaux. 
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Le  résultat  fut  que  je  me  rendrais  sur  les  lieux,  (jue  j"v 
prendrais  une  idée  des  opérations  plus  détaillées  dont  j'étais 
chargé,  du  meilleur  plan  à  adopter,  et  que  j'en  inlormcrais 
le  C-omité. 

Je  vous  ai  marqué,  Représentants,  avec  quel  enthou- 
siasme les  braves  habitants  de  Landrecies  accueillirent  votre 
décret.  Je  vous  ai  rapporté  tous  les  témoignages  de  recon- 
naissance dont  ils  me  comblèrent  en  votre  nom,  lorsque  je 
leur  exprimai  toute  votre  sollicitude  à  etïacer  promptement 
leurs  malheurs.  Vous  eussiez  dit  qu'ils  n'en  éprouvaient 
plus  ;  on  n'apercevait  de  toutes  parts  que  l'effusion  d'une 
joie  pure,    les  élans  de  la  plus  douce  sensibilité. 

Secondé  par  un  citoyen  instruit  dans  la  connaissance 
des  travaux  publics  (Lasserrç),  je  m'occupai  d'abord  à 
dresser  un  plan  de  travail  par  voie  économique,  car  la  voie 
d'entreprise  ou  d'adjudication  me  parut,  dans  les  circons- 
tances, effrayante  pour  le  trésor  public.  Ma  surveillance  en 
devenait  sans  doute  plus  continue  et  plus  laborieuse,  mais 
c'était  mon  devoir,  et  j'épargnai  à  la  nation  les  profits  ou  les 
indemnités  énormes  des  entrepreneurs  ou  des  adjudicataires. 
J'adressai  ce  plan  au  Comité  de  salut  public,  j'écrivis  à  la 
Commission  des  travaux  avec  laquelle  je  me  proposais  de 
correspondre,  pour  ne  rien  négliger  de  tout  ce  qui  pourrait 
concilier  les  intérêts  tle  la  Républitjue  avec  la  prompte  exé- 
cution du  décret. 

Les  abattis  faits  par  les  ennemis  dans  les  forêts  natio- 
nales offraient  plus  de  bois  qu'il  n'en  était  nécessaire,  et  pour 
ainsi  dire  aux  portes  de  Landrecies.  J'en  avais,  en  consé- 
quence, fait  suspendre  la  vente.  J'avais  découvert  une  car- 
rière de  pierre  d'une  qualité  supérieure  et  qui  pouvait  s'ex- 
ploiter et  être  taillée  à  peu  de  frais.  Je  retrouvais  les  autres 
objets  de  détail,  mais  je  demandais  les  moyens  d'exécution. 
Il  me  fallait  surtout  des  subsistances.  Car  des  ouvriers  s'of- 
fraient de  travailler  pour  le  pain.  Du  reste,  avec  des  fonds, 
j'aurais  pu  m'en  procurer  ;  la  Belgicjue  en  regorgeait,  en 
regorge  encore;  tous  les  jours  h's  marchés  de  Valenciennes. 
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Maiibeuge,  Bavay,  I.e  Gâteau,  Le  Quesiioy,  ceux,  en  un  mot, 
<le  toutes  les  places  frontières  sont  abondamment  pourvus 
de  pain  et  de  grains  que  les  Belges  y  apportent,  ou  (lu'on 
va  leur  acheter  pour  revendre. 

Le  plan  que  j'avais  proposé  fut  soumis  à  l'examen  de 
la  Commission  des  travaux.  Elle  m'écrivit  le  7  tloréal  qu'elle 
avait  approuvé  le  mode  d'exécution  proposé,  que  je  pour- 
rais pourvoir  aux  moyens  de  subsistance  des  ouvriers,  que 
c'était  dans  ce  sens  qu'elle  faisait  son  rapport  au  Comité  de 
salut  public,  et  qu'à  l'égard  des  fonds  nécessaires  elle  allait 
■donner  des  ordres  pour  les  mettre  dans  le  plus  bref  délai  à  la  dis- 
position du  receveur  du  district.  Si  cet  avis  se  fût  réalisé,  la  moi- 
tié au  moins  de  Landrecies  eut  été  rétablie  a\ant  mon  départ. 

,Ie  dois  vous  rappeler,  Représentants,  que  lorsqu'au  mois 
<le  vendémiaire  dernier,  vous  m'aviez  chargé  d'aller  distribuer 
deux  millions  aux  communes  des  départements  de  l'Aisne 
€t  du  Nord  que  l'ennemi  avait  pillées  ou  incendiées,  je  trou- 
vai celle  de  Landrecies  dans  un  tel  état  d'anéantissement, 
qu'il  n'y  restait  aucun  toit,  que  des  caves  humides  et  infec- 
tes y  étaient  les  seuls  asiles  des  citoyens,  qu'il  n'y  avait  ni 
fontaine,  ni  pavés,  ni  hôpital,  ni  caserne,  ni  pavillon,  ni 
encore  aucun  secours  de  versé  ;  les  magasins,  les  arse- 
naux y  étaient  à  découvert  et  sans  sûreté.  Cette  place  n'of- 
frait qu'un  tableau  déchirant  de  ruines,  de  misère  et  d'in- 
firmités au  point  que  les  agents  de  tout  genre  qui  y  étaient 
•envoyés  ne  faisaient  qu'y  passer.  Ce  fut  à  force  de  réquisi- 
tions et  de  sollicitations  que  quelques-uns  s'y  fixèrent,  qu'une 
partie  des  pavés  fut  rétablie,  que  quelques  maisons  nationa- 
les ont  été  réparées  et  logent  encore  provisoirement  une  très 
petite  portion  des  habitants  ;  mais  il  ne  s'y  fit  rien  de  plus, 
<lès  qu'il  n'y  eut  plus  d'autorité  surveillante.  Et  je  dois  ob- 
server ici,  comme  un  témoignage  à  rendre  à  la  vérité  qui 
presse  tout  cœur  sensible  de  lui  rendre  hommage,  que  Jean- 
Baptiste  Lacoste  coopéra  avec  moi  à  ces  premières  opéra- 
tions qui  furent  exécutées  à  Landrecies  et  que  nous  y  fîmes 
au  surplus  distribuer  des  secours. 
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Mais  tout  cela  était  si  peu  de  chose,  ou  plutôt  on  négli- 
gea tellement  de  continuer  les  travaux,  que,  lorsque  je  suis 
retourné  dans  cette  commune,  je  n'y  ai  point  trouvé  d'hôpi- 
tal, ni  la  fontaine  réparée,  l'roirez-vous  cependant  ([ue  les 
habitants  n'avaient  point  d'autre  eau  dans  la  place  que  celle 
de  quelques  puits,  nettoyés  après  avoir  servi  de  charnier  à 
une  infinité  de  cadavres  et  d'immondices  '?  Croirez  |vousl 
(juon  avait  au  contraire  choisi  Landrecies,  où  les  casernes 
et  les  pavillons  étaient  ruinés  par  le  tléau  de  la  guerre,  pour 
y  fixer  des  dépôts  de  défenseurs  de  la  patrie,  malades,  bles- 
sés ou  valétudinaires  ?  Ci'oirez-vous  que  c'est  dans  des  écu- 
ries qu'ils  étaient  logés,  et  qu'y  est  encore  logée  la  garni- 
son ?  Mais  ce  que  vous  ne  devez  pas  croire,  c'est  cjue  la 
triste  position  de  Landrecies  en  ait  alTaibli  ni  le  brûlant 
patriotisme,  ni  les  vertus  civiques  des  habitants.  Non,  tous 
ces  malheurs  n'en  ont  point  ébranlé  leur  courage,  ni  attiédi 
leur  amour  pour  la  Révolution  ou  la  Convention  nationale. 

0  vous  qui  ne  savez  ce  que  c'est  que  briser  vos  fers  et 
concjuérir  la  liberté,  allez  à  Landrecies  ;  vous  y  apprendrez, 
à  souffrir,  à  persévérer  pour  devenir  heureux,  et  surtout  à 
obéir  aux  lois,  à  respecter  la  représentation  nationale.  Oui, 
plus  ils  ont  souffert,  ces  braves  Républicains,  plus  ils  ont 
de  l'horreur  pour  tout  sentiment  rétrograde,  plus  ils  ont 
soif  de  la  liberté,  plus  ils  sont  voués  à  souft'rir  encore,  plu- 
tôt que  de  retomber  sous  le  joug  de  la  tyrannie. 

.l'ai  de  plus  trouvé.  Représentants,  qu'on  n'avait  fait 
aucune  réparation  sur  les  routes,  que  la  Sambre  n'était  point 
navigable,  faute  d'en  surveiller  l'entretien  des  écluses,  d'y 
employer  même  des  matériaux  prêts.  (,es  routes,  celte  navi- 
gation étaient  pourtant  bien  urgentes,  soit  à  l'activité  des 
transports  militaires  et  commerciaux,  soit  pour  le  trans- 
port des  matériaux  nécessaires  aux  tiavaux  de  Landrecies. 
.le  n'ai  cessé  d'en  stimuler  les  agents  de  tout  grade. 

Mais  les  fonds  annoncés  iie  me  parvenaient  |)as  et  il 
était  bien  pressant  d'agir.  C'était  notre  vœu,  c'était  mon 
devoir,  .le    prélevai   30. (XK)    1.  sur  la  caisse   du  district  du 
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Quesnoy.  J'activai  les  travaux  pour  la  partie  des  déblais, 
.le  surveillai  le  rétablissement  de  la  fontaine  et  de  l'hospice. 
.J'ai  procuré  de  l'eau  salubre  aux  habitants  de  Landrecies  et 
j'ai  été  si  bien  secondé  par  le  Conseil  de  santé  et  le  com- 
missaire ordonnateur  Roman,  que  l'hospice  est  dans  la  meil- 
leure activité,  pourvu  de  tout  ce  qui  y  est  nécessaire.  Les 
défenseurs  de  la  patrie  et  les  pauvres  habitants  y  retrou- 
vent également  les  ressources  dont  ils  ont  été  trop  longtemps 
privés,  car  (au  rapport  qui  m'a  été  fait),  sur  la  moitié  de  la 
population  qui  a  disparu  de  cette  malheureuse  commune 
par  l'effet  du  siège  et  des  suites  du  siège,  un  plus  prompt 
rétablissement  de  l'hospice  en  eut  sauvé  une  très  grande 
partie. 

Quant  aux  routes,  elles  se  réparent,  d'une  manière  satis- 
faisante. Un  nouvel  officier  des  Ponts  et  Chaussées  a  aussi 
l)aru  s'occuper  avec  zèle  de  la  navigation  de  la  Sambre, 
objet  d'autant  plus  digne  d'attention  qu'il  y  a  encore  consi- 
dérablement à  profiter  en  faisant  transporter,  par  cette  voie, 
la  grande  quantité  de  fers  coulés  (|ui  s'exjjédient  de  cette 
contrée  du  Nord  vers  les  fonderies  de  .lemmajipes. 

.l'avais  un  autre  devoir  bien  important  à  remplir,  la 
répartition  des  secours  et  le  payement  des  indemnités.  Je 
lus  bientôt  assailli  d'une  infinité  de  léclamafions  de  la  jiart 
des  pères  et  mères  qui  avaient  i)erdu  leurs  enfants,  des  fem- 
mes qui  avaient  perdu  leur  mari,  de  citoyens  blessés,  d'or- 
phelins à  qui  il  ne  restait  de  ressources  qu'en  la  bienfai- 
sance nationale.  Je  leur  appllcjuai  les  dispositions  de  la  loi 
que  vous  m'aviez  prescrite  pour  règle.  J'ouvris  une  autre 
voie  au  soulagement  des  indigents  de  tout  âge,  je  puis  ajou- 
ter de  toute  complexion.  Je  les  fis  admettre  aux  travaux,  en 
s'y  rendant  aussi  utiles  (ju'il  leur  était  possible  ;  ils  méri- 
taient par  leur  travail  autant  que  par  leurs  malheurs,  les 
salaires  graduels  qui  leur  étaient  payés.  Ils  gagnaient  de 
quoi  se  procurer  un  peu  de  pain  et  les  fonds  de  secours  en 
étaient  d'autant  plus  ménagés. 

Cependant  mes    sollicitations    réitérées    pour    avoir    des 
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fonds  n'avaient  encore  rien  jjrodiiit.  Je  récrivis.  Je  reçus 
un  second  avis  de  la  Commission  des  travaux,  qui  me  disait 
avoir  donné  des  ordres  pour  faire  parvenir  des  fonds  à  Lan- 
drecies  dans  le  plus  bref  délai,  mais  cet  avis  fut  aussi  sans 
effet.  Je  fus  oblige  de  prélever  successivement  une  nouvelle 
somme  de  100.000  1.,  dont  la  moitié  fut  fournie  par  le  rece- 
veur du  district  du  Quesnoy  et  l'autre  par  le  payeur  géné- 
ral delà  2''  Division  du  département  du  Nord,  ou  il  eut  fallu 
tout  abandonner  et  affecter  davantage  les  habitants  de  Lan- 
ilrecies  qui  l'étaient  déjà  singulièrement  de  la  lenteur  des 
travaux. 

Mais  cette  somme  ne  pouvait  me  mener  bien  loin.  Je  la 
ménageai  ])our  entretenir  les  travaux,  pour  satisfaire  aux 
secours  qui  m'étaient  chaque  jour  réclamés. 

En  même  temps,  la  Convention  nationale  avait  rendu 
le  décret  du  U)  iloréal  d'après  lequel  les  représentants  du 
peuple  en  mission  ne  pourraient  tirer  aucun  mandat  sur  les 
caisses  des  payeurs  généraux,  sur  celles  de  district  et  au- 
tres caisses  nationales....  J'avais  instruit  le  Comité  de  salut 
public  de  ma  position  devenue  toujours  plus  pénible,  me 
trouvant  dans  l'impossibilité  d'étendre  plus  loin  ma  mission. 
J'avais  également  récrit  à  la  Commission  des  travaux. 

Le  Comité  me  répondit  avec  tout  l'intérêt  ({u'il  a  cons- 
tamment montré  pour  l'important  objet  de  ma  mission, 
mais  à  qui.  je  le  sentais  bien,  l'immensité  des  occupations 
majeures  dont  il  est  chargé  ne  permettait  pas  d'en  suivre 
tout  le  détail  dont  il  devait  se  reposer  sur  la  Commission. 
11  me  répondit  qu'il  allait  se  concerter  avec  le  Comité  des 
finances  pour  aviser  aux  moyens  de  proportionner  le  verse- 
ment des  fonds  dont  je  pouvais  avoir  besoin  à  l'urgence  et  à 
l'activité  des  opérations  dont  la  surveillance  m'était  con- 
fiée. 

D'autre  part,  la  Commission  des  travaux  me  demanda  de 
lui  adresser,  le  plus  tôt  possible,  un  état  approximatif  des 
déjjcnses  déjà  faites  et  de  celles  qui  étaient  à  faire,  du 
moins  pour  mettre   les   travaux  en  activité,  avec  des  éclair- 
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cissemt'iils  sur  la  quotité  des  fonds  (|ui  me  sont  nécessaires 
«n  ce  moment  et  pour  l'avenir.  Elle  m'ajoute  que  cet  état, 
(|ueje  pourrais  faire  dresser  de  la  manière  la  plus  circons- 
tanciée possible,  lui  était  iiidispensablement  nécessaire  |)our 
la  mettre  à  portée  de  mettre  des  fonds  à  ma  disposition  et 
pour  fixer  ses  idées  sur  les  sommes  ù  employer...  Cette  lettre 
(du  17  prairial)  eut  d'autant  plus  lieu  de  m'étonner,  que  le 
■décret  me  chargeait  de  l'e.récntion  ;  mais  on  verra  bientôt  où 
la  Commission  voulait  parvenir,  et  en  attendant  les  habita- 
tions de  Landrccies  ne  se  relevaient  pas. 

Cependant  je  m'empressai  de  lui  donner  tous  les  éclair- 
cissements qu'il  me  fut  jiossible,  et  autant  que  j'en  avais 
acquis  moi-même  ;  je  lui  dis  qu'il  y  avait  dans  Landrecies 
trois  cent-neuf  maisons  dévastées,  dont  deux  cent  vingt-cinq 
à  reconstruire  et  quatre  vingt-quatre  à  réparer,  que  les  bois 
étaient  sur  les  lieux,  que  j'avais  employé  les  fonds  prélevés 
à  désencombrer  la  place,  à  faire  fabriquer  de  la  chaux,  et  il  y 
en  a  de  prête  pour  rebâtir  un  quart  de  Landrecies,  (jue 
j'avais  l'ait  un  achat  de  clous,  et  il  y  en  a  d'achetés  pour  en- 
viron IB.OOO  1.,  qu'une  carrière  était  en  activité,  que  quel- 
([ues  maisons  se  réparaient,  que  des  secours  avaient  été  dis- 
tribués, et  j'en  ai  fait  acquitter  pour  28.000  I.  conformément 
à  la  loi  ;  que  j'avais  instruit  le  Comité  de  salut  public  de 
mes  opérations,  et  sans  doute  elle  avait  eu  connaissance  de 
toutes  mes  relations  ;  que,  du  reste,  tous  les  états  de  tra- 
vaux et  de  dépense  étaient  annexés  à  mes  ordonnances  dans 
les  mains  du  payeur  ])iovisoiie  dépositaire  des  fonds  à  Lan- 
drecies, el  ils  le  sont  objet  par  objet,  jour  par  jour,  conte- 
nant juscjn'au  nom  de  tous  les  ouvriers  qui  ont  été  employés, 
.le  n'ai  pu  faire  mieux,  je  n'ai  pu  l'aire  plus.  .le  ne  pouvais 
tracer  de  situation  plus.  a|)proxiniative.  L'empire  des  cir- 
^'onstances  actuelles  jette  d'ailleurs  tant  de  variations  sur 
les  i)rix,  (|u'il  était  bien  difficile  de  se  livrer  à  aucun  cal- 
cul, même  approximatif.  La  Commission  le  sait  par  toutes 
les  réclamations  (jue  lui  adressent  journellement  ses  agents 
*t  ses  entrepreneurs  ;  en  un    mot  le  lendemain    pouvait  dé- 
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mentii-  et  l'aire  dis])araîtrc'  ce  que  j'aurais  dit  la  veille,  et 
(]ue  pouvais-je  déterminer  sur  des  reconstructions  à  exécu^ 
ter  par  économie  et  (jue  je  navais  pu  encore  (|ue  préparer 
superficiellemen?  Jassurai  [)3urtant  la  Commission,  que  je 
crus  suffisamment  instruite  pour  l'envoi  des  jiremiers  Tonds, 
que  je  satisferais  à  de  plus  amples  éclaircissements,  dès  (jue 
je  les  aurais  acquis. 

Mais  il  ne  me  parvint  point  de  fonds  et  je  touchais  au 
terme  manjué  par  le  décret  du  li)  prairial  sur  la  rentrée  des 
députés  en  mission  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale. 
J'écrivis  au  Comité  de  salut  public  pour  qu'il  me  fit  rem- 
placer et  (jue  les  travaux  pussent  être  continués  ;  il  me 
répondit  (jue  la  présence  d'un  représentant  du  peuple  n'était 
pas  absolument  nécessaire  à  Landrecies,  que  les  ouvrages 
pouvaient  y  être  suffisamment  surveillés  i)ar  un  officier  mili- 
taire, (jue  néanmoins  il  croyait  devoir  en  référer  aux  t^omi- 
tés  des  travaux  et  des  secours  publics,  et  qu'il  m'instruirait 
des  mesures  cjuil  aurait  concertées   avec  eux. 

Depuis  lors,  et  le  4  messidor,  la  Commission  me  manda 
que  les  travaux  de  Landrecies  sont  dans  le  système  impli- 
cite de  ses  attributions,  ([u'elle  doit  se  concerter  avec  moi. 
Elle  me  trace  un  plan  de  conduite,  d'après  lequel  l'exécn- 
iion  que  vous  m'aviez  confiée  par  voire  décret  s'évanouit  ; 
elle  m'accorde  une  surveillance  générale  cjui  imprime  le 
mouvement  à  l'ensemble  des  opérations  ;  et,  en  attendant, 
ajoute-elle,  que  je  lui  fasse  une  demande  positive  des  fonds 
que  je  proportionnerai  aux  dépenses  déjà  payées,  et  approxi- 
mativement aux  dépenses  éventuelles  du  mois  suivant,  elle 
annonce  qu'elle  a  ordonnancé  l'envoi  de  200. OOO  1.  sur  les- 
quelles seraient  distraites  les  130.000  I.  prélevées  sur  les  cais- 
ses particulières,  c'est-à-dire  (ju'il  y  a\ait  70.000  livres  im- 
putables sur  les  travaux  immenses  à  exécuter,  et  que  je 
devais,  au  surplus,  devenir  l'agent  de  la  Commission. 

Quoique  cet  avis  l'ut  du  4,  je  partis  le  18  sans  (|u'il  se 
fut  plus  réalisé  (jue  les  précédents. 

J'ai  cru  devoir  entrer  dans  ces  détails  ])our  justifier  tju'il 
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n'a  pas  dépendu  de  moi  si  le  décret  du  27  ventôse  n'a  pas 
eu  de  plus  ample  exécution,  soit  relativement  aux  recons- 
tructions, soit  relativement  aux   secours  et  indemnités. 

Mais,  Représentants  du  peuple,  laisserez-vous  les  habi- 
tants de  Landrecies  dans  cette  dé])lorable  situation?  Ils  sont 
sans  asiles,  sans  mobilier,  sans  vêtements  (et  je  jjarle  sur- 
tout de  celle  classe  la  plus  nombreuse,  comme  la  plus  mal- 
heureuse et  la  [plus]  digne  de  votre  sollicitude).  Je  n'ai  pu 
leur  rien  distribuer  de  leurs  indemnités  mobiliaires,  de  tout 
ce  (ju'ils  ont  si  courageusement  perdu  par  le  fléau  dévasta- 
teur de  la  guerre.  Landau,  Bédouin  sont  rebâtis,  et  Landre- 
cies ne  lest  pas  !  Les  districts  qui  l'entourent  ont  reçu  des 
indemnités  par  millions  ;  elle  seule  ne  peut  encore  jouir  de 
l'efï'ct  d'un  décret  rendu  depuis  le  27  ventôse  dernier  !  Que 
ceux  de  mes  collègues  qui,  durant  le  cours  de  leur  mission 
dans  cette  contrée,  ont  traversé  les  ruines  de  Landrecies- 
vous  disent  l'impression  douloureuse  (jue  cette  commune  a 
lait  éprouver  à  leurs  coeurs  sensibles,  et  vous  déciderez  si 
ces  malheureux  habitants  doivent  subir  les  rigueurs  d'un 
second  hiver  sans  toits  et  sans  indemnités. 

Quelle  n'eut  pas  encore  été  leur  situation  [)liis  allligeante, 
sans  la  sage  prévoyance  de  la  municipalité,  secondée  par  la 
bienfaisance  du  C^omité  de  salut  public  !  .le  dois  publier  un 
fait  qui  a  eu  si  peu  d'exemples  partout  où  il  y  avait  bien 
plus  de  ressources.  Dans  le  mois  vendémiaire  dernier,  cette- 
municii)alilé  prit  sur  elle,  et  à  ses  risques  personnels,  de 
négocier  un  achat  de  grains  de  Hambourg  ;  le  projet  a  heu- 
reusement réussi  pour  les  sages  administrateurs  ipii  avaient 
si  fortement  à  cœur  l'existence  de  leurs  concitoyens,  car,  par 
le  résultat  de  leurs  soins  paternels,  ils  sont  parvenus  à  leur 
assurer  depuis  deux  mois  l'absolu  nécessaire  justju'à  la 
récolte.  Ne  vous  ai-je  pas  fait  part  de  cet  acte  de  générosité 
fraternelle  envers  la  commune  du  Quesnoy,  a\ec  lacjuelle 
celle  de  Landrecies  a  partagé  momentanément  ses  grains 
pour  l'arracher  aux  horreurs  du  besoin  ? 

Sans  doute.  Représentants,  vous  ne  voulez  pas  (]ue  celte 
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intéressante  commune  soit  délaissée,  alors  que  Ihistoire  a 
recueilli  la  glorieuse  résistance  qu'elle  a  opposée  à  un  siège 
long  et  terrible,  lorscjue  l'histoire  doit  dire  (jue,  par  cette 
résistance,  Landrecies  a,  en  l'an  2  de  la  République,  préparé 
la  célèbre  journée  de  Fleurus,  comme  en  1712  elle  avait 
préparé  la  bataille  et  le  siège  de  Denain,  lorsque  ses  mal- 
heurs sont  à  son  comble,  lorsqu'elle  a  un  décret  honorable 
(jui  lui  promet  des  asiles  et  des  consolations.  Et  de  quoi  s'a- 
git-il ?  D'un  etî'ort  (jui  puisse  s'allier  aux  circonstances  (jui 
réclament  la  plus  grande  réserve  dans  les  dépenses  publi-_ 
ques.  Il  est  au  moins  indispensable  (ju'on  répare  prompte- 
ment  toutes  les  maisons  qui  n'exigent  que  des  réparations  ; 
elles  recueilleront  une  infinité  de  citoyens  misérablement 
relégués  dans  les  caves,  dont  les  gros  temps  de  pluie  les 
chassent.  (>ar  il  faut  que  vous  sachiez  que,  durant  le  siège 
rigoureux  qu'a  soutenu  la  place  de  Landrecies  el  qui  a 
coûté  dix  mille  hommes  aux  puissances  coalisées,  elle  a 
essuyé  le  fracas  d'environ  douze  mille  bombes  et  vingt  mille 
boulets,  (|u"à  la  reprise  de  la  place  il  y  fut  encore  tiré  cinq 
mille  coups  tant  de  bouches  à  feu  (jue  d'obusiers,  que  ces 
terribles  chocs  y  ont  produit  de  si  Ibrtes  commotions  (jue 
les  eaux  filtrent  aujourd'hui  de  toutes  \)aris  dans  les  souter- 
rains, et  i(ue,  lors  des  pluies  abondantes,  des  l'amilles  en- 
tières sont  contraintes  à  se  sauver  sous  des  blindages  qui, 
heureusement,  y  existent  encore.  l'A  combien  n'en  est-il  pas 
dans  les  campagnes  et  dans  la  misère  (|ui  ne  peuvent  rentrer 
chez  eux,  faute  d'asile  ? 

Tel  est  l'état  de  Landrecies  ;  telle  est  la  situation  de  ses 
braves  habitants  dont  je  n'ai  jias  eu  les  moyens  de  les  déli- 
vrer. 

.le  ne  vous  parlerai  |)oint  de  la  colonne  honorable  qui 
doit  s'éle\er  dans  l'enceinte  de  cette  commune.  Sans  doute, 
il  tarde  aux  habitants  de  voir  le  monument  de  leur  gloire  se 
réaliser  ;  mais  ils  désireraient  ((u'un  changement  opéré  sur 
leur  sort  leur  ])ermit  de  la  contempler  sans  le  mélange  de 
leurs   souffrances  ;    ils   désireraient    qu'elle    s'élevât    lors(jue 
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leurs  ruines  disparaîtront  ;  qu'elle  ne  fût  entourée  que  du 
courage  et  des  vertus  civiques  des  habitants  et  non  |  du  |  triste 
spectacle  de  la  fureur  de  nos  ennemis. 

Représentants,  remi)lissez  leurs  v(vux  ;  ils  le  méritent  et 
ils  se  confient  toujours  dans  la  justice  et  la  bienfaisance  de 
la  Convention  nationale. 

{Note).  Le  bombardement  de  Landrecies  lut  si  effroya- 
ble qu'une  bombe  y  tua  quatorze  habitants. 

Laurent  Tueur  y  eut  quatre  enfants  tués  d'un  éclat  de 
bombe,  et  deux  autres  ont  péri  des  suites  du  siège. 

Joseph  Brune  y  a  eu  sa  femme  et  deux  enfants  tués 
aussi  dun  éclat  de  bombe,  un  troisième  a  péri  des  suites  du 
siège. 

Jean  Baptiste  Leclercci  y  a  eu  sa  femme  et  (juatre  enfants 
tués  dune  bombe  lancée  sur  l'arsenal  où  ils  préparaient  le 
fil  pour  les  cartouches  et  les  gargousses. 

Qu'on  juge  de  ces  malheureux  événements  puisi[u"il  y  a 
déjà  environ  28. ()()()  I.  distribuées  en  secours  à  des  blessés  ou 
parents  de  citoyens  tués  conformément  aux  bases  prescrites 
par  le  décret  du  20  nivôse  pour  les    habitants  de  Landau. 

(Autre  note).  Outre  tout  ce  que  l'ennemi  avait  recueilli 
de  bombes,  boulets,  fers  coulés,  etc.,  pendant  qu'il  est  resté 
en  possession  de  la  place,  les  habitants  ont,  depuis  la 
reprise,  trouvé  et  rapporté  8.681  boulets,  35  bombes,  253 
obus,  115.000  livres  d'éclats  de  bombe,  obus,  etc.,  et  les 
fossés  des  fortifications  n'ont  pu  encore  être  i'ouillés. 

177. 

Motion   faite   par   Roger    Ducos    à  la    Convention   nationale, 
le  2.3  messidor,  l'an  .3"^'  de  la  République  '    1 1.3  juillet] 

Représentants  du  peuple  français. 
Je  viens  remplir  un   engagement  que   j'ai  pris    avec  les 

1.  Inscréc  au  Bulletin  de  la  Convcnlion  nationale  du  25  messidor,  n»  28. 
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l)iaves  habitants  de  Landiecies,  celui  de  vous  oflVir  de 
leur  part  l'hommage  de  ce  drapeau  tricolore,  mais  en  même 
temps  de  vous  instruir?  pourquoi  ils  y  attachent  tant  de 
jirix,  pouniuoi  ils  ont  espéré  que  vous  accepteriez  cet  hom- 
mage. 

Quelque  temps  avant  l'incursion  des  puissances  coali- 
sées sur  les  t'rontiéres  du  norii,  les  habitants  de  Landre- 
cies,  à  la  suite  d'une  fête  civiijue,  lirent  flotter  ce  drapeau 
au  sommet  d'une  tour  d'une  élévation  prodigieuse,  qui  exis- 
tait dans  l'enceinte  de  leur  commune.  Ils  étaient  sans  doute 
Ijien  loin  de  croire  aux  malheurs  ([ui  suivirent  cette  époque, 
mais  ils  semblaient  présager  que  ce  monument  qu'ils  éle- 
vaient à  la  liberté  attesterait  bientôt  leur  courage  et  leur 
fidélité  à  la  République,  qu'il  serait  aussi  inaccessible  aux 
lureurs  de  l'ennemi  que  leur  civisme  a  été  inébranlable 
pendant  son  invasion. 

En  etïet,  la  tour  battue  de  toutes  parts  lors  du  bombar- 
dement de  Landrecies  n'oflrait  que  des  ruines  debout  et  du 
plus  périlleux  accès.  Cependant  le  drapeau  flottait,  affron- 
tait les  Autrichiens  devenus  maîtres  de  la  place,  en  pouvoir 
de  tout  piller,  de  tout  ravager,  de  tout  incendier  hors  le 
drapeau  dont  la  vue  les  désespérait  de  rage  ;  aucun  d'eux 
a'osa  entreprendre  de  l'aller  ari^acher  ;  ils  osèrent  moins 
encore  entreprendre  la  démolition  de  la  tour,  par  le  danger 
(jue  les  travailleurs  tussent  écrasés  sous  ses  ruines.  Deux 
mille  quatre  cents  livres  en  or  furent  oft'ertes  à  l'habitant 
hardi  et  ambitieux  qui  irait  le  détacher,  et  aucun  n'eu  vou- 
lut. Des  coups  de  fusil,  des  coups  de  canon  lui  furent  tirés 
avec  un  acharnement  incroyable  sans  qu'on  eût  pu  l'abat- 
tre. Il  ne  cessa  de  flotter  pendant  tout  le  temps  que  l'ennemi 
est  resté  en  position  de  la  place. 

Mais  ce  qui  ajoute  à  ces  faits  quelque  chose  de  bien  ho- 
norable pour  les  habitants  de  Landrecies,  c'est  que,  dès  l'ex- 
pulsion de  l'ennemi,  on  trouva  des  citoyens  qui  entrepri- 
rent la  démolition  périlleuse  de  la  tour  ;  et  le  drapeau  que 
l'otTre    de  l'or  n'avait  pu  livre)   à  l'ennemi,  un  ouvriei"  tut  le 
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détacher,  el  le  porta  en  triomphe  à  la  maison  commune.  La 
tour  au  reste  a  été  démolie  sans  (ju'il  y  soit  survenu  le  moin- 
dre accident. 

Je  dépose  sur  le  bureau  le  procès-verbal  par  lequel  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Landrecies  ma  invité  à 
otYrir  rhommage  de  ce  drapeau  à  la  Convention  nationale  et 
je  demande  ([u'il  soit  fait  mention  honorable  de  l'iiommage 
et   l'insertion  au   bulletin. 

Décret. 
La  Convention  nationale  accepte  l'hommage,   en  décrète 
la  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin. 


178. 

Paris,  le  25  messidor  l'an  3'">   [13    juillet  1795]. 

Au  conseil  général  Je  la  commune  de  Landrecies 

Citoyens, 

Je  n'ai  point  man(iué  à  l'acquit  des  promesses  que  je 
vous  avais  faites,  et  à  tout  ce  que  l'intérêt  de  vos  conci- 
toyens m'avait  imposé  à  moi-même.  J'ai  rendu  compte  au 
Comité  de  salut  public  de  ce  que  j'avais  fait  durant  ma  mis- 
sion dans  votre  commune  et -de  tout  ce  qu'il  est  bien  pres- 
sant d'y  exécuter  avant  la  saison  de  l'hiver.  J'ai  encore  en 
particulier  rendu  le  même  compte  à  mon  collègue  Gamon, 
membre  du  même  Comité,  et  qui  y  est  chargé  de  la  partie 
des  travaux  publics.  Il  m'a  assuré  qu'il  allait  s'en  occuper 
promj)tement. 

J'ai  voulu,  citoyens,  faire  mon  rapport  à  la  Convention 
nationale,  mais  ses  importantes  occupations  ne  lui  permet- 
tent pas  d'entendre  des  rapports  de  mission.  Je  le  fais  en 
conséquence  imprimer.  J'ai  cependant  été  entendu  aujour- 
d'hui sur  l'hommage  que  vous  m'avez  invité  à  faire  à  la 
Convention  du  drapeau  qui,  du  haut  de  la  tour  périlleuse, 
n'a  cessé  d'affronter  l'ennemi  tant  qu'il  est  resté  en  posses- 
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sion  de  la  place.  Lhonimage  en  a  été   accepté  avec  la  iiieii- 
tion  honorable  et  l'inseiiion  au  bulletin. 

.Te  vous  renouvelle,  citoyens,  l'assurance  de  l'intérêt  que 
je  ne  cesserai  de  prendre  à  la  triste  situation  de  votre  com- 
mune et  à  la  sollicitude  que  m'ont  inspirée  vos  braves  con- 
"  citoyens. 

Salut  et  fraternité. 

179. 

l^iri-.  !>■  27  messidor  Inn  .3""'  (l.-)  juillet  1790]. 

Au  iitoijen  Basire.  commissaire  des  (jnerres  à  Landrecies 
Citoyen, 
.le  n'ai  pas  mancjué  de  parler  dans  ton  intérêt  avec  mon 
collègue  Rovcre,  ainsi  que  je  te  l'avais  promis  ;  il  a  lui-même 
agi  pour  (]uc  tu  puisses  être  conservé  ;  mais  il  ma  dit  en  der- 
nière analyse  que  ce  n'était  pas  possible,  (jue  tu  auras  cepen- 
dant une  des  jiremières  places  qui  viendront  à  vaquer.  Il  ne 
m'est  rien  parvenu  encore  de  l'envoi  du  commissaire  ordonna- 
teur Roman  ;  peut-être  a-t-il  adressé  à  mon  collègue  Rovère  qui 
m'a  dit  avoir  reçu  des  papiers  te  concernant  et  les  avoir  remis. 

Salut  et  Ira  terni  le. 

180. 

Compte  rendu  â  la  Convention  nationale  en  exécution  du  dé- 
cret du  '?/  ninàse  an  III.  par  Roger  Ducos,  représentant  du 
peuple,  de  ses  recettes  et  dépenses  pendant  la  mission  qu'il 
a  remplie  à  Landrecies,  par  décret  du  '?/  ventôse,  avec  un 
secrétaire  {le  citoyen  Crosley)  et  un  entrepreneur  des  bâti- 
ments {le  citoyen  Lasserre)  dont  il  a  payé  les  frais  de  route 
et  de  nourriture  dans  tout  le  cours  de  sa  misson. 

(Iniprim.-  ]>.Tr  ordre  de  lu   Coiiveiiliim  naticinale). 

Le  15  germinal,  parti  de  Paris,  payé  pour  Irais  de  poste 
et  dépense  d'auberge  à  C.ompiêgne,  ci  .     .     .     SA2  1.  1.)  s. 
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Le  16,  pniii  de  (".ompiègne,  [):iyé  pour  Irais  de  posle  el 
dépense  d'auberge  à  Cuiise,  ci 3801.  10  s. 

Le  17,  parti  de  (uiise,  payé  [)oui-  frais  de  poste  jus- 
qu'à Landrecies,    ci 102  1. 

Le  30,  pour  un  voyage  ftiil  au  Quesnoy,  payé  pour  irais 
de  posle  et  d'aller  et  retour,  ci 135  1. 

Le  16  floréal,  payé  au  citoyen  Saurel,  aubergiste  à  Lan- 
drecies, pour  dépense  de  nourriture  depuis  le  17  germinal, 
jusqu'au  4  floréal  et  sur  mémoire  par  lui  Fourni  et  certifié, 
ci , 15981.  19  s.  9  d. 

Le  22  du  dit,  payé  au  citoyen  Defréméry,  imprimeur  au 
Quesnoy,  pour  frais  d'impression  d'arrêtés  el  proclamations 
tant  sur  l'objet  de  ma  mission  que  sur  les  événements  et 
qui  ont  été  adressés  au  Comité  de  salut  public,  ci  .     670  1. 

Le  ()  messidor,  payé  au  citoyen  Quénot,  pour  même  ob- 
jet qu'au  pénultième  article,  depuis  le  premier  prairial  jus- 
qu'au 30  inclusivement,  et  sur  mémoire  par  lui  fourni  ?l 
certifié,  ci 2121  1. 

Le  17  du  même  mois,  payé  au  même  et  pour  même 
ofjjet  qu'au  précédent  article,  depuis  le  premier  jusqu'au  dit 
jour  17  inclusivement,  sur  quoi  j'observe  c[ue  mon  collè- 
gue Lespinasse  et  son  secrétaire,  envoyés  pour  la  jonction 
de  la  Sambre  à  l'Oise,  ont  vécu  avec  moi  depuis  le  6  jus- 
qu'au 17,    ci 21711.  17  s.  6d. 

Le  18  du  dit,  payé  aux  citoyens  Massard  et  Mercier,  at- 
tachés au  service  des  représentants  du  peuple  pendant  leur 
mission   à    Landrecies,  ci 750  1. 

Reparti  le  même  jour  18  pour  rentrer  dans  le  sein  de  la 
Convention-  nationale,  payé  pour  frais  de  poste  et  dépense 
d'auberge   à     Roye,     ci 560  1. 

Le  19,  parti  de  Roye,  payé  pour  frais  de  |poste  jusqu'à 
Paris,  ci     ...     • 558  I. 

Pa3'é  pour  traitement  du  secrétaire  et  frais  de  bureau 
pendant  tout  1j  temps  de  ma  mission,  ci     .     .     1647  1. 10 

Total  de  la  dépense,  ci     ...      .    12478  1.  12  s.  3  d. 

BliV.  lUST.    OF.   1  A  BKV.  21 


78()71.17s.()d. 
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Sur  quoi  j'ai  ordonnancé  sur  la  caisse  du  trésorier  de  la 
commune  de  Landrecies  : 

1°  Le  mémoire  du  citoyen  Saurel.ci  1216  1. 

2°  Les    3   mémoires    du   citoyen   Quénot 
ci 5891  1.  17  s.  ()  d. 

'À°  L'état  du  citoyen  Defréméry,  ci  (570  1. 

Partant,  reste  à  déduire  sur  ce  que  j'ai  reçu 
ci 4(i7()l.  i4s.  9d 

Recelte. 

1°  Par  mandat    des  Inspecteurs  du    Palais   national,  sur 
la  Trésorerie   nationale,   le  3  germinal,  ci,  .'5000  1.  \ 

2°  Par  ordonnance  du  11  prairial,  sur  le  i 

trésorier  de  la  commune  de  Landrecies,  ci     (iOO  1.   ,  .3000  1 

3"  Par  autre  ordonnance  du  17  messidor  \ 

sur  le  même,  ci 2000  1.   ; 

Partant  je    redois  neuf  cent   vingt-neuf    livres   cinq  sols 
trois  deniers,    ci 929  1.  5  s.  3  d. 

Certifié    véritable,    à  Paris,    le  j)remier    thermidor,    l'an 
troisième  de  la  République  l'rançaise  une  et  indivisible. 

181. 

Paris,  le  4  iheniiidor  V:u\  >'•  [22  juillcl  1795]. 

.4  /(<    nuinicipcililé  de  Landrecies 

Citoyens  officiers  municipaux, 
Je  vous  adresse  quelques  exemplaires  de  mon  rapjiorl  à 
la  Convention  nationale  sur  la  mission  [dont]  j'ai  été  chargé 
<lans  votre  commune.  Vous  y  lirez  la  vérité  et  tout  l'intérêt 
<iue  je  ne  cesserai  de  prendre  à  la  situation  jiénible  où  se 
trouvent  encore  réduits    vos  concitoyens. 

Salul  et  l'ralernité. 

(Soie),  l'.nvoyé  12  exemplaires  du  rapport. 
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182. 

l':iris,  le  8  Ihoimidoi-  Ton  3'">-  [2G  juillet  179:)]. 

.1»  citoyen  Roman,  commissaire  ordonnateur  à    Valenciennes 

Citoyen, 

Le  citoyen  (Irosley,  qui  m'a  servi  de  secrétaire  durant  les 
deux  missions  dont  j'ai  été  chargé  dans  le  département  du 
Nord,  a  été  si  épris,  non  pas  du  triste  état  où  j'ai  laissé  les 
habitations  de  Landrecies,  mais  du  bon  esprit  des  habitants, 
(|u'il  veut  y  fixer  son  domicile.  Il  voudrait  néanmoins  y 
avoir  quelque  occupation,  s'il  était  possible. 

Je  le  crois  en  état  d'être  directeur  de  l'hôpital,  si  cette 
place  venait  à  vaquer',  et  il  m'a  demandé  de  t'en  écrire. 

Je  ne  peux  m'y  refuser,  parce  que  j'ai  été  satisfait  de  lui. 
Mais  est-il  réellement  en  état  d'occuper  cette  place  ?  Je 
l'ignore.  A  admettre  l'affirmative,  devrait-il  l'espérer  au 
préjudice  d'autres  citoyens  déjà  employés  dans  cette  partie 
et  qui  y  aspireront  peut-être  ?  C'est  encore  une  difficulté.  Tu 
prendras  donc  ma  demande,  citoyen,  si  c'est  même  en  ton 
pouvoir  d'en  disposer,  selon  la  considération  qu'elle  peut 
mériter,  c'est-à-dire  en  pesant  les  intérêts  du  bien  public  et 
ceux  des  aspirants  à  la  place  que  le  citoyen  Grosley  dé- 
sire, et  il  est  trop  raisonnable  pour  ne  vouloir  pas  plus  que 
moi  ce  qu'il  ne  serait  pas  possible  qu'on  lui  accordât.  C'est 
dans  ce  sens  que  je  lui  ai  promis  de  t'écrire. 

Jeté  renouvelle  l'assurance  de  mon  sincère  attachement. 

Salut  et  fraternité. 

183. 

l'iuis,   le  8  thcimidnr  l'a.i  3""-  [2G  jiiilli't  1795]. 

.4(1  citoyen   Volpeliére,  à  Landrecies 

(Citoyen, 
Je  profite  du  retour  du  (?"  Grosley  à  Landrecies  pour  t'a- 
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dresser  les  500  1.  provenantes  de  la  lettre  de  change  acquit- 
tée pour  ton  compte  par  le  C"  Mallet,  négociant.  Tu  les 
trouveras  ci  incluses  en  un  assignat  de  pareille  somme  ;  aie 
là  bonté  de  m'en  accuser  la  réception  et  veuille  agréer  l'as- 
surance de  mon  sincère  attachement. 

Salut  et  fraternité. 

184. 

l'iiiis,  le  9  Ihoni.id.n-  l:in  .'î-  (27  juillel  1795]. 

A  son  coîlâgiie  Gcunou,  membre  du  Comité  de  salut  public, 
Scri'ice  des  travaux 

Citoyen  collègue, 

Tu  m'as  demandé  hier  mon  rapi)Ort  sur  ma  mission  à 
Landrecies,  et  des  instructions  par  écrit  pour  la  continuité- 
des  travaux  dans  cette  malheureuse  conmiune.  Je  m'em- 
])resse  de  te  satisfaire. 

D'abord  le  rapport  rappelle  celui  (jue  je  rendis  dès  mon 
arrivée  au  Comité  de  salut  public  et  à  toi  en  particulier.  Tu 
y  liras  au  surplus  combien  cette  intéressante  commiine  mé- 
rite qu'on  mette  toute  la  célérité  possible  dans  les  travaux 
(|ui  doivent  s'y  exécuter  en  vertu  du  décret  du  27  ventôse 
dernier. 

.Te  dois  peut-être  te  redire  que,  si  j'eusse  eu  des  fonds, 
j'aurais  fait  beaucoup,  mais  qu'avec  130.000  1.  je  n'ai  pu 
faire  que  peu  de  chose,  soit  dans  la  partie  des  travaux,  soit 
tlans  celle  des  secours.  Lorsque  je  suis  parti  de  Landrecies, 
les  130.000  1.  étaient  absorbées,  et  la  (Commission  des  Ira- 
vaux  ne  m'a  envoyé  aucun  fonds  ;  elle  n'a  fait  que  m'en  an- 
noncer, me  bercer  sans  cesse  de  l'espoir  d'en  recevoir.  L'en- 
Ireprcncur  des  bàliments  que  j'avais  amené  avec  moi,  et  qui 
était  au  courant  des  travaux,  s'est  retiré  de  Landrecies  où 
il  n'avait  plus  rien  à  faire,  faute  do  fonds.  Tout  y  est  dans 
l'abandon  et   la  misère. 

De    quoi    s'agirait-il   |)ourlan(    anjourtriuii  ".'  De    charger 
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quelque  agent  d'aller  reprendre  les  travaux  et  de  les  accélérer 
avant  lliiver,  du  moins  pour  toutes  les  maisons  qui  sont  à  ré- 
parer (au  nombre  de  84)  ;  el  surtout  d'envoyer  des  fonds  suf- 
lisanls.  Si  tu  voulais  employer  le  intime  entrepreneur  en  qui 
j'avais  mis  ma  confiance,  ou  t'instruire  avec  lui  de  tous  les 
détails  de  maçonnerie,  de  charpente,  etc.,  tu  pourrais  l'appe- 
ler auprès  de  toi  ;  c'est  le  citoyen  Lasserre,  rue  Victor,  n"  22, 
près  la  place  INIaubert  ;  mais  il  faudrait  toujours  envoyer  à 
Landrecies  un  agent  qui  surveillât  et  l'organisation  des  travaux 
et  surtout  la  comptabilité  qu'il  devrait  oi'donnancer,  comme 
je  te  l'observai  lors  de  notre  première  entrevue.  Cette  surveil- 
lance générale  est  indispensable,  outre  la  conduite  et  direc- 
tion matérielle  des  travaux  dont  j'avais  chargé  le  C^"  Lasserre. 

On  ne  doit  pas  être  embarrassé  des  principaux  maté- 
riaux. Ils  sont  sur  les  lieux  même.  Le  moyen  de  ne  pas  man- 
quer d'ouvriers  et  de  les  avoir  à  bas  prix  serait  de  leur 
fournir  le  pain  par  rations.  C'est  ce  que  je  me  proposais  si 
j'avais  eu  des  fonds.  A  défaut  de  ressources  du  gouverne- 
ment, j'aurais  fait  acheter  des  grains  et  manipuler  le  pain  à 
la  munitionnaire  de  la  garnison.  Je  sais  que  j'aurais  beau- 
coup épargné  à  la  République. 

Une  autre  mesure  bien  économique  serait  de  détacher 
quelques  voitures  des  places  voisines  de  Landrecies  pour  les 
transports  des  matériaux  ;  le  pays  est  abondant  en  fourra- 
l^es.  Cette  mesure  i)icn  combinée  ne  nuirait  i)as  au  service 
des  places  et  profiterait  au  trésor  public.  Il  en  serait  de 
même  des  outils  qui  se  rouillent  dans  les  arsenaux,  et  qui, 
en  les  employant  aux  travaux,  dispenseraient  d'en  fabri- 
quer à  neuf,  car  l'habitant  et  les  ouvriers  de  cette  contrée  en 
sont  dépourvus  par  l'événement  de  la  guerre. 

Enfin  il  sera,  je  crois,  essentiel  (et  je  l'eusse  fait  si  j'eusse  eu 
les  moyens)  d'appeler  à  ces  travaux  quelques  maîtres  ouvriers 
de  Paris  sur  chaque  genre  de  travail  à  exécuter,  car  ceux  du 
pays  m'ont  paru  avoir  besoin  d'être  stimulés  et  conduits  même 
dans  le  détail  de  leurs  tâches.  La  guerre  en  a  disposé  de 
beaucoup. 
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Voilà  tous  les  renseignements  que  je  puis  ajouter  au 
rapport  et  dont  la  plupart  sont  consignés  dans  ma  corres- 
pondance avec  le  Comité  de  salut  public. 

Je  t'observe,  citoyen  collègue,  qu'il  a  été  fait  un  état  de 
tous  les  matériaux  et  ustensiles  que  j'ai  laissés  à  Landre- 
cies  ;  ils  sont  restés  à  la  garde  du  Commandant  de  la  place 
qui  les  représentera  à  l'agent  qui  y  sera  envoyé,  ainsi  que 
l'état. 

Salut  et  fraternité. 

185. 

I^iiis,  le  12  Ihermidor  r:in  .'i""  |30  ji.illi-l  17y5]. 

A  SCS  collèc/iies  composant  le  Comité  des  traimu.v  publics. 

Citoyens  collègues. 

Je  ne  reçois  qu'aujourd'bui  la  lettre  que  vous  m'avez 
écrite  'le  8,  et  je  m'empresse  d'y  répondre. 

Je  n'ai  point  fait  de  dénonciation  à  la  Commission  des 
travaux  contre  le  citoj'en  Sévesnier,  élève  des  Ponts-et-Chaus- 
sées,  faisant  les  fonctions  d'ingénieur  dans  les  districts  d'A- 
vcsnes  et  du  Quesnoy.  C'est  au  Comité  de  salut  public  (}ue 
je  rendis  compte  par  ma  lettre  du  10  prairial  dernier  du 
triste  état  des  routes  environnant  Landrecies,  de  l'état  aussi 
l'àchcux  de  la  navigation  de  la  Sambre,  de  la  correspon- 
dance que  j'avais  tenue  à  cet  égard  avec  le  C'"  Sévesnier  et 
enfin  des  plaintes  que  l'administration  du  district  du  Ques- 
noy m'avait  adressées  contre  lui. 

Ma  lettre  vous  l'ut  renvoyée,  puiscjuo  vous  prîtes  d'après 
elle  l'arrêté  du  22  qui  ordonne  le  remplacement  du  C"  Sé- 
vesnier par  un   ingénieur  actif,  intelligent  et   subordonné. 

Ce  nouvel  ingénieur  se  rendit  effectivement  sur  les  lieux, 
et  y  activa  les  travaux  (jui  le  concernaient.  Je  l'ai  dit  dans 
mon  rapport  (jui  a  été  distribué  le  3  de  ce  mois. 

Je  liai  rien  à  ajouter  à  ma  lettre  au  Comité  de  salut 
public,  si  ce  n'est  que  le  successeur  de  Sévesnier  trouva  le 
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moyen  de  lever  les  obstacles  que  celui-ci  disait  éprouver,   et 
les  travaux  s'activèrent  dès  son  arrivée. 

Si  vous  me  permettez,  cependant,  d'émettre  mon  opinion, 
je  ne  crois  pas  que,  quoiqu'il  vous  ait  paru  convenable  de 
lemplacer  le  Q"  Sévesnier  dans  les  districts  d'Avesnes  et  du 
Quesnoy,  il  doive  être  privé  d'emploi  ailleurs.  Une  tâche 
où  il  fallait  une  vaste  surveillance  et  sur  des  travaux  mul- 
tipliés et  sur  une  inlinité  d'agents  secondaires  était  peut- 
être  encore  au-dessus  de  ses  forces  ;  et  il  me  l'écrivit  lui- 
même  le  28  floréal,  à  raison  d'un  conducteur  dont  la  ré- 
quisition le  privait.  Il  pourrait  donc  être  plus  utilement  em- 
ployé dans  quelqu'aulrc  arrondissement  proportionné  à  ses 
moyens,  ou  même,  en  concours  avec  un  autre  ingénieur,  au 

poste  dont  il  a  été  rappelé. 

Salut  et  fraternité. 

18(). 

Paris.  le  17  ih.Tn.idor  l'an  3"»  |4  aoùl  17!)ô]. 

.4  ses  collègues  composant  le    (lomitè  de  salut  public 

Citoj'ens  collègues. 

Je  réponds  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  Ki  i  de 
ce  mois,  émanée  de  la  section  des  hôpitaux  militaires,  et  à 
laquelle  était  joint  le  rapport  que  vous  a  fait  la  Commis- 
sion des  secours  relatif  au  rétablissement,  opéré  par  me% 
soins,  de  l'hôpital  de  I.andrecies  -  . 

1.  Le    [C,  tlu-i-midor  laii  ;i |3  août  17i)5i. 

Le  Cumilv  de  salut  publie  au   représenldlil  du  peuple  Hoijer  Dueos. 

Citoyen  collrgne, 
La  Commission  des  secoms  publics  nous  a  soumis  diverses  observations  sur 
les  inconvénients  que  pom-ra  entraîner,  dans  le  service  des  bopitaux  militaires, 
l'arrête  que  vous  avez  cru  devoir  adopter  le  14  prairial  dernier  ponr  l'hôpital 
de  Landrecies.  Le  Comité  a  pensé  ne  pouvoir  mieux  répondre  aux  vues  du  bien 
public  qui  vous  animent,  que  de  vous  en  l'aire  renvoi. 

Salut  et  l'ralernilé  . 
Signé  :  Cambacérés,  Gamon,    Henry,     Larivière.    (Original    entre  nos  mains 

2.  Le  27  messidor  l'au  3""  (1,5  juillet  1795J. 

Rapport  au  Comité  du  salut  public  sur  l'hôpital  niililaire  de  I.uudreeies. 
L'agence  des  hospices  militaires  transmet  à  In  Connnission,  avec  sa  lettre  du 
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Loisquau  mois  de  germinal  dernier,  je  suis  arrivé  dans 
celte  commune,  je  n'y  ai  trouve  qu'une  garnison  de  dépôts 
de  malades,  valétudinaires  et  blessés,  et  les  trois  quarts  de 
la  partie  d'iialiitants  (jue  le  bombardement  a  épargnés  dévo- 
rés de  misère  et  d'infirmités,  sans  moyens,  sans  secours, 
et  sans  bôpital  ni  pour  les  uns  ni  pour  les  autres.  Je  ne 
crains  pas  d'avancer  que  c'était  un  spectacle  qui  inspirait 
riiorreur  et  la  pitié.  Il  dure  encore  pour  la  plupart  de  ces 
malbeureux  babitants.  Veuillez,  citoyens  collègues,  en  pren- 
dre une  idée  dans  le  rapport  que  j'ai  fait  sur  ma  mission,  à 
la  Convention  nationale.  .le  vous  en  adresse  un  exemplaire. 
Il  a  été   distribué  le  7  de  ce  mois. 

Eb  !  bien,  c'est  d'après  ce  triste  tableau  cpu'  j'ai  fait  ré- 
tablir l'bôpital,  que,  secondé  par  le  conseil  de  santé  et  le 
commissaire  ordonnateur  Roman  à  Vaknciennes,  d'après 
l'inspection  d'un  directeur  de  l'agence  même  qui  est  venu 
visiter  la  localité,  que  je  l'ai  fait  pourvoir  et  d'officiers  de 
santé  et  de  tout  ce  qui  était  nécessaire.  Je  l'ai  rendu  com- 
mun, à  la  véiité,  (et  c'était  indispensable)  aux  défenseurs- 
de  la  patrie  et  aux  infortunés  babitants  malades  et  appau- 
vris par  l'événement  de  la  guerre.  Mais  je  vous  observe 
(|u"i!s    n'y  sont  pas  confondus  ,  car  des  deux  vastes     salles 


Kt  mcssiddr,  copie    ('e   deux    ai-rèlés  du  reprOsenlant    du    peuple    Roger  Ducos. 
lelntils  au  rétablissement  de  l'hôpital  militaire  de  Landrecies. 

Klle  nbserve  que  le  règlement  adopté  par  le  représentant  pour  l'aire  traiter 
les  militaires  et  les  iiiGrmes  de  la  eommune  dans  le  niéiiic  local,  est  susceptible 
de  grands  ineon\ énienls,  que  l'ineomplabililé  de  deux  services  dont  chacun  est 
sonmis  à  une  atlministraticm  ])arliculière  eiubrasse  la  comptabilité,  que  les 
dépenses  ne  pouvant  être  les  mentes,  il  eu  résulte  nécessairement  ime  irrégula- 
rité contraire  au  bien  du  service  et  aux  intérêts  de  la  Hépubliipie.  Klle  demande 
eu  eonsécuu'uee  qu'il  soit  pris  des  nu'sures  promptes  pour  |irévenir  le  mélauge 
du  service  militaire  et  du  service  civil,  que  l'on  ne  saurait  autoriser  sans  ou- 
vrir la  porte  à  une  lullnilé  d'abus. 
Observations. 
Les  réclamalioiis  de  1  agence  sont  d'autant  mieux  Coudées,  que  si  les  sujets 
employés  dins  un  hôpital  lui  sont  inconnus,  si  les  dépenses  sont  réglées  à  son 
insu,  et  dans  des  formes  autres  que  celles  prescrites  et  usitées,  sa  responsabi- 
lité se  trouve  dés  lois  sans  régie  ui  base,  mais  connue  II  s'agil  d'une  mesure 
oidounée  pai-  un  représ.iutaul  du  p;-nple,  la  C.omiuission  a  cru  devoir  eu  référer 
au    Comité  de  salul  public  en  1  Invilaul  ô  examiner  si     les    arrêtés   «loiveut  être 

Signé  :   Deruieau. 
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<|uilc  composent  l'une  est  réservée  aux  défenseurs  de  la  pa- 
trie, l'autre  aux  habitants  :  elles  sont  suffisantes  et  le  ser- 
vice y  est  très  bien  surveillé  par  un  comité  formé  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  19  ventôse  de  l'an  2'"".  11  fallait  cette  res- 
source déjà  trop  retardée,  ou  voir  ])érir  les  restes  de  ces 
braves  habitants.  Veuillez  interroger  notre  collègue  Merlin 
(de  Douai),  membre  de  votre  Comité  ;  il  a  vu  Landrecies, 
il  a  vu  l'hôpital,  il  vous  dira  ce  que  c'est  que  cette  malheu- 
reuse commune  qui  a  obtenu  un  décret  honorable  le  27 
ventôse  dernier,  mais  ijui  est  encore  inexécuté. 

J'ai  rendu  plusieurs  arrêtés  pour  l'organisation,  le  bon 
ordre  et  le  service  de  cet  hospice  important.  Comme  la  mi- 
sère et  les  souffrances  accumulées  des  habitants  en  ont 
même  imprégné  beaucoup  de  gale  qu'ils  n'avaient  pas  les 
moyens  de  faire  traiter,  et  qui  s'opposait  à  ce  qu'on  les  ad- 
mît à  l'hospice  par  le  danger  de  la  contagion,  j'ai  pris  les 
mesures  convenables  pour  qu'ils  fussent  traités  chez  eux, 
qu'ils  y  reçussent  les  secours  nécessaires  et  mérités.  J'ai  ob- 
vié par  ces  arrêtés  aux  abus  qui  auraient  pu  provenir  de 
cette  mesure  ;  enfin  j'ai  servi  l'humanité,  la  reconnaissance 
nationale  et  le  vœu  de  la  Convention  qui  m'avait  chargé  de 
secourir  les  habita-nts  ruinés  et  sans  asiles.  Je  vous  ai  ins- 
truits de  toutes  mes  opérations  aussi  à  cet  égard. 

Jugez  d'après  cela,  citoyens  collègues,  si  vous  devez 
mettre  l'ordre  de  la  comptabilité,  qui  paraît  préoccuper  l'a- 
gence des  hospices  militaires,  en  parallèle  avec  l'humanité 
souffrante  et  sans  ressources  ;  et  si,  lorscjue  dans  un  même 
hospice  (le  seul  qui  existe  à  Landrecies)  on  y  soulage  sans 
inconvénient  et  les  habitants  et  les  défenseurs  de  la  patrie, 
on  devrait  en  expulser  les  uns  ou  les  autres  également  chers 
à  la  patrie,  sous  prétexte  dun  double  service  civil  et  mili- 
taire   ou  d'un  embarras  dans  la  comptai)ilité. 

Je  demanderais  même  si  cet  hôpital  est  donc  le  seul  de 
ce  genre  dans  la  Républiciue  ?  Non,  puisqu'il  existe  une  in- 
finité d'hôpitaux  ci\ils  où  l'on  fait  relluer  et  traiter  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie  ;  et  les  liabitants  de  Landrecies  avaient 
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le  leur  ;  doivent-ils  en  être  privés,  quand  tout  peut  s'arran- 
ger pour  le  bien  de  Ihumanité  ? 

Pourquoi  d'ailleurs  ne  considèrerait-on  pas  le  service  et 
la  comptabilité  de  celui  de  Landrecies  sous  le  rapport  uni- 
que du  militaire? Outre  que  son  institution  n'a  (jue  momen- 
tanément un  doui)le  but,  il  me  parait  que  l'intérêt  puissant 
des  babitants  exige  qu'il  soit  pris  un  parti  qui  concilie  tou- 
tes les  formes  avec  son  objet  principal  qui  est  la  guérison 
des  babitants  que  le  fléau  de  la  guerre  a  aussi  rendus  mala- 
des. 

Au  reste  c'est  à  l'agence  des  bospices  à  l'aire  surveiller 
celui  de  Landrecies,  à  se  faire  rendre  compte  de  la  dépense 
dans  les  formes  prescrites  et  usitées.  Les  comptes  ne  me 
regardaient  pas;  il  y  a  un  commissaire  des  guerres  à  Lan- 
drecies que  la  loi  cliarge  de  diriger  cette  partie.  Et  il  est  donc 
bien  difficile  d'obvier  à  toute  irrégularité,  de  combiner  les 
intérêts  de  la  République,  de  rentrer  dans  les  règles  et  la 
base  de  la  responsabilité,  lorsque  la  même  (commission  de.s 
secours  a  dans  ses  attributions  le  régime  des  bospices  ci- 
vils et  militaires  ?  L'empire  des  circonstances  a  pourvu  jus- 
qu'ici à  de  bien  plus  grandes  difficultés. 

Telles  sont,  citoyens  collègues,  les  observations  que  je 
soumets  à  votre  sagesse  sur  le  rapport  que  vous  m'avez 
communiqué,  et  que  je  vous  renvoie,  en  vous  invitant  à  le 
])eser  et  à  ne  pas  abandonner  les  babitants  de  Landrecies 
ilnns  leur  misère,  leurs  iiilirmités  et  leurs  malheurs. 

Salut  et  fraternité. 

1.S7. 

l';His,  le  IS  tlirrniicloi-  l':ui  .>'•  I-^)  aoùi  ITil^]. 

.4  la  Commission  îles  Irciraux  publics 

Citoyens  commissaires. 

Pour  satisfaire  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  17  de 
ce  mois,  je  vous  préviens  que  le  Comité  des  travaux  publics 
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m'a  aussi  écrit  le  8  précédent  sur  le  même  objet  relatil'  au 
citoyen  Sévesnier  et  (jue  je  lui  ai  répondu  dès  la  réception 
de  sa  lettre,  qui  ne  me  parvint  que  le  12.  Je  pense  qu'il  vous 
fera  le  renvoi  de  ma  réponse,  ou  vous  pourrez  en  prendre 
connaissance  au  Comité.  Vous  y  verrez  que  je  suis  bien  dé- 
sireux que  le  C'"  Sévesnier  soit  employé,  que  je  désire  con- 
séquemment  que  cette  affaire  soit  promptement  décidée. 
Cela  dépend  du  Comité. 

Salut  et  Iraternilé. 

1.S8. 

Pnils,  !<■  Kl  IViiclldor  \:m  >>-\21  août  l/'Jô]. 

Au  cihnjeii  Deniieaii,  commissaire  aux  secours  publics 

Citoyen  commissaire, 

.le  t'adresse  les  copies  que  tu  m'as  demandées  1°  de  ma 
lettre  sur  le  rapport  de  l'agence  des  hospices  militaires  et 
relatif  à  l'hôpital  de  Landrecies,  lequel  rapport  m'avait  été 
renvoyé  par  le  Comité  de  salut  public  ',  et  2°  de  la  réponse  de 
ce  même  Comité  à  ma  lettre  '  . 

J'ajoute  cette  observation  que  le  comité  de  surveillance 
de  l'hôpital  de  Landrecies  te  rend  un  compte  exact  de  tout 
d'après  des  modèles  d'états  que  tu  lui  as  transmis  ;  mais 
je  crains  que  les  officiers  de  santé  aient  peut-être  influé  sur 

1.  Voir  lettre  n»  186. 

2.  Paris,  le  24    thermidor  lan  3'"'  [11  août  17951. 

Les  représentants  du  peuple,   composant  te  Comité  de  salul  public au  citoyen 

liogcr  IJucos,  représentant  du  peuple  à  Paris. 

Le  Comité,  citoyen  collègue,  veut  comme  loi  la  justice  de  répartir  également 
les  secours  dûs  aux  militaires  et  aux  habitants  de  Landrecies  ;  il  va  examiner 
avec  l'intérêt  qu'un  [jareil  objet  doit  faire  naître,  les  vues  que  tu  lui  présentes 
sur  les  moyens  de  le\er  les  obstacles  que  prévoit  la  Commission  des  secours  pu- 
blics, il  a  renvoyé  la  lettre  que  tu  lui  as  adressée  le  17  du  présent  mois  à  la 
.")•  division  en  l'invitant  à  lui  proposer  les  mesures  propres  à  adoucir  la  situa- 
tion de  ces  courageux  et  infortunés  citoyens. 

Salut  et  fraternité. 
Signé  :  Merlin,   Gamon. 
(Original  entre  nos  mains). 
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le  rapport  de  l'agence  parce  qu'ils  sont  astreints  à  des  trai- 
tements iiors  de  l'hospice.  Tu  réfléchiras  [à|  tout  pour  le 
mieux. 

Du  reste  si  tous  mes  arrêtés  sur  rhù]iilal  de  Landre- 
cies  ne  t'étaient  pas  communiqués  (je  les  avais  pourtant 
tous  adressés  au  Comité  de  salut  public),  mariiue  moi  ceux 
qui  t'ont  été  renvoyés.  Je  te  ferai  passer  les  autres  qu'il  est 
peut-être  essentiel  ijue  tu  connaisses. 

Salut  et  IVaternité. 
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LES  BOULETS  INCENDIAIRES  EN  1793 

«  Sur  le  rapport  qui  ma  élé  donné  par  le  minisire  des  Affaires 
étrangères,  que  l'on  avait  fait  en  Angleterre  une  expérience  du  boulet 
incendiaire  connu  sous  le  nom  de  Bellegarde,  et  que  le  gouverne- 
ment se  proposait  de  l'employer  sur  ses  vaisseaux,  j'ai  cru,  pour 
mettre  les  défenseurs  de  notre  liberté  en  état  de  combattre  leurs 
ennemis  avec  des  armes  égales,  qu'il  était  de  mon  devoir  d'or- 
donner la  fabrication  de  semblables  munitions,  dont  le  secret 
avait  été  déposé  dans  les  bureaux  de  la  Guerre  et  de  la  Marine 
par  Hellegarde  lui-même,  lors  de  l'épreuve  qu'il  en  fit  sous  le 
ministère  des  maréchaux  de  Castries  et  de  Ségur  ;  ayant  de  plus 
été  informé  qu'il  existait  à  Paris  un  officier  d'artillerie  employé 
à  La  Fère,  nommé  Fabre,  qui  se  disait  auteur  du  boulet  de  Belle- 
garde,  j'ai  eu  des  conférences  avec  lui,  d'où  il  résulte  qu'il  pour- 
rail  exécuter  ces  sortes  de  boulets  à   La  Fère.  » 

Fabre  en  a  déjà  fabriqué,  ajoute  le  ministre,  et  celui-ci  en  a 
fait  envoyer  à  Cherbourg  et  à  Rochefort,  mais  est-il  prudent  de 
laisser  ce  dépôt  si  près  de  la  frontière  ?  En  efïel,  Vergues,  chef 
de  l'Etat-niajor  de  l'armée  des  côtes  en  avait  fait  fabriquer  3.700 
pour  approvisionner  les  37  chaloupes  canonnières  destinées  à  la 
protection  des  côtes.  Ce  genre  de  boulets,  d'ailleurs,  avait  déjà  été 
fondu  à  Metz  en  1786.  Fabre  vient  à  Paris,  et  le  procureur  géné- 
ral syndic  du  département  l'installe  rue  Hasse-du-Rempart. 

C'était  Bellegarde  lui-même,  officier  général  d'artillerie,  qui 
avait  porté  aux  Anglais  «  le  secret  de  la  composition  d'une  espèce 
de  feu  grégeois  que  l'on  envoie  comme  des  boulets,  et  "qui  produit 
les  mêmes  effets  que  les  boulets  rouges  ». 
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Le  citoyen  Prévost  en  informe  le  ministre,  et  il  conclut  par  ces 
mots  :  «  Comme  il  présume  que  la  République  en  fait  faire  de 
semblables,  il  pense  qu'il  serait  convenable,  pour  le  bien  de  l'iiu- 
manilc,  après  s'être  assuré  de  ces  boulets  en  AngleteiTe,  de 
convenir  avec  cette  puissance  qu'on  n'en  fera  usage  d'une  part 
ni  d'autre  ». 

Pour  le  bien  de  l'humanité  !  Hélas  !  après  plus  de  cent  ans, 
ces  mots  ne  résonnent-ils  pas  douloureusement  dans  nos  cœurs, 
iiprès  tout  ce  que  nous  avons  vu  et  éprouvé  ? 

(lABRIKI.  VaUTHIEU. 


UN  DOCUMENT  SUR  LE  TRAITEMENT  DES  PRISONNIERS 
DE  GUERRE  EN  FRANCE   EN  1806 

Tout  ou  presque  a  été  dit  sur  les  privations,  les  souffrances 
et  les  humiliations  supportées  par  nos  malheureux  prisonniers 
français  en  Allemagne  de  1914  à  1918. 

Il  est  intéressant  à  ce  sujet  d'établir  un  rapprochement  entre 
ce  traitement  et  celui  qu'il  a  toujours  été  de  tradition  d'employer 
en  Fraince.  La  lettre  d'un  Préfet  de  1806  à  son  Ministre,  que 
nous  reproduisons,  est,  à  cet  égard,  pleine  d'enseignements.  Elle 
nous  fera  voir  que  les  principes  d'humanité  ont  toujours  été  chez 
nous  en  honneur  : 

Moiit-<le-M:iis:in,  !.■  1'  :n  lil  l,SO(i. 
I.c  Préfet  du  dci)aiti.'inenl  des  Landes  '    <';  .S.  E.  le  Minislre  de  ilittérienr 
Monseigneur, 

Les  prisonniers  de  guerre  cjui  avaient  été  placés  dans  mon  départe- 
ment se  sont  mis  en  route  pour  retourner  dans  leur  patrie  -  .  Ils  sont 
divisés  en  trois  détachements,  partis  les  28.  3(1  mars.  1''  avril,  sous  la 
conduite  d'un  sous-ollîcler  de  reerutemonl  et  escortés  par  la  gcndar- 
nieric. 

Il  m'est  a};iéal)le  de  \()ns  dire.  Monseigneur,  <|nc  les   .\utiicliiens  ont 

1.  .archives  nationales,  F-'  135. 

2.  Knvoyésen  l'ianec.  .-«près  la  eapiliilalioii  dllm,  on  oelohro  ISDj,  PIrépailis 
Klans  les  cU'parli'nionIs  pour  les  besoins  de  l'agriiullinc,  ils  reyagni'ionl  leur  pays 
à  11   suite  (lu    traili-   ilc  PreshourR,  signé  avec    IWiilriclio  le  'Jti  décembre  de  la 
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reçu  ik's  habitants  des  Landes  les  marques  de  la  hieufaisaiice  et  de  la 
générosité  française.  Sur  les  291  prisonniers  placés  nionientanénient  dans 
■ce  pays,  plus  de  la  moitié  ont  été  employés  parles  cultivateurs  et  ont  pu 
se  procurer  ainsi  quelques  secours  pécuniaires.  J'avais  établi  à  Mont-de- 
Marsan  et  Dax  des  commissions  de  secours  qui  ont  recueilli  des  sommes 
considérables,  dont  le  produit  a  été  cmplojé  à  la  confection  de  101 
chemises,  107  pantalons  et  217  paires  de  souliers  ;  ils  ont  en  outre  reçu 
beaucoup  d'autres  effets  que  les  habitants  leur  ont  donnés  et  la  situation 
actuelle  de  ces  étrangers  atteste  l'humanité  de  mes  administrés. 

10  prisonniers  de  guerre  ont  souscrit  des  déclarations  pour  rester  en 
France,  ils  sont  placés  chez  de  bons  propriétaires  et  j'ai  fait  remettre  à 
M.  le  Commandant  de  la  subdivision  copie  de  ces  déclarations. 

Tous  les  prisonniers  ont  joui  d'une  parfaite  santé,  un  seul  est  décédé 
à  l'hospice  de  Dax. 

La  conduite  de  ces  prisonniers  pendant  leur  séjour  dans  le  départe- 
ment des  Landes  a  été  exempte  de  reproches,  le  plus  grand  nombre  très 
laborieux  ont  misa  profit  le  besoin  trop  sensible  que  nous  éprouvons  de 
bras  pour  les  travaux  de  la  cam])agne  ;  et  il  eut  clé  à  désirer  sous  le 
rapport  seulement  de  l'agriculture  qu'il  restassent  plus  longtemps  dans 
nos  contrées. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

V.    DuPLANTIEn. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  ne  tardait  pas  à  répondre,  et,  le  18 
avril  1806,  écrivait  :  «..  Vous  pouvez  témoigner  à  vos  administrés 
ma  satisfaction  des  sentiments  d'humanité  qu'ils  ont  montrés  dans 
cette  circonstance  et  j'approuve  les  mesures  particulières  que  vous 
avez  prises  pour  le  soulageinent  de  ces  malheureux.  » 

Ainsi  donc,  au  zèle  et  à  la  charité  des  habitants  soucieux  decom- 
pa'ir  aux  privations  de  combattants  malheureux,  répondaient  les 
félicitations  des  pouvoirs  publics. 

Ces  faits  montrent  bien  notre  générosité  traditionnelle.  Ils  sont 
■d'un  exemple  qui,  hélas  !  n'a  pas  toujours  été   suivi  par  d'autres. 

Maiuice  Dlssarp. 


NOTES  SUR  L'OCCUPATION  DES  ALLIÉS  EN  1815 

Lettre  de  Bauzé,  adjudant  du  château  de  Fontainebleau  :  «  Je 
me  suis  assuré  d'abord  qu'il  n'a  rien  été  enlevé  du  château  pen- 
dant l'absence  du  roi,  et  le  mobilier  doit  se  trouver  dans  le  même 
■état  où  il  était  lors   des  derniers  inventaires.  La  cour  du  Cheval- 
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Blanc  est  occupée  presque  eu  toliililé  par  le  général  Thielman 
et  son  état-major.  Ils  sont  nourris  par  la  ville,  sur  lac|uelle  il  a 
été  frappé  une  rétiuisition  de  six  cent  mille  francs  environ.  En  ce 
moment  arrive  le  ([uarlier-maître  de  l'arnice  autrichienne  qui  m'ap- 
porte l'état  des  généraux  et  oflicicrs  d'élat-major  qui  viendront 
loger  demain.  Les  plus  marquants  sont  l'archiduc  Ferdinand,  le 
prince  de  Schwazenberg,  et  deux  princes  de  Saxe.  Il  y  a  en  outre 
deuxgénéraux  et  quarante  officiers  d'élat-major.  »  (12  juillet  1815). 

Lettre  de  Forestier,  intendant  des  dépenses  de  la  maison  du 
roi,  à  Pradel,  intendant  généralde  cette  maison  (16  juillet):  «  Jus- 
qu'à ce  moment,  il  n'y  a  eu  aucun  dégât  dans  le  château  ;  nous 
en  sommes  quittes  pour  des  objets  de  peu  d'importance  et  pour 
quelques  livres  qui  ont  été  pris  dans  la  bibliothèque.  Le  prince 
Maximilien  d'Autriche  est  parti  de  Fontainebleau  le  15  au  ma- 
tin, avec  les  troupes  autrichiennes.  Il  y  reste  le  général  Thiel- 
man avec  son  état-major  et  un  régiment  prussien.  On  attend 
aujourd'hui  le  prince  héréditaire  d'Autriche.  Un  commissaire 
prussien  s'est  rendu  hier  dans  ce  château,  par  ordre  de  M.  le 
prince  Blûcher,  et  muni  d'une  note  de  M.  Denon,  pour  enlever 
une  douzaine  de  tableaux  pris  autrefois  à  Berlin.  M.  de  Bauzé, ad- 
judant du  château,  qui  exerce  l'autorité  supérieure  en  vertu  de  vos 
ordres,  a  tenté  vainenieiit  lie  s'opposer  à  cet  enlèvement  ;  il  a  été 
contraint  de  céder  aux  instances  du  général  Thielman,  ou,  pour 
mieux  dire,  aux  menaces  que  ce  dernier  lui  a  fait  d'exécuter  de 
vive  force  les  ordres  du  prince  Bliiclier.  On  a  seulement  fait  un 
inventaire  des  objets  ainsi  rendus. 

«  Je  vais  être  dans  la  nécessité  d'envoyer  de  la  bougie  à  Fon- 
tainebleau. On  en  fait  une  consommation  énorme,  et  la  ville,  l'une 
des  plus  pauvres  du  royaume,  est  réellement  hors  d'état  de  sub- 
venir à  cette  dépense.  Les  troupes  alliées  sont  tellement  exi- 
geantes, tellement  redoutées,  que  M.  de  Bauzé  se  proposait  de 
faire  nourrir  au  compte  du  roi  celles  qui  logent  au  chàleau,  mais, 
quoique  cette  mesure  ait  à  la  fois  pour  but  de  préserver  la  rési- 
dence roj-ale  et  de  soulager  les  habitants,  je  réponds  que  c'est  une 
chose  tout  ù  fait  municipale,  et  ([uc  je  ne  puis  me  permettre  de 
vous  demander  l'autorisation  de  la  faire  retomber  sur  le  roi.  » 

Lettre  de  (îuillaumet,  gouverneur  du  château  de  Bambouillet 
(13  juillet)  :  «  Tous  les  bâtiments  de  la  vénerie  sont  occupés  par 
une   portion  de  l'armée  prussienne,  une  partie    des  communs  par 
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l'état-major,  et  plusieurs  appartements  du  cliùtcau  par  le  prince 
Frédéric-Guillaume.  C'est  avec  peine  que  je  me  trouve  forcé  de 
vous,  instruire  que  ce  passage  de  troupes  a  occasionné  quelques 
dégâts  ;  plusieurs  dilapidations  ont  eu  lieu,  notamment  à  la  véne- 
rie où  la  presque  totalité  des  couvertures  de  lit  et  plusieurs  parties 
des  rideaux  on  été  enlevés,  et  il  y  a  tout  lieu  de  craindre,  le  pas- 
sage n'étant  pas  terminé,  que  le  reste  ne  disparaisse,  sans  qu'il 
soit  possible  de  s'y  opposer.  Les  instances  auprès  de  MM.  les- 
généraux  et  officiers  supérieurs,  les  ordres  positifs  par  eux  don- 
nés, l'intervention  des  autorités  administratives,  rien  n'a  pu  ar- 
rêter ce  désordre,  et,  :\  moins  d'un  ordre  formel  supérieur,  or» 
ne  doit  pas  espérer  qu'il  cesse  avant  la  fin  du  passage.  » 

Gabriel  Vavthier. 


BEV.  ia,<T.  [ii:  I..1 
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Les  communications  ordinaires  de  Genève  avec  la  Suisse  et  avec  la 
France  en  1796.  • —  «  Toutes  les  semaines  une  diligence  part  de 
Genève  pour  Lyon  et  toute  la  France. 

«  Pour  Lausanne  et  Berne,  la  diligence  part  quatre  fois  par 
semaine.  On  paie  jusqu'à  Berne  six  écus  neufs  (environ  36  frs). 

(I  Une  diligence  part  deux  fois  par  semaine  pour  Neuchâtel. 
On  couche  la  première  nuit  à  Aubonne,  la  deuxième  nuit  à 
Yverdon  et  le  surlendemain  à  trois  heures  de  l'après-midi  on  ar- 
rive à  Neuchâtel.  On  paie  trois  écus  neufs.  »  (Marc  Henrioud, 
Histoire  des  postes  de  Genève.  Lausanne,  1900.  P.    14).  —  O.  K. 
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Abbé  Joseph  Charonnot,  Monseigneur  de  la  Luzerne  et  les  ser- 
ments pendant  la  Révolution.  Paris,  Auguste  Picard,  1918.  In-8 
de  XV- 536  pages. 

M.  le  marquis  de  Vibraye  ayant  mis  les  papiers  de  Mgr 
<le  La  Luzerne  à  la  disposition  de  M.  l'abbé  Joseph  Cha- 
ronnot,  celui-ci  a  fait  en  outre  des  recherches  heureuses  dans 
les  archives  et  les  bibliothèques  et  a  pu  écrire  un  beau  volume 
pour  mettre  en  lumière  la  grande  action  qu'exerça  l'évêque  de 
Langres  pendant  la  Révolution. 

Cette  étude,  riche  de  nombreux  documents  inédits,  comprend 
une  introduction,  cinq  chapitres,  un  chapitre  supplémentaire  et 
157  pages    de  pièces  justificatives. 

Un  des  chapitres  les  plus  intéressants  à  l'heure  actuelle  est 
celui  intitulé  La  Luzerne  et  le  srrment  de  liberlé-égalilc.  Deux  gros- 
ses questions  ont  été  récemment  soulevées  au  sujet  de  ce  ser- 
ment :  1"  Après  le  10  août  et  la  chute  de  Louis  XVI,  le  serment 
de  Liberté-Egalité  a-t-il  été  seul  déféré  même  aux  ecclésiastiques, 
même  aux  martyrs  de  septembre?  2"  Etait-il  purement  civil? 
l'Assemblée  nationale  semble  le  dire,  mais  la  Constituante  ne 
l'avait-elle  pas  proclamé  également,  et  à  maintes  reprises,  du  ser- 
ment à  la  Constitution  civile  du  clergé,  que  Rome  dut  condamner 
solennellement  comme  schismatique  et  hérétique? 

A  la  première  question  l'abbé  Charonnot  répond  très  judi- 
cieusement :  «  Comme  il  eut  été  absurde  et  contradictoire  de  jurer 
désormais  fidélité  au  roi  qu'on  venait  de  détrôner,  l'Assemblée, 
le  soir  même  du  10  août,  abolit  les  anciens  serments  et  en  créa  nn 
nouveau  qu'elle  fit  prononcer  d'abord  par  ses  membres  et  qu'elle 
imposa  successivement  à  tous  les  Français  :  «  Au  nom  de  laNation, 
je  jure  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  liberté  et  l'égalité  ou 
de  mourir  à  mon  poste  ».  Ailleurs  il  rappelle  l'assertion  de  Mgr 
de  La  Luzerne  dans  le  mémoire  de  Constance  :  «  On  raconte  d'un 
coté  que  les  martyrs  de  l'église  des  Carmes  sont  morts  en  refusant  ce 
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serment...  On  assure  qne  la  question  ayant  été  discutée  entre  eux 
auparauant,  M.  l'Archevêque  d'Arles  ramena  tous  les  avis  aux  siens. y> 
Enfin,  à  l'occasion  d'une  lettre  curieuse  de  M.  Emery  adressée, 
sans  date,  à  1  évêque  de  Limoges  et  qui  commençait  par  ces 
mois  :  «  Monseigneur,  je  désiretais  que  vous  voulussiez  bien  ui'ap- 
prendre  ce  que  vous  pensez,  ce  que  pensent  Nosseigneurs  vos  collè- 
gues sur  le  serment  du  3  septembre.  J'entends  bien  dire  qu'ils  le 
blâment:  mais  leur  sentiment  est-il  bien  prononcé  '.'  est-il  universel'? 
et  quel  est  le  degré  de  ce  blâme  '.'...  »  il  donne  une  note  très  précise 
mise  par  M.  Huillier,  secrétaire  de  Mgr  de  La  Luzerne,  et  con- 
firmant l'assertion  du  mémoire  de  Constance:  «C'est  le  serment 
de  la  Liberté  et  de  TKgalilé  pour  le  refus  duquel  on  massacra  les 
détenus  ecclésiastiques  qui  se  trouvaient  dans  diverses  prisons  à 
Paris  le  2-3-i  et  5  septembre  17U2.  » 

Des  pages  nombreuses  sont  consacrées  à  l'étude  de  la  seconde 
question.  Le  serment  de  Liberté-Egalité  était-il  purement  civil  ? 
Grande  fut,  à  ce  sujet,  la  division  parmi  les  évêques  de  France. 
La  thèse  du  serment  purement  civil  fut  soutenue  par  Mgr  de  La 
Luzerne,  par  Mgr  Bausset,  évêque  d'Alais,  par  ^L  Eniery.  Ce 
dernier  cependant,  apprenant  la  répugnance  du  pape,  promit  de 
ne  plus  prendre  la  défense  du  serment. 

M.  Charonnot  entre  pleinement  dans  les  vues  de  son  héros 
et  dégage  tout  d'abord  le  terrain  sur  lequel  il  s'établit  dès  le  com- 
mencement sans  jamais  accepter  même  de  discuter  les  vues  et 
les  raisons  de  ses  adversaires.  «  C'était,  écrit  en  un  endroit  M. 
Charonnot,  s'engager  sur  le  terrain  mouvant  des  intentions  :  La 
Luzerne  se  garde  d'y  suivre  ses  adversaires  ».  Pour  l'évéque  de 
Langres,  le  serment  de  Liberté-Egalité  devait  être  regardé  en  lui- 
même,  en  dehors  de  l'intention  du  législateur,  en  dehors  des  cir- 
constances anti-religieuses  qui  tous  les  jours  mettaient  davantage 
l'Eglise  Romaine  hors  la  loi,  continuaient  à  jeter  en  exil  ou  eu 
prison  évêques  et  prêtres,  envoyaient  à  l'èchafaud  prêtres,  reli- 
gieux, simples  fidèles  condamnés  à  mort  pour  la  foi. 

Au  contraire  l'évéque  de  Luçon,  l'évcque  de  Sisteron,  l'arche- 
vêque d'Embrun,  les  évêques  réfugiés  en  Angleterre,  à  Bruxelles. 
à  Fribourg  en  Suisse,  à  Soleure,  etc.  tenaient  grand  compte  des 
intentions  des  Assemblées,  ainsi  que  des  circonstances  qui  avaient 
modifié  le  sens  plus  libéral  des  serments  antérieurs  au  vole  de  la 
funeste  (Constitution  civile  du  clergé,  et  ils  ne  pouvaient  admettre 
que  le  serment  fût  purement  civil.  Pie  VI  semblait  bien  être  avec 
ces  derniers.  Il  qualifia  d"«  écrit  précieux  »  la  réponse  que  Mgr 
Bovcl,  évê<iue  de  Sisleron,  fit  au  méuioiro  de  Mgr  do  La  Luzerne. 
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M.  Cliaroimot,  prudent,  habile  dans  son  exposé,  se  garde  bien  de 
<lire  que  la  majorité  des  évêques  de  France  ait  jamais  suivi 
Mgr  de  La  Luzerne,  il  fournit  même  quoique  sans  l'avouer,  les 
éléments  nécessaires  pour  établir  la  conclusion  contraire. 

Il  examine  plutôt  qu'il  n'étudie  la  grosse  question  de  l'inter- 
vention du  pape  dans  l'afTairedu  serment  de  Liberté-Egalité  et  de  la 
manière  dont  elle  fut  accueillie.  Il  reconnaît  que  Pie  VI  intervient 
dès  le  mois  de  mai  1792,  en  défendant  de  prêter  aucun  serment 
sans  avoir  au  préalable  consulté  le  Saint-Siège,  puis  au  mois  de 
septembre  de  la  même  année,  etc.  il  cite  une  lettre  du  nonce  de 
Bruxelles  à  l'évèque  d'Ypres  qui  en  novembre  1792  avait  consulté 
le  Saint-Siège  sur  la  question  ;  il  donne  les  «  acles  officiels  éma- 
nés de  Rome  relatifs  à  ce  serment  »,  mais  il  croit  que  Mgr  de  La 
Luzerne  ignora  ces  actes  officiels  ou  du  moins  se  contenta  d'at- 
tendre un  jugement  solennel  du  Souverain  Pontife,  souvent  an- 
noncé et  qui  ne  vint  pas.  La  pensée  de  M.  Charonnot  n'est-elle 
pas  que  pour  La  Luzerne  et  pour  d'autres  la  non  publication  du 
jugement  solennel  diminua  la  portée  des  autres  actes  officiels  en- 
voyés par  Rome  à  différents  prélats? 

Du  reste  notre  auteur  conclut  ainsi  :  «  En  définitive.  Pie  VI 
fut  plutôt  défavorable  an  serment,  mais  il  ne  se  prononça  pas  à  fond 
sur  sa  légitimité.  Dans  quelle  mesure  La  Luzerne  connut-il  les 
actes  officiels  émanés  de  Home  relatifs  à  ce  serment,  c'est  ce  que 
nous  ignorons.  Du  moins  il  sut  que  le  pape  n'avait  pas  condamné 
définitivement  le  serment  ni  demandé  une  rétractation  à  ceux  qui 
l'avaient  prêté,  a 

Dans  les  réponses  de  Rome  une  expression  a  fait  couler  des 
Hols  d'encre:  «  in  diibio  jurare  non  licet  ».  Faut-il  prendre  cette 
expression  dans  le  sens  objectif  ou  dans  le  sens  subjectif?  M. 
Charonnot  s'efl'orce  de  concilier  les  deux  interprétations:  «  Il 
semble  qu'on  ne  puisse  pas  en  pratique  dissocier  les  deu.v  sens.  Rome, 
jugeant  l'objet  du  serment  insuffisamment  déterminé,  tenait  la  légiti- 
mité de  ce  serment  pour  douteuse  et  par  conséquent  sa  prestation 
pour  illicite.  » 

Bien  que  les  opinions  plus  larges  de  Mgr  de  La  Luzerne 
n'aient  pas  été  acceptées  par  la  majorité  des  évêques  de  France  ni 
par  le  Saint-Siège,  ce  volume,  venu  à  son  heure,  rendra  de  grands 
services  dans  l'étude  passionnante  de  la  grande  question  du  ser- 
ment de  Liberté-Egalité  et  des  autres  serments  imposés  au  clergé 
de  France  pendant  la  Révolution. 

F.     UzUREAU. 
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Dictionnaire  historique  et  biographique  de  la  Suissse.  Fascicule  pre- 
mier :  A  —  Abgs.  In  8  de  4S  p.  ill.  avec  2  planches  en  couleurs 
hors  texte.  Xeuchàlel,  7,  place  Piaget.  1918. 

Depuis  un  demi-siècle  l'essor  des  études  historiques  a  rendu 
de  plus  en  plus  nécessaire  l'établissement  de  dictionnaires  spé- 
ciaux. La  série  des  grands  ouvrages  de  références  historiques 
débute  par  le  liiographisches  Lexikon  des  Kaiserlhunis  Oeslerreicli 
(1856-1891),  suivi  de  la  Allgemeine  Deiilsche  Biographie  (1875- 
1912)  et  du  Dictionarg  of[  Brilish  j  Salional  Biogrupluj  (1895-1903). 
La  Biographie  nationale  de  Belgique,  commencée  en  1866,  a  été 
arrêtée  par  la  guerre,  laquelle,  hélas  !  a  également  interrompu 
les  préparatifs  d'un  dictionnaire  biographique  de  la  France. 

En  Suisse,  sous  la  direction  de  M.  Victor  Attingcr,  chef  de 
la  maison  Attinger  frères  de  Xeuchàtel,  connue  surtout  comme 
éditrice  du  monumental  Dictionnaire  géographique  de  la  Suisse,  on 
vient  de  publier  le  premier  fascicule  d'un  dictionnaire  non  seule- 
ment biographique,  mais  encore  historique,  de  la  Confédération 
helvétique.  C  est  là  une  initiative  pratiquement  nouvelle,  car  le  der- 
nier ouvrage  d'ensemble,  le  dictionnaire  de  Leu,  avec  le  supplé- 
ment de  Holzhab,  date  du  XVIII=  siècle  (1747-1765  et  1786-1795); 
et  quelques  dictionaaires  biographiques  cantonaux,  comme  celui 
de  A.  de  Montet  pour  Genève  et  Vaud,  sont  —  malgré  leurs  qua- 
lités indéniables  —  des  sources  de  renseignements  bien  insuffi- 
santes, surtout  si  l'on  tient  compte  de  l'extrême  complication  de 
l'histoire  suisse  en  général  et  des  histoires  cantonales  en  particu- 
lier. 

Aussi  faut-il  savoir  gré  aux  initiateurs  d'avoir  osé  lancer  en  un 
moment  aussi  trouble  une  publication  de  l'importance  de  cet  ou- 
vrage, qui  comptera  au  moins  six  volumes  de  SOO  pages,  riche- 
ment illustrés,  et  dont  deux  éditions  paraissent  simultanément, 
l'une  en  français,  l'autre  en  allemand. 

La  direction  scientifique  de  cette  entreprise  a  été  confiée  à  M. 
Marcel  Godet,  directeur  de  la  Bibliothèque  nationale  suisse,  et  à 
M.  Henri  Tùrler,  archiviste  de  la  Confédération.  A  côté  de  nom- 
breux chercheurs,  chargés  de  la  rédaction  des  articles  généraux 
(dans  ce  fascicule  :  Paix  d'Aarau,  Abbaye,  Abschurung,  Abri, 
Abschiede,  Absinthe),  chaque  canton  possède  des  collaborateurs 
spéciaux  :  s'il  n'y  en  a  qu'un  seul  pour  Bàle-Campagne,  le  canton 
deOenève  en  possède  quatre-vingt-huit  '  . 

1.  Plusieurs  <les  cotlal>oratours  de  ceUe  revue  ionl  partie  de  ee  groupe   local  : 
MM.  Frédéric  Barbey,  E- L.  Burnet,  Edouard  Cliapuisal,  O.  Karmin. 
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Voici,  pour  l'époque  de  1789  à  1815,  les  renseignements  essen- 
tiels qu'on  trouve  dans  ce  premier  fascicule  '  :  Jean-Joseph- 
Ignace  von  der  Aa,  protonotaire  apostolique  ;  le  combat  d'Aa- 
dorf,  du  24  mai  1799  ;  l'inondation  de  l'Aar  en  1801  et  en  1815  ; 
la  ville  d'Aarau  sous  l'Helvétique  et  sous  l'acte  de  médiation  ; 
VAaraiier  Zcitiing,  l'ondée  en  1814  ;  la  forteresse  d'Aarburg, 
prise  par  Pinot  en  1798,  et  abritant  les  fédéralistes  arrêtés  ea 
1802  ;■  le  château  d'Aarwangen,  démoli  en  partie  en  1798  ;  le  sculp- 
teur François  Abart  ;  le  général  Jean-Charles  Abbatucci  et  son 
monument  à  Huningue,  démoli  par  les  Suisses  en  1815  ;  le  guide 
Arnold  Abbûhl  qui,  le  premier,  fit  en  1812  l'ascension  du  Fin- 
steraarhorn;  les  Abdications  d'of/icca  k  Genève  dans  la  Constitu- 
tion de  1794  ;  le  musicien  Dominique  Abegg  de  Schwyz  ;  le  révo- 
lutionnaire Jean-Jacques  Abegg  de  Horgen  ;  le  maire  Jean  Abegg 
de  Kusnacht  ;  le  chirurgien  Jean  Abegg  de  Zurich  ;  le  graveur 
Jean  Aberli  de  Zurich  ;  l'archiviste  schwyzois  Henri  Ab  Iberg  ; 
le  colonel  grison  Raget  Abyss.  Partout  où  faire  se  pouvait,  la 
bibliographie  du  sujet  est  jointe  atix  articles. 

L'impression  de  l'ouvrage,  quoique  en  «  petit  texte  »,  est  par- 
faitement lisible  ;  les  illustrations  sont  généralement  très  nettes  ; 
les  cartes  et  planches  coloriées  plaisent  par  le  fini  de  leur  exé- 
cution. 

Le  prix  global  de  souscription  pour  un  total  de  six  volumes  est 
fixé  à  fr.  253.50  pour  la  Suisse  et  à  fr.  280  pour  les  autres  pays 
de  l'union  postale. 

Nous  rendrons  compte,  au  furet  à  mesure  de  leur  publication,. 
de  chacun  des  volumes  de  cet  important  ouvrage. 

O.  Kaumin. 


LIVRES  NOUVEAUX 

Hans  Balzer,  Der  Kanton  (îraubunden  in  der  Mediationszeit, 
1803-1813.  (Chur,  Sprecher.  1918.  Ia-8  de  vni-117  p.).  —M.  Bat- 
tistini,  Il  1799  in  Volterra.  (Voltcrra,  A.  Carnieri,  1918.  In-8  de 
27  p.).  —  Félix  Clérembray,  Quelques  pages  de  1  histoire  de  la  Ré- 
volution dans  la  Normandie.  (Rouen,  Lestringant,  1917.  In-8  de 
43  p.).  —  O.  Conti,  L'esercito  napoletano  nella  campagna  mural- 
tiana  del  1815.  (Roma,  Tip.    Unione  éd.,  1917.  In-8  de  16  p.).  — 

1.  Nous  laissons  de  côté  les  personnes  s;ins  importance  historique  figurant 
<lans  les  tableaux  généalogiques. 
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François  Ducrest,  Journal  du  conseiller  François  de  Diesbacli 
pendant  sa  détention  au  château  de  Chillon  en  1799.  (Fribourg, 
Fragnièrc,  1917.  In  8  de  32  p.).  —  Charles  Junod,  L'ancien  évê- 
■ché  de  liàle  à  lepoque  napoléonienne,  1S00-18I3.  (Tavaunes, 
Kramer,  1918.  In-8  de  iv-viii-159  p.).  —  Ledeuil  d'Enquin,  Mésa- 
ventures et  arrestation  de  Tambassadeur  de  Venise,  le  20  août 
1792.  (Xogentle-Rotrou,  Impr.  Daupeley-Gouverneur,  1917.  In-8 
(le  11  p.).  —  A.  Ottolini,  La  seconda  repubblica  cisalpina,  1800- 
1802.  (Milanoi  Soc.  Dante,  ISIS.  In  8  de  44  p.).  —  Milo  M.  Quaife, 
The  .Tournais  of  Captain  Meriwelher  Lewis  and  Sergeant  John 
Ordway,  kept  on  ihe  expédition  of  Western  Exploration,  1803- 
1806.  (Madison,  Historical  Society,  1916.  In-8  de  444  p.).  —  A. 
Righi,  Saverio  Bettinelli  profugo  a  Verona  (1796-1797).  (Verona- 
Ostiglia,  Soc.  A.  Mondadori.  1918.  In-8  de  34  p.).  —  B.  de  Ritis, 
La  pacc  di  Tolentino  (1"  ventoso  anno  \).  (Florence,  A.  Yallec- 
chi,  1917.  In-16  de  45  p.).  —  Erwin  Ruck,  Die  rœmischc  Kurie 
iind  die  deutsche  Kirchenl'rage  auf  dem  Wiener  Kongress.  (Ba- 
sel,  Finckh,  1917.  In-8  de  170  p.).  —  Giulio  da  Schio,  L'Auslria 
ed  il  Piemonte  nel  1793  in  une  studio  del  générale  De  Antonio. 
<Bologna,  Tip.  Emiliana,  1918.  In-16  de 4  p.).  —  Correspondance 
du  ministre  de  l'intérieur  relative  au  commerce,  aux  subsistances 
et  à  l'administration  générale  (16  avril-14  octobre  1792),  publiée 
et  annotée  par  Alexandre  Tuetey.  (Paris,  Leroux,  1917.  In-8  de 
XLvi-760  p.).  —  Francesco  Vairo,  lena,  1806.  (Caserta,  Marine, 
1918.  In-16  de  63  p.).  —  Philipp  Zorn,  Die  staatsrectitliche  Slel- 
Jung  des  herzoglichen  Hanses  Croy,  1806.  (Berlin,  Guttentag, 
imi.  In-8  dc(iO  p.). 
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Altpreussische  Monatsschrift.  —  LIV {1911),  3-i.  P.  Czygan, 
Max  von  Schenkendorf  uncl  die  Totenfeier  fur  die  Kœnigin 
Luise,  1810. 

American  Historical  Review  (The).  —  Octobre  1917  :  Henry 
E.  BouRNK,  Maximum   priées  in  France  in  1793  and  1794. 

Anjou  historique  (L').  —  Janvier-juin  191S  :  Le  chevalier  de 
Caqueray,  député  de  Maine-et-Loire  (1771-1845)  ;  Le  clergé 
d'Ecoudant  pendant  la  Révolution  ;  Le  décret  du  P''  août  1793: 
ses  premières  applications  en  Maine-et-Loire  ,  Les  neuf  commis- 
saires de  police  de  la  ville  d'Angers  (1799)  ;  La  loi  relative  à  la 
célébration  du  dimancliu  et  les  Angevins  (1814). 

Annales  de  Bretagne.  —  Avril  1918  :  Léon  Dubrecil,  Révo- 
lutionnaires de  Basse-Bretagne  :  Jean-Marie  Baudouin  de  Mai- 
sonblanche,  jurisconsulte  et  député. 

Archiginnasio  (L').  —  1917,  4-6'  :  A.  Sohbelli,  Gli  studenti 
bolognesi  per  Gioacchino  Murât  e  per  l'indipendenza  italiana 
nel  1815. 

Archiv  fiir  das  Studium  der  neueren  Sprachen  und  Literaturen. 
—  A'A'A'V'  (1916),  3-i  :  A.  Litzmann,  Briele  (ieorg  Forsters,  1789- 
1791  ;  L.  Geiger,  Zu  Goetiies  Gespriichen. 

Archivio  storico  per  la  città  di  Lodi.  —  A'A'A'\'  (1916)  :  G.-B. 
CuRTi.  Vila  sancolombanese  nell'  età  napoléonien. 

Bibliofilia  (La).  —  A7A'  (1917),  4-7  :  Giuscppe  Parini  e  la 
«  Societa  patriotti-ca  »  di  Milano,  1777-179G. 

Bibliothèque  universelle  et  Revue  suisse.  —  Mai  1918  :  Pierre 
KoHLER,  La  vérité  biographique  dans  "  Adolphe  »  de  Benjamin 
Constant  (suite  en  juin). 

Blàtter  aus  der  Markgrafschaft.  —  191/,  ,'1  :  K.  Kaltemb.\cii, 
Von  Schlettstadt  nacb  St.  Blasien  im  .labre  1791. 
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Boletin  de  la  Biblioteca  Nacional  de  Mexico.  —  Jaiwier-niars  191S  : 
Biografia  ciel  gênerai  Venegas   de  Saavedra. 

BoUetino  storicoper  la  provincia  di  Novara.  —  1917,  5  :  A.  T., 
Condizioni  annonarie  locali  in  principio  del  secolo  XIX.  —  6  :  A. 
ViGLio,  Disertori,  liSlO-1813  ;  G.  Iîcstico,  Una  festa  délia  Libéria 
a  Novara  il  15  liiglio  18()0. 

Bulletin  de  la  Commission  historique  et  archéologique  de  la 
Mayenne.  —  XXXH'  (19hS)  :  (iuy  Mehnaiu)  Les  ^'e^^lcens  dans  la 
Mayenne,  d'après  les  Mémoires  du  général  Decaen  ;  F.  Gavgain, 
L'armée   vendéenne  dans   la  Mayenne. 

Bulletin  de  la  Société  d'archéologie  et  de  statistique  de  la 
Drônie.  —  LI  (1917)  :  .1.  Chevalier,  L'Eglise  constitutionnelle 
du  département  de  la  Drônie. 

Bulletin  hispanique.  —  Janvier-nKirs  /.VAS  :  A.  Morel-Fatig. 
Une  lettre  de  Palafox  (30  mai  1809). 

Bulletin  italien.  —  Januier-mars  191S  :  G.  de  Courtes,  André 
Chénier  et  Ugo  Foscolo.  —  Ài>ril-juiii  :  E.  lîouvv,  Alfieri,  Monti, 
Foscolo  :  la  poésie  patriotique  en  Italie  de  1789  à  1815. 

Chronique  médicale  (La).  —  1"'' jamner  191S  :  Le  centenaire  de 
Méliul  ;  Les  cartes  de  viande  et  de  pain  sous  la  Révolution  ; 
Mirabeau  à  Barèges.  —  l""^  juin  :  Une  particularité  plnsiologique 
de  Mirabeau. 

Correspondant  (Le).  —  10  février  191S  :  Pierre  de  Nolhac, 
Versailles  au  dix-huitième  siècle  :  le  pplais  sous  Louis  XVI.  — 
25  février  :  M.  Mariox,  Propriétaires  et  locataires  pendant  la 
Révolution.  —  10  mars  191S  :  Pierre  de  la  Gorce,  L'énigme  de 
Robespierre. 

Correspondenzblatt  des  Vereins  fiir  Geschichte  der  evangelischen 
Kirche  Schlesiens.  —  XV  (1917)  :  Schiller,  Die  Spcrrung  und 
Einzielning  katiiolischer  Kirchen  in  Schlesien.  1800-180G,  mit 
besondercr  Benicl;sichtigung  von  Giessmannsdort". 

Cuba  contemporanea.  — XIV (1917),  2:  G.  Hooper.  Reilexiones 
sobre  \\'aterloo. 

Deutsche  Juristenzeitung.  —  XXII  (1917),  11  12  :  E.  Heymann, 
Wilhelm  von  Huniboldt  als  Staastsmann  und  Jurist. 

Deutche  Kevue.  —  Décembre  1917  :  A.  Leitx.man.s,  Tagcbuch- 
notizcn  von  Wilhelm  v.  Humboldl  aus  Paris,  1799.  —  Février 
19hS  :  A.  FouR.NiER,  Londoner  Pra-ludien  zum  Wiener  Kongress  : 
Metternich  an  Kaiser  Franz  (suite  en  mars  et  avril).  —  Avril  : 
V.  Gœrtz,  Von  der  Mitwirkung  Kongress-Polens  zur  eigenen 
Befreiung  1812  und  im  gegen\v;vrtigcn  Weltkriegc.  —  Mai  : 
Neuberg,  Kriegsgesetzgebung  in  denTagen  der  Bel'reiungskriege. 
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Ecole  et  la  Vie  (L").  —  6'  cit'iil  1!>1,S  :  .].  S.,  .loseph  de  Mnistre 
cl  la  Sociotc  des  Nations. 

Europîeische  Staats-  und  Wirtschaftszeitung.  —  ///  (1918)  : 
Paul  Hoi-FMANX,  Ferdinand  von  Frankenberg,  der  Hauptmann 
Heinriclis  von  Kleist,  1747-1794. 

Evangelisches  Gemeindeblatt  fur  Naumburg-Pforta.  —  //  (Wli): 
DieSchicksalederPfanhausbewohnerzu  Gœrschen  1806 und  1813. 

Fortnightly  Review  (The).  —  A7;7A'  (1916)  ;  Politicls,  The 
Teachings  of  the  napoleonic  war. 

Franziskanische  Studien.  —  1917,  'i  .P.  Livari^s  Oliger,  Eulo- 
gius  Sciincider  als  Franziskancr. 

Grande  Revue  (La).  —  Mars  1918  :  Léon  Duisrelil,  1791- 
1792  et  1914-1918.  —  iUcii  :  Camille  Dk.ray,  Les  peintres  des 
victoires  de  Napoléon. 

Intermédiaire  des  chercheurs  et  curieux.  —  10  avril  1917  : 
Picliegru  a-t-il  trahi  ?  (suite  les  "iO-.'iO  iwiil  et  10  mai)  ;  Le  roi  de 
Rome  i'ut-il  un  enfant  substitué  ?  Est-ce  un  boulet  ou  une  balle 
qui  a  tué  Nelson  ?  (suite  les  20  30  avril  et  10  mai)  :  Descen- 
dance de  Rouget  de  Lisie  (suite  le  "20-30  mai)  ;  La  crise  du  chauf- 
fage, de  l'éclairage,  de  l'alimentation,  de  la  petite  monnaie,  de 
l'enlèvement  des  ordures,  du  service  postal  sous  la  Révolution  ; 
Les  embusqués  et  l'emploi  des  femmes  en  1794.  —  20-30  avril  ; 
Les  fournisseurs  aux  armées  en  l'an  II;  Lettre  inédite  du  géné- 
ral Moreau.  —  10  mai  :  Les  gaz  asphj'xiants  aux  guerres  de 
Vendée  ;  Rétrocession  de  la  Louisiane  par  l'Espagne  à  la  Répu- 
blique française  en  l'an  II  ;  La  tête  de  la  princesse  de  Lam- 
balle  ;  La  maison  du  patriote  Palloy  ;  La  statue  de  Pichegru  ; 
Les  cheveux  blancs  de  Marie-Antoinette  ;  Le  Comité  de  salut 
public  et  les  capitalistes. 

Jahrbucher  fur  die  deutsche  Armée  und  Marine.  —  1917  :  J.-V. 
PpLUCiK-HAiiTTUNG,  ZuT  (jcscliichte  dcr  lîel'reiungskriege,  1813. 

Jahresbericht  des  grossherzoglichen  Real-Gymnasiums  zu  Eise- 
nach.  —  1913  :  A.  Limbach,  Die  politischen  Verdienste  des 
Kauzlers  Friedrich  von  Mûller  uni  Sachsen-Weimar,  1806-1813. 

Je  sais  tout.  —  15  avril  1918  :  Ernest  Gaibert,  Bonaparte  en 
Palestine. 

Journal  asiatique.  —  Mai-juin  1917  :  Farjenel,  Comment  les 
Chinois  ont  compris  la  Révolution  française. 

Journal  des  demoiselles.  —  15  février  1918  :  F.  Masson,  Lettres 
d'une  mère  à  sa  fille,  mai  1803  à  octobre  1805  (suite  le  P"  mars). 
—  15  mars  :  G.  Lenotre,  Les  dernières  heures  des  condamnées- 
(1794).  —  ï"  mai  :  X.,  Le  règne  de  Napoléon  à  l'île  d'Elbe. 
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Journal  of  the  royal  united  service  institution.  —  LXI  (1916)  : 
G.-E.  Coopicu,  The  niethods  of  blockade  and  observation  em- 
plo3'ed  during  llie  revolutioiiary  and  napoleonic  war.  —  LXII 
(1917):  ,1.  S.  Makenzie  GitiEVE,  Tiie  naval  opérations  in  the  Medi- 
Icrranean,  1793-1801. 

Légitimité  (La).  —  Auril-juin  tOlS  :  Y.  Chantelv.s,  Naundorlï 
et  les  anciens  serviteurs  de  Louis  XVI. 

Mein  Heimatland.  —  ///  (1917),  3-6  :  .1.  Rur,  Die  Schusterge- 
sellcn  dcr  Stadt  Frciburg,  1813. 

Merker(Der).  —  VIII  (1917),  W  :  E.  Melleh,  Goellie  in  Karls- 
bad  und  die  Polen. 

Messager  paroissial  de  Saint-Pierre  [Genève].  — XI(1917),  6:  A. 
Verchère.  Le  P'  juin  1814  (entrée  des  troupes  suisses  à  Genève). 

Militser-Wochenblatt.  —  1917.  n"  76"  :  V.  Friesen,  Sachsen  in 
den  ersten  Monaten  des  .labres  1813. 

Monatsblœtter  (StettinJ.  —  A'A'AV  (1917)  :  Gantzer,  Zwei 
Gedicble  aus  Pommern  auf  Kœnigin  Luise  ;  H.  v.  Petersdorff, 
Gnadenbeweis  Friedrich  Wilbelm  III  fur  die  Stadt  Kolberg,  1807. 

Musical  Quarterly  | New- York).  —  Octobre  1917  :  J.-G. 
Prod'hommi;,  An  unpublishcd  letler  of  Beethoven. 

New  York  Historical  Society  Quarterly  Bulletin.  —  /  (1917),  1  : 
A.-J.  WoiiLACHN,  The  Uhler  Counly  Cazclle  of  1800. 

North  Carolina  Booklet.  —  Octobre  1916  :  Marshal  de  Lancey 
Haywood,  The  Xortli  Carolina  Médical  Society,  1799-1804. 

Nouvelle  Revue  (La).  —  1"  mai  191S  :  C.  Gailly  de  Taurines, 
Le  Rhin  cl  la  Liberté  (1792-1814)  (suite  le  15  mai).  —  13  mai  : 
G.  Labouchèui;,  lîonaparle  et  la  Louisiane. 

Nouvelliste  valaisan  (Le). —  /.'}  avril  191S:  l'ne  dette  du  gou- 
vernement vaudois  en  1798. 

Nuova  Rivista  storica.  —  Mars-ai>ril  191S  :  Fttorc  Rota,  Ra- 
zionalismo  e  sloricisnio  (Rapporti  di  pensiero  fra  Italia  e  Fran- 
-cia  avanli  e  dopo  la  Rivoluzione  francese). 

Questions  d'Alsace-Lorraine.  —  P''  fcrrier  191S  :  Karl  H.ksggl 
DieGrundkigcn  des  fran/.itsisclien  XalionalbewusstseinsiniElsass 

Rassegna  uazionale.  —  16  mars  191S  :  L.  Gigli,  I  F'rancesi  in 
Lombardia   ne!  ISOfi. 

Rassegna  storica  del  Risorgimento.  —  IV  (1917),  3  :  G.-D. 
Belletti,  Il  (^ongresso  di  Biissanoele  jiii'i  antiche  inanifestazioni 
del  sentiniento  unilario  in  Italia. 

Records  of  the  American  Oatholic  Historical  Society.  —  .hiin 
1917  :  Jane  CAMi'iiEi.i.,  The  Sanlo  Domingo  rcfugecs  in  Pbiladel- 
jihia,  1791. 
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Renaissance  de  l'art  français  (La).  —  Mars  19 hS  :  Kenry 
Lapauze,  La  famille  de  I^ucicn  Bonaparte.  —  Mai  :  Pierre  de 
NoLHAC,  Hubert  Robert  et  la  Comédie  de  la  Cour. 

Revue  catholique  de  Normandie.  —  Mars  1918  :  F.  Ci,Éni;.Mi:RAV, 
Foucarmont  sous  la  dévolution  :  La  Fin  de  l'Abbaye  ;  Chanoine 
PoRÉE,  V\\  évoque  constitutionnel  de  l'Eure  :  Charles-Robert 
Lamy  (suite  en  mai). 

Revue  de  l'Agenais.  —  Mai-juin  19hS  :  Relation  du  passage  de 
Napoléon  F'  dans  le  déparlement  de  Lot-et-Garonne  en  1808. 

Revue  de  l'histoire  des  colonies  françaises.  —  2'  irimeslre  191S: 
F. -P.  Rfcxauï,  La  question  de  la  Louisiane,  1706-180(5. 

Revue  de  métaphysique  et  de  morale.  —  Janvier-fvvrier  191S  : 
E.  DuRKHEiM,  Le  «  Contrat  sorial  »  de  Rousseau,  histoire  dir 
livre  (suite  en  mars  avril). 

Revue  de  Paris  (La).  — 1"'  mars  191S:lïenr[  Stein, Restrictions 
et  ravitaillement  en  1793.  —  1''  mai  :  Commandant  Weil,  Marie- 
Louise  à  Parme. 

Revue  des  Deux  Mondes.  —  /.î  juin  191 S  :  E.  Rabei.on,  Sar- 
rebriick  et  la  dinlomalie  prussienne  en  1815. 

Revue  des  études  historiques.  —  Avril-juin  19hS  :  François 
Rousseau,  L^ne  cousine  de  Barras  et  les  conspirations  du  Midi  ; 
G.  Lacour-Gayet,  Une  lettre  pastorale  des  évêques  de  France 
sur  la  descente  en  Angleterre,  (5  janvier  1798;  Alfred  Hachette, 
Un  document  inédit  sur  l'enfance  de  Lazare  Hoche  ;  Paul  Mar- 
MOTTAN,  L'arrivée  à  Vienne  de  Madame  Roj-ale. 

Revue  des  nations  latines.  —  P'  juin  191H:  Rodolfo  Mondolfo, 
Le  premier  prophète  de  la  mission  germanique:  Herder. 

Revue  des  sciences  politiques.  —  15  février  1918  :  M.  Marion, 
Les  dangers  du  papier-monnaie  :  les  leçons  de  l'histoire  révolu- 
tionnaire ;  F. -P.  Renaut,  La  politique  des  Etats-Unis  dans 
l'Amérique  du  Nord  espagnole  sous  le  règne  de  Joseph  Bonaparte, 
1808-1814.  —  15  juin  :  Eugène-B.  Dubern,  Le  vice  des  assignats, 
d'après  une  opinion  du  temps  ;  Comte  de  Calan,  Les  projets 
politiques  de  Fouché  et  les  élections  de  1815. 

Revue  d'histoire  de  l'Eglise  de  France.  —  Juillet-septembre 
191i  :  Henri  Martin,  Les  biens  ecclésiastiques  à  l'époque 
révolutionnaire,    d'après    les     Archives    de    la    Haute-Garonne. 

Revue  du  clergé  français.  —  P''  avril  1918:  E.  Mangenot,  La  lé- 
gislation du  serment  de  la  liberté  et  de  l'égalité  (suite  le  P'  mai). 

Revue  du  Vivarais.  —  XXIII(1915-1916)  :  A.  Roche,  Correspon- 
dance administrative  du  citoyen  Robert,  commissaire  du  gouver- 
nement   dans    l'Ardèche,   8  messidor  an  VII-12  prairial  an  VIH. 
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Revue  hebdomadaire  (La).  —  '/  nuii  191S:  Vicomte  de  Reiskt, 
Les  parents  du  comte  d'Artois. 

Revue  historique.  —  Mars-aniil  Î91H  :  Rod.  Reuss,  L'affaire 
des  faussaires  de  Vienne  arrêtés  à  Huningue,  et  rAssemblce 
nationale  (1790-Î792),  d'après  quelques  documents  inédits.  — 
Mai-juin  :  Doney-L.\ciiamiî.\ui)ie,  Mémoire  justificatif  de  Harras 
(Fragments  :  L'assassinat  de  Petitval  ;  Séance  secrète  du  Direc- 
toire, 2.S  avril  1796). 

Revue  historique  de  Bordeaux.  —  Avril-juin  1918  :  A.  Vovard, 
Une  lettre  de  lévèque  constitutionnel  Pacareau  (19  mars  1791). 

Revue  historique  vaudoise.  —  Jamner  1918  :  G.  de  Mestral, 
Lettres  d'une  Suissesse  ù  Pctrograd  en  1799  et  1800. 

Revue  internationale  de  sociologie.  —  XXV  (1917),  9-10  :  M. 
Marion,  Les  lois  de  maximum  et  la  taxation  des  salaires  sous  la 
Révolution. 

Revue  pratique  d'apologétique.  —  /.")  décembre  1917  :  E.  ^L^N- 
GEKOT,  L'intervention  de  Pie  VI  au  sujet  du  serment  de  la  liberté 
et  de  l'égalité. 

Rivista  araldica.  —  AT  (7.9/7),  7  :  A.  Salvioni,  Invasori  ed 
insorgenti  (1796-1810).  —  <S'  ;  F.  de  Mautino,  Fra  Diavolo. 

Rivista  di  stoi'ia,  arte,  archeologia  per  la  provincia  di  Alessandria. 

—  1917,  1-1  :  R.Ottolengiii,  Ancora  dello  studio  sul  fatto  d'armi 
-tli  Raus  nella  campagna  del  1793.  Diario  del  capitano  dci  granatieri 
nel  reggimento  provinciale  di  Acqui,  Accusani  Andréa  F'abrizio. 

Schriften  der  Gesellschaft  fiir  Geschichte  der  Israeliten  in  Elsass- 
Lothringen.  —  A7/  {1916)  :  M.  Ginsrurger,  Aus  der  Zeit  der 
Revoiutionskriege  :  Jessel  Lekmann  aus  Rappoltsweiler  iiber  1793. 

Secolo  XX (II).  —  Décembre  191/  :  Luigi  Rava,  Il  Parlamento 
a  Milano  :  l'inangurazione  (22  novembre  1797). 

Strassburger  Diœzesanblatt.  —  A'A'A'17  {1911),  7-8  :  .1.  Gass, 
Die  geistlichen   Beck  wiihrend  der  Révolution. 

Sucesos.  —  11  juillet  1917  :Conio  murio  el  aulor  delà  Marsel- 
lesa. 

Unsichtbare  Tempel  (Der).  77/  (1918),  3:  A.  Horneffer, 
Ficbte  als  Freimaurer. 

Xenien-Alnianach.  —  191(>  .-  V.  d.  Mahwitz,  Goethe  im  preussi- 
schen  Ilauptquartier,  1806. 

Zeitschrift  fiir  das  Privât-  und  Oeffentliche  Recht  der  Gegenwart. 

—  XLll  (191(i).  3-'i  :  A.  V.  Peri;tiatko\vk;z,  Die  Rechtsphiloso- 
pliie  dos.l.-.I.  Rousseau. 


CÏIRONIQUE 


,  A  travers  les  journaux.  —  Parmi  les  articles  d'histoire  publiés 
au  cours  de  ces  derniers  mois  (du  !"■'  février  au  30  avril  1918) 
dans  les  journaux  quotidiens,  nous   relevons  les  titres  suivants: 

Le  »  pauvre  Jacques  »  de  Madame  Elisabeth  de  Franee  [Jac- 
ques Boschung,  1757-1836,  «  armailli  »  à  Montreuil],  par  M.  G. 
Piot-Pasquier,  dans  la  Liberté,  de  F'ribourg,  du  23  avril  ; 

Les  malfaileurf!  intellectuels  :  Madame  de  Staël,  par  M.  l'abbé 
Delmont,  dans  l' Univers  du  17  mars. 

Autographes  et  documents.  —  Le  21  janvier  1918  a  eu  lieu,  à 
l'Hôtel  Drouot,  la  vente  de  la  collection  d'autographes  de  M.  Jules 
Claretie.  Nous  empruntons  au  catalogue  de  la  vente  les  indica- 
tions suivantes,  relatives  à  quelques  pièces  de  l'époque  révolution- 
naire : 

—  Deu.K  lettres  de  Danton,  l'une  datée  du  14  r.oùt  1792,  et 
l'autre  du  2  octobre  de  la  même  année.  Dans  la  première,  il  an- 
nonce l'envoi  d'une  expédition  de  la  loi  qui  réduit  les  paroisses 
de  Chàteaulin.  Dans  la  seconde,  il  recommande  le  citoyen  Gui- 
che-Anry  pour  une  sous-lieutenance  de  cavalerie. 

—  Une  liasse  de  75  pièces  relatives  à  Camille  Desmoulins  et  à 
sa  famille  :  pièces  d'état-civil,  actes  de  décès,  extraits  baptistaires, 
comptes  de  tutelle  du  jeune  Horace  Desmoulins,  etc.. 

—  Une  liasse  de  41  pièces  ou  lettres  concernant  la  famille  de 
de  Dietrich,  maire  de  Strasbourg. 

—  Treize  lettres  de  Duport-Dutertre.  ministre  de  la  Justice, 
adressées  à  M"'^'  de  Schœnfen,  et  datées  de  1790  et  1791. 

—  Une  lettre  de  Kleberau  bibliothécaire  de  l'Institut  national, 
datée  du  Caire,  22  vendémiaire  an  VIII. 
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—  Trois  niaiiuscrils  de  Lakanal,  l'un  de  20  pages,  laulre  de 
77  pages,  le  troisième  de  32  pages. 

—  Un  manuscrit  de  Marat,  de  7  pages. 

—  Une  lettre  de  Mirabeau  à  Camille  Desmoulins. 

—  Un  arrêté  du  Comité  de  salut  public,  portant  les  signatures 
de  Robespierre,  Carnot,  Collot  d'Herbois  et  Barère,  daté  du  11 
lloréal  an  II,  et  relatif  au  citoyen  Jean-Constantin  Prolain,  canon- 
nier  de  In  Section  Poissonnière  et  arcbitecte. 


Le  Direcleiir-dcrant  :  Chari.ks  Veli.ay. 


LiKGEMIKKK. 


luPRIMFBIK    MaZEL 


ly ESPRIT    PUBf.lC   A   TIIANN 

PIINDANT    LA    HÉVOIJJTION 


LA    SOCII'IK  DES  AMIS  DK  LA  CONSIULTION 

(I7yi-i7y:)i 

Siii'e)  ") 


Les  onze  citoyens  que  doit  fournil-  la  ville  de  Tliann 
poiii'  le  conipléiiient  de  la  levée  des  1200  hommes  du  Haut 
Rhin  sont  aisément  désignés,  le  24  août,  par  voie  de  tirage 
au  sort.  Un  nouvel  appel,  émanant  celui-ci  du  district  de 
BelCort  (2;{  août),  et  rédigé  dans  un  allemand  barbare, 
engage  toutes  les  municipalités  à  Caire  leur  devoir  :  a  Das 
Département  liât  euih  ersuclit.  euch-zum  Marsidi  vvieder 
die  barbariche  Krieger,  so  das  erdreich  der  Republiclc 
zu  verwusten  suchen,  bereit  zu  hallen. 

...  Wackere  Re[)ublikaner,  wandelt  in  der  Weg  der 
Ehre,  schatzbare  VorliBufer  des  Friedens,  welcher  unl'ehl- 
bar  auf  cure  Bemùhungen  Colgen  wird,  um  euch  endiich 
der  siissen  Fi-iichten  eurer  vereinigten  Rrallten  und  allge- 
meinen   MilluiH'e  geniessen  zu  lassen  i2).  » 

Dernois,  commissaire  nommé  par  arrêté  du  directoire 
du  département  du  27  juillet,  ordonne  à  la  masse  des  ci- 
toyens de  la  f"  classe  de  Thann  de  se  |)orter,  le  30  août, 
sur  HaoïKMUui  et  aux  canonniers  de  la  ville  de  se  rendre  à 


{!)  V'oir  la  J!r\'iie  liislurir/iie  de  la  Ilih-oliilitin  //■«/((•«(.se  de  jimvioi--mars, 
avril-juin  et  juillct-sc-plciiibci'    rjl8. 

(2)  Placai-il  imprimé  el  signe?  Scliumer,  vicc-présidenl,  ISoyer,  lior- 
nèque,  Boillol. 

RKV.    HIST.    DE    LA    RtV.    KRA.NÇ.  23 
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Belfort  oii  il  est  chargé  de  les  organiser  (1).  La  compagnie 
de  Thann,  qui  forme  «  la  5'  du  4'  bataillon  de  la  colonne 
patriotique  du  district  de  Belfort  »,  part,  à  la  date  indiquée, 
sous  le  commandement  du  citoyen  Banilin.  De  Belfort, 
elle  est  dirigée  en  toute  hâte  sur  Porrentruy,  dans  le  dé- 
partement du  Mont-Terrible,  dont  les  habitants,  au  lieu  de 
s'armer,  se  coalisent,  dit-on,  pour  appeler  les  Autrichiens. 

Mais  le  zèle  des  premiers  temps  s'est  refroidi;  les  meil- 
leurs patriotes  se  sont  engagés  dès  1792  dans  les  volon- 
taires ou  les  troupes  de  ligne.  Beaucoup  de  ceux  qui  sont 
enrôlés  maintenant  ne  le  sont  qu'à  contre-cœur  et  ceux  qui 
appartiennent  au  parti  contre-rév'olutionnaire  sèment  le 
découragement  parmi  les  nouvelles  recrues  (2).  Les  déser- 
tions deviennent  nombreuses  au  point  d'inquiéter  les 
chefs  (3). 

C'est  au  moment  même  où  déjà  se  débandent  les  re- 
crues de  la  l"'  classe  que.  le  l"  septembre,  les  représen- 

(1)  Lettre  datée  de  Colmar,  26  août  1793,  à  la  municipalitc  de  Tliaiin 
(Arch.   Thann  ;  Aff.  militaires). 

(2|  St.  Ursannc,  1*'  septembre  179o.  «  Votre  sollicitude  fraternelle  vous 
portera  sans  doute  au  désir  des  nouvelles  de  vos  concitoyens  :  il  est  de 
mon  devoir  de  vous  instruire  que  nous  sommes  cantonnés  en  cette  ville 
avec  une  autre  compagnie  de  notre  bataillon.  Aucun  des  nôtres  n'a  à  se 
plaindre  ni  de  la  nourriture  ni  du  logement,  les  exercices  ne  les  fatiguent 
pas,  car,  en  attendant  notre  instructeur,  nous  n'en  faisons  aucun.  Nous 
vivous  très  frateruellement  eusemble  avec  peu  d'inquiétude  puisque  les 
dangers  ne  sont  pas  prés  de  nous.  Xous  serions  même  en  face  de  l'en- 
nemi que  nous  prouverions  que  uous  sommes  descendants  des  Francs  dé- 
pouillés de  toutes  frayeurs  :  jusqu'à  présent  la  conduite  de  notre  com- 
pagnie est  telle  que  nous  osons  espérer  qu'aucun  reproclie  ne  viendra  flé- 
trir le  nom  de  nos  compatriotes.  l"n  seul  point  de  dissension  existe  parmi 
nous,  il  est  en  votre  pouvoir  de  l'étouHer  :  c'est  l'envoi  de  tous  nos  conci- 
toyens qui  n'ont  été  ni  dispensés  ni  réformés.,  (suivent  les  noms  de 
12  individus  réclamés,  parmi  lesquels  le  juif  Picard).  Le  capitaine  de  la 
5«  compagnie  du  4''  bataillon  de  la  colonne  patriotique  de  Belfort  : 
Baumlin.  »  (Arch.  mun.  Thann,  All'aircs  militaires). 

(3)  n  C'est  avec  douleur,  citoyens,  que  nous  apprenons  qu'un  nombre 
assez  considérable  de  citoyens  de  la  l''*'  classe  ont  déserté  leur  bataillon 
et  se  sont  retirés  dans  leurs  foyers...  nous  aimons  à  croire  que  trop 
amis  de  la  chose  publique  votre  atlaclienienl  pour  elle  vous  portera  à 
prévenir  les  plaintes  des  officiers  des  colonnes  patriotiques,  n  Lettre  du 
directoire  du  district  à  la  municipalité  de  Thann,  du  1"  septembre  1793. 
(Arch.  mun.  de   Thann,  Affaires  militaires). 
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tants  Lacoste  et  Guyardin  ordonnent,  conformément  au 
décret  de  la  Convention,  la  levée  en  masse  des  2®  et 
3°  classes,  soil  de  tous  les  citoyens  de  18  à  45  ans.  La 
proclamation  du  district  de  Beiibrt  en  date  du  11  septem- 
bre vient  compléter  leurs  instructions  : 

Tous  ces  citoyens  doivent  se  rendre  vendredi  à  midi  à  Atten- 
schwiller  et  Folckenbourg  (Folgensbourg),  avec  fusils,  sabres,  à 
leur  défaut  avec  fourches,  piques,  faux  nianchées  à  l'envers  et 
les  vivres  pour  12  jours  :  ils  se  pourvoiront  en  outre  de  pelles  et 
de  pioches  et  vous,  citoyens,  ils  vous  requièrent  de  faire  sonner 
le  tocsin  sans  délai  dans  votre  commune...  Les  inaires  et  les 
procureurs  des  coiniiiaucs  sont  spécialement  chargés  de  former 
une  liste  exacte  de  tous  les  citoyens  qui  refuseraient  de  marcher 
sans  être  dans  le  cas  des  exceptions  ci-dessus  (meuniers,  boulan- 
gers, etc.).  Ces  lâches  seront  traités  comme  des  rebelles,  ennemis 
de  la  République,  et  leurs  biens  confisqués  au  profit  des  citoyens 
peu  aisés  qui  marcheront...  ^  oici  l'instant  de  montrer  aux  tyrans 
i*  que  peut  un  peuple  libre;  il  vous  flatte  sans  doute  autant  qu'il 
vous  promet  de  gloire  et  de  bonheur.  Aux  armes,  citoyens,  aux 
armes,  volons  vers  la  Victoire  !    »  (1) 

Des  messagers  s'empressent  de  porter,  dans  la  journée 
du  12,  à  toutes  les  municipalités  la  proclamation  et  les 
instructions  du  district  (2).  Dès  le  14  septembre,  337  ci- 
toyens de  Thann,  sous  le  commandement  du  citoyen  Fritz, 
forment  une  colonne  patriotique  qui  est  dirigée  vers  le 
Hhin  :  elle  compte  trois  compagnies  commandées  par  les 
capitaines  Cbicberio,  Millier  .et  Seitz.  Deux  cents  livres 
ont  été  remises  au  citoyen  Fritz  pour  les  besoins  de  la 
colonne,  12  vaches  réquisitionnées  comme  viande  de  dis- 
If)  Placard  iiupiiiiié,  signé  Scliirnier,  Buyer,  Rossée,  proc.  syndic 
(2|  Le  jeudi  12  septembre,  le  procureur  de  la  commune  Kourcade  re- 
quiert la  municipalité  de  Thann  de  faire  publier  sans  délai  que  tous  les 
citoyens  de  18  jusqu'à  4.5  ans  aient  à  se  tenir  prêts  à  partir  au  premier 
signal  avec  toules  les  armes  et  instruments  qu'ils  pourront  se  procurer 
pour  la  défense  de  la  Pallie  et  de  ne  rien  négliger  pour  procurer  aux 
citoyens  appelés  à  partir  des  vivres  et  nourriture  et  pour  cet  effet  de 
mettre  sur  le  champ  les  bouchers,  boulangers,  etc.  en  état  de  réquisition. 
Délib.,  p.  278. 
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tribiition,  7  sacs  de  blé  pour  le  pain,  200  livres  pour  les 
chaussures,  enfin  des  voitures  pour  la  conduite  des  équi- 
pages et  des  vivres,  etc.  Le  tambour  de  ville  Meny  a  été 
vêtu  dun  uniforme  neuf. 

Dans  son  zèle,  la  municipalité  de  Thann  a  dirigé  sur 
Huningue  les  boulangers  de  la  commune.  Or  l'ordre  du 
Directoire  du  district  avait  prescrit  aux  muni(i|)alités  de 
les  envoyer  à  B  dforl.  Le  maire  dut,  le  1.')  septembre, 
annoncer  au  district  (|ue,  nonobstant  la  loi  qm  les  avait 
exemptés  de  marcher  avec  la  niasse  pour  la  défense  de  la 
Patrie,  cette  même  masse  les  avait  néanmoins  forcés  de 
suivre  :  «  ils  sont  tous  partis,  ajoutait-il.  en  nombre  de  14, 
et  nous  allons  requérir  leur  commandant  pour  vous  les 
envoyer  à  Belf'ort  oii  ils  arriveront  le  17  au  |)lus  tard  (l).  » 

Ce  ne  furent  pas  les  seuls  récpiisitionnaires  dont  on  ré- 
solut de  se  débarrasser.  Dès  le  23  septembre,  les  repré- 
sentants Runm|is,  Borie  et  le  général  en  chef  de  l'armée 
du  Rhin  Landremont  autorisaient  les  citoyens  de  2*  et 
3''-  classe  de  rentrer  dans  leurs  l'overs  pour  accélérer  le 
battage  des  grains  (2). 

Bientôt  c'était  le  tour  des  réquisitioiinaires  de  la  pi-e- 
mière  classe  renvoyés  pour  les  vendanges  (!*'  octobre), 
puis  des  citoyens  mariés,  enlin  de  tous  ceux  qui  étaient 
âgés  de  plus  de  25  ans,  de  telle  façon  qu'en  fin  de  compte 
il  ne  resta  plus  que  les  réquisitionnaires  non  mariés  de  18 
à  25  ans  [3]  ;  pour  ces    derniers  du    moins,  qui  devaient 

(Il  Arcli.  mun.   l'iiana,  .^H'airos  mililaires,   1793. 

(2)  Ordre  liati'  de  Wissembourg  et  IcUre  «lu  même  joiir  du  disuùct  de 
Belfort  aux  municipalités. 

Les  eniieuiis  raillèreni  la  lovée  en  niasse  :  «  I.,a  farce  n  a  duré  que  trente 
jours,  et,  pendiiul  ces  trente  jours,  les  paysans  ont  consommé  des  vivres 
pour  plus  de  trois  mois  et  demi.  »  Die  Fraiizoseii  im  Saar^au.  cité  par 
Ctiuquet,  Wissemhourg,  p.  121. 

(SI  En  principe  les  réquisitionnaires  dos  2«  et  3°  classes  n'étaient  pas 
relevés  do  leur  réquisition  :  «  I^e  renvoi,  écrivait  le  district  de  Belfort  le 
27  septembre,  n'est  pas  un  licenciement.  Dès  lors  ces  citoyens  ne  peuvent 
être  dissous  et  ils  doivent  conserver  leur  formation.  Un  procédé  contraire 
retarderait  l'exécution  des  mesures  que  l'on  peut  exiger  d'eux  et  pourrait 
nuire  au  succès  des    opérations    auxquelles    ils  doiviMil    concourir...   Ce 
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être  organisés  en  bataillons,  le  Directoire  du  département 
prescrivait  les  mesures  les  plus  sévères  contre  ceux  qui 
auraieni  abandonné  leurs  drapeaux.  Le  24  septembre,  les 
ré((uisitioiinaires  des  2'  et  3"  classes  rentraient  à  Thann  ; 
leur  campagne  avait  duré  onze  jours. 

Pour  habiller  les  troupes,  on  avait  dû  mettre  en  réqui- 
sition les  cuirs  et  les  toiles.  La  question  des  subsistances 
préoccupait  davantage  encore  les  administrateurs.  «  Nous 
vous  le  déclarons  en  frémissant,  écrivaient  les  représen- 
tants du  peuple,  le  moindre  retard  peut  perdre  l'armée.  La 
reddition  de  Mayence  est  due  au  défaut  d'approvision- 
nement (1).  » 

Depuis  longtemps  la  municipalité  de  Thann  a  pris  des 
mesures  en  vue  d'éviter  la  disette:  elle  a  réglementé  à  la 
halle  la  distribution  des  grains  par  ménage,  dès  la  fin  de 
juin:  «Les  têtes  étaient  déjà  bien  éidiaulfées  à  notre  dernier 
marché,  écrivait  le  maire  au  district,  et  ce  n'est  qu'avec  des 
précautions  sages  que  nous  sommes  parvenus  à  les  calmer. 
Nous  ne  saurions  répondre  de  rien  pour  l'avenir  si  vous  n'a- 
vez pas  soin  de  venir  à  notre  secours,  en  comptant  qu'il  nous 
faut  par  semaine  350  à  400  sacs  pour  pouvoir  fournir  aux 
citoyens  qui  ont  coutume  de  fréquenter  nos  marchés  (2).  » 

Les  grains  provenant  des  émigrés,  qui  auraient  dû  être 
versés  aux  magasins  militaires  conformément  à  la  réquisi- 
tion des  représenlantsdu  peuple  du  29décembre  1792,  sont, 
«  pour  prévenir  les  malheurs  (pii  pourraient  résulter  de  la 
disette  des  subsistances  »,  versés  à  la  halle  de  la  ville  pour 
l'approvisionnement  des  (-itoyens  (Délibération  du  26juin). 

serait  raam|iiei' de  grcitilude  envers  ces  citoyens  qui  se  sont  empressés  de 
voler  à  l'appel  qui  leur  h  été  fait,  He  quitter  leurs  femmes,  leurs  enfants, 
leurs  pèi'es  et  mères  pour  empêcher  l'ennemi  de  venir  dévaster  les  pro- 
priétés et  troubler  la  tranquillité  des  vieillards  et  des  femmes.  Par  ces 
considérations,  le  directoire  du  district  pense  que  c'est  le  cas  de  con- 
server intactes  et  telles  qu'elles  ont  été  formées  sur  la  frontière  les  trois 
compagnies  des  citoyens  sf>Idats  de  la  ville  de  Thann.  » 

(l)  Cité  par  Véron-Réville,  /list.  de  la  liéfotution,  p.  110. 

{2)  Lettre  de  la  municipalité  de  l'hann  au  Directoire  du  district, 
■>',  juin  179:i. 
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Le  28  juin  i'insiirreclion  estde  nouveau  menarante  et  la  mu- 
niripalité  délègueen  toute  hâte  le  citoyen  Risleraucléparte- 
ment  pour  demander  de  nouveau  secours  et  assistance.  Le 
Sjuillet,  elle  prohibe  la  fabrication  des  butter-weck  ou  petits 
pains  de  2  sols  et  elle  enjoint  aux  boulangei's  de  fabriquer 
exclusivement  les  deux  sortes  de  pain,  pain  blanc  et  pain 
bis  obligatoirement  taxés,  à  peine  de  saisie  et  de  .ïO  livres 
d'amende.  En  septembre,  la  municipalité  fer-a  perquisition- 
ner chez  les  laboureurs  delà  ville  et  elle  ordonnera  la  ré- 
quisition de  tous  les  existants  en  grains.  Malgré  toutes  ces 
mesures  révolutionnaires,  nous  verrons  dans  les  déclara- 
tions de  la  Société  populaire  quelle  exaspération  cause  aux 
patriotes  la  résistance  des  paysans  avides  qui  dissimulent 
leurs  denrées  ou  refusent  de  les  vendre  plutôt  que  de  re- 
cevoir du  papier  en  paiement. 

La  question  des  assignats  est  en  effet,  avec  celle  des  sub- 
sistances, celle  qui  soulève  le  plus  de  mécontentement  (1). 
Les  registres  delà  municipalité  de  Thann  sont  remplis  de 
plaintes  à  cet  égard  :  le  citoyen  Girardet.  par  exemple, 
patriote  éprouvé,  ayant  voulu  acheter  du  pain  et  payer  en 
assignats,  la  femme  du  boulanger  Martin  Ruppé  lui  arrache 
la  miche  qu'il  emportait,  lui  disant  fj-ue  «son  pain  n'est  pas 
à  vendre  et  le  traitant  de  gredin  et  d'impertinent  (2)».  Les 
valets  de  la  ville  Thirion  et  .Vltheimer,  «  attendu  que,  par 
le  discrédit  qu'éprouvent  les  assignats,  les  denrées  se  ven- 
dent au  quadruple  »,  exigent  une  augmentation  de  salaires 
(29  juillet  .  Etienne  Wibnont,  de  Wattwilier,  se  plaint  que 
chez  l'aubergiste  Sigismond  Meyer  on  lui  ait  demandé,  au 
lieu  de  50sols  pour  sa  dépense,  quinze  livres  en  assignats 
(28  septembre).  Le  teintuiier  Kolb  est  de  même  dénoncé 
pour  avoir  voulu  exiger  par  aune  d'étoffe  4  sols  6deniers  en 
numéraire  ou  20  sols  en  assignats  i2'i  l)rumaire\  etc. 

Bientôt  les  esprits  s'éohautl'ent  :   sans  s'apercevoir  que 


(Il  Cl',  plus  liaiil  la  si-aiior  lii-  la  .Siii-iil<-  |io|nilMiro  iln  il") 
(2)  Arch,  imiii.  Tliaiiii,  Drlib,  p.  iâ'.i  . 


l'esprit  public  a  th.\nn  pendant  la  révolution  535 

c'est rEtatlui-mèmc  qui  estle  premier  accapareur,  oncher- 
che  partout  les  coupables,  on  dénoncerincurie  ou  l'incapa- 
cité des  foui'nisseurs  de  l'armée,  on  s'attaque  aux  agioteurs 
que  poursuit  la  loi  du  II  avril  1793,  et  c'est  ainsi  que,  peu 
à  peu,  tandis  que  les  malades  affluent  à  l'hôpital  militaire, 
que  ladisette  s'accroît,  que  le  danger  del  invasion  continue 
à  être  menaçant,  les  plus  calmes  des  citoyens  de  Thann 
demandent  des  représailles  contre  les  ennemis  de  la 
Nation. 

Le  23  octobre  1793,1a  municipalité  si  pacifique  se  décide 
à  sévir  :  en  exécution  des  lois  des  12  août  et  17  septembre 
sur  les  suspects,  elle  ordonne  l'arrestation  et  le  transfert 
immédiat  dans  les  maisons  de  détention  départementales 
des  citoyens  Joseph  Geschwind  père,  Nicolas  Tourné,  l'an- 
cien ])ourgmestre  et  procnireur  de  la  commune,  Louis  Du- 
hamel, Marie-Rose  Bourcelet,  veuve  Bertoch,  et  Joseph  Al- 
tenbach.  Thann  connaît  maintenant  les  principes  terroris- 
tes, et  les  dirigeants  de  la  Société  populaire  sont  tout  dis- 
posés à  les  traduii'e  en  action  (1). 

Avant  de  reprendre  le  texte  des  délil)érations  de  laSocié- 
'té,  il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  de  la  descente  des 
cloches,  qui  dut  beaucoup  frapper  l'imagination  des  Than- 
nois.  Plus  encore  que  les  violences  contre  les  personnes,  la 
destruction  dos  choses  de  ce  qui  faisait  la  parure  de  leur 
cité  leur  était  douloureuse.  On  se  rappelle  que,  le  20  octo- 
bre 1791,  la  municipalité,  après  avoir  pris  connaissance  de 
la  lettre  de  directoire  du  Haut-Rhin  ordonnant  l'envoi  des 
cloches  àla  Monnaie  de  Strasbourg,  avait  essayé  desauver, 
outre  les  cloches  de  la  cathédrale,  celles  de  l'église  des 
Franciscains,  en  raison  de  l'étendue  de  la  paroisse;  le 
secrétaire  de  la  commune  Bruant  avait  été  député  à  Col- 

ll)  Le  8  nivôse  an  II,  la  municipalitc  de  Tliaiin,  estimant  que  la  déten- 
tion à  la  maison  de  Rixheim  de  Joseph  Geschwind  et  de  Marie-Rose 
Bourcelet  les  conduirait  à  n  une  ruine  totale  de  leurs  facultés  »  et  qu'ils 
étaient  revenus  de  l'égarement  où  des  malveillants  les  avaient  plongés, 
décide  qu'ils  seraient  élargis  et  rappelés  à  Thann  où  ils  demeureraient 
sous  la  surveillance  du  Comité.  (Arch.  Thann,  Délib.,  p.  322). 
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mar  à  rel  ed'ct.  La  |iiostioii  parut  enterrée  jiisi[iraii 
'J  oi'toljre  L7LKi,  où  deii';  commissaires  vinrent  à  Thann 
ordonnant  le  transfert  des  cloclies  dans  les  \  ingt-(|iiatre 
heures. 

Une  lettre  du  ilireelo  re du  disliirl  de  BeU'ort,  du  1 1  oeto- 
bre,  venait  en  outre  rappeler  it  la  municipalité  qu'en  vertu 
des  lois  des  23  juillet  et  3  août  1793,  les  cloches  devaient 
être  fondues  pour  être  converties  en  canons  :  «  Nous  ne 
saurions  trop  vous  recommander  la  célérité  et  exactitude 
dans  cette  opération  qui  se  trouve  intimement  liée  avec  le 
salut  de  la  Patrie  qui  vous  est,  c-omme  à  nous,  haut  à  cœur.  » 
Le  directoire  du  district  demandait  en  outre  à  la  municipa- 
lité de  désigner  des  commissaires  "  patriotes,  énergiqueset 
intelligents  ■>  pour  se  rendre  dans  les  diverses  paroisses  du 
canton,  faire  descendre  les  cloches  et  les  conduire  «  avec  le 
plus  d'économie  possible  »  à  Cernay,  d'oii  elles  seraient 
transportées  à  lllhausern  près  (]olmar  et  de  là  embarf|uées 
pour  Strasbourg. 

Le  14  oclojjre,  les  commissaires  signalèrent  à  Thann 
huit  cloches,  dont  2  à  l'église  des  Franciscains,  l  aux  Capu- 
cins et  5  à  la  cathédrale,  et  en  désignèrent  7  comme  pouvant 
être  envoyées  à  la  fonte.  La  pelite  chronique  de  Thann 
(p.  123)  remarque  avec  naïveté  que  la  grande  cloche 
de  la  cathédrale,  qui  pesait  100  ((uintaux  et  qui  avait  été 
fondue  à  Bàleen  1467.  ne  putètrejoinle  àses  sœurs:  c'était 
à  son  poids  seul  ([u'elie  devait  son  salut,  de  même  (|ue  la 
grosse  cloche  de  la  cathédrale  de  Strasbourg. 

Plus  navrant  encore  allait  être  le  pillage  du  très  riche 
'résor  de  la  cathédrale. Le21  noveml^re,  lecuré  Goetzmann 
en  fit  la  remise  au  receveur  de  l'Enregistrement.  L'inven- 
taire, dressé  par  Hérisé,  Risler  et  S[)igre,  mentionnait 
parmi  les  ol)jets  d'or  et  d'argent  du  trésor  une  grande 
monstrani-e  en  argent,  celle  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  objet  tl'artdu  xiV  siècle  en  forme  de  tour  et  conte- 
nanties  reliques  de  Saint  Thiébaut.  une  statuette  du  Saint 
en  argent  du  x\"  siècl(>.  (|ui   paraît  avoir  seide  échappé  au 


l'esprit  l'ini.ic'v  tmann   pkmiant  i.a  révolution  537 

désaslri',  un  iûl)()ire,  S  l'alices  en  ar«j;('nt  avec  10  patènes, 
dans  la  sacristie,  'i  calices,  tieiix  petits  vases  et  une  croix 
en  argent,  dix  chasubles  avec  étoles,  une  cliasiible  tissée 
d'argent,  une  croix,  etc.  Tous  ces  objets  lurent  vendus  à 
la  criée  devant  l'hôpital  de  Beltbrt,  le  12  ventôse  an  lîl. 
Dans  son  zèle,  le  receveur  de  l'Enregistrement  avait  de- 
mandé à  son  administration  s'il  ne  convenait  pas  d'enlever 
également  la  grille  en  fer  l'orgé  qui  séparait  le  chœur  de 
la  nef,  mais  on  rejeta  sa  demande. 


4"  Jour  de  l'An  Second  de  la  République, 
le  vendredi  ?.5  octobre  1793 

La  séance  s'est  ouverte  en  une  salle  du  nouvel  Hôtel-de-Ville. 
Le  citoyen  Fourcade  ayant  obtenu  la  parole  a  dit  qu'il  y  a  plus 
de  quatre  mois  que  la  Soiiélé  ne  s'était  assemblée  et  qu'après 
tout  ce  qui  s'était  passé  il  n'y  avait  que  les  circonstances  actuelles 
qui  ayent  pu  en  réunir  partie  des  membres.  Que,  d'après  une 
loi  de  la  Convention  Nationale,  le  département  avait  pris  un 
arrêté  portant  que  dans  les  lieux  où  il  n'avait  point  été  établi  de 
Comité  de  surveillance,  ces  comités  devaient  être  formés  et  com- 
posés des  membres  des  Sociétés  populaires  ;  qu'il  ne  pouvait  en 
ce  moment  représenter  eei  arrêté  parce  qu  il  avait  été  égaré  à 
l'hôtol-de-ville,  mais  qu  il  le  représenlei'ait  dès  ((u'il  aurait  été 
retrouvé.  Que  c'était  pour  l'cxéiulion  de  cet  arrêté  que  la  Société 
avait  été  convoquée  aujourd'hui  et  qu'il  était  donc  question  de 
former  parmi  ses  membres  un  Cnmité  de  surveillance.  Le  même 
citoyen  a  observé  qu  il  importait  essentiellement  que  ce  comité 
fût  composé  de  membres  intègres,  sans  prévention  et  d'un  ci- 
visme reconnu,  et  qu'à  cet  effet  il  convenait  que  la  Société  eut 
le  temps  de  la  réflexion  pour  ne  choisir  que  des  membres  qui 
eussent  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  les  fonctions  dont 
ils  devaient  être  chargés.  Pour  quoi  et  vu  encore  que  la  Société 
était  en  ce  moment  trop  peu  nombreuse  pour  s'occuper  de  ce 
choix  il  a  fait  la  motion  que  l'exécution  de  l'arrêté  du  département 
fût  remise  à  dimanche  prochain,  jour  auquel  la  Société  s'assem- 
blerait  de    nouveau    à    l'issue    des   vêpres   en   la    salle    du   nouvel 
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hôtel-de-ville.    La    motion  du    citoyen  Foiirrade.    mise  aux  voix,  a 
été  adoptée  à  lunanimité. 

La  séance  s'est  terminée  par  la  lecture  d'une  feuille  intitulée 
«  le  Créole  patriote  ou  journal  du  soir  ». 

27  octobre   1193 

A  l'ouverture  de  cette  séance,  le  citoyen  Lebert  aîné  (1)  a 
demandé  la  parole,  qui  lui  a  été  accordée  ;  il  a  fait  observer  que 
quantité  de  citoyens  qui  ne  sont  pas  membres  de  la  Société  ou 
qui  en  étaient  membres  et  s'en  sont  retirés  depuis  longtemps  rem- 
plissait l'enceinte  destinée  aux  membres  fidèles  et  persévérants, 
de  manière  qu'il  n'était  plus  possible  de  distinguer  ces  derniers. 
Son  observation  a  été  suivie  d'une  motion  tendant  à  ce  qu'il  fût 
enjoint  par  NL  le  Président  à  tous  citoyens  autres  que  les  membres 
bien  avoués  et  reconnus  de  se  retirer  à  la  barre.  Monté  à  la  tri- 
bune, il  a  fait  lecture  d'un  discours  très  énergique  contre  les 
détracteurs  et  membres  viciés  de  la  Société  qui  a  été  fort  applaudi 
et  ensuite  duquel  il  a  réitéré  sa  motion. 

Il  a  été  succédé  à  la  tribune  par  le  citoyen  Fourcade  qui  par 
amendement  a  demandé  que  les  membres  anciens  et  constituants 
qui  avaient  cessé  de  fréquenter  la  Société  fussent  admis  dans 
1  enceinte  el  que  chacun  d  eux  put  déduire  les  raisons  de  son 
éloignement,  d'après  lesquelles  la  Société  statuerait  sur  ce  qu'il 
conviendrait  de  faire  à  leur  égard,  et  pour  cet  effet  il  a  demandé 
l'appel  nominal  sur  l'amendement  et  la  motion.  Il  a  été  arrêté  à 
l'unanimité  que  les  mciiilires  généralement  iraient  à  la  barre  et 
qu'il  en  serait  fait  un  appel  nominal  à  mesure  duquel  ils  rentre- 
raient dans  l'enceinte. 

L'appel  fait  et  tous  les  membres  réunis  dans  l'enceinte,  le 
citoyen  Pidot  est  monté  à  la   tribune  et  a  conclu  |)ar  s<ius-amende- 

(1)  Lebert  (Bonaventurc-.Maiicj,  ué  à  Paris  en  17Ô9,  mort  à  Colmar  eu 
1836,  avait  été  appelé  à  Tliami  par  Pierre  DoUfus  en  178'i.  comme  peintre 
dessinateur  à  la  manufacliire  d'indiennes  ;  il  excellait  surtout  dans  le 
dessin  des  tapisseries  de  7  pieds  de  hauteur,  (jenrc  Watteau  ou  Boucher. 
Son  (ils  aîné,  Jean-Baptiste  Romain  (né  an  Loifolbach  1788,  mort  à 
Mulhouse  en  1873)  devint  l'élève  de  Gros;  le  second,  .\ntoinc-Henri,  né 
à  Thann  en  179'i,  fut  un  fleuriste  distingué,  il  mourut  à  Colmar,  le  21  sep. 
tembre  1862;  le  cabinet  de  Charles  X  à  Saint-Cloud  fut  décoré  d'après 
ses  dessins  (18291.  Cf.  I,.  .Spach.  Rio^r.  Alsaciennes.  Il,  p.  'i45,  et  Alsatia. 
1862-67,  p.  466. 
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ment  à  le  (ju'il  IVit  iioiiiiué  un  comité  ilans  le  sein  de  la  Société, 
lequel  serait  cliai-gé  d'appeler  les  membres  qui  l'avaient  aban- 
donnée, d'entendre  leurs  moyens  de  justilicalion  et  d'en  dresser 
procès-verbal  pour  èti'e  remis  à  la  procliaine  séance  sous  les 
yeux  de  la  Société  qui,  sur  le  vu  de  ces  moyens,  statuerait  sur 
la  conservation  ou  la  radiation  desdits  membres.  Cette  proposi- 
tion a  été  accueillie  par  la  majorité,  et  la  Société  a  arrêté  qu'il 
serait  nommé  un  comité  aux  fins  mentionnées  ci-dessus,  savoir 
les  citoyens  Iviener,  Pidot,  Hoffer,  Claude,  Specht,  Ghapuis  et 
Steyer. 

La  séance  a  été  levée  après  cette  nomination  et  il  a  été  arrêté 
que  la  Société  s'assemblerait  demain  à  4  heures  après  midi  aux 
fins  de  l'établisseuient  du  Comité  de  surveillance. 

•28  octobre  1703 

Les  citoyens  composant  le  comité  établi  par  l'arrêté  de  la 
Société  populaire  en  date  d'hier,  ont  fuit  inviter  par  écrit  les 
citoyens  Antoine  Faverolles,  Nicolas  Marandet,  Jean  Baptiste  Gi- 
rardin,  François-Xavier  Rey,  Michel  Geschwind,  François-Xavier 
MuUer,' Thiébaut  Fritz,  André  Stidsatz,  André  Jûdling,  Thiébaut 
Mehrenberger,  François  Hûrt,  Louis  Sick,  Jean  Thiébaut  Wil- 
lien,  Thiébaut  Wernet,  Michel  Willien  et  Joseph  Vailland  de 
se  rendre  aujourd'hui  à  2  h.  en  la  salle  des  séances  de  la 
Société  populaire  au  nouvel  hôtel-de-ville,  pour  et  en  exécution 
du  dit  arrêté,  déduire  par  devant  le  comité  les  motifs  qui  les 
avaient  portés  à  se  retirer  de  la  Société,  avec  avertissement  qu'à 
défaut  par  eux  de  se  présenter  il  serait  rendu  compte  de  leur 
non-comparution,  et  les  membres  du  comité  s'étant  rendus  dans 
la  salle  des  séances,  se  sont  présentés  devant  eux  : 

1.  Le  citoyen  Tliiébaut  Mehrenberger,  auquel  il  a  été  demandé 
pourquoi  il  avait  abandonné  la  Société,  a  répondu  que  n'ayant 
pu  assister  aux  séances  pour  raison  de  ce  que  nouvellement  établi 
dans  son  commerce  avec  une  femme  (|ui  ne  l'entendait  point 
et  n'ayant  personne  pour  le  remplacer  il  a  cru  devoir  se  livrer 
uniquement  à  son  commerce;  qu'aujourd'hui,  connaissant  les 
dangers  de  la  Patrie  plus  imminents  qu'autrefois,  il-  cherche  à 
rentrer  dans  la  Société  avec  la  ferme  intention  et  promesse  de  se 
conformer  aux  statuts. 
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2.  i-^st  coin|)aru  le  citoyen  Finerolles,  auquel  la  même  demande 
a  été  adressée,  a  répondu  qu'il  a  été  cinq  mois  et  demi  détenu 
chez  lui  pour  cause  de  maladie,  dont  quatre  dans  son  lit  sans  en 
sortir,  que  lorsqu'il  avait  pu  se  transporter  quelque  part  il  igno- 
rait si  la  Société  subsistait  eni:oi'e  et  conséquemment  il  n'a  pu  s'y 
rendre,  mais  aujourd'hui  il  se  présente  avec  le  plus  grand  désir 
de  réparer  ses  absences. 

3.  Est  comparu  le  citoyen  Tlnébaut  Fritz,  qui  a  répondu 
qu'ayant  voulu  assister  aux  séances,  comme  il  avait  coutume,  il 
en  a  été  détourné  par  le  citoyen  Bischoff,  pour  lors  maire  de 
cette  ville,  lequel  lui  a  dit  :  «  Comment  voulez-vous  donc  être 
contre  vos  chefs  ?  »  ;  que  craignant  de  déplaire  aux  dits  chefs,  il 
s'est  abstenu  de  fréquenter  la  Socité,  a  ajouté  que  connaissant 
l'erreur  dans  laquelle  on  l'avait  induit,  il  demande  sa  conservation 
dans  la  Société  avec  promesse  de  se  conformer  aux  statuts. 

4.  Est  comparu  le  citoyen  Marandet,  qui  a  répondu  que  sa 
santé  altérée  pendant  très  longtemps  au  point  d'être  obligé  de 
garder  la  chambre,  indépendamment  de  ses  occupations  tant  de 
son  emploi  que  de  celui  de  Capitaine  des  grenadiers,  ne  lui  ont 
pas  laissé  le  temps  de  pouvoir  continuer  d'assister  aux  assem- 
blées jiopulaires,  d'autant  mieux  qu'il  est  très  éloigné  du  lieu  de 
ses  séances,  a  ajouté  que  sa  santé  se  retrouvant  aujourd  hui  repo- 
sée, il  ferait  tout  son  possible  pour  se  rendre  exactement  aux 
séances. 

5.  Est  comjjaru  le  citoyen  André  Sttilsatz,  qui  a  répondu  qu'il 
s'est  toujours  lendu  à  la  Société  autant  que  le  temps  a  pu  le  lui 
permeltrc,  <[u  il  a  été  obligé  de  s'absenter  de  cette  ville  ayant  ''lé 
chargé  de  I  expertise  pour  les  réparations  à  faire  aux  lortifica- 
tions  de  Huuingue  ainsi  que  de  la  construction  d'un  bâtiment  h 
Belfort  servant  pour  un  four  niunitionnaire,  enfin  que  ses  diverses 
occupatioijs  l'ont  empêché  d'assister  régulièrement  aux  assem- 
blées de  la  Société  ;  a  ajouté  que  son  procès  avec  la  commune  à 
l'occasion  du  bâtiment  du  nouvel  Hôpital  aujourd'hui  destiné  pour 
l'hôtel-de-ville  lui  a  occasionné  ditïérents  voyages  à  Strasbourg, 
Colmar  et  Relfort,  de  manière  que,  depuis  plusieurs  années,  il  n'a 
pu  être  sédentaire  en  cette  ville. 

0.  l']^l  coniparu  le  citoyen  François  Hiirt,  qui  a  répondu  qu'étant 
associé  au  cllo\  in  Slulsatz  pour  dilTérentes  entreprises  et  notam- 
nienl  pi>\ir  celle  du  iioiivcl  liôpilal   il   a  eu  encore  plus  de  courses  à 
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faire   quo   le  citoyen   Slulsatz  pour  pai'vcnii"  au    paieriieut   Je  ladite 
entreprise. 

7.  Est  comparu  le  citoyen  Jean  Baptiste  ]\'illieri,  qui  a  ré[)Oudu 
qu  k  défaut  de  domestique  et  que  par  raison  de  sou  commerce 
considérable  en  vin,  il  a  été  obligé  de  s'abstenir  fréquemiuenl. 

8.  Est  comparu  le  citoyen  Frallc•ois-Xa^'ier  Muller,  ([ui  a  ré|)On  u 
que  son  état  de  chirurgien  l'assujettit  à  des  démarches  conti- 
nuelles tant  dans  la  ville  que  dans  les  canjpagnes,  de  manière  que 
dépendant  entièrement  du  public  el  des  circoiislaïu-çs  il  na  pu 
fréquenter  la  Société  aussi  souvent  qu  il  1  eut  désiré. 

9.  Est  comparu  le  citoyen  François-Xavier  Rey,  qui  a  répondu 
qu'ayant  en  l'honneur  d'être  élu  par  la  Société  comme  député  con- 
jointement avec  les  citoyens  Thiébaut  Willien  et  Antoine  Fave- 
rolles  pour  demander  au  citoyen  Bischofî,  pour  lors  maire  de  la 
ville  de  Thanii,  une  prétendue  lettre  j)astoraIe  à  lui  remise  de  la 
part  du  ci-devant  lur  ■  de  cetlo  ville,  ledit  Bischolï  lui  aurait  ré- 
pondu qu'étant  maire  el  i[ue  le  club  lui  ayant  rien  à  prescrire 
il  remettrait  la  lettre  dont  est  question  à  son  auteur,  sur  quoi  le 
comparant  a  déclaré  et  s'étant  retiré  avec  ses  doux  collègues  sur 
le  refus  fait  par  b  citoyen  Bischolï,  déclarant  eu  oulre  s'èlre 
rendu  à  la  Société  populaire  pour  rendre  réponse  de  leur  mission, 
la  Société  les  aurait  derech  ;f  nommés  pour  faii-e  la  même  démarche 
chez  le  citoyen  Bischolï  p  >  ir  lui  faire  la  répétition  de  la  pre- 
mière démarche,  par  eux  laite,  sur  tpioi  ledit  citoyen  Bischofî 
leur  aurait  répondu  qu'il  était  maire  et  que  nous  ayons  à  sortir 
de  chez  lui  sinon  qu'il  mius  jellerail  a  bas  des  escaliers;  cette 
nouvelle  réponse  ayant  étf  rapportée  à  la  Société,  le  coniparant 
ayant  vu  quelle  ne  s'y  était  point  intéressée,  quelle  u  avait  pas 
pris  lait  et  cause  de  l'insulte  faite  à  ses  députés,  telles  sont 
les  raisons  pour  lesquelles  le  citoyen  comparant  avec  regret  s'est 
retiré  de  la  Société,  a  requis  acte  de  celte  déclaration  à  lui  octroyée 
et  a  signé  avec  le  secrétaire. 

10.  l'isl  coui[)ai-u  le  citoyen  ./inii-Bu/ilis/f  (iir.trdin,  (jui  a  répondu 
qu'étant  pi'ésenl  a  la  séance  dans  hupielle  il  a  élè  député  vers  le 
citoyen  Ijiscliolï,  après  les  rapports  faits  par  les  citoyens  Jean 
Thiébaut  Willien,  .\ntoine  Faverolles  et  F.  X.  Bey  des  mauvais 
propos  que  le  citoyen  Bischolï  a  tenu  contre  la  Société  et  que  le 
comparant  ayant  vu  que  la  Société  n'obtenait  aucune  satisfaction 
des  mauvais  propos  du  citoyen  Bischolï,  il  a  cru  devoir  se  retirer, 
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;i  ajoiilé  (ju  ayant  voulu  rentrer  dans  la  Société  quelque  temps 
après,  il  lui  est  survenu  un  accidonl  <jui  l'a  retenu  au  lit  pendant 
(juatorze  mois.  Et  attendu  que  c'est  Iheure  de  la  séance,  le  comité 
a  clos  sa  convocation. 

i>8  octobre  1193  (1) 

La  séance  ouverte,  le  citoyen  Fourcade  a  demandé  la  parole 
et  a  dit  que  la  Société  s'était  déjà  assemblée  deux  fois  pour  l'élec- 
tion d'un  comité  do  surveillance  et  que  -cette  opération  n'a\Tiit  été 
retardée  que  parce  que  la  Société  n'avait  point  les  lois  relatives  à 
cet  objet,  mais  qu  elle  venait  aiijouid  liiii  de  se  procurer  les  plus 
essentielles  et  ((u'il  allait  en  faire  la  lecture.  Il  a  en  effet  donné 
lecture  de  deux  décrets  de  la  Convention  i\ationale,  lun  du  13  sep- 
tembre 1703  relatif  aux  agents  infidèles,  l'autre  du  20  du  même  mois 
i-eialif  aux  çerlilieats  do  civisme  (2). 

Après  cette  lecture  laite  en  langue  française  par  le  citoven  Four- 
cade et  réitérée  en  langue  allemande  par  le  citoyen  Schwilgué,  le 
premier  a  repris  la  parole  et  a  dit  qu'il  était  instant  pour  le  salul 
public  que  le  comité  dont  l'établissement  était  ordonné  par  le 
décret  du  20  septembre  fût  formé  et  il  a  fait  la  motion  que  toutes 
affaires  et  discussions  cessantes,  la  Société  procédât  sur  le  champ 
à  l'élection  de  6  membres  pris  dans  son  sein  pour  composer  le 
comité  de  révision  des  certificats  de  civisme.  La  Société  a  arrêté 
qu  elle  procéderait  sur  le  cham])  à  cette  élection  ;  le  choix  est  tombé 
sur  : 

Jean  Steyer,  Bonavcnture-Marie  Lebert,  François  Kirchmeyer, 
Thiébaut  Fribourger,  J.  F.  Xavier  Rey,  Jacques-Charles  Tardieu, 
qui  ont  accepté,  cl  pour  les  places  de  suppléants  sur  Jean-André 
Serodino,   Thiébaul    Korb.  Paul   Neumann  et  (Christophe  (Chapiiis, 

(1|  Le  28  octobre  le  1'''  bataillon  du  disliiot  de  Rciuirrniont  et  le 
l'i^  bataillon  do  la  1'=  réquisition  du  déparlcnienl  de  la  Meuilhe.  venant  de 
Schilliglieim  et  se  rendant  à  Belfort,  cantonnéi-cnt  à  Thaiin.  Aiih.  mili- 
taires Tliann  :  ordre  signé  Bourcier,  du  22  octobre  179^. 

(2)  Le  premier  décret  invite  les  Sociétés  populaires  d'envoyer  au  Comité 
<lc  sabil  public  la  liste  de  tous  les  agents  infidèles  dont  1  incivisme  est 
connu,  afin  que  de  pareils  agents  n'usurpent  pas  pins  longlemps  les  places 
qui  n'apparlietinent  qu'aux  vrais  républicains.  Le  second  décret  donne 
mandat  .au  comité  de  surveillance  de  réviser  les  certificats  de  civisme 
accordés  par  les  municipalités  et,  à  défaut  de  ce  comité,  par  un  comité  ad 
hoc  composé  do  6   membres  et  pris  dans  la  Société  populaire. 
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(jiii  OUI  accepté,  et  poui-  hi  place  de  secrétaire  .sur  le  citoyen  Louis- 
.lérùiiie  IjCtellier. 

Lesdits  membres  ont  aussitôt  prèle  entre  les  mains  du  président 
le  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  les  fonctions  de  leurs 
places  et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  l'unité  et  l'indivisibilité 
tie  la  République. 

1>'.I    octobre    1793 

Les  membres  composant  le  comité  de  révision  des  certificats  de 
civisme  établi  par  l'arrêté  ci-dessus  ont  élu  pour  leur  président  le 
citoyen  Steyer  comme  ayant  réuni  le  plus  de  suffrages  et  ont  arrêté 
c|u  ils  tiendraient  leurs  séances  trois  fois  par  semaine,  savoir  le 
dimanche  de  10  h.  à  midi,  les  mard'i  et  vendre  i  de  5  h.  du  soir 
jusqu'à  7,  ont  arrêté  en  outre  que  les  citoyens  de  cette  ville  qui  ont 
obtenu  ou  obtiendront  des  certificats  de  civisme  seront  avcriis  par 
le  tambour  de  cette  ville  de  les  apporter  à  la  révision  aux  jours  et 
heures  des  séances  ci-Jessus  indiquées. 

31  octobre   1193 

Le  citoyen  Schwilgué  a  obtenu  la  parole  et  a  demandé  que  lecture 
fût  faite  du  procès-verbal  qu'a  dû  rédiger  le  Comité  d  audition 
nommé  dernièrement,  des  motifs  pour  lesquels  plusieurs  membres 
de  la  Société  ont  cessé  de  la  fréquenter  ;  cette  demande  n'a  pu  être 
accordée,  attendu  que  le  travail  du  Comité  n'est  point  achevé_ 
Pour  quoi  le  citoyen  Serodino  ayant  obtenu  la  parole  a  fait  la  motion  " 
que  tous  les  membres  qui  sont  encore  dans  le  cas  de  déduire  les 
raisons  de  leur  absence  aient  à  les  produire  par  écrit  afin  d'abréger 
le  travail  du  comité.  Cette  motion  mise  aux  voix,  il  a  été  arrêté  à 
1  unanimité  que  ces  membres  se  présenteraient  demain  après-midi 
devant  le  comité. 

Ensuite  le  citoyen  Fourcade  a  observé  que  la  taxe  venant  d'être 
publiée,  il  était  à  propos  d  inviter  tous  les  bons  citoyens  à  veiller  à 
ce  que  personne  ne  fît  des  provisions  au-delà  de  la  consommation 
journalière  et  à  ce  qu'il  ne  fût  pas  commis  aucun  pillage  dans  les 
bouiiques  des  marchands.  Cette  observation  a  été  suivie  de  plusieurs 
motions  sur  lesquelles  il  n'a  été  rien  arrêté  attendu  que  la  munici- 
palité a  déjà  pris  des  mesures  nécessaires  à  cet  égard. 
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3  iiofernbre   11 '.13 

Le  ciloven  Letellier  a  demandé  que  lecture  fût  l'aile  des  procès- 
virl]Liu\  contenant  les  raisons  et  moyens  des  frères  qui  ont  cessé 
de  fréquenter  la  Société  Sa  motion  mise  aux  voix,  elle  a  été  adoptée 
à  l'unanimité. 

Le  secrétaire  a  premièrement  donné  lecture  des  déclarations  du 
citoyen  Thiébaut  Mehrenberger.  Cette  leelure  achevée,  le  citoven 
Fonrcade  a  demandé  la  radiation  de  ce  membre,  motivée  sur  ce 
que,  dans  le  principe  de  la  Révolution,  il  s'était  montré  bon 
patriote,  mais  que  depuis  la  correspondance  corruptrice  de  son 
beau-frère  l'avait  totalement  perverti.  Après  quelques  débats,  sa 
radiation  a  été  prononcée. 

Ensuite  le  secrétaire  a  passé  aux  raisons  du  citoyen  Antoine 
FaveroUes.  Elles  ont  été  appuyées  par  le  citoyen  Fourcadc,  lequel 
en  a  ajouté  d'autres  qui  ont  été  applaudies  ;  mais  le  citoyen  Bruant 
avant  jeté  du  louche  sur  la  conduite  du  F.  FaveroUes,  le  citoyen 
F'ourcade  a  repris  la  parole  et  a  soutenu  que  ce  qui  venait  d'être 
dit  par  le  citoyen  Bruant  n'était  que  la  suite  d'une  ancienne  querelle 
entre  ce  frère  et  le  F.  FaveroUes  et  que  la  Société  ne  devait  pas 
avoir  égard  à  ces  raisons  particulières  La  question  mise  aux  voi.x 
si  le  citoyen  FaveroUes  est  ou  non  un  bon  patriote,  le  citoyen  Pidot 
a  dit  que  le  citoyen  FaveroUes  est  à  la  vérité  un  patriote  sans 
reproches,  mais  que  sa  maison  est  remplie  de  sujets  aristocrates 
et  qu  il  fallait  pour  son  entière  justification  qu'il  renvoyât  sa  ser- 
vante ;  cette  motion  rendue  en  allemand  par  le  citoyen  Schwilgué 
il  a  été  arrêté  à  l'unanimité  que  le  citoyen  F"averolles  renverrait  son 
domestique  s'il  voulait  être  conservé  dans  la   Société. 

Le  Secrétaire  a  alors  donné  connaissance  des  moyens  du  citoven 
Thiébaut  Fritz,  et  comme  le  citoyen  BischolT  se  trouvait  inculpé 
par  ces  moyens  pour  avoir  détourné  le  citoyen  Fritz  de  venir  à  la 
Société,  le  F.  BischolT  s'est  avancé  vci's  le  bureau  et  a  parlé  pour 
sa  propre  justilication.  De  suite  et  en  poursuivant  le  secrétaire  a 
lait  lecture  des  dépositions  des  citoyens  Uey  et  Gii'ardin  dans 
les(|ueUcs  le  citojfn  Hischolï  se  trouvait  dénoncé  j)our  avoir  tenu 
une  conduite  despectueusc  [sic-  i  nvi  rs  une  députation  de  la  Société. 
Ia(pielle  lui  avait  été  envovée  lorsqu  il  était  maire  ;  et  comme  le 
citoyen  BischolT  se  disposait  encore  à  parler  pour  sa  justilication 
le    secrétaire    a    observé  qii'il    avait   été    rédigé    procès-verbal  de  la 
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séanrc  dans  huiucllu  la  dépulation  mentionnée  dans  les  dénoncia- 
tions (les  liioycns  Rcy  et  Girardin  a  été  nommée,  et  il  a  demandé 
que  luciuro  lût  faite  du  procès-verbal,  ce  qui  a  été  voté  à  l'unanimité. 
En  conséquence  le  secrétaire  a  donné  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  extraordinaire  du  11  avril  1791,  contenant  le  rapport  de 
la  dépulalioii  au|)i-ès  du  citoyen  Biscbolï,  el  attendu  que  les  faits 
établis  par  ce  rapport  ne  sont  point  conformes  à  ceux  articulés 
dans  les  dénonciations  des  eitoyenç  Rey  et  Girardin,  et  qu'ils 
justilient  en  quelque  sorte  la  conduite  du  citoyen  Bischolï,  la  Société 
a  arrêté  qu'il  n'y  avait  point  lieu  à  inculpation  contre  ce  dernier. 

Sur-  la  motion  de  plusieurs  membres,  le  Président  a  mis  aux 
voix  si  le  citoyen  Thiébaut  Fritz  serait  ou  non  conservé  dans  la 
Société.  Plusieurs  débats  s'étant  élevés  sur  cette  question,  le 
citoyen  Fourcade  a  parlé  pour  démontrer  que  l'esprit  patriotique 
ne  pouvait  être  aussi  formé  dans  les  commencements  de  la  Révo- 
lution qu''il  l'est  aujourd'hui  et  ses  observations  ont  été  applaudies. 
De  suite  le  F.  Leielliir,  secrelairc  a  représenté  que  le  citoyen  Thié- 
baut l'rilz  avait  élé  iiomuié  dernièrement  député  à  la  Convention 
Nationale  i)Our  l'acceiilation  de  la  nouvelle  Constitution  républi- 
caine, qu  il  avail  dans  celle  nomination  non  seulement  recueilli  les 
sufTraf^es  de  la  eounijune,  mais  encore  de  la  Société,  qu'il  n'avait 
pu  élre  élu  sans  <|u  il  eut  élé  reconnu  animé  du  plus  pur  et 
du  plus  ardenl  |)ali'iolisme,  aliu  (jucu  sa  ([ualité  de  député  il 
était  spécialeuieul  chargé  de  propager  les  principes  du  républi- 
canisme, el  que  la  Société  tomberait  en  contradiction  avec  elle- 
même  si  elle  hésitait  de  reconnaître  le  citoyen  Fritz  comme  membre 
de  la  Société.  Ces  rci)résentations  du  F.  Letellier  ont  été  accueillies 
et  il  a  élé  arrèlé  tjue  le  citoyen  Fritz  serait  conservé. 

Ou  a  repris  les  l'aisons  des  citoyens  Rey  et  Girardin  (jui  n'ont 
pas  élé  Irouvées  sullisanles  pimi-  les  avoir  dispensés  de  venir  à  la 
Sociélé  Sur  la  nioliou  d'un  membre  vivcuicnt  appuyée  il  a  été 
arrèlé  que  Ions  les  l'rri'es  ()ui  oui  cessé  de  fréquenter  la  Société  n'y 
seroril  admis  pendaul  l'espace  de  deux  mois  que  comme  simples 
candidats,  el  qu'après  ce  délai  ils  pourront  être  rétablis  comme 
membres  si  toulelois  il  appert  à  la  Sociélé  qu'ils  se  seraient  conduits 
en  vrais  républicains,  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Un  autre 
frère  a  proposé  que  celle  disposition  fût  étendue  aux  membres 
dont  la  ra<liation  a  élé  proposée  dans  ladite  séance,  ce  qui  a  été 
encore  adopté  a  I  uuauiuiité. 

HEV.   HIST.   DE  LA   RËV.  FRANC.  24 
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Kntin  il  a  été  donné  lecturf  d  un  procès-verbal  dressé  le  23  octo- 
bre dernier  par  le  oit.  Glodner,  officier  municipal,  el  par  lui  remis 
aujourd'hui  sur  le  bureau  de  la  vSociôlé,  contre  les  cit.  Fagard, 
directeur,  et  Darbois,  chirurgien  major  de  l'hôpital  militaire  de 
cette  ville.  Ce  procès-verbal  contenant  une  dénonciation  de  faits 
graves  contre  ces  deux  <itojens  a  excité  toute  l'attention  de  la 
Société.  Sur  la  motion  d'un  niembre  cette  pièce  a  été  renvoyée  au 
Comité  de  surveillance  pour  être  adressée  au  Comité  de  salut  public 
de  la  Convention  Nationale  conformément  au  décret  du  13  septem- 
bre dernier  relatif  aux  agents  infidèles. 

7  novembre   1193 

Le  cit.  Fourcade  a  dit  ijue  les  précédentes  séances  avaient  été 
fort  tumultueuses  par  le  mélange  de  tous  les  individus  ;  que  la 
même  confusion  se  faisait  encore  remarquer  aujourd'hui  et  qu  il 
était  impossible  de  suivre  la  moindre  discussion  si  l'on  ne  prenait 
sur  le  champ  les  mesures  nécessaires  pour  faire  régner  l'ordre  et 
la  tranquillité  dans  le  lieu  des  séances.  En  conséquence  il  a  été  fait 
la  motion  de  la  nomination  d  un  censeur,  lequel  serait  chargé  de  ne 
laisser  entrer  dans  l'enceinte  destinée  aux  frères  que  ceux  desdits 
frères  qui  ont  constamment  fréquenté  la  Société.  Il  a  ajouté  que  les 
fonctions  devraient  être  confiées  à  celui  d'entre  les  fi-ères  qui  con- 
naissait plus  particulièrement  les  personnes  et  qui  se  montrait  des 
plus  exigeants  en  fait  de  patriotisme;  observant  encore  que,  dans 
des  circonstances  aussi  critiques  que  celles  où  nous  nous  trouvons, 
1  on  ne  pourrait  être  trop  difficile  sur  le  choix,  il  a  proposé  pour 
censeur  le  cit.  Jean  Sorodino,  (|ui  a  été  nomnié  à  !  unanimité  et  qui 
a  accepté  ladite  place. 

Cette  nomination  faite,  le  censeur  a  demandé  que.  tous  les 
citoyens  qui  remplissaient  le  lieu  de  la  séance  fussent  invités  à  se 
retirer  à  la  barre  et  qu'il  fût  fait  un  appel  nominal  de  tous  les  mem- 
bres, à  fur  et  'à  mesure  duquel  lesdils  membres  seraient  par  lui 
reconnus  et  introduits  dans  l'enceinte  qui  leur  était  destinée.  Cet 
appel  nominal  a  été  arrêté  el  il  y  a  été  procédé  sur  le  champ  par  un 
des  secrétaires. 

Le  cil.  Faverollcs  a  demandé  la  parole  :  mais  un  frère  a  observé 
que' ce  citoj'cn  se  liouvaul  anjourd  hui  rangé  au  nombre  des  can- 
didats, suivant   I  iu  Trie   de   la  dernière  séance,  la  parole  ne  pouvait 
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lui  ùlre  accordée.  Cepcndanl  il  a  élc  décide  iju  on  ne  pouvait  eiiipè- 
cher  un  individu  do  se  justiiier,  et  le  cil.  Faverolies  est  monté  à 
la  tribune  où  il  a  de  nouveau  développé  les  raisons  qui  l'ont  em- 
pêché de  fréquenter  la  Société  ainsi  que  celles  qui  s'opposent  au 
renvoi  de  sa  servante  soupçonnée  d'aristocratie.  Ce  citoyen  en- 
tendu, on  a  revu  l'arrêté  de  la  séance  portant  que  tous  les  frères 
qui  ont  cessé  de  fréquenter  la  Société  n'y  seraient  admis  pendant 
l'espace  de  deux  mois  que  comnic  simples  candidats  et  cet  arrêté  a 
été  confirmé. 

Les  cit.  Schwilgué  et  Letellier  ont  ensuite  occupé  alternativement 
la  tribune,  ils  ont  fait  lecture,  l'un  en  langue  allemande,  l'autre  en 
langue  française,  d  une  lettre  surprise  sur  un  espion  des  armées 
ennemies,  laquelle  donne  donne  connaissance  d'un  complot  formé 
pour  livrer  la  ville  de  Strasbourg  après  y  avoir  mis  tout  à  feu  et 
à  sang  et  y  avoir  exterminé  les  patriotes  ;  ce  couqjlot  a  excité  1  hor- 
reur et  l'indignation  parmi  tous  les  citoyens. 

A  cette  lecture  a  succédé  celle  d'un  nouvel  arrêté  du  département 
du  Haut-Rhin  portant  que  les  chapelles,  croix,  ex-voto  et  autres 
signes  que  la  dévotion  de  nos  pères  avait  érigés  sur  les  grandes 
routes,  chemins  de  communication  et  dans  les  forêts,  seront  enlevés 
à  la  diligence  des  municipalités  et  transférés  dans  les  églises,  seuls 
lieux  destinés  à  la  vénération  que  ces  objets  doivent  recevoir.  Les 
motifs  de  cet  arrêté  ont  été  expliqués  en  allemand  par  le  cit. 
Schwilgué,  vicaire. 

lÛ  novembre  1193  ['20  brumaire  an  II) 
Le  frère  Pauly  Neumalnn'est  monté  à  la  tribune  où  il  a  fait  lec- 
ture d'un  discours  très  énergique  en  allemand  dans  lequel  il  a 
démontré  qu'après  les  trahisons  qui  avaienl  eu  lieu  à  Lyon,  Toulon, 
Marseille,  Bordeaux  et  Strasbourg,  il  y  aurait  beaucoup  de  danger 
à  recevoir  sans  le  plus  sévère  examen  plusieurs  gitoyens  qui  se 
présenteraient  dans  la  Société  pour  y  être  admis.  Ce  discours  a  été 
fort  applaudi. 

Un  frère  lui  a  suceédé  à  la  tribune  ;  il  a  fait  le  tableau  déchirant 
des  maux  qu'éprouve  cette  commune  par  la  disette  des  subsistances 
et  particulièrement  par  la  disette  de  grains.  Toutes  les  âmes  en  ont 
été  émues.  Pour  calmer  les  inquiétudes  des  frères  sur  les  suites  de 
cette  pénurie,  le  citoyen  Fourcade  a  donné  connaissance  des  mesures 
'   que   la   nninicipalité   venait   de    prendre   pour  procurer  des  subsis- 
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tances   ;i    la   commune   (li.    Ces    mesures    ont   été    fort   applaudies. 

Le  citoyen  tiiiapuis  a  soutenu  que  la  disette  dans  laquelle  se  trouve 
la  ville  de  Thann  provient  d'une  répartition  mal  faite  des  villages 
qui  doivent  fournir  les  halles;  que  les  grains  qui  étaient  précédem- 
ment conduits  dans  celle  de  Thann  des  villages  aux  environs  d'Alt- 
kirch  ne  pouvaient  plus  maintenant  y  être  amenés,  sous  le  prétexte 
que  ces  endroits  ne  sont  point  compris  dans  l'arrondissement  du 
marché  de  Thann;"qu'ils  étaient  journellement  arrêtés  à  Aspach  même 
par  la  gendarmerie  Ces  assenions  ont  été  appuvées  par  le  citoyen 
Willien  et  1  un  et  1  autre  ont  offert  de  signer  ce  qu'ils  avançaient. 

En  appuyant  également  ces  rapports,  le  citoyen  Korb  scst  beau- 
coup étendu  sur  les  menées  frauduleuses  des  cultivateurs  ;  il  a 
dénoncé  les  villages  des  deux  .\spach  pour  avoir  accaparé  tous  les 
grains  des  environs.  Toujours  attentif  sur  les  dénonciations  de  cette 
espèce,  le  frère  Fourcade  a  demandé  qu'elles  fussent  retenues  au 
procès-verbal. 

Par  l'organe  du  frère  Serodino,  le  citoyen  Tschann  a  offert  de 
prouver  que  les  gardes  des  douanes  nationales  des  environs  de  Mul- 
hausen  sont  accessibles  à  la  corruption  et  qu'il  est  par  ce  moyen  pos- 
sible de  faire  entrer  dans  cette  ville  autant  de  grains  que  l'on  veut. 

Il  a  été  répliqué  par  le  frère  Bruant  qu'il  ne  doutait  pas  que  ces 
gardes  ne  fussent  faciles  à  séduire,  mais  qu'une  surveillance  plus 
exacte  n'empêcherait  pas  que  la  pénurie  ne  continuât,  j>uisque  Mul- 
hausen  était  maintenant  approvisionné,  qu  il  n'y  avait  que  l'exécution 
de  la  loi  du  maximum  qui  pût  ramener  l'abondance  dans  les  marchés, 
qu'il  fallait  veiller  à  ce  que  personne  ne  pût  se  soustraire  à  cette 
loi  salutaire  et  cntin  que  si  l'arrondissement  qui  doit  approvisionner 
la  halle  de  Thann  n'était  pas  suffisant,  il  fallait  demander  un  chan- 
gement de  cantonnement. 

En  ajoutant  à  ce  qui  venait  d'être  dit  par  le  préopinant,  le  frère 
Fourcade  a  démontré  que  la  cupidité  avait  bravé  toutes  les  lois  que 
la    Convention    Nationale  avait    rendues   pour   empêcher  l'agiotage 

(Il  Le  samedi  9  Qovembro,  il  ii  ctail  ai'rivo  à  la  halle  do  Thann  que 
8  sacs  de  grains  destines  à  l'approvisionnemeut  de  la  ville  ;  1.800  citoyens 
s'étaient  simultanément  assemblés  en  criant  famine.  La  municipalité  avait 
décidé  d'envoyer  deux  de  ses  membres  au  représentant  du  peuple  à 
Colmar  et  au  département  pour  faire  envoyer  des  denrées  a  Thann,  forcer 
les  laboureurs  à  approvisionner  les  marches,  faire  cesser  la  lyiannic  de 
ces  derniers  «  beaucoup  plus  terrible  et  plus  tuneste  à  la  République  que 
celle  des  despotes  que  la  France  a  anéantis  a.  Délib.,  p.  303. 
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et  les  aicapareinents  ;  il  a  dit  que  celle  du  maxiniutii  ne  produirait 
^'gaiement  aucun  elïet  dans  ce  département  si  l'on  n'avait  recours 
à  des  mesures  violentes.  En  conséquence  il  a  fait  la  motion  de 
s'adresser  directement  aux  représentants  du  peuple  à  Colmar  de  leur 
demander  la  destitution  des  employés  infidèles  et  leur  remplacement 
par  des  dépôts  de  volontaires,  et  de  demander  en  outre  que  l'armée 
révolutionnaire  se  mit  en  mouvement  dans  les  campagnes  et  vint 
promptement  à  notre  secours  pour  faire  cesser  l'infâme  agiotage 
des  laboureurs.  Sa  motion  mise  aux  voix,  elle  a  été  adoptée  à  l'una- 
nimité et  la  Société  a  arrêté  que  copie  du  procès  verbal  de  la  séance 
serait  remise  au  citoyen  Fourcade  chargé  de  porter  aux  représen- 
tants de  la  Nation  le  vœu  de  ses  concitoyens. 

Arrêté  en  outre  sur  la  motion  d'un  membre  que  les  citoyens  qui 
s  empresseront  à  l'avenir  autour  des  voitures  de  denrées  et  qui 
parleront  en  secret  aux  marchands  pour  accaparer  ces  denrées 
seront  regardés  comme  infâmes  et  dénoncés  comme  tels  au  Comité 
de  surveillance  de  la  Société. 

Ces  arrêtés  prononcés,  la  tribune  a  été  successivement  occupée 
par  les  frères  Fourcade,  Bruant  et  Letellier  ;  les  deux  premiers  ont 
observé,  l'un  en  langue  française,  l'autre  en  langue  allemande,  que 
les  séances  de  la  Société  entraînaient  des  dépenses  auxquelles  tous 
les  membres  devaient  contribuer,  cjue  ces  dépenses  consistaient 
dans  le  bois  pour  chauffer  le  fourneau,  la  lumière,  les  registres, 
papier,  port  de  lettres,  arrangement  de  la  salle,  etc.,  et  qu'il  était 
nécessaire  qu  il  fût  promptement  pourvu  à  leur  acquittement  par 
une  contribution  volontaire  ;  qu'à  cet  effet  il  venait  d'être  remis  sur 
le  bureau  une  boite  dans  laquelle  chaque  membre  était  invité  à 
remettre  telle  offrande  qu'il  lui  plaisait  et  qu'il  jugeait  proportionnée 
à  ses  facultés.  Ces  observations  ont  été  accueillies  et  la  Société  a  vu 
avec  satisfaction  la  plupart  de  ses  membres  s'empresser  de  remettre 
dans  la  boite  le  triliut  destiné  à  l'acquitemcnt  des  frais. 

Pour  lors  le  citoyen  Letellier  a  fait  la  motion  de  procéder  sur  le 
champ  conformément  aux  statuts  à  l'élection  d  un  trésorier  et  les 
suffrages  ont  désigné  le  citoyen  Henry  Hoffer  le  jeune  pour  remplir 
les  fonctions  de  cette  place  qu'il  a  acceptée. 

Le  produit  constaté  des  contributions  volontaires,  il  a  été  reconnu 
qu'il  montait  à  la  somme  de  48  livres  IG  sols  6  deniers,  lesquels 
ont  été  encaissés  par  le  trésorier. 

(A  suivre).  Henry   Poulet. 


LA  REVOLUTION 

DANS  LE  GOLFE  DE  SAMBRACIT 

(1789-1799) 
{Suite  et  fin  ') 


Non  moins  constants  furent  les  efforts  faits  par  les  muni- 
cipalités du  golfe  pour  assurer,  pendant  les  années  de 
tourmente,  la  vie  matérielle  des  habitants  dont  la  situation 
ne  fut  guère  florissante  pendant  que  l'Europe  assiégeait  la 
France  en  un  vaste  camp  qui  devint  le  tombeau  des  armées 
coalisées.  De  toutes  les  manières  on  favorisa  l'agriculture, 
le  commerce,  l'industrie.  On  surveille  attentivement  le 
surenchérissement  des  denrées,  on  taxe,  on  légifère,  on 
essaie,  en  un  mot,  par  tous  les  moyens  d'écarter  le  spectre 
hideux  de  la  famine. 

On  commence  par  protéger  l'agriculture.  La  Molle 
demande,  le  30  octobre  1790,  que  les  chèvres  et  le  bétail 
soient  éloignés  de  100  cannes  (2)  autour  des  bastides.  Le 
10  décembre  elle  se  plaint  des  troupeaux  étrangers.  La 
Garde  Freinet  demande,  en  1790  aussi,  que  les  chèvres 
soient  prohibées  du  «  terroir  ».  Gassin  organise,  enjuil- 
let  1791,  des  battuesaux  loups  qui  font  des  ravages  énor- 
mes sur  son  territoire  et  les  fait  empoisonner  avec  les 
«  drogues  nécessaires  »  que  [)lace  Coudroyer.  Le  sieur 
Taxy  qui  a  tué  un  loup  reçoit  une  prime  de  4  livres. 

Des  primes  furent  attribuées  à  Cogolin  à  ceux  qui  détrui- 
saient les  animaux  nuisibles  à  l'agriculture,  pies  ou  cor- 
beaux. Elles  s'élevaient  à  2  sols  pour  les  gros  oiseaux,  1  sol 

(1)  Voir  la  Revue  historique  de  la  Hévolution  française  il'octobrc- 
décenibi'p    1917,  janviLT-niars,  avril-juin  et  jiiillet-septombro    1918. 

(2)  Mesure  provençale  valant  2  mètres. 
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pour   les   petits  et  6   deniers  pour  les   œufs.  En  février 
1793,  le  sieur  Boyer  reçoit  3  livres  pour  avoir  tué  un  loup. 

Grimaud,  en  conuplémentaire  an  III,  défend  expres- 
sément de  laisser  vaguer  les  cochons  dans  les  rues,  car  ils 
«  font  du  mal  aux  propriétés  et  aux  enfants  ».  A  St-Tropez 
on  édicté  des  peines  sévères,  des  amendes  sont  infligées 
aux  habitants  ou  aux  matelots  qui  volent  les  raisins,  détrui- 
sent les  récoltes,  saccagent  les  propriétés. 

Le  golfe  fut  dévasté  par  des  inondations,  des  gelées, 
des  incendies.  En  novembre  1792,  à  la  (iarde-Freinet, 
grands  froids  qui  tuent  tous  les  oliviers;  en  décembre, 
incendies  qui  brûlent  des  pinèdes  dont  on  met  les  pins 
brûlés  aux  enchères.  A  Grimaud,  inondations  formidables, 
en  décembre  1791,  qui  délwiisent  toutes  les  récoltes.  Les 
pertes  sont  estimées  à  100.000  écus  et  le  département  est 
supplié  de  venir  en  aide  à  la  commune. 

On  s'ingénie  à  encourager  les  travailleurs  agricoles.  A 
la  Garde-Freineton  sonne  la  cloche  pour  les  travailleurs  à 
5  heures  en  été,  à  7  heures  en  hiver.  A  10  heures  et  demie, 
cessation  momentanée  du  travail  pour  la  publication  des 
lois,  à  midi  pour  le  repas,  fin  du  travail  :  0  heures  du  soir 
(15  floréal  an  IV).  Les  subsistances  que  l'on  possède  sont 
jalousement  gardées.  La  Garde-Freinet  ne  veut  pas  se 
dessaisir  de  ses  blés  «  vu  le  besoin  extrême  où  se  trouve 
actuellement  la  municipalité  »  (16  frimaire  an  II).  Elle 
empêche  l'exportation  des  denrées.  En  messidor  an  II 
(19juin  1794)  les  citoyens  qui  vont  porter  des  denrées  à 
Héraclée  doivent  être  munis  d'un  bon  et  aussi  pour  en 
ramener  d'Héraclée.  Enfin,  en  thermidor  an  II,  sur  invi- 
tation de  la  Société  populaire,  il  est  décidé  que  l'on  con- 
servera les  «  pommes  de  terre  qui  se  recueillent  dans 
notre  territoire  »,  car  c'est  un  «  aliment  très  utile  et  néces- 
saire pour  la  subsistance  ».  Défense  est  faite  de  les  vendre 
«   au  dehors  ». 

A  tout  instant  on  réclame  au  district,  au  département, 
aux  représentants  en  faveur  de  l'agriculture.  Le  20  vende- 
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miaire  an  II,  les  agriculteurs  de  Grimaud  se  plaignent  de 
ne  plus  pouvoir  cultiver  leurs  terres  faute  de  fer  pour  faire 
raccommoder  les  traits  des  charrues.  Tous  leurs  outils  sont 
hors  de  service  et,  par  surcroît,  ils  n'ont  plus  de  souliers. 
En  l'an  IV  (8  nivôse)  la  population  demande  cpie  l'on  main- 
tienne dans  le  pays  des  maréchaux  car  l'on  ne  peut  réparer 
les  instruments  agricoles.  Il  y  avait  dans  le  pays  5  maré- 
chaux :  2  sont  à  l'armée,  un  est  mort,  le  k"  est  malade  et  le 
5''  quitte  le  bourg.  Mêmes  plaintes  à  la  Garde-Freinet  en 
ventôse  an  II.  La  population,  dit  la  Société  popidaire,  est 
sans  souliers  ni  sabots  et  ne  peut  faire  les  travaux  de  la 
campagne.  En  l'an  III,  protestations  véhémentes  de 
Grimaud  contre  les  réquisitions  d'ouvriers  envoyés  aux 
chemins,  des  mulets  et  bourriques  expédiés  à  Nice, 
Cannes  et  ailleurs.  Il  faut  que  ces  réquisitions  trop  nom- 
breuses cessent,  car  il  est  impossible  de  cultiver  la  terre. 

Malgré  tout,  la  prospérité  agricole  du  golfe  n'airiva 
jamais  à    être    brillante. 

Les  communes  étaient  composées  de  plaines,  de  coteaux 
et  de  montagnes  où  les  trois  quarts  des  terres  étaient 
incultes  ou  complantées  en  bois.  On  peut  s'en  rendre 
compte  par  les  différents  états  estimatifs  que  nous  possé- 
dons du  terroir  de  Cogolin;  ceux  de  1791,  1793  et  de 
l'an  II,  le  montrent  surabondamment  (1). 

Il)  Etat  des  terres  en  1791  :  Labourables,  1.501.668   cannes  ;   vignes^ 

658.261    c.  ;    oliviers,    153.431  c.;    pinèdes,    4'il.o35   c.  ;     messugières, 
3.694.957  c. 

Etat  des  terres,  thermidor  an  //A  (juillpt-aoùt  1795):  L  iiniti'  est  la 
canne  ; 

Cultures                Bon  Médiocre                Mauvais 

Blé  10.000  150.000                  3'i0.000 

Orge  »  25.000                         » 

Seigle  ..  »                        320.000 

Palmoule  5.000 

Pois  20.000 

Avoine  18.1100  18.000                      20.1100 

.      Foin  28.000  «                          180.000 

Lin  150 

,       Chanvre  150 

Vigne  500.000 
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Aussi  ses  récoltes  étaient-elles  peu  considérables. 
Celle  (le  1790,  su|)érieure  aux  précédentes,  n'était  que 
moyenne  dans  la  période  décennale  et  le  conseil  déclarait 
qu'une  seule  récolte  pouvait  vivifier  le  pays  :  le  vin.  «  Il 
a  pour  débouché  unique  la  nier  et  quand  le  vin  manque 
tout  manque  (1).  » 

Il  y  eut,  en  179-3,  de  nombreuses  ventes  de  terres  au  pro- 
fit de  la  commune  et  ce  furent  surtout  les  portions  «  en 
bregassières  et  messuguières  »,  c'est-à-dire  en  bruyères 
et  en  cystes,  qui  furent  ainsi  aliénées.  Enfin,  on  essaya 
d'un  curieux  partage  des  biens  communaux.  Le  20  ventôse 
an  II,  après  que  l'on  eut  délimité  les  propriétés  et  attri- 
Ijué  <à  chacun  des  chemins,  «  une  assemblée  générale  des 
citoyens  et  citoyennes  ayant  droit  de  vote,  comprenant 
"~48  citoyens  et  66  femmes,  se  réunit  pour  décider  si  les 
terres  communales  seraient  partagées  ».  Trois  des  votants 
seulement  opinèrent  pour  le  partage.  Les  autres  déci- 
dèrent que  l'on  vendrait  au  profit  de  la  commune  les 
propriétés,  terres,  places  de  maison  qui  n'étaient  pas 
susceptibles  d'être  partagées  (10  mars  1794). 

Rien  n'est  négligé  pour  assurer  l'arrivée  des  denrées 
qui  venaient  toutes  par  mer.  St-Tropez  fait,  en  mai  1790, 
réparer  les  palissades  du  port  servant  au  débarquement 
des  marchandises  et  y  fait  poser  des  amarres.  Le  17  jan- 
vier 1791  on  fait  réparer  le  môle  endommagé  par  une 
forte  tempête.  Le  1"'  avril  1792,  un  capitaine  du  port  est 
nommé  :  Martin.  Son  lieutenant  est  Grégoire  Antil)oul. 
La  même  année  le  port  se  trouve  dans  un  état  de  délabre- 
ment tel  que  la  Société  populaire  décide  le  30  novembre 


(1)  liécolte  de  1797  ■ 

Froment 1175  charges  —  Foin  et  fourrages. .  3.000  (|uintaux 

Méteil .  0  »  Paille 5.3'i0       » 

Avoine 2fiO  i>  Fruits    60        » 

Orge  et  menues  graines  4  ii               Vins 3.200  charges 

Sarrazin.  blé  d'Espag.,  6  »  Chanvre 125  livres 

millet. 

Légumes 225  »  Huile...  28propriélaireBrccoltants 
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d'envoyer  aux  trois  députés  délégués  par  la  Convention 
à  Nice  (1)  une  députation  à  laquelle  se  joindront  deux 
conseillers  municipaux  pour  constater  l'état  du  port  et  y 
porter  remède.  En  l'an  IV,  Sainte-Maxime  demande  que 
l'on  répare  le  môle  de  St-Tropez  qui  est  nécessaire  à 
tout  le  golfe.  On  essaie  de  stimuler  le  commerce  par 
l'établissement  d'une  juridiction  de  priid'hommes  à  St- 
Tropez  en  1791.  Le  5  février  1791,  le  conseil  appuya  la 
demande  des  pécheurs  qui  réclamaient  une  juridiction 
de  prud'hommes  en  ville.  Cette  demande  produisit  en 
ville  <(  une  sensation  désagréable,  même  une  fermenta- 
tion ».  On  déclara  qu'il  n'y  avait  que  2  ou  3  pêcheurs, 
que  l'on  manquait  de  poisson,  cependant  indispensable 
"  dans  un  pays  stérile  »,  et  le  conseil  général  vota  contre 
la  mesure.  Les  pécheurs  obtinrent  pourtant  gain  de 
cause,  car,  le  15  août  1791,  la  juridiction  prud'homale  était 
établie.  Le  31  mars  1791,  en  vertu  de  la  loi  du  11  février 
dernier,  un  tribunal  de  commerce  fut  installé.  Les  juges 
sont  à  leur  poste  le  26  avril.  Ce  sont,  en  février  1792, 
Martin,  Bertrand,  Broquier. 

A  la  Garde-Freinet  on  demande,  en  floréal  an  IV,  la 
création  de  3  foires  :  la  i'"  le  10  prairial  ;  la  2"  le  22  fruc- 
tidor; la  3'  le  2  frimaire.  Celles  de  prairial  et  de  frimaire 
devront  durer  3  jours,  celle  de  fructidor,  destinée  au 
hameau  de  la  Mourra^  1  jour. 

L'administration  cantonale  donna  son  autorisation  le 
30  floréal  et  demanda  au  district  la  création  d'un  marché 
pour  toutes  les  communes.  Elle  organisa  les  foires  du 
canton  en  l'an  VI  en  les  débaptisant  «  pour  extirper  les 
racines  de  l'ancien  calendrier  ».  Elles  furent  fixées  ainsi 
qu'il  suit  : 


(1)  Ces  trois  commissaires  envoyés  pour  enquêter  sur  les  troubles 
survenus  à  ÎVice  après  l'arrivée  des  Français  étaient  Lasouree,  Goupil- 
leau  et  Collot  d  Heihois.  Cf.  nntro  voliinio  :  La  Rivoliilioii  dans  le  Comté 
dr  .Vice. 
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Grimaud  :  Foire  de  l'Ascension  :  3-4  prairial 

»       de  r Assomption  :  11-12  thermidor 
»       de  St-Micliel  :  5-6-7  vendémiaire 

La  Garde-Freinet  :  Foire  de  la  Croix  :  J3  floréal 

»         de  la  Moiire  :  21  fructidor 
»         de  St-Clément  :  2  frimaire 

Le  Plan  de  la  Tour  :  Foire  du   ["''  août  :   15  thermidor 

Sainte-Maxime  :  "       du  16  mai  :  26  floréal 

A  Cogolin  un  marché  fut  institué,  le  17  juillet  1793. 
Il  se  tenait  tous  les  jeudis. 

Viennent  ensuite  les  mesures  prises  pour  les  denrées 
essentielles  :  blés  et  grains,  pain,  viande,  vin,  animaux, 
poisson,  et  les  taxations  établies  pour  éviter  la  hausse 
formidable,  conséquence,  alors  comme  aujourd'hui,  d'un 
agiotage  et  de  spéculations  illicites  et  coupables,  punis- 
sables mais  impunis  presque  toujours. 

La  formule  «  manque  absolu  de  tous  grains  »  revient 
comme  un  leit-motiv  à  toutes  les  pages  des  registres 
municipaux. 

A  Gassin,  manque  de  blé  en  1789  et  défense  d'en 
vendre  aux  étrangers  (15  août).  Ste-Maxime  achète  des 
blés  en  1790  et  déclare,  le  16  décembre  1792,  qu'il  n'y  a 
plus  de  blé  que  pour  trois  mois  dans  la  commune.  C'est 
à  peine  s'il  y  en  a  16  charges  chez  les  boulangers.  A  la 
Garde-Freinet,  manque  de  blé  et  de  pain  en  mai  1792. 
En  septembre,  achat  de  ('>()  charges.  En  janvier  1793, 
achat  de  80  charges.  En  l'an  III  manque  absolu  de  tous 
grains.  En  prairial  an  II  on  achète  1.000  livres  de  blé  et 
c'est  un  fabricant  de  bouchons,  Maurin,qui  fournit  géné- 
reusement la  somme.  Les  représentants  ayant  accordé 
50  charges  à  la  commune,  k  prendre  à  l'entrepôt  général 
de  Marseille,  on  décide  de  faire  venir  ce  blé  dans  de 
petits  bateaux  «  qui  vont  près  de  terre  ».  Grimaud  n'a 
plus  de  blé  en  février  1793.  Les  citoyens  s'imposent  pour 
l'achat  de  400  quintaux.  Le  citoyen  Maille  fournit 
1.000  livres.  On  envoie  pour  acheter  les  blés  deux  dépu- 
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tes  à  Toulon,  dont  le  citoyen  Colomb,  olTicier  municipal, 
délégué  pour  l'achat  des  subsistances  de  ce  «  peuple  ». 
Il  reçut  4  livres  10  sous  pour  son  déplacement.  Les  délé- 
gués rentrèrent  bredouille. 

De  même  dès  mars    1789  les  blés  sont  hors   de   prix  à 
St-Tropez.    Le   conseil   délègue  Martin  de   Roquebrune, 
Antiboul  et  Maille  pour  aider  le  maire   dans  l'inspection 
et  administration  de  l'entrepôt  de  la  ville.  En  1792,  le  blé 
manquant,  la  Société  Populaire  demande,  le  9  septembre, 
que   l'on    lasse    une    souscription    publique    en    vue    de 
constituer  un  approvisionnement  pour  la  ville.  Le  conseil 
municipal    charge    la    Société    de   la    souscription,    mais 
refuse,  ainsi  que  le   désirait  le  club,   de  se  porter  garant 
des  sommes  souscrites.  En  juillet    1793  le  blé  mancjue   à 
nouveau.  Le  peuple  n'en  a  pas  et  par  peuple,  dit  le  maire, 
«  j'entends   la    classe    indigente  qui    n'a   nul  moyen    de 
se    procurer   du    pain    ».    La    récolte  du    terroir    est  de 
400  charges  pour  4.000  habitants.  Aussi  le    10  septembre 
fait-on  débarquer  2.950  émines    1^   de  2  bâtiments  génois 
à  destination  de    Toulon,  f|ui  est  insurgé.    Il  sera  en  sû- 
reté et  servira  à  «  l'habitation  ».  Apprenant  la  nouvelle, 
Robespierre  jeune  réclame  aussitôt  ledit  blé  pour  l'armée 
d'Italie  (22  septembre),    mais  en   laisse   400  charges  à   la 
ville.    Le    10  pluviôse   an    II    4  février    1794  ,  la    Société 
Populaire  réclame,  k  .\ice,   à   Haller   une  fjuanlilé   de  blé 
égale  à  la  valeur  de  211  charges  de  vin   livrées  à   l'armée 
d'Italie.  Le  conseil   appuya  la  deman(l(>   qui   resta,   natu- 
rellement, sans  effet. 

A  Cogolin,  dès  1789,  la  commune  s'occujjc  île  l'aciiat 
des  blés.  En  1791,  une  souscription  publique  est  ouverte 
pour  faire  venir  du  blé.  Soi.xante  et  onze  citoyens  et  ci- 
toyennes se  font  inscrire  pinu'  une  somme  de  2.047  livres 
.35  sols.  La  commune  unnuiue  très  souvent  do  grains.  Elle 


|]|  Kmiuc,   .iniionne    mpsuri'  de  capacité    niçoise   d'une    oonlona 
100  livres. 
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oonsomme,  en  lévrier  1793,  150  charges  de  Ijlé  par  mois, 
et  elle  n'en  a  pas  siilïisaniment,  puisqu'elle  en  réclame  au 
département.  Nous  la  voyons  acheter  du  blé,  à  Héraclée, 
à  Nice.  Elle  envoie,  en  17'J3,  deux  mendjrcs  de  la  Société 
populaire,  Bérenguier  et  Félix,  à  Nice,  pour  l'achat  des 
blés.  Les  députés,  qui  l'ournissent  leur  compte  de  dé- 
penses, comprenant  souper,  coucher,  voitures,  reçurent 
3.058  livres  15  sols.  Leurs  dépenses  et  achats  s'élevèrent 
à  2.219  livres  10  sols.  De  nombreux  recensements  des 
grains,  légumes  et  farines  furent  ordonnés  ])ar  le  dis- 
trict. Le  8  floréal  an  III  (26  avril  1795),  le  stock  de  la 
commune  est  de  102  charges  40  panaux  (1)  <(  y  compris  les 
arii^ots  noirs  et  les  pois  pointus  ».  Un  préposé  à  la  recette 
des  jjlés  fut  nommé  en  juillet  1791,  et  Elzéar  Roubaud 
se  chargea  «  ilu  poids  et  repoids  »  des  grains  et  farines, 
moyennant  un  tlenier  par  rup  (2). 

Aussi  l'on  doit  recourir  aux  autorités.  En  avril  179.3, 
le  district  envoie  54  charges  h  Gi-imaud.  En  retour  Gri- 
maud  expédie  (12  thermidor  an  II)  9  cochons  mâles  au 
district.  Le  district  fixe  aussi  le  prix  des  grains..  11  est  de 
25  sols  la  charge.  A  Saint-Tro[)ez  le  prix  du  blé  est,  en 
septemjjre  1789,  de  36  livres  10  sols  la  charge.  On  établit 
aussi  le  prix  des  moutures. 

Le  [)rixdes  moutures,  tixé,  le  'A  ventôse  an  II  (21  lévrier 
1794),  à  30  sols  la  charge  pour  le  blé,  à  25  sols  [)our  le 
seigle,  par  la  municipalité  cogolinoise,  est  établi,  par  le 
département,  à  25  sols  la  charge  de  10  panaux,  pour  tous 
grains.  En  prairial  an  II  (14  juin  1794),  le  département 
établira  le  prix  uniforme  de  20  sols  la  cliarge  de  10  pa- 
naux, pour  tous  les  grains.  Le  10  vendémiaii'e  an  III,  la 
Société  |)opulaire,  sur  réclamations  du  meunier  Lavagne, 


(1)  La  cliarge  valait  8  doubles  et  10  panaux.    I^e  panai  valait  8   litres  et 
le  double  10  litres. 

(2)  Rup,  mesure    de  capacité    niçoise.    Il  était  contenu     12   lois  dans  la 
charge,  qui  équivalait  à  Nice  à  un  hectolitre  6  décalitres. 
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prcfpriétaire  des  moulins,  demandera  la  fixation  de  la  mou- 
ture à  2  livres  par  charge  et  le  conseil  général  décrétera 
comme  prix  2  livres  15  sols  (1°'"  octobre  1794). 

A  la  Garde-Freinet,  le  3  messidor  an  II,  le  droit  de 
mouture  des  moulins  est  fixé  à  30  sous  la  charge  de  10  pa- 
naux  de  tous  grains. 

Malheureusement  les  autorités  supérieures  auxquelles 
on  s'adresse  l'ont  souvent  la  sourde  oreille,  .\insi  le  club 
de  Saint-Tropez  ayant,  le  28  ventôse  an  II,  réclamé  des 
vivres  aux  représentants,  Salicetti  répondit  par  l'envoi  de 
150  quintaux  de  fer  pour  l'agriculture. 

Il  y  eut  aussi  les  réquisitions  ordonnées  par  les  auto- 
rités, et  elles  contribuèrent  à  augmenter  la  pénurie  des 
approvisionnements.  A  Sainte-Maxime  on  vérifie  en  l'an  II 
les  greniers  h  foin.  Grimaud  envoie  (messidor  an  II)  au 
district  30()  li\  rcs  de  son  qui  lui  smit  réclamées  et  de- 
mande qu'on  lui  paie  le  Iranspoii.  Le  11  vendémiaire 
an  III  (2  octobre  1794),  l'avoine  est  rétiuisilionnée  h  Gri- 
maud, qui  indi(jue  Cjuc  la  récolte  totale  du  territoire  est 
de  156  quintaux  45  livres.  Il  en  faut  [)our  les  semailles 
134  quintaux  (35  livres.  Le  reste  est  disponible.  En  l'an  VII 
(29  messidor)  réquisition  des  blés  dans  le  canton  de  Saint- 
Tropez.  Les  communes  sont  ainsi  taxées  :  Ramatuelle  : 
10  quintaux  ;  Gassin  :  10;  La  Molle  :  (i;  Cogolin  :  15. 

Pour  le  |)ain  nombreuses  sont  les  mesures  prises  pour 
l'avoir  en  quantité  sullisautc.  de  bonne  C|ualitc  et  à  des 
prix  raisonna bli'S. 

A  Grimaud.  le  2  juin  1791, .on  décide  la  construction 
d'un  four  banal.  A  Saint-Tropez  les  citoyens  demandent, 
le  1"  novembre  1792,  que  les  fours,  objets  de  première 
nécessité,  dont  la  vente  est  ordonnée  par  le  Dire<toire 
départemental,  ne  soient  pas  vendus  mais  conservés.  A 
Ramatuelle,  le  25  nivôse  an  VII,  on  adjugera  encore  la 
ferme  du  "  four  a  cuire  le  pain  »  à  Chauvin  pour  un  an  et 
pour  100  francs.  A  Grimaud  on  nomme,  le  25  mai  1792.  un 
percepteur  à  la  farine,  Ueibaud. 
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Les  IrHiulcs  sur  le  paiii  sont  sévèrement  traquées. 
Sainle-IMiixinif  réflanic,  en  ITU.'i,  un  pain  Itieii  travaillé, 
blanc  et  de  honne  qualité.  Le  11  novembre  1791^  à  Gri- 
niaucl,  L.  Farnet,  boulanger,  et  sa  femme  vendent  le  pain 
et  le  tabac  à  faux  poids.  Le  pain  i^st  mal  cuit.  Ils  sont  con- 
damnés à  12  livres  d'amende  dont  la  moitié  pour  la 
nation.  Le  3  juin  1792,  le  sieur  Roux,  boulanger,  refusa 
du  pain  aux  gardes  nationaux  qui  surveillaient  des  Algé- 
riens débarqués  à  Cavalaire.  Avec  sa  femme  Cécile  Rei- 
naud  il  injuria  copieusement  le  maire  qui  lui  faisait  des 
remontrances.  Ils  furent  mis  en  accusation.  A  Saint-Tro- 
pez, le  16  août  1789,  l'intendant  de  police  de  la  ville,  Mon- 
noyer,  reçoit  les  plaintes  des  babitants  sur  le  manque  de 
pain.  La  ville  ne  réi-olte  pas  assez  de  grains  pour  subsis- 
ter pendant  un  mois.  Antiboul  est  député  à  Fréjus  pour 
demander  (|ue  les  «  bleds  et  farines  que  l'on  v  a  achetés 
puissent  sortir  car  la  dis(>tte  peut  réduire  les  haijitants 
au  désespoir  ».  On  fait  saisir  h  la  plage  de  Bertaud  une 
tartane  chargée  de  blé  »  car  on  craint  l'accaparement  dans 
le  golfe  ».  En  1792,  plaintes  incessantes  contre  les  bou- 
langers (;ar  la  qualité  du  pain  est  inférieure,  il  manque,  et 
par  surcroît  on  refuse  les  assignats.  Le  conseil  nomme 
deux  olliciers,  Monnoyer  et  Blanc,  pour  surveiller  les 
délits  sur  la  police  du  pain.  Ils  reçoivent  30  livres  d'hono- 
raires. Le  27  février  1792  les  boulangers  donnent  leur 
«  démission  »  ;  on  les  oblige  à  cesser  la  grève.  Ils  le  font, 
d'assez  mauvaise  grâce,  car,  le  4  mars,  la  population  ma- 
nifeste. Cent  personnes  viennent  demander  la  diminution 
du  prix  du  j)ain  «  et  que  les  assignats  aient  leur  valeur 
réelle  »  car  sans  cela  il  y  aura  »  troubles  »,  dit  le  conseil. 
Le  25  mars,  le  directoire  départemental  consulté  déclare 
que  les  boulangers  ne  peuvent  cesser  de  pétrir  que 
six  mois  après  leur  démission. 

()uant  aux  taxations  elles  se  suivent,  A  Sainte-Maxime, 
le  pain  est  à  4  sols  la  livre  le  12  octobre  1793  et  à  3  sols 
1  liard  en  thermidor  an  IL  A  Grimaud  le  pain  blanc  est 
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à  33  deniers  la  livre  le  211  janvier  1792.  A  Saint-Tropez, 
le  5  mai  1791.  le  pain  est  à  32  deniers  le  blanc,  2G  le  bis. 
Les  boulangers  déclarent,  le  12  février  1792,  qu  ils  per- 
dent sur  le  pain.  La  nuinicipalité  augmente  de  2  deniers 
le  pain  bis  et  blanc.  Pour  favoriser  les  indigents  il  est 
décidé  que  ceux  qui  achètent  pour  20  sols  auront  une 
réduction  de  2  deniers.  Le  2,^  mars  1792  il  y  a  diminution 
sur  les  prix.  Elle  est  de 2  deniers  sur  le  pain,  de  1  denier 
sur  le  pain  jjis.  Le  11  novembre  1793,  le  pain  est  à  4  sols 
la  livre.  A  la  Ganle-Fi-einet,  le  club  déclare,  le  .i  ventôse 
an  II,  que  les  l)oulangers  font  un  pain  «  insipide,  mal  pai- 
tri,  mal  levé  et  mal  cuit  »  et  il  demande  que  l'on  fasse 
«  un  bon  pain  de  ménage,  non  de  luxe,  un  pain  républi- 
cain ».  Le  27  prairial  an  II,  sur  son  instigation,  on  crée 
des  bons  de  pain  1 15  juin  1794k 

A  Cogolin,  on  mil  en  adjudii'ation  la  •  banijue  piibiique 
de  la  boulangerie  ».  Le  soumissionnaire  devait  tenir  bou- 
tique ouverte  tous  les  jours,  et  fournir,  au  |)rix  taxé  par 
la  municipalité,  du  pain  blanc  ou  «  inéjean  ».  Le  14  juil- 
let 1793,  à  la  suite  de  nombreuses  plaintes  contre  les 
boulangers,  le  pain  fut  taxé  (1).  En  août,  on  décide  d'éta- 
blir plusieurs  boulangeries  et  une  boucherie  à  ferme, 
pour  ipie  i.  l'habitation  ne  manque  pas  des  objets  de 
première  nécessité,  |)ersonne  n'étant  de  bonne  volonté  ». 
On  oblige  les  marchands  à  l'honnêteté.  Le  15  janvier 
1792.  le  conseil  de  Grimaud  décide  que  les  marchands 
seront  tenus  d'avoir  des  balances  loyales  et  des  mesures 
de  2  pans.  On  avait  déjà  pris  des  mesures  pour  les  bou- 
chers en  août  1791.  On  essaie  de  prévenir  l'atïolement 
du  public  qui  envahit  les  boutiques  2(3  octobre  1793)  et 
sur  réquisition  de  la  Société  populaire  la  milice  est  char- 
gée de  monter  la  garde  la  nuit  pour  empêcher  le  pillage 
des  jjoutiques.  Les  marchands  doivent  tenir  leurs  bouti- 
ques ouvertes  de  7  à  11  heures  et   de  2  à  0. 

(Il    14   juillet    1793.     Taxe    du    pain  :  Pain   blanc,   7  sols  ;  pain   com- 
mun, 6  sols  ;  pain   de  seigle,  5  sols. 
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En  juin  1791,  on  publiait  à  Cogolin  un  arrêté  en  G  arti- 
cles «sur  la  saiiil)rité  des  comestibles  et  la  fidélité  dans 
le  débit  des.marcliandises  ».  Les  marchands  devaient  avoir 
une  i-anne  ou  deux  pans  ferrés,  conformes  à  l'étalon  mu- 
nicipal, cl  des  balances  justes.  Ils  ne  se  serviront  que  du 
poids  de  livre  ou  de  marc.  Les  boulangers  fourniront  du 
pain  en  (piantité  suffisante  «  bon  et  de  bon  poids  ».  L'étal 
des  boucliers  sera  |)i"oprc  el  ils  ne  pourront  tuer  «  ni 
bêtes  malades  ou  languissantes  ».  Tous  les  marchands 
feront  une  déclaration.  Les  marchands  d'huile  et  de  vin, 
au  pot,  à  la  pinte,  à  la  bouteille  et  à  la  «  fillette  »  auront 
leurs  mesures  conformes  aux  modèles  légaux. 

Pour  la  viande,  mêmes  mesures.  A  Gassin,  le  20  juin 
1790,  le  boucher  Serrés  débite  de  la  mauvaise  viande, 
«  pas  en  sullisance  »,  ce  qui  provoque  des  rumeurs  dans 
le  public.  Il  est  condamné  à  une  amende  de  9  livres.  En 
septembre,  la  banque  de  la  boucherie  est  mise  en  adjudi- 
cation et  c'(!Sl  Olivier  qui  l'obtient  en  octobre.  Le  21  oc- 
tobre, le  |irix  de  la  viande  est  fixé  ainsi  : 

Mouton  :  0  sols  6  deniers  la  livre 
Menon,  brisbis  :  5  s.  (>  d.  » 

Chèvre  :  3  sols  » 

A  Sainte-Maxime,  en  179.3,  la  viande  est  à  10  sols  la  livre. 
A  la  Garde-Freinet,  plaintes  contre  les  bouchers  qui 
débitent  des  viandes  «  avariées  et  mortes  »  (septembre 
1789).  En  I79'i,  la  viande  manquant,  le  club  demande  que 
pour  éviter  les  abus  on  établisse  des  «  bons  »  de  vianile 
d'une  livre  par  tôte  et  par  jour.  Le  boucher  doit  être  tenu 
de  l'aire  des  morceaux  d'une  livre  et  deux  livres  et  tle  les 
exposer  en  vente.  Il  ne  fera  aucun  morceau  «  de  préfé- 
rence »  pour  c|ue  le  «  tout  soit  dans  l'égalité  ».  Il  demande 
aussi  que  la  viande  ne  soit  débitée  qu'en  un  seul  endroit 
i<  parce  qu'il  est  arrivé  des  inconvénients  à  ce  sujet.  Les 
uns  ont  fait  passer  la  viande  hors  du  pays,  les  autres  en 
sortant  d'un  boucher  avec  leurs  provisions  sont  allés  à 
un  autre  pour  en  avoir  autant,  .\insi  il  n'est  pas  juste  que 

HEV.   BIST.   Og  LA  RÉV,  FRAtiÇ.  2S 
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les  uns  mangent  trop  et  les  autres  meurent  de  faim.  » 
Ainsi  les  Fraxinétains  créèrent  à  la  fois  la  carte  de  pain 
et  la  carte  de  viande. 

A  Grimaud,  en  1791,  à  la  suite  d'abus  de  la  part  du  bou- 
cher patenté  Hermieu,  le  prix  de  la  viande  est  lixé  pour  le 
mouton  à  6  sols  la  livre  ;  pour  le  inenon,  bœuf  et  brebis 
à  4  sols  1/2  ;  pour  la  chèvre  à  3  sols.  Le  6  novembre  1791, 
les  bouchers  sont  obligés  d'avoir  une  patente,  de  faire 
leur  déclaration,  de  faire  contrôler  la  viande,  de  luer  en 
public  et  non  en  cachette  et  de  ne  pas  vendre  la  viande 
de  cochon  plus  que  celle  de  mouton.  Le  29  janvier  1792, 
les  prix  de  la  viande  sont  : 

Mouton  :  6  sols  6  deniers  la  livre 

Menon,  bœuf,  brebis  :5  s.  » 

Chèvre  :  3  sols  » 

A  Saint-Tropez,  le  16  octobre  1791,1e  mouton,  l'agneau, 
le  chevreau  et  le  cochon  valent  6  sols  la  livre  [)oids  de 
table.  Le  bœuf,  menon,  brebis  sont  à  5  sols;  la  chèvre  à 

2  sols  6  deniers.  La  taxe  vaut  pour  trois  mois.  Le  31  dé- 
cembre, ces  prix  sont  élevés  pour  le  mouton  à  7  sols  la 
livre,  pour  le  bœuf,  etc..  à  5   sols  i/2,  pour  la  chèvre  à 

3  sols  1/2. 

A  Cogolin  le  conimerce  de  la  boucherie  fut  surveillé  de 
très  |îrès.  Le  7  octobre  1789,  des  conditions  spéciales 
étaient  imposées  au  sieiu'  Guillabert,  ailjudicataire  du  bail 
de  la  boucherie.  11  doit  vendre  le  mouton  5  sols  9  deniers 
toute  l'année;  le  menon,  le  bœuf  et  la  brebis,  4  sols 
9  deniers  les  4  premiers  mois,  5  sols  le  restant  de  l'année  ; 
le  bœuf,  4  sols  6  deniers;  les  chèvres  et  brebis,  3  sols. 
En  octobre  1791  paraît  un  arrêté  sur  la  vente  des  viandes. 
Les  bouchers  doivent  payer  patente,  fournir  caution  et 
faire  leur  déclaration  à  la  municipalité.  Les  viandes  doivent 
être  déclarées  saines  et  aptes  à  faire  un  bouillon  sullisant 
et  utile  pour  un  malade  par  deux  médecins  ou  chirurgiens, 
ou  autres  experts.  L'abalage  se  fera  «  en  pulilic  ».  Les 
(jueues  et  jointures  des  gigots  ne  seront  pas  habillées  de 


l.A  RÉVOLUTION  UA.NS  I.K  (iOLl'K  DE  SAMBKACIT     563 

leurs  [)raux.   «    On   pourra  laisser  S  à  10  oiu-es   de  l'oye  e 

2  pouces  de  gorye  aux  uuiulons,  brebis,  chèvres  et 
menons.  Il  ne  pourra  être  donné  pour  réjouissance  e 
retourne  d'autre  abbatis  cpie  le  ioye  el  le  cœur.  Cette 
prohibition  cessera  pendant  le  carême,  pendant  le  dernier 
tems,  usage  ordinaire  ».  Les  bouihers  pourront  être  visi- 
tés à  tonte  heure  |)ar  la  police.  L'arrêté  fixe  ensuite  le 
prix  des  viandes. 

Cette  taxe  est,  en  octobre  1791,  la  suivante  : 
Mouton,  6  sols  la  livre  ;  chèvre,  3  sols  la  livre  ;  bœuf, 
brebis,  nienon,  3  sols  la  livre;  agneau,  chevreau,  prix 
égal  au  mouton  au  niaxinuiui.  Abatis  de  mouton,  brebis, 
menon,  chèvres  :  tête  avec  langue  et  cervelle,  4  sols; 
pieds  épilés,  9  deniers;  cervelles,  1  sol;  langues,  1  sol; 
entrailles  entières,  G  sols  ;  sang  entier,  3  sols  ;  mou  entier, 

3  sols. 

Pour  le  vin,  à  Sainte-Maxime,  on  le  taxe,  le  12  octobre 
1793,  à  B  sols  la  bouteille.  En  irimaire  an  II,  les  vins  sont 
réquisitionnés.  En  pluviôse  on  demande  à  ce  que  l'on 
veille  au  débit  des  vins  et  des  huiles.  A  Grimaud,  défense 
de  vendre  du  vin  sans  autorisatioif  de  la  municipalité 
(17  nivôse  an  V).  Le  16  messidor  an  II,  la  municipalité 
demande  que  le  vin  du  citoyen  Brémond  —  30  charges  — 
soit  mis  en  perce  car  «  l'habitation  en  manque  ».  Il  y  eut, 
semble-t-il,  des  tentatives  d'accaparement  pour  le  vin, 
car,  en  l'an  VII,  l'administration  cantonale  de  Grimaud 
déclare  qu'il  faut  faire  cesser  les  abus  sur  la  vente  des 
vins  et  "  l'accaparement  des  patrons  venant  acheter  le 
vin  ».  A  Cogolin,  défense  de  «  sortir  le  vin  »  (10  nivôse 
an  II,  30  décembre  1793).  On  réclama  pour  l'exportation 
du  vin  blanc  «  qui  n'est  pas  nourrissant  pour  les  gens  des 
campagnes  »,  mais  le  motif  ne  fut  pas  admis. 

A  la  Garde-Freinet  la  Société  populaire  décide,  le 
I"  mars  1794,  de  faire  mettre  main  aux  tonneaux  de  vin 
qui  se  trouvent  dans  le  Ijoni-g  et  demande  qu'il  soit  tou- 
jours vendu  au  prix  du  maximum.  De  même  pour  l'huile, 
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(1  parce  que  la  plupart  du  peuple  ne  peuvent  veiller  le 
soir  pour  gagner  leur  vie  ni  faire  le  potage  » . 

A  Saint-Tropez  défense  est  faite,  le  18  avril  1792,  aux 
particuliers  de  vendre  du  vin  sans  patente.  Les  auber- 
gistes devront  cesser  de  vendre  dès  qu'ils  n'auront  plus 
de  vin  pour  le  concurrent  de  100  sols.  Les  habitants  ne 
devront  pas  vendre  du  vin  de  différentes  qualités,  ils  sont 
dans  l'obligation  d'avoir  des  enseignes.  Défense  aussi  de 
vendre  à  des  prix  ditléreiits  et  de  refuser  les  assignats, 
le  tout  sous  peine  d'amende.  11  convient  aussi  de  faire 
cesser  les  abus  car  on  vend  le  j)ot  de  vin  20  sols  en  assi- 
gnats et  seulement  12  sols  en  monnaie.  On  défendit  même 
de  vendre  les  «  pignons  »  sans- autorisation  (1)  24  juillet 
17!.'2).  Pour  le  poisson,  on  oblige  à  Gassin  (20  février  1791) 
les  poissonniers  à  fournir  du  poisson  deux  ou  trois  jours 
|jar  semaine,  car  ils  achetaient  aux  Génois  et  relïisaient 
de  vendre  du  poisson  aux  habitants. 

Quant  au  commerce  et  à  l'industrie,  nous  avons  par  les 
registres  cogolinois  quelques  détails  intéressants. 

En  février  1791,  le  sieur  Lavagne  fabrique  pour  la  com- 
mune 6  barils  de  26  bouteilles  pour  le  mesurage  public 
des  vins.  La  Société  populaire  demande,  en  avril  1793,  la 
vérification  des  poids  et  mesures,  et  l'on  achète,  en  juil- 
let 1793,  pour  peser  les  grains  et  les  farines,  un  «  scandai  » 
du  poids  de  4,"i0  livres  2  .  Il  y  avait  aussi  dans  la  commune 
de  nombreux  artisans,  ainsi  ([u'en  fait  foi  le  tableau 
dressé  en  1789  (3). 

(1)  Le  pignon  est  la  giaiiic  du  pin.  Cuit  ou  cru,  il  donne  lieu  aujoui— 
d'iiui  dans  les  villages  du  golfe  à  un  petit  commerce  assez  important, 
les  habitants  en  étant  très  friands. 

(2)  Scandai,  nom  donne  en  provençal  à  une  balaucc  spéciale  destinée  à 
peser  le  bois. 

{'i)  Arls  et  métiers,  1789  :  Boulanger  1  (Karnet);  boucliers  2;  chirur- 
giens 3  (Gandolphe,  Asquier,  Porre)  ;  cordonniers  4;  maçons  3;  maré- 
chaux-ferrants  2  ;  notaires  2  (Mouton,  Imbert^;  revendeurs  6  ;  scieurs  2; 
tisserauts  3  ;  avocats  2  (Ricard,  DauliouUe)  ;  charretiers  3  ;  laboureurs  25; 
médecin  l  (Asquier)  ;  menuisier  1  (Lion)  ;  meuniers  à  blé  4  ;  perruquier 
1  ;  savetier  1  ;  tailleurs  d'habits  2  (Montanard)  ;  vig^nerons  11  ;  cabare- 
tiers  4. 
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On  fixe  ensuite  le  prix  des  journées  de  travail.  A  Sainte- 
Maxime,  en  1793,  le  prix  est  pour  les  journaliers  hommes 
de  32  sols,  pour  les  femmes  de  12  sols.  A  Grimaud,  même 
fixation.  Le  13  octobre  1793,  les  ouvriers  mâles  ont  30  sols, 
les  femmes  9  sols,  mais  les  prix  étant  trop  bas,  on  les 
augmente  en  prairial  an  II  (28  mai  1794).  Ils  sont  alors 
les  suivants  : 

Journée  pour  la  fauchaison  des  foins  :  3  livres. 
Femmes  ramassant  le  foin  :  15  sols. 
Moissonneurs  :  3  livres. 
Femmes  ramassant  le  blé  :  30  sols, 
^luletiers  :  3  livres. 
Coupeurs  de  bois  :  46  sols. 

Laboureurs  :  4  livres  10  sols  (en  1790  :  3  livres). 
Charrieurs  :  36  sols  (en  1790  :  24  sols). 
A  Cogolin  le  prix  des  journées  de  travail    est   fixé   en 
octobre  1793  et  en  vendémiaire  an  lll. 
Prix  des  journées  (13  octobre  1793)  : 

Muletiers,  3  livres  par  mulet;  maçons,  3  livres;  labou- 
reurs, 5  livres;  tailleurs  de  souches  (vignes),  2  1.  6  sols; 
faucheurs  de  prés,  3  I.;  faucilleurs  de  blé  et  grains,  31., 
travailleurs  de  la  terre,  11.  10  s.  —  Femmes  en  moisson, 
1  1.  10  s.  ;  femmes  ordinaires,  10  s. 
Prix  des  journées  pour  les  vendanges  : 
10  vendémiaire  an  III  (l'^'"  octobre  1794)  :  Mulets  et 
chevaux,  4  1.;  bourriques,  2  1.  10  s.  —  Femmes,  12  s.; 
fouleurs  de  raisins,- 1  s.  6  d.  par  charge.  Pour  le  destrait 
de  la  grappe,  1  s.  6  d.  par  charge. 

A  la  Garde-Freinet,  la  fixation  des  journées  de  travail 
d'après  le  maximum  a  lieu  le  12  octobre  1793.  Les  prix 
sont  : 

Hommes  journaliers  :    1  livre  16  sols. 

Femmes  :  12  sols. 

Maçons  :  2  livres  14  sols. 

Manœuvres  maçons  :  15  sols. 

Coupeurs  bouchonniers,  par   mdle  de  quarrés  :  10  s. 
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Bouchonniers,  par  mille  :  30  sols. 
Laboureurs  :  4  livres  10  sols. 
Muletiers,  par  mulet  :  2  livres  4  sols. 
Charretiers,  par  collier:  3  livres  10  sols. 
Muletiers,  par  bourricpie  :  1  liv-re  lo  sols. 
Chevaux  et  mulets  de  selle  :  37  sols  10  deniers. 
Bouri'iques,  par  conducteur  :  22  sols  10  deniers. 
[    Garçons    laboureurs  :  135  livres. 
\  Garçons  cultivateurs  :    108  livres. 
Gages  par  an       g^,,,^^^  bergers  :  135  livres. 
Servantes  :  72  livres. 
St-Tropez  nous  fournit  aussi  deux    fixations  :   lune    du 
11  octobre  1793,  la  seconde  du  27  prairial  an  II. 
11  octobre  1793.  Journées  d"ouvriei-s  : 
Faucheurs  :  3  livres  10  sols. 
Tailleurs  de  vigne  :  40  sols. 
Travailleurs  de  terre  :  36  sols. 
Femme  à  bêche  :  18  sols. 
Sarclage  et  autres  travaux  :   15  sols. 
•     Journée  de  charrue  avec  mulets  on  bœufs  :  6  francs. 
Journée  de  muletier  avec  2  mulets  :  5  francs  10  sols. 
2  bourriques  avec  femme  :  3  fr.  12  sols. 
Journée  de  matelot  :  3  francs. 

»       de  charrette  :    (i  livres  par  collier, 
X       de  tombereau  :  4  livres  10  sols. 
Calfat,  charpentier  maître  :  5  francs. 
Journalier  calf'at  et  charpentier  :  4  fr.  10  sols. 
Maître  maçon  :  4  fr.    10  sols. 

Journalier  fournissant  ses  outils  :  3  livres  15  sols. 
Ouvrier  ordinaire  n'ayant  que  la  truelle  et  le  marteau  : 
3  livres. 
27  prairial  an  II.    Journées    d'ouvriers,  moutures  pour 
travaux  relatifs  à    la   moisson,    voiture    des    gerl)es.    fou- 
lage. 

Honiuie  i)our  moissonner  :  3  livres   15  sols. 
Femme       »  »  :  2  livres. 
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2  mulets,  1  conducteur  à  charrier  les  gerbes  et  fouler 
le  blé  :   9  livres. 

Bouirique  et  conducteur  :  4  livres  10  sols. 

Femme  à  Taire  :  1  livre   10  sols. 

Femme    à  l'aire,  nourrie  :  15  sols. 

Homme  aux  aires  :  3  livres. 

Homme  aux  aires,  nourri  :  1  livre  10  sols. 
On  arriva  enfin  au  maximum  que  l'on  établit  en  1793. 
A  Grimaud,  le  26  décembre  1793,  le  prix  de  l'huile  ayant 
été  oublié,  on  le  fixa  aussitôt  à  16  sols  la  livre  pour  l'huile 
fine,  à  13  sols  4  deniers  pour  l'huile  ordinaire.  La  Société 
populaire  delà  Garde-Freinet  veille,  elle  aussi,  en  1793,  à 
ra|)plication  du  maximum.  Elle  décide  le  2  nivôse  an  II 
de  faire  punir  «  tous  ceux  qui  passeraient  le  taux  du 
maximum  ».  Elle  foit  publier  dans  les  rues  du  bourg,  le 
5,  le  décret  relatif  aux  accapareurs.  Elle  veille  même  à 
l'application  de  la  loi  jusque  dans  la  commune  de  Saint- 
Tropez,  demandant,  à  trois  reprises,  a  la  Société  de 
cette  ville  pour(|uoi  on  y  laissait  vendre  certaines  denrées 
au-dessus  du  maximum. 

A  Saint-Tropez  le  maximum  fut  puitlié  le  11  octobre  1793. 
Ce  document  est  extrêmement  curieux  et  comprend  deux 
taxations:  celle  du  1 1  octobre  et  celle  du  13  frimaire  an  II. 

Taxe  des  denrées  du  11  octobre  1793 

(d'après  la  loi  du  maxinuim  du  29  septembre    1793) 

Pain  :  5  sols  la  livre.  Huile  à  brûler  :  9  s. 

Vin,  grand  pot  :  16  sols.  Fromage  Hollande,  gruyère,    mon- 

Moulon,     agneau,    cochon,      veau  :  tagne  :  16  s. 

10  sols.  »         pays  :    12  s. 

Bœufs,  menon,  brebis;  7  sols.  »         sarde:  10s. 

Chèvre  :  4  sols.  Mesuie  de  lait  :   2  s.  6  d. 

Poisson    I"  qualité  :    12  sols.  Recuite  ou  brousse,  fromage  fénin  ■ 

,1         2»         »  8  s.  7  sols. 

"         'i'         i>  6  s.  Broussin  :  S  s. 

)i         'i«         »  4  s.  Vinaigre,  le  pot  :  12  s. 

Huile,  \''  qualité   bonne  :    18  sols.  Eau  de  vie  Hollande  :   12  s.    livre. 
»        2"^          0       mangeable  :   12  s.  »  ordinaire  :6  s.  » 
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Raves,  le  paquet  ;  9  d. 
Petits  oignons,  le  paquet  :  1  s 
Arresl  d'ail,  la  gousse  ou  tête 
Petites     »  u 

Arresl  d'oignons  grosses  :  6d.l 
Arrest  d'oignons  petites  :  3  d.  1 
Aricots  frais,  la  livre  :  2  s.  6 
Pois  frais  :  d      :  2  s. 

Huil«  de    Marseille  :    5  fr.    10 

cent. 
Brique  de   Marseille:   'i  fr.   10 

cent. 
Plâtre  blanc  :    2  fr. 

»     ordinaire  :  16  s. 
Chaux,  le  quintal  :  32  s. 
Enchois  salées  :  8  d.  la  pièce. 
1/2     ..        »       :  i  d. 
Sardine  salée  :  4  d.  » 

1/2     »         »     :  2  d.  .) 


Chandelles;    12  s.  la  livre. 

Thon  amariné  :  45  s. 

Lard  frais  :12s. 

Lard  salé  :  10  s. 

Saussissons  :  40  s. 

Jambon  salé  :  20  s. 

Ris  :  8  s. 

Aricots  noirs  de   roule  :  5  s. 

Aricotsblaneset  de  plaine  noirs  :4  s. 

Pois  pointus,  pois,  lentilles  :    4    s. 

Vernaichels  fins  :  12   s. 

»  1/2  fins  :  8  s. 

»  communs  :6  s. 

Sucre  tapé  :  20  s. 

Sucre  raffiné  ;  30  s. 

Cassonade  l''»  qualité  :  20  s. 
.)  2"         »  15  s. 

))  commune  :  10  s. 

Saindoux  et  graisse  blanche  :  16  s. 

Caffé  :  24  s. 

Châtaignes  1'^  qualité   :  2  s. 

r>  2=  .)         :  1  s.   6  d. 

Figues  1"  qualité  :  2  s.  6  d. 
..       2'-         ..         1  s.  6  d. 

Moix,  le  parrel  :  3  livres. 

Amendes       »      :  3 1.  10  s. 

Noisettes      »     :  2  1.  10  s. 

Farine  :  1"  qualité  :  36  s.  la  livre. 
»         2«         «        :  32  s.  » 

»         3'         »       :  27  s.  » 

»         4«         »        :  24  s.  » 

«         5=         »       :  20  s.  » 

Poivre,  la  livre  :  50  s. 

Miel  :  )>  8  s. 

Œufs,  la  douzaine  :  15  s. 

Poulets,  la  paire  :   30  s. 

Poulardes  :       »     :  30  s. 

Poules  :  »     :  32  s. 

Dindes,  la  pièce  :  4  livres. 

Lapins  de  champ,    la  pièce  :    24  s. 

Lièvres,  la  pièce  :  2  1.  14  s. 

Cendres,  le  picotin  :  3  s. 

Salade  :1s. 


.  6d. 
:  4d. 

3d. 

une. 

une. 
d. 

s.  le 

s    le 


Raisin  sec  :  6  s.  la  livre. 

Farinclle  ou  farnade  :  4  s.  la   livre. 

ïhoninc  :  12  s. 

Pommes,    poires,    pèches,    prunes 

Pardigon  :2  s.    la  livre. 
Prunes  communes  cl  petits  fruits  : 

1  s.  la  livre. 
Muscat  :   2  s.   la  livre. 
Amende  fraîche  :  1  s.  la  livre. 
Agriote  :  1  s.  la  livre. 
Cerise  :1s.  » 

Abricot  :  6  (1.  » 

Sarment  :  16  s.  le  cent . 
Nogat  rouge  :   12  s.   la  livre. 

»     blanc  :  20  s.  u 

Pomme  de  terre  :2  s.         u 

»  d'amour  :  3  s.  la  douzaine. 
Fayence,  assiettes  :  54  s.  la  douz. 
Jatte  grande  :   15  s.  la  pièce. 

«       moyenne  :  10  s.  la  pièce. 

i>        petite  :  6  s.  » 

Pot  de  nuit  de  fayence  :  16  s.  p. 
Potde  nuit  d'Arles  :  12  s.  pièce. 
Graisse  de  mouton  :  12  s.  la  liv. 


Les  autres    denrées  oubliées  seront  taxées  comme  en 
1790,  1/3  en  sus  conformément  à  la  loi. 
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Taxe  des  cleiuécs  du  7.7  frimaire  an  II 


Caffé 

2"  qualité  ;   1  1.  8  s. 

r°  qualité  Martinique  : 

2»         »                 »         : 

11. 

1  1. 

15 
12 

s. 

.3"          »       :  1  I.  5  s. 
4=         »       :  1  1.  3  s. 

S«         Il                 1)         : 

11. 

8 

s. 

Avoine 

4" 

1   1. 

Le  picotin:  8  s. 

Tabac 

Fourrage 

La  carotte  :  1  I.   5  s. 

La  livre:  2  s. 

A  fumer  :  15  s. 

Viande 

Cassonnade 

Mouton    :      11    s.  la  li 

vre 

jusqu'à 

l'"-  qualité  :  1  1.    10  s. 

Pâques,    vieux   stile. 

Le  district  fixe  en  frimaire  an  III  (27  novembre  1794) 
le  maximum  des  blés  et  pailles,  et,  en  vendémiaire  an  IV, 
le  prix  des   grains  (1). 

En  résumé,  la  Révolution  apporta  dans  le  golfe  de  Sani- 
bracit  d'importants  changements. 

L'installation  du  régime  nouveau  aboutit  d'abord  à 
l'égalité  sociale  et,  en  second  lieu,  à  l'avènement  au  pou- 
voir d'un  personnel  politi([ue  nouveau,  d'es|)rit  bourgeois 
et  modéré.  Pas  d'explosion  violente  d'anti-cléricalisme,  si 
ce  n'est  en  paroles,  efforts  constants  pour  maintenir  le 
bon  ordre  et  un  état  économique  satisfaisant,  participation 
patriotique  à  toutes  les  charges  financières  et  militaires 
destinées   à  mettre  la  France  en  état  de  victoire,  soumis- 


(1)  Maximum  des    blés  et  pailles 

La  charge 
Blé   froment  : 

Blé  meteil  1/2  froment  et  1/2  orge  ; 
Seigle  : 

Orge   pomoulle   ou  baillage  : 
Blé  de  Turquie,  Espagne  ou  maïs  : 
Avoine  : 

Foins,  sainfoins,  luzernes,  trèfles,  prés  :  » 

Prix   des   grains 

Blé  froment  :         1150  le  quintal  poids  de  marc 

Seigle  et  métail  :    958. 

Orge  :  783,  6,  8. 

Avoine  :  808,  13,  4. 


en 

790 

Prix  maxime 

42 

69,    19, 

9 

38 

63,     6, 

6 

34 

56,   13, 

4 

24 

39.  19, 

11 

30 

30 

17 

28,    6, 

6 
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sion  habile  aux  lois  tant  qu'elles  ne  blessaient  pas  les 
sentiments  intimes  des  populations;  querelles  locales, 
sans  importance,  à  propos  des  divisions  administratives, 
provoquées,  d'ailleurs,  par  des  jalousies  économiques  ; 
beaucoup  de  bruit  à  l'occasion  pour  satisfaire  la  nature 
expansive  des  habitants  ;  souci  constant  de  la  petite 
patrie  ;  désir  très  net  de  ne  pas  être  séparé  de  la  France, 
sentiment  très  vivace  que  le  golfe  faisait  partie  du  grand 
tout  national  dont  la  nature  et  une  administration  impré- 
voyante l'avaient  séparé  ;  substitution  du  personnel  poli- 
tique bourgeois  au  personnel  noble  incapable  de  remplir 
sa  mission;  souvent  simple  changement  de  vocables; 
persistance  marquée,  enfin,  de  l'esprit  local  contre  les 
exagérations  politiques  de  la  capitale  :  tels  sont,  en  bref, 
les  résultats  de  la  Révolution  dans  cette  région  des 
Maures  que  l'on  appelle,  aujourd'hui  encore,  le  Golfe. 

Eli  un  mot,  la  Révolution  était,  en  réalité,  accomplie 
dans  le  goll'e  de  Sambracit  quand  elle  débuta,  et  !789  y 
fut,  non  un  commencement,  mais  une  fin.  Lorscpie  les 
temps  nouveaux  arrivèrent,  l'ancien  régime  était  agoni- 
sant. Il  n'y  eut  plus  qu'à  le  pousser  pour  l'abattre  et  ceux 
que  la  pratique  courante  et  constante  des  afl'aires  avaient 
préparés  à  leur  rôle  de  dirigeants  n'eurent  plus  qu'à 
recueillir  le  fruit  de  leur  politique  et  à  s'emparer,  aux 
dépens  des  privilégiés  et  du  peuple,  du  gouvernement  du 
pays.  Eux  aussi,  comme  les  Constituants,  ils  pratiquèrent 
pour  leur  plus  grand  profit  et,  au  fond,  pour  celui  des 
populations  sambracitaines,  ce  que  l'on  a  pittoresquement 
appelé  la  «  politique  du  voile  »,  changeant  les  vocables, 
laissant  dormir  les  lois  quand  elles  étaient  gênantes, 
s'insurgeant  même  à  l'occasion  contre  elles  ijuand  elles 
leur  paraissaient  injustes  ou  exceptionnelles,  laissant  au 
temps  le  soin  de  tout  mettre  en  ordre,  confiants  dans 
leur  isolement  et  dans  leur  bon  sens,  assurés  que  leur 
politi(iue  d'  «  inertie  vigoureuse  »  viendrait  à  bout  des 
exagérations  du   district,  du  chef- lieu,  de  la    (Miiilaic.  et 
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certains  qu'en  hurlanl  avec  les  loups,  ils  parviendraient, 
en  fin  de  compte,  à  établir  un  é([uilibre  stable  et  har- 
monieux. 

Joseph  Combet. 


APPENDICE 

nomination  des  députés  AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX  (1) 

Conseil  Général  portant  doputation  en  la  sénéchaussée  de  Dra- 
guignan  ;  assemblé  le  22  mars  1789,  ensuite  des  lettres  de  convo- 
cation de  sa  majesté. 

L'an  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf  et  le  vingt  deux  ilu  mois 
de  mars  à  deux  heures  après  midy,  le  conseil  général  de  la  com- 
munauté de  Saint-Tropez  s'est  assemblé  dans  l'hôtel-de-ville  en 
la  manière  accoutumée  après  avoir  sonné  la  cloche  iiier  au  soir 
et  avoir  été  publié  par  hcnrv  dossié  trompette  et  valet  de  ville, 
ce  qui  a  éli'  reitéré  le  malin  cl  m  exécution  de  l'article  vingt  cinq 
du  règlement  fait  par  le  Roy  comte  de  provence  pour  l'exécution 
des  lettres  de  convocation  du  vingt  quatre  janvier  dernier  et  du 
règlement  pour  l'exécution  de  ses  lettres  de  convocation  aux  pro- 
chains états  généraux  dans  le  comté  de  provence  du  deux  de  ce 
mois,  ensuite  de  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant  du  sénéchal  en 
date  du  quatorze  et  de  l'exploit  d'assignation  donné  aux  sieurs 
maire  consuls  le  vingt  à  la  Requètte  de  M.  le  procureur  du  Roy 
au  siège  de  Draguignan  et  après  les  formalités  observées  par  l'ar- 
ticle vingt  deux  du  dit  Règlement  du  vingt  quatre  janvier  dernier, 
sous  l'autorisation  de  Maitre  Jean  haptiste  Joseph  pons  Causse- 
mille  juge  en  chef  de  cette  ville.  Ecrivant  Maitre  charles  frauçois 
tropez  Maille,  greffier  subrogé  en  empêchement  du  sieur  honoré 
Antiboul  malade  et  après  une  heure  d'expectative  ;  ont  été  pré- 
sents Maitre  honoré  Massel  maire,  sieurs  françois  Bertrand  et 
louis  tropez  Demay,  consuls,  sieurs  louis  Antiboul,  françois  ma- 
thieu  Sibille,  maire-consuls  vieux,  sieur  jean  françois  tropez  Mar- 
tin Roquebrune,  jean  Joseph  Coulomb,  Jacques  tropez  Martin, 
Joseph  Lieulaud,    couseillers    modernes,  M.    Jean   Joseph    françois 

(1)  Saint-Tropez  :  Archives  municipales;  Registre  des  délibérations  de 
1788  à  1791,  Tome  I. 
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Amie,  avocat  auditeur  des  comptes,  sieurs  félix  bruno  Broquier 
et  pierre  Guérin,  estimateurs  modernes,  sieurs  honoré  Monozer  et 
françois  tropez  Guirard,  auditeurs  des  comptes  vieux,  sieurs  jean 
baptiste  Coulomb  et  jean  Joseph  VioUe,  conseillers  vieux,  sieur 
françois  tropez  Mouriès,  estimateur  vieux,  sieur  jean  baptiste  louis 
Coste,  écuyer,  M.  jean  baptiste  tropez  joachim  Martin,  avocat  en  la 
cour,  bruno  Cauvin  bourgeois,  M.  Jean  françois  Martin,  avocat, 
jean  antoine  Caratéry,  trésorier  de  la  guerre,  jean  pierre  Jourdan 
bourgeois,  Joseph  Broquier  bourgeois,  jean  françois  Allard,  félix 
Mistral,  chartes  Cauvin,  charles  tropez  Alliez,  jean  baptiste  Ma- 
gniole,  honoré  marius  Villeneuve,  Joseph  Veirane,  jean  louis 
Roux,  étienne  Bertrand,  antoine  Chabraud,  jean  Joseph  Martin, 
charles  françois  jSIartin,  Joseph  Sevoulle,  jean  françois  Causse- 
mille,  françois  tropez  Meifredy,  bruno  geoffroy  Jacques  Joseph 
antoine  Archier,  M*  Jacques  Joseph  Tournel,  avocat,  sieurs  jean 
louis  Lieutaud,  Joseph  Villeneuve,  jean  baptiste  Guirard,  jacqiles 
Perrache,  jean  baptiste  Castel,  Joseph  Sigalas,  françois  Salvy, 
françois  Seyton,  pierre  Revest,  Joseph  Valentin,  Benoit  Sevoulle, 
Joseph  Blain,  alexandre  Barbier,  toussaint  Giraud,  Joseph  Gar- 
danne,  ignace  Gardanne,  jean  tropez  Abeille^  claude  hyacinthe 
Pérou,  Joseph  françois  Lautier,  claude  Berthole,  françois  Guiol, 
jean  Joseph  Sevoulle,  pierre  Rat,  honoré  Rimbaud,  jean  Hanri- 
gou,  jean  baptiste  Astier,  Jacques  Borry,  louis  Senglar,  jean  Ro- 
quemaure,  jean  Joseph  Masclet,  Pi'erre  Laugier,  tropez  Cauvin  et 
antoine  Pérou. 

Les  sieurs  maire  consuls  oni  Requis  Monsieur  le  juge  de 
donner  le  serment  à  tous  les  dénomnu's  ilu  conseil  cy  dessus  ainsi 
qu'à  Maître  INIaille  greffier  subrogé  el  de  leur  en  concéder  acte  cl 
ont  signé. 

H.  Massel,  maire, 
F.  Bertrand,  consul, 
Demay,  consul. 

Acte  aux  dénommés  cy  dessus  du  serment  qu'ils  ont  prêté  ainsi 
qu'à  Maitre  Maille  greffier  subrogé  à  Saint-Tropez  dans  l'hôtel  de 
ville  l'an  et  jour  que  dessus . 

Caussemillc.  juge. 

Maitre  Massel  maire  tant  jioiir  lui  que  pour  ses  collègues. 
Représente  au  Conseil  que   notre  Bon  Roy  est   bien  aise  d'apeller 
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auprès  de  lui  et  dans  le  lieu  de  sa  demeure,  les  fidèles  sujets  de 
ses  provinces  pour  l'aider  à  surmonter  les  difficultés  ou  il  se 
trouve  rcl.ilivemeiil  à  l'état  de  ses  linances  et  ])our  établir  suivant 
ses  V(eux  un  lu'di'c  coiislant  el  invai'iable  dans  toutes  les  parties 
du  gouvernement  qui  intéresse  le  bonheur  de  ses  sujets  et  la 
prospérité  de  son  Royaume  ;  c'est  au  vingt-sept  avril  prochain  et 
dans  la  ville  de  Versailles  que  sa  majesté  a  trouvé  à  propos  de 
faire  cette  convocation  suivant  les  lettres  qu'elle  a  écrit  et  les 
Règlements  qu'elle  a  fait  à  ce  sujet  les  vingt-quatre  janvier  dernier 
et  deux  de  ce  mois,  celui  du  vingt-quatre  janvier  qui  est  pour  les 
villes  et  pays  d'élection  et  commun  à  la  Provence  en  tout  ce  qui 
ny  est  point  dérogé  par  celui  du  deux  mars  qui  est  uniquenicnt  rela- 
tif à  la  provence,par  ce  dernier  Règlement  le  Roy,  d'après  le  vœu 
de  ses  peuples  a  voulu  pour  rendre  les  états  généraux  que  la  Repré- 
sentation fut  universelle  et  a  réglé  Tordre  des  élections  et  députa- 
tions  dans  les  sénéchaussées  de  celte  province  pour  rassemblée 
prochaine  des  états  généraux  ;  c'est  en  exécution  de  ces  Règle- 
ments que  les  dits  sieurs  maires  consuls  ont  reçu  vendredy  au  soir 
sur  les  dix  heures  l'assignalion  ([ui  leur  a  été  donnée  à  la  Requette 
de  j\I.  le  procureur  du  Roy  au  siège  de  Draguignan  par  exploit  du 
vingt  de  ce  mois  par  Ferrand  en  exécution  des  lettres  de  convo- 
cation pour  les  états  généraux,  des  règlements  y  annexés  et  d'or- 
donnance du  quatorze  de  ce  dit  mois  a  comparoir  pour  députés 
par  devant  M.  le  lieutenant  général  au  dit  siège  de  Draguignan  le 
vingt-sept  du  même  mois  en  l'assemblée  des  trois  ordres  de  la 
sénéchaussée  pour  y  élire  des  députés  cl  porter  leur  cahier  de 
doléances  et  plaintes  le  tout  à  la  forme  des  dits  Règlements.  Cet 
exploit  a  été  accompagné  d'une  lettre  qui  leur  a  été  écrite  le  dix- 
neuf  par  M.  le  lieutenant  général  au  dit  siège  par  laquelle  il  leur 
marque,  qu'il  ne  peut  joindre  à  cette  signification  la  copie  de  son 
ordonnance  du  ipiatorze  parce  que  les  exemplaires  i|uil  en  attend 
sont  en  retard  cl  la  Brièveté  du  délay  ne  permettant  pas  de  différer 
les  assignations,  jusques  à  leur  arrivée,  il  marque  aux  dits  sieurs 
maire-consuls,  qu'ils  les  recevront  incessamment,  qu'il  suffit  pour 
le  moment,  qu'ils  soyent  informés  que  l'assemblée  préliminaire 
de  la  sénéchaussée  est  fixée  au  vingt  sept  de  ce  mois  et  l'assem- 
blée générale  de  l'arrondissement  au  sept  avril  prochain  en  la 
ville  de  Draguignan,  qu'il  les  prie  de  ne  pas  perdre  du  tenis  pour 
assembler  le  conseil   de  la   communauté   et  y  nommer  des  députés 
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à  rassemblée  préliminaire  au  nombre  et  dans  la  proportion  déter- 
minée par  l'article  trente  un  du  Règlement  du  vingt  quatre  jan. 
vier  dernier  et  que  le  moindre  retard  dans  leurs  opérations  con- 
trarierait les  vues  du  Roy,  serait  funeste  à  l'intérêt  du  tiers  état 
et  particulièrement  à  celuy  de  cette  communauté  ;  les  dits  sieurs 
maire-consuls  ont  en  conséquence  pour  se  conformer  à  tout  ce 
que  dessus  assemblé  le  présent  conseil  général  des  habitans  de 
tout  état  de  cette  ville  pour  délibérer  tant  sur  les  objets  qui  doi- 
vent former  le  cahier  des  doléances  de  cette  communauté,  que 
sur  la  nomination  de  quatre  députés  qui  devront  se  transporter 
à  Draguignan,  pour  comparaître  en  ladite  assemblée,  fixé  au 
vingt-sept.  Requérant  le  conseil  de  délibérer,  Maitre  Masse!  maire 
lui  observant  que  dans  le  cas  ou  le  conseil  trouverait  à  propos  de 
le  comprendre  au  nombre  des  députés  pour  aller  à  Draguignan,  il 
ne  saurait  s'absenter  de  la  ville  à  cause  de  la  maladie  de  la  dame 
son   épouse. 

Sur  quoy  le  conseil  ouï  lecture  des  articles  de  Règlement,  du 
vingt-quatre  janvier  dernier,  relatifs  à  la  présente  assemblée,  de 
la  lettre  et  du  Règlement  du  deux  mars  courant  mois  pour  la 
Comté  de  Provence,  de  la  lettre  de  ^1.  le  lieutenant  général  au 
siège  de  la  ville  de  Draguignan  du  dix  neuf  et  de  1  exploit  d'assi- 
gnation du  vingt  de  ce  dit  mois  fait  par  Ferrand  a  délibéré  :  1°  de 
lixer  et  arreller  les  doléances,  remontrances  et  plaintes  de  cette  com- 
munauté sur  les  objets  suivans.  1"  sur  la  dette  de  1  Etat  qui  doit  être 
consentie  par  les  états  généraux;  2»  sui-  le  droit  de  proprietlé  qui 
doit  être  respecté;  3°  sur  la  Reforiualion  de  la  procédui'c  en  justice 
tant  civile  que  criminelle.  4°  sur  la  liberté  individuelle  qui  doit 
être  garantie  à  tous  les  citoyens,  de  manière  que  nul  ne  puisse 
être  constitué  prisonnier  qu'en  vertu  d'un  décret  décerné  par  le  juge . 
')°  sur  l'élargissement  provisoire  qui  doit  être  accordé  à  tout 
citoyen  sous  caution  sauf  toutes  fois  le  cas  ou  il  devrait  échoir 
peine  corporelle  contre  le  détenu.  6°  sur  la  defTcnse  (|ui  doit  être 
faite  aux  particuliers  d'altérer  par  des  commentaires  ou  des  gloses 
le  texte  des  ordonnances.  7°  sur  le  droit  i-xehisif  du  souverain  <'e 
rendre  à  ses  peuples  dans  toute  la  France  la  justice  qui  ne  doit 
émaner  immédiatement  (pie  de  lui  s(>ul  et  s'exercer  en  son  nom. 
<S°  sur  la  suppression  des  tribunaux  inutiles  de  manière  qu  il  n'y  ail 
plus  que  deux  degi-és  de  jurisdiction.  9"  sur  l'abrogation  de  la  loy 
concernant   la   prohibition  de  la  chasse  avec   la  condamnation  des 
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peines  (juCllo  prononce  lonlre  les  conlrevenans .  10°  sur  l;i  Réunion 
des  lief's  ;ï  la  couronne  el  le  Radiai  des  droits  seigneriaux  la  pro- 
prii'lé  réservée  aux  propriétaires.  11°  sur  la  répartition  égale  de 
I  inipc'il  sur  toutes  les  terres,  sans  aucune  exception  ni  distinction 
à  perpétuité.  12°  sur  tous  les  ordres  de  1  Etat,  qui  ont  un  droit 
égal  à  toutes  les  places  sans  distinction  quelconque.  13"  sur  l'abro- 
gation des  règlements  des  parleinens  et  de  tous  autres  Règlemens 
suivant  lesquels  on  doit  faire  des  preuves  de  noblesse  pour  entrer 
dans  leur  corps  et  dans  tous  les  autres  emplois  civil  et  militaires. 
14°  sur  la  suppression  de  la  dime  dont  les  possesseurs  des  Biens 
doivent  être  exemps,  à  la  charge  par  les  communautés  de  payer  les 
congrues.  15°  sur  la  confirmation  des  privilèges  de  cette  ville 
Ratifiés  par  tous  les  prédécesseurs  de  sa  majesté,  jusqu'à  Louis  XIV, 
inclusivement,  sauf  néanmoins  la  contribution  générale  aux  charges 
de  l'Etat  dont  cette  communauté  était  exempte  ,  tous  les  citoyens  de 
la  ville  étant  trop  Bons  serviteurs  de  sa  majesté  pour  demander 
cette  dernière  exemption  dans  1  occurance  présente.  16°  sur  la 
suppression  de  la  Citadelle  de  cette  ville  ([ui  n  est  d  aucune  utilité 
au  Roy  el  qui  est  à  charge  à  la  ville  et  subsidiairement  sur  les 
entreprises  du  major  commandant  sur  la  ville  et  ses  citoyens  ainsi 
que  sur  I  uniformité  qui  doit  régner  dans  toutes  les  villes  de  la 
France  pour  les  droits  honorifiques  des  majors  commandants,  de 
manière  que  l'un  n'y  jouisse  pas  de  plus  d'honneur  que  l'autre. 
17»  sur  le  Régime  constitutionnel  des  treize  communautés  des 
j)etites  terres  adjacentes  qui  ne  doit  point  être  détruit  par  la  con- 
vocation à  la  ville  de  Draguignan  et  par  la  nomination  des  élec- 
teurs aux  états  généraux,  le  conseil  se  Refusant  au  surplus  à  toutes 
les  autres  demandes  des  communautés  de  cette  province  et  de  la 
France  en  général  et  en  particulier  —  2°  le  conseil  a  nommé  pour 
ses  députés  les  sieurs  Louis  Antiboul  ex-maire,  maître  Martin 
Roquebrune,  avocat,  sieur  Auguste  Laborel,  trésorier  des  invalides, 
et  M.  Maille  lils,  avocat  en  la  cour,  à  l'exception  de  M.  Jean- 
François  Martin,  avocat,  sieur  Jean-Joseph  Martin,  sieur  Jean- 
François  Caussemille,  sieur  Jacques-Joseph  Archier,  maître  Tournel, 
sieur  Jean-Louis  Lieutaud  et  Joseph  Villeneuve,  qui  ont  nommé 
maître  Jean-Baptiste-Tropez-Joacliim  Martin  pour  député  au  lié'u 
et  place  de  maître  Maille,  auxquels  dits  sieurs  Aniilioul,  Martin 
lloquebruiiL',  Auguste  Laborel  et  .Maille,  donnent  pouvoir  de  se 
transporter  en  la  ville  de   Draguignan,  pour  comparoir  par  devant 
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M.  le  lieutenant  général  au  dit  siège  le  vingt-sept  de  ceinois,  en 
l'assemblée  des  trois  ordres  de  la  sénéchaussée  pour  y  élire  des 
députés  et  présenter  à  la  dite  assemblée  cette  délibération,  conte- 
nant l'objet  et  le  cahier  des  doléances,  Remontrances  et  plaintes 
de  la  communauté  de  cette  ville.  Et  ont  signé  et  avont  signer. 
M.  Tournel,  sieur  Jcan-P^ranyois  Caussemille  et  le  sieur  Archier 
ont  déclaré  adhéi-er  à  la  nomination  de  M.  Maille  pour  quatrième 
député  autant  que  leur  nomination  seront  conformes  au  règlement 
de  sa  majesté.  Et  ont  signé  qui  a  su. 

Caussemille,  juge;    Demay,     consul;    H.    Massel,    maire; 
Antiboul  ;   F.    Beuthand,  consul;   Collo.mb;   Maiitix; 
M.  SiBiLLE;   Mautix  Ro(,)UEBiuxE  ;  Coulomb;  Jh.    Lieu- 
TAUD;     B      BiioQuiEn  ;    Amic  ;    P.    GuERiN  ;  J.  Violle; 
F.MouRiÈs;  Toubnel;  Cauvix;  Villeneuve;  Chabrand; 
Cauvix  ;     J.    N'iLLEXEuvE  ;    H.    GuiRARD  ;    J.   Archier; 
Allard;  Jourdax;  F. -T.  Guirard;  Martin  Tropez  Cau- 
vix ;J.   Veirane  ;  Roux;    Geoffroy  Félix  Mistral  ;   Ma- 
GxioL  ;    Antoine   Pérou  ;  J.  Sevoulle  ;  J.-J.  Sevoullb  ; 
Meliki; uv  ;     Ardet  ;     Jean     Axiiicou  ;     Roquemaure  ■ 
Abeille  ;  Blain  ;  Barbier;  Valaxtix  ;  Revest;  Sigalas; 
Masclet  ;    Laugier  ;    Rimbaud;  Seitox. 
Lieutaud   sans   approbation   sur   la  norainalion   du    sieur  Maillon 
■qui  est  fils  de  famille  comme  étant  contraire  à  larlii-le  vingt-cinq  du 
Règlement  général  du  24  janvier  dernier. 

J.-Jh.  Martin  sans  approbation  sur  la  nomination  du  sieur  Maille 
qui  est  fils  de  famille  comme  étant  contraire  à  1  article  vingt-cinq 
du  Règlement  du  24  janvier  dernier. 

Martin  Caussemille  Mahiin 

A.  Alliez  Lautier  Rat 

Beutolle  Borv  Astier 

Toussaint  Giraud  Maille,  greffier  subrogé. 

Contrôlé  à  St-Tropez,  le  24  mars  178'.). 
Re<;u  quinze  sols.  .SV^^n^  :  MoxiER. 


LA   SOCIETE   POPULAIRE 
DES   ANTIPOLITIQUES   D'AIX-EN-PROVENCE 

D'APRÈS  DES  DOCUMENTS  INÉDITS 

(1790-1795) 
(Si/ île  ^  '['. 

^' 

l'action  militaire 

Vers  1792-93,  quanti  la  IVontière  était  menacée,  la 
Société  des  Antipoliliques  tint  l'aire,  dans  ses  préoccupa- 
tions et  ses  travaux,  une  grande  place  aux  affaires  mili- 
taires. Les  nouvelles  désastreuses  ne  l'abattaient  pas  ; 
elles  stimulaient  au  contraire  son  enthousiasme.  Il  fallait 
des  volontaires  pour  défendre  la  patrie  :  elle  faisait  appel 
aux  hommes  de  bonne  volonté.  Elle  envoyait  des  adresses 
aux  alliliées,  leur  montrant  (|ue  la  chose  publique  était 
en  danger,  (lu'il  n'y  avait  (|u'un  seul  moyen  d'enrayer  le 
mal  :  recruter  le  plus  grand  nombre  possible  de  volon- 
taires. Et  toutes  de  faire  du  zèle  et  d'équiper  des  patriotes. 
Au  reste  la  Société  d'Aix  ne  demandait  pas  des  contin- 
gents déterminés,  seulement  de  la  bonne  volonté.  Les 
affiliées  fournissaient  ce  qu'elles  pouvaient  :  4,  5,  15, 
20  hommes.  N'importe  !  c'était  une  preuve  de  patriotisme 
sincère  et  cela  suffisait.  Quelques-unes  même  s'ingé- 
niaient à  recruter  un  nombre  d'hommes  supérieur  au 
nombre  demandé.  A  Cuges,  on  ne  réclame  que  23  jeunes 

1.  Voir  la  Hes'iie  Insloric/iie  de  la  Résolution  française  de  janvier- 
mars^  avril-juin  et  juillet-septembre  1918. 
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gens,    il    s'en    |)résente    .")().  Celait   en    chantant  que  les 
citoyens  sinsoiivnient  sur  le  grand  registre  delà  Société. 

Le  2  septembre  1792,  la  nouvelle  arrive  à  Aix  que  les 
ennemis  ontpris  Verdun.  La  Société  prie  la  municipalité  de 
Caire  cesser  les  farandoles  qui  vont  à  travers  les  rues  (1).  Le 
département  fait  une  levée  de  6.UUU  hommes.  Quelques 
membres  ])roposent  de  former  deux  bataillons  permanents. 
De  louscùtés,  des  volontaires  se  présentent  pour  faire  partie 
du  ijataillon  antipolitiqiie.  Des  détenus  s'offrent,  désireux 
de  montrer  leur  zèle  jiatriotique  et  républicain. 

Les  Antipolitiques  vont  rejoindre  l'armée  des  Alpes  et 
d'Italie.  Le  13  septembre,  le  capitaine  Girard  écrit  de  Grasse 
pour  dtinner  à  la  Société  des  nouvelles  du  bataillon.  «  Le 
cprcie  ilii  pays,  dit-il,  est  très  fail)le  en  patriotisme.  » 

Tour  à  lour  la  Société  apprend  la  reprise  de  Nice  et  de 
\  illcrianclie,  a|)plaiidità  cette  phrase  d'un  Antipolitique  : 
K  Le  roi  lies  marmottes  (|ui  le  matin  s'était  levé  comte  de 
Provence  se  montra  tout  simplement  le  soir  roi  de 
Piémont.  Il  Du  reste,  les  volontaires  antipolitiques  se  mon- 
traient pleins  lie  valeur.  Le  commandant  Peloutier, 
du  4''  bataillon  des  Bonclies-du-Rhône,  écrivait  le 
2'i  décembre  1 7'J2  :  «  (^uelf|ucs-uns  (des  Antipolitiques) 
sont  déjà  détaclu's  dans  les  montagnes  et  se  sont  montrés 
à  l'ennemi  avec  beaucoup  de  courage.  » 

Mais  les  souffrances  étaient  dures.  Manquant  de  tout, 
|)çii  habitués  au  maniement  des  armes,  certains  volontaires 
qui  étaient  partis  pour  la  frontière  avec  enthousiasme  se 
déconray,eaieiit.  1  Is  désertaient    2). 


Du  reste,  tous  les  .\ntipolili(|ues  ne  (juittaienl  pas  leurs 
foyers.  Les  plus  Agés  restaient  à  Aix.  Ils  avaient  jiour  ti\clie 

(!•)  [iiassc  2. 

(■-)  Liasse  27.   I.etli-p  <le   Peloulioi-    :    «  Si  Ijcaucoup   iiiontrenl  du  cou- 
iMi^i',  il  on  esl  aussi  qui  on  nianciiionl  [jai-  làolulL'  ol  qni  rolournoni  à  .\ix.  o 
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de  l'ecruler  des  volontaires,  de  ranimer  dans  le  cœur  des 
faillies  et  des  hésitants  le  l'eu  |)alriotiqiie. 

11  n'est  j)as  une  séance  où  il  ne  soit  pas  question  de  la 
délénse  nationale.  On  tlisciite  sur  les  moyens  d'accroître 
les  l'orces  de  la  patrie.  On  s'ingénie  à  trouver  des  ressources 
pour  les  volontaires. 

Le  'M  frimaire  an  2,  un  citoyen  commissaire  des  guerres 
l'ait  part  à  la  Société  d'une  lettre  olTicielle  (l)  annonçant  la 
prise  de  Toulon  et  exaltant  la  valeur  des  républicains  qui 
avec  30.000  hommes  ont  pris  une  ville  que  les  tyrans 
coalisés  n'avaient  pu  vaincre  avec  100. 000.  Après  de  vils 
applaudissements,  un  citoyen  se  lève,  monte  à  la  tribune, 
prononce  un  discours  patriotique.  Après  avoir  montré  la 
noblesse  des  héros  qui  viennent  de  délivrer  Toulon,  il 
demande  ([u'une  adresse  soit  faite  à  la  Convention  alîn  (jue 
«  les  Français  poui'suivent  les  ennemis  de  la  patrie  jusque 
dans  leurs  derniers  retianchements  ».  Ce  jour-là,  la 
séance  se  prolonge  :  on  délibère  que  des  commissaires 
seront  nommés  pour  faire  donner  la  représentation  d'une 
pièce  patriotic(ue  et  exécuter  une  l'ète  civique  en  l'honneur 
de  la  victoire  remportée  sur  les  ennemis  delà  liberté. 

Former  un  contingent  d'Antipolitiques  pour  la  défense 
de  la  patrie,  applaudir  aux  grandes  victoires  de  nos  ar- 
mées, voilà  les  deux  premiers  caractères  par  lesquels  se 
manifesta  l'enthousiasme  patriotique  de  la  Société  popu- 
laire. 11  en  est  un  autre  :  elle  secourut  ceux  qui  partaient 
à  l'ennemi,  prit  sous  sa  protection  les  familles  qu'ils  lais- 
saient à  Aix. 

Mais  si  la  sollicitude  de  la  Société  était  grande,  sa 
détresse  financière  ne  l'était  pas  moins.  Nous  avons  dit 
quels  furent  ses  embarras  d'argent  à  ses  débuts;  nous 
avons  dit  la  pauvreté  des  membres,  tous  artisans  à  peu 
près  sans  ressources.  Mais  au  milieu  de  sa  misère  elle  ne 
repoussa  jamais  ceux  qui  vinrent  vers  elle  tendre  la  main. 

(1)  RpgisU-e  5.  Socit'lé  popuhiii-e  <Il>s  Aiilii>iilili<|ties . 
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Les  guerres  de  la  Révolution  étaient  terribles;  elles 
fauchaient  sans  pitié  des  jeunes  gens  soutiens  de  parents 
âgés,  des  pères  de  famille  partis  dans  un  bel  élan  de  géné- 
rosité nationale.  Beaucoup  ne  revenaient  pas;  d'autres 
restaient  si  longtemps  éloignés  de  leurs  foyers  que  leurs 
familles  tombaient  dans  le  dénuement.  Ils  avaient  su 
amasser  quelques  économies  pour  subsister  quelques 
semaines,  quelques  mois  même.  Mais  les  ressources 
s'c])uisaient  vite.  Les  volontaires  eux-mêmes  faisaient 
maigre  chère.  En  plein  hiver,  ils  étaient  à  peine  vêtus, 
souvent  pieds  nus.  Heureusement,  la  Société  antipolitique 
était  là  pour  secourir  ses  frères.  On  connaissait  sa  bonté, 
on  savait  son  influence  sur  les  populations,  on  savait  qu'on 
ne  fra])p;iit  jamais  en  vain  à  sa  porte.  Et  tous  accouraient, 
confiants. 

La  Société  trouva  des  moyens  pour  se  procurer  de 
l'argent  et  des  objets  de  première  nécessité,  dont  elle  fit 
deux  parts  :  l'une  pour  les  volontaires  eux-mêmes;  l'autre 
pour  leurs  familles.  Mais  quels  furent  ces  moyens?  Assu- 
rément, avec  ses  seules  ressources,  la  Société  ne  pouvait 
arriver  à  réunir  des  sommes  surtisantes.  Elle  procédait 
donc  à  des  collectes,  elle  ouvrait  des  registres  sur 
lesquels  les  citoyens  plus  fortunés  étaient  invités  à  s'ins- 
crire. La  Société  acce|)tait  tout  :  sommes  d'argent  et  dons 
en  nature. 

Dès  les  débuts,  il  y  eut  un  trésorier  spécial  :  le  trésorier 
de  bienfaisance.  Dans  ces  multiples  opérations,  il  était 
assisté  de  deux  auditeurs  des  comptes.  Dans  la  période 
troublée  de  1792,  il  n'est  pas  un  procès-verbal  qui  ne 
mentionne  le  dépôt  de  dons  patriotiques  (1).  En  août  1792, 
les  dons  aflluent  en  si  grand  nombre  que  les  Antipoli- 
ti([ues  eux-mêmes  en  sont  étonnés.  Tous  les  jours,  on 
fait  des  quêtes.  Les  uns  donnent  une  somme  une  fois  pour 
toutes;  d'autres  s'engagent  à   faire  des  versements  men- 

(t)  Registre  2,  iiolKiuiDeut  aoi'il  cl  scplenibrc  1792. 
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suels.  C'est  un  enthousiasme  général,  secondé  par  les 
pouvoirs  publics. 

Le  31  janvier  1793,  le  minisire  Roland  invite  les  auto- 
rités constituées  et  les  Sociétés  populaires  à  faire  un  léger 
sacrifice  pour  procurer  aux  délenseurs  de  la  patrie  les 
objets  de  première  nécessité  qui  leur  manquent.  La  Société 
antipolitique  répond  :  «  Bientôt  nos  braves  guerriers 
auront  les  objets  nécessaires  dont  ils  sont  dépourvus. 
Rien  ne  coûte  quand  il  s'agit  de  sauver  la  patrie  et  de  pro- 
curer du  soulagement  aux  guerriers  qui  ont  tout  quitté 
pour  se  vouer  à  la  défense  de  la  République  et  à  la  cause 
de  la  liberté.  »  Un  membre  absent,  Amaudric,  écrit  dans 
le  même  sens  :  «  La  patrie  est  dans  un  état  très  critique; 
il  faut  ouvrir  une  souscription  et  de  son  produit  on  fera 
des  fournitures  pour  les  troupes  :  bas,  souliers,  chemises, 
vestes,  culottes,  guêtres,  hàvres-sacs.  »  Et  tous,  riches  et 
pauvres,  apportent  leur  obole.  On  voit  même  des  nobles 
faire  don  de  leur  croix  d'or  de  St-Louis  (1). 

En  mars  1793,  le  danger  de  la  patrie  s'accroît.  La  So('iété 
s'en  émeut.  Un  de  ses  membres,  Gardelte,  monte  à  la 
tribune  et  devant  le  comité  de  secours  prononce  un  grand 
discours  pour  inviter  tous  les  citoyens  à  participer  à  la 
défense  nationale.  Il  ajoute  :  «  Des  circonstances  impé- 
rieuses exigent  que  tous  vos  riches  caj)italisles,  vos  ci- 
devant  bourgeois,  vos  négociants,  en  un  mot  tous  ceux 
qui,  jusqu'à  ce  moment,  se  sont  contentés  de  payer  leurs 
impositions  et  de  faire  des  dons  modiques  pour  l'habil- 
lement et  réqui[)ement  de  nos  frères  d'armes  soient  invités 
à  faire  entre  les  mains  de  la  commune  l'abandon  de  leur 
superflu  (2).  »  Et  les  assignats  arrivent  de  toutes  parts. 


(1)  Liasse  2".   Armée. 

(2)  Après  cet  éloquent  appel,  le  comité  décide  :  1"  d'inviter  tous  les 
capitalistes  de  faire  entre  les  raains  de  la  commune  et  en  faveur  de  la 
patrie  tous  les  sacrifices  que  leurs  moyens  et  leur  civisme  leur  suggé- 
reront; 2°  d'inviter  la  municipalité  à  avoir  un  registre  pour  recevoir  les 
dons  que  leur  patriotisme  et  les  dangers  de  la  patrie  exigent  des  citoyens 
3°  que  le  comité  nommera  un  de   ses  membres  pour  se  rendre  tous  les 
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La  Société  alla  plus  loin.  Les  communes  avaient  promis 
quelque  indemnité  pour  grossir  le  nombre  des  volon- 
taires. Si  les  promesses  étaient  belles,  la  réalité  était  |)lus 
modeste,  f^es  caisses  étaient  vides.  De  là  de  vives  récla- 
mations (i).  Les  Antipolitiques  faisaient  pression  sur  les 
communes  qui  ne  remplissaient  pas  leurs  obligations. 
Mais  leur  influence  se  brisait  devant  les  coffres  sans  écus. 
Alors  ils  faisaient  eux-mêmes  ce  que  les  autres  ne  pou- 
vaient faire.  Et  de  nouveau,  ils  en  appelaient  à  la  géné- 
rosité de  leurs  concitoyens. 

Quant  aux  familles  des  volontaires,  la  Société  s'effor- 
çait de  répondre  à  tous  les  besoins  (2;. 

Bref,  dans  cette  période  tragicjue,  tous  les  Antipolitiques 
savent  faire  leur  devoir.  Les  plus  vaillants  courent  aux 
frontières  ;  les  autres  stimulent  le  courage  de  leurs  amis, 
se(-ourent  les  volontaires,  travaillent  à  soulager  leur 
misère  et  celle  de  leurs  familles.  Dans  une  adresse  à  la 
Convention,  ils  résument  ainsi  leurs  travaux:  «  A  chaque 


jeudis  de  chaque  semaine  à  la  commune  alin-de  prendre  connaissance  des 
dons  qui  auront  été  faits  el  des  noms  de  ceux  qui  auront  bien  mérité  en 
les  faisant;  4"  que  le  comité  fera  imprimer  tons  les  15  jours  une  liste 
mentionnant  la  somme  et  le  nom  de  celui  qui  l'aura  donnée.  - —  Les  sous- 
criptions donnent  de  bons  résultats.  En  mai  1792,  une  souscription  parmi 
les  citoyens  d'Aix  permet  d'envoyer  aux  volontaires  1200  paires  de 
bas  et  de  souliers.  Celle  de  février  1793  rapporte  18.152  livres  9  sols. 
Le  1t  nivôse  an  2,  ils  délibèrent  de  n'accorder  des  cartes  d  entrée  qu'aux 
citoyennes  qui  apporteraient  une  attestation  du  directeur  de  l'hôpital 
cerliliaut  que  n  les  dites  citoyennes  ont  coopéré  au  soulagement  de  nos 
frères  d'armes  en  faisant  pour  eux  de  l'écharpi  [sic]  ». 

(1)«Laloiest  une,  l'égalité  est  notre  principe,  et  pourtant  règne 
l'injustice.  Certains  ont  des  femmes  et  des  enfants  qui  ont  tout  en  abon- 
dance. Nous  n'avons  même  pas  les  secours  que  l'Iiiimanilé  la  plus  élémen- 
taire  exigerait.  » 

i2)  Les  demandes  se  renouvellent  chaque  jour  ;  tantôt  ce  sont  des 
lettres  écrites  par  des  amis  de  la  famille  miséreuse  ;  le  plus  souvent  les 
intéressés  vienuent  exposer  eux-mêmes  leur  situation.  Kn  nivôse  an  2,  le 
citoyen  Joseph  Samat,  vieillard  de  soixante  ans,  se  présente  à  la  Société. 
Il  est  sans  ressources.  Ses  trois  enfants  sont  à  la  frontière.  Il  s'est 
adressé  à  la  Société  de  Pagnier,  dont  il  est  originaire,  pour  obtenir  la 
pension  <|uo  la  loi  accorde  aux  pères  et  mères  qui  ont  leurs  enfants  au 
service  de  la  République.  Il  (K'uiiinde  aux  .\ntipoliliques  d'appuyer  sa 
requête. 
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premier  jour  du  mois  nous  nous  réjouissons  de  voir 
rassemlilées  dans  les  lieux  de  nos  séances  plus  de  600 
mères  dont  les  fils  repoussent  avec  valeur  les  Piémontais, 
les  Espagnols  et  tous  ces  lâches  (|ui  voulaient  envahir 
notre  territoire,  égorger  nos  femmes  et  noseçfants,  l'aire 
plus,  nous  ravir  la  liherté...  (hi'il  est  consolant  |)our  nous 
d'améliorer  le  sort  des  citoyens  pauvres  et  invalides.  » 


VI 


L  ACTION'     HEI.ir.lEUSE 

Dans  les  questions  religieuses,  les  idées  de  la  Société 
ont  suhi  une  évolution  assez  profonde.  Attachée  à  ses 
débuts  aux  vieux  princi[)es  catholiques,  elle  s'en  est  écar- 
tée peu  à  peu.  La  séparation  a  été  définitive  le  jour  où  la 
Société  s'est  aperçu  que  le  clergé  en  général  faisait  cause 
commune  avec  les  aristocrates  et  les  ennemis  de  la  patrie. 

Les  premiers  renseignements  <|ue  nous  possédons 
datent  de  l'époque  de  la  fondation  de  la  Société.  Le 
16  décembre  1700,  les  Antipolitiques  demandaient  à  la 
municipalité  de  supprimer  la  messe  de  minuit.  Il  ne  faut 
voir  là  aucune  mauvaise  intention  à  l'égard  du  clergé,  car 
la  pétition  ajoutait  :  «  cette    année,  vu  les  circonstances  ». 

Ou  objectera  que  la  Société,  fondée  par  un  prêtre, 
devait  avoir  une  certaine  tendance  religieuse.  Cette  direc- 
tion ecclésiastique  ne  prouve  rien  :  l'abbé  Rives  n'était 
pas  un  incrédule  notoire  ;  mais  il  ne  semble  pas  que  sa 
dévotion  fût  aussi  vive  que  son  enthousiasme  civique.  Il 
croyait  tout  juste  assez  pour  porter  sans  rougir  le  froc 
qu'il   n'osait  jeter  aux  orties. 

Le  16  janvier  1791  la  procession  de  Saint  Sébastien  est 
su[)primée.  Est-ce  mesure  anticléricale  ?  Non  pas,  cette 
procession  est  une  institution  née  du  despotisme  ;  elle  ne 
doit  rien  à  la  religion.  Au  contraire,  en  la  détruisant,  ils 
croient  servir  cette  même  religion  à  la(|iielle,  dit  le  procès- 
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verl)al,  nous  sommes  tous  dévoués.  Il  y  a  plus  :  la  Société 
a  conservé  toutes  les  vieilles  croyances  ancrées  dans  les 
consciences  par  plusieurs  siècles  d'habitude.  Ce  sont  des 
paysans;  ils  sont  superstitieux  et  profondément  attachés 
à  leur  superstition.  Rives  les  connaissait  bien,  il  ne  j)ou- 
vait  du  premier  coup  leur  arracher  des  sentiments  aussi 
nets.  En  août,  la  maladie  attaque  les  mulets  et  les  ânes  ;  le 
temps  n'était  pas  loin  où  la  messe  et  la  bénédiction  des 
pains  conjuraient  infailliblement  le  fléau.  Le  2,  un  Antipo- 
litique propose  de  demander  à  Monsieur  l'archevêque  de 
faire  dire  une  messe  dimanche  et  bénir  du  pain.  Avec  la 
maladie,  la  sécheresse  accable  le  pays  ;  la  Société  prie 
«  notre  digne  pasteur  »  de  faire  dire  des  prières  dans 
toutes  les  paroisses  pour  qu'il  pleuve.  Il  n'y  a  pas  à  en 
douter  ;  les  Antipolitiques,  apôtres  convaincus  des  idées 
nouvelles,   restent  fidèles  aux  antiques  croyances. 

Vers  la  fin  de  ce  même  mois  d'août  1791,  un  incident  se 
produit  à  Aix.  Une  femme  avait  apporté  à  la  paroisse  du 
Saint-Esprit  un  enfant  ])our  le  faire  baptiser.  Comme  le 
père  était  absent,  le  curé  avait  demandé  à  la  femme  la 
raison  de  cette  absence.  La  femme  avait  répondu  qu'il 
était  dehors.  Ace  moment  avait  paru  un  homme  ipii  avait 
affirmé  le  même  dire.  Mais  dans  l'intervalle  la  femme  s'en 
était  allée,  sans  que  l'enfant  eût  été  baptisé.  La  Société 
indignée  demande  à  la  municipalité  de  donner  ordre  de 
faire  baptiser  cet  enfant,  et  —  voilà  où  les  sentiments  des 
membres  se  manifestent  hautement  —  de  rendre  respon- 
sables «tant  la  dite  femme  que  les  parents,  si  cet  enfant 
venait  à  mourir  sans  avoir  reçu  le  baptême  ».  Ûii  ne  peut 
mieux  afficher  sa  foi. 

Voici  un  autre  exemple,  non  moins  caractéristique  : 
«Le  24  août  1791,  le  vicaire  Frégier  et  l'abbé  Borrelly 
viennent  annoncer  que  le  département  veut  enlever  sa 
maison  à  l'évèque  sous  le  prétexte  qu'elle  est  trop  grande 
et  nécessaire  pour  la  bibliothèque.  »  Les  deux  prêtres 
démontrent    que  la   maison  est    indispensable  pour   que 
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révèqiie  soit  toujours  entouré  de  son  conseil  ;  et  la  Société 
approuve,  l'ait  une  adresse  à  la  Convention  pour  ajipuyer 
d'aussi  justes  réclamations. 

Mais  l'évolution  s'opérait.  Dès  le  mois  de  mai  1791,  les 
prêtres  insermentés  avaient  causé  des  ennuis  aux  Antipo- 
liticpies.  Le  23,  la  Société  populaire  de  Velaux  avisait 
celle  d'.Aix  que  la  presque  totalité  des  curés  de  cette  con- 
trée refusaient  de  prêter  le  serment  civique  (1).  La  lettre 
ajoutait  :  «  Nous  ne  devons  vous  taire  que  le  nôtre  est 
absent  depuis  environ  ([uinzo  jours;  nous  pensons  qu'il 
est  allé  à  Arles,  lieu  qui  a  eu  le  malheur  de  le  voir  naître, 
pour  puiser  dans  les  vases  impurs  de  la  papauté  cette 
prétendue  inspiration  sur  son  serment  civique  qui  le  fera 
errer  dans  les  vastes  champs  d'aristocratie  que  sa  mal- 
heureuse imhécilité  lui  ouvre  avec  un  fatal  enthousiasme.  » 
Les  réfractaires  ne  se  contentaient  pas  d'être  inconstitu- 
tionnels ;  ils  troublaient  la  région.  Le  22  juin,  une  lettre 
d'Eguilles  annonçait  qu'ils  avaient  causé  des  désordres 
dans  cette  ville.  Approuvés  par  quelques  membres  de  la 
Société  du  pays,  ils  ont  été  chassés  par  la  majorité.  Mais 
ils  ont  fondé  une  nouvelle  Société.  Les  .Amis  de  la  Cons- 
titution d'Eguilles  prient  les  Antipolitiques  de  ne  pas  lui 
accorder  affiliation,  car  elle  a  pour  but  de  nuire  à  la 
nation  et  à  la  loi. 

Déjà,  une  nouvelle  religion  parait,  née  des  circons- 
tances, des  besoins  du  moment  :  la  religion  révolu- 
tionnaire. Elle  se  fait  jour  lentement;  elle  ne  se  dé- 
couvre vraiment  <[u'à  l'heure  du  danger.  C'est  surtout 
dans  les  heures  critiques  que  le  culte  révolutionnaire 
s'exalte  au  point  d'éclater  dans  un  délire  patriotique  irré- 
sistible. 

La  cocarde,  symbole  de  la  Révolution,  fut  le  premier 
ornement  que  portèrent  les  Antipolitic|ues.  Et  pour  qu'elle 
fût  uni(|ue,  sans  rivale,  les  Antipolitiques    tirent  interdire 

(1)  Liasse  32.  Cultes, 
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le  port  de  la  cocarde  blanche  et  de  tout  ruban  blanc  disposé 
en  forme  de  cocarde. 

Bientôt  la  cocarde  ne  siiUit  plus  pour  exprimer  les  prin- 
cipes de  liberté.  Des  autels  de  la  patrie  s'élèvent  sur  tous 
les  points  de  la  France  et,  pour  les  protéger,  les  patriotes 
les  placent  à  l'ombre  d'un  arbre  de  la  lilierté  !  Cet  arbre 
de  la  liberté  a  eu  une  extraordinaire  fortune.  Toutes  les 
communes  veulent  avoir  le  leur.  A  chaque  pas,  dans  la 
masse  des  documents  que  nous  possédons  sur  les  Antipo- 
lilitpies,  nous  rencontrons  des  cérémonies  civi(|ues  où  les 
patriotes  plantaient  un  arbre  de  la  Révolution.  Les  Socié- 
tés afliliées  se  faisaient  un  plaisir  d'inviter  les  Anlipoliti- 
ques,qui  dépêchaient  toujours  quelques  commissaires. 
Mais  ces  cérémonies  civiques  ne  se  détachaient  pas  com- 
plètement du  culte  catholique.  Le  2.5  août  1792,  le  curé  de 
Jonques,  Revest,  envoie  le  discours  qu'il  a  prononcé  pour 
la  plantation  de  l'arbre  sj'mbolique  dans  sa  commune  (l). 

Le  28  janvier  1792,  la  Société  donne  une  grande-  fête 
pour  célébrer  l'union  fraternelle  des  Anglais  et  des  Fran- 
çais. Ce  jour,  un  drapeau  anglais  doit  être  suspendu  dans 
la  salle  ordinaire  des  séances  pour  être  uni  au  drapeau 
national  français.  C'est  une  fête  essentiellement  révolu- 
tionnaire. Tous  les  amis  de  la  liberté  sont  en  joie  ;  les 
corps  administratifs,  civils  et  militaires  sont  invités.  Mais 
la  fête  ne  serait  pas  complète  si  le  clergé  n'était  repré- 
senté. Une  députation  antipolitique  se  rend  chez  le  métro- 
politain pour  le  prier  de  vouloir  bien  bénir  le  drapeau 
anglais  et  entonner  le  Te  Deiini  cpii  doit  être  chanté  dans 
lÉglise  métropole.  En  février  1792,  les  Amis  île  la  Cons- 
titution de  Gardanne  prient  les  Antipolitif|ues  d'Aix 
d'assister  à  la  bénédiction  du  drapeau  de  la  Société. 

Cela  ne  dure  pas  longtemps.  Les  prêtres  commencent 
à  s'agiter,  s'allient  aux  aristocrates,  c'est-'i-dirc  h  l'en- 
nemi. Les  patrinles  aiiti|)(diti(|ues  preniieul   iialurellement 

(l|I,iassc  .3'.>.  Céri-iiioniis  du   ciilu-. 
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position  contre  eux.  Ils  ne  veulent  pas  détruire  le  catho- 
licisnie,  mais  seulement  reinpècher  de  leur  nuire. 

Le  21  janvier  17U3,  les  Antipolili(|ues  sont  appelés  à 
délibérer  sur  une  affaire  assez  grave.  Le  curé  de  Mey- 
rargues  a  osé  supposer  que  la  nation  française  pourrait 
bien  faire  banqueroute.  La  discussion  est  vive.  Certains 
montrent  le  danger  que  constitue  un  tel  curé,  par  son 
caractère  de  pasteui*  D'aucuns  veulent  qu'il  soit  pour- 
suivi devant  le  tribunal  criminel.  Les  associés  concluent 
en  invoquant  la  sanction  habituelle  :  si  la  Société  de  Mey- 
rargues  continue  à  défendre  le  curé,  les  .\ntipolitiques  lui 
retireront  l'affiliation.  Quant  aux  commissaires  chargés  du 
rapport  sur  l'aflaire,  ils  décident  :  d'exclure  le  curé  jus- 
qu'après le  jugement  délinilif;  de  retirer  l'affiliation  à  la 
Société  de  Meyrargues  en  cas  contraire;  de  protéger  ceux 
qui  ont  dénoncé  ce  «  douleur  de  la  solvabilité  de  la  Répu- 
blique ».  Le  2  pluviôse  an  2,  pétition  est  faite  à  la  muni- 
cipalité pour  qu'elle  travaille  promptement  à  la  descente 
des  cloches  et  à  l'abolition  totale  de  tout  signe  extérieur 
d'une  religion  quelconque.  Le  4  fructidor,  une  adresse 
est  envoyée  à  la  Convention,  demandant  l'exclusion  des 
prèti'es  de  toutes  les    fonctions  publiipies. 

Le  culte  catholique  est  banni  désormais  de  la  Société. 
Le  culte  de  la  raison  le  remplace.  F^e  17  nivôse  an  2,  les 
Antipolitiques  expriment  à  la  municipalité  leur  désir 
d'avoir  un  tem[)le  (;onsacré  à  la  raison  dans  la  cathédrale. 
Le  comité  de  correspondance  écrit  au  citoyen  Roux  Mar- 
tin, membre  du  district,  pour  cpi'il  fasse  vider  l'église  de 
tout  Cl'  qui  a  rapport  à  la  superstition. 

Désormais  la  lutte  est  ouverte.  Les  croyances  s'en  sont 
allées  :  elles  ne  sont  plus  cpie  fanatisme  et  superstition. 
En  deux  ans,  les  .\ntipolitiques  ont  fait  du  chemin,  ils  sont 
devenus  antireligieux.  Une  adresse  à  la  Convention,  datée 
du  2'^  messidor  an  2,  est  caractéristique  sur  ce  point  :.«Ces 
fêtes  dignes  du  grand  jieuple  fpii  les  célèln'e  ont  remplacé 
celles  (pu*  la   superstition  avait  créées.  On  n'y    i>arle  plus 
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de  ces  saintes  momeries  qui  si  longtemps  servirent  à  éga- 
rer le  peuple.  On  n'y  voit  plus  des  prêtres  insolents  !...  » 
Mêmes  soupirs  et  même  haine  dans  une  autre  adresse  du 
2  thermidor  :  «  Le  fanatisme  n'est  pas  encore  écrasé;  il 
élève  sa  tête  hypocrite  et  les  torches  mal  éteintes  peuvent 
encore  dans  les  mains  de  ces  imbéciles  dévots  causer 
encore  un  incendie.  Tous  leurs  regards  se  portent  avec 
le  sourire  de  l'espérance  sur  les  anfiens  temps  où  la  su- 
perstition les  rassemblait;  ils  croyaient  toujours  y  entrer, 
y  voir  leurs  prêtres  et  les  hochets  de  leur  folle  piété... 
Détruisez  donc  au  plus  tôt  ces  temples  où  si  longtemps 
l'Être  suprême  fut  déshonoré  et  calomnié  par  des  prêtres 
artificieux  et  méchants...  Le  décret  devient  nécessaire  par 
rapport  aux  arts  et  fera  disparaître  une  foule  de  monu- 
ments gothiques  qui  déshonorent  le  bon  goûtât  sont  tout 
aussi  bizarres  et  ridicules  que  les  lois  que  nos  pères 
avaient  faites.  Les  pierres  provenant  des  démolitions 
pourront  aussi  servir  utilement  aux  cultivateurs  pour 
construire  leur  modeste  demeure.  »  On  peut  juger  par 
cette  adresse  de  la  fureur  qui  animait  ces  soi-disant  pa- 
triotes. Ils  ne  voyaient  pas  que  ces  églises  qu'ils  voulaient 
démolir  étaient  la  plus  belle  fleur  du  génie  français  et 
que  les  abattre  c'était  anéantir  l'âme  même  de  la  France! 

Par  bonheur,  ces  revendications  imbéciles  ne  furent  pas 
écoutées.  Malgré  tout,  c'en  est  fait;  la  raison  domine,  on 
sacrifie  à  l'Etre  suprême.  Dans  son  temple,  les  Antipoli- 
tif|ues  retracent  avec  énergie  les  vertus  qui  distinguent 
la  nation  française  et  les  actions  ipii  honorent  l'iuimanité. 
«  Tous  les  bons  citoyens,  ra|)portent  les  procès-verbaux 
des  séances,  s'empressent  de  venir  y  entendre  le  récit  de 
nos  victoires  et  les  traits  de  bravoure  ([ui  caractérisent 
nos  héros.  » 

Pourtant  leur  joie  n'est  pas  complète,  car  il  est  des 
citoyens  assez  pervers  pour  refuser  tl'y  aller.  «  Citoyens, 
il  faut  les  punir.  Que  la  Convention  décrète  qu'ils  soient 
déportés  comme  suspects,  Un  décret  jiurgerait  la  France 
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de  la  vermine  monastique  ;  il  rendrait  à  la  nation  les  mil- 
lions qu'elle  dépense  pour  les  ingrats  qui  se  sont  en  tous 
temps  rendus  indignes  de  ses  bienfaits.  »  Ces  sommes 
qui  servent  à  alimenter  des  «  dieux  fainéants  »  seraient 
employées  à  récompenser  les  volontaires  et  à  secourir 
leurs  l'amilles.  Le  30  messidor,  les  Antipolitiques  célèbrent 
la  fête  des  martyrs  de  la  liberté.  Le  cortège  des  patriotes, 
bannières  déployées,  déroule  sa  procession  à  travers  la 
ville;  il  se  rend  à  la  commune,  au  district,  au  temple  de 
la  Raison.  Mais  plus  de  prêtres,  plus  de  Te  Deiini  ;  il  se 
contente  d'entonner  V/ii/nine  à  Mcirat. 

Ce  jour-là,  la  Société  populaire  avait  tranché  le  dernier 
fil  qui  l'unissait  encore  à  l'Ancien  Régime.  Maintenant 
plus  rien  ne  rarrèhiit;  elle  était  libre  d'aller  de  l'avant,  les 
yeux  tournés  vers  l'avenir. 

FÉLIX    PONTEIL. 

(.4  suivre) 


MELANGES  ET  DOCUMENTS 


COMMENT  ON   OFFRAIT  UN  POSTE  EN  L'AN  II 

Chaiiirorl,  en  oi-tiilin'  17;).'?.  vioiil  de  donner  sa  démission  do 
Lfarde  général  de  la  Bii)liothè(jue  iialionale. 

Le  ministre  de  l'inlérieur  Paré,  dans  une  lettre  lionorahie  éirile 
en  slyle  d  Anaeliarsis,  s  empressa  d'anuoneer  à  Bai'lliélemv,  pour 
réparer  une  rigueur  d'un  momenl,  (pi'il  elail  n  mimé  à  i-etle 
place  (1). 

L'auteur  iWliiarc/uirsis  était  depuis  longtemps  déjà  garde  des 
Médailles. 

Voici  cette  lettre,  dont  le  stvie  pompeux  ex|)rinio  pourlant  des 
sentiments  délicats  Je  19  du  premier  mois  dc>  l'an  lli  ; 

En  rentrant  dans  la  Bibliothèque  nationale,  d'où  quelques  circonstances 
rigoureuses  vous  ont  moinentanénieent  enlevé,  dites  comme  Anaeliarsis, 
lorsqu  il  contemplait  avec  ravissement  la  bibliothèque  d'Euclide  :  "  C  en 
est  lait,  je  ne  sortirai  plus  d'ici.  »  Non,  Citoyen,  vous  n'en  sortirez  plus, 
et  je  l'cuule  nui  coi'titudc  sur  la  justice  d'un  peuple  qui  se  fera  toujours 
une  lui  de  récompeiiscr  l'auteur  d'un  ouvrage  où  sont  rappelés  avec  tant 
de  séduction  les  beaux  jours  de  la  Grèce,  de  ses  mœurs  républicaines 
qui  produisaient  tant  de  grands  hommes  et  de  grandes  choses.  Je  confie 
il  vos  soins  la  Bibliothèque  nationale;  je  me  flatte  que  vous  accepterez 
ce  dépôt  honorable,  et  je  me  félicite  de  pouvoir  vous  l'offrir.  En  lisant 
pour  la  première  fois  les  voyages  d'Anacharsis,  j'admirais  celte  produc- 
tion nù  le  génie  sait  donner  à  l'érudition  tant  de  charmes,  mais  j'étais 
loin  de  penser  qu  un  jour  je  serais  l'organe  dont  un  peuple  équitable  se 
servirait  poiw  donner  à  sou  auteur  un  témoignage  do  son  estime. 

Je    lie    vous    dissimulerai    pas    ipie    ce    sanctuaire    des    connaissances 

(1)  S.vinte-Beuve,  Causeries  du  lundi,  \'I,  p.  221.  In  misérable,  un 
employé  de  la  Bibliothèque,  Tobiezeu-Dubi,  avait  dénoncé  tous  ses  supé- 
rieiir's-,  et  sa  délation  avait  fait  foi.  Le  2  septembre  Barthélémy  fut  cmi- 
duit  aux  .Madeloiiuetles  :  la  sympathie  universelle  agit  en  sa  faveur,  et  il 
ne  resta  en  prison  que  seize  heures. 
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humaines  s'est  jusqu  à  présent  peu  ressenti  de  l'intluence  de  la  Révo- 
Intion,  que  le  peuple  semble  encore  ignorer  que  ce  domaine  est  le  sien, 
qu  il  doit  en  jouir  à  toute  heure  (1),  qu'il  doit  n'y  rencontrer  que  des 
Callias,  également  disposés  à  l'accueillir  et  à  l'instruire  fraternellement. 
Kaites  donc,  Citoyen,  que  ce  monument  si  digne  d'une  grande  nation 
nous  rappelle  enfin  tous  ces  précieux  agréments  que  l'esprit  et  les  yeux 
trouvaient  à  recueillir  dans  les  plus  petites  républiques  de  l'antiquité. 

Barlhrleiiiv  rcpoiul  au  miiiislre  (iii'ii  osl  très  flatté  de  son  oll'rc, 
mais  qu  il  ne  peut  acciplcr.  il  invo([ue  «  son  inaptitude  pour  les 
alfaires,  si  forte  (ju  il  aime  mieux  recevoir  des  ordres  que  d  en 
donner,  puis  son  âge  —  près  de  quatre-vingts  ans  —  et  ses  infir- 
mités qui  ne  lui  laissent  d  autre  ambition  que  de  passer  tran([uil- 
lement  le  peu  de  jours  qui  lui  restent  à  vivre  ». 

Paré  s'adresse  alors  à  Duels  :  «  La  scène,  lui  écrit-il,  est  la  plus 
puissante  école  du  m-uy  liuiiiain,  et  Ion  iloit  s'étonner  qu'après  y 
avoir  fait  si  souvent  entendre  avec  tant  d  énergie  l'aeeent  touchant 
des  passions  et  du  nialheur,  votre  verve  poétique  n'y  ait  pas  encore 
élevé  la  voix  pour  célébrer  le  retour  de  la  liberté,  pour  en  exciter 
l'amour  dans  toutes  les  âmes.   » 

(Ju'il  se  réveille,  et  qu'il  ci'ièbre  les  exploits  de  ceux  qu  ont  animé 
ce  sentiment.  Où  travailicra-l-il  mieux  que  dans  ce  poste  «  où  il 
pourra  ])artager  son  existence  entre  ses  méditations  poétiques  et  le 
plaisir  de  déployer  chaque  jour  son  zèle  envers  ses  concitoyens  »  ? 

Ducis,  qui  sous  l'Empire,  malgré  des  offres  séduisantes,  s'obstina 
à  garder  son  indépendance,  n'eut  garde  d'accepter  le  poste  qu'on 
biioll'rail.  Ce  fut  Villeiu-une,  garde  de  la  Bililiothèque,  qui  fut  enfin 


lommi 


ClAiiniEL  Vauthieh. 


(1)   Sous    l'aucieii    rc'uimi',    la    BlbHulhéciue    n  était    ou\erte    qu'un    très 
petit  nombre  d  lieures  par  jour. 


NOTES  ET  GLANES 


Les  débuts  de  la  lutte  contre  l'alcoolisme  aux  États-Unis.  —  «  Le  mal 
grandissant  [de  1  alcoolisme]  provoqua  bientôt  une  réaction.  C'est 
John  W'eslev  qui  dénonce  1  ivrognerie  et  les  méfaits  des  aubergistes 
«  (jui  })0ussent  les  hommes  en  enfer  comme  des  ])rebis  »;  c'est  Fran- 
klin, «  l'Américain  Aquatique  »,  qui  prêche  par  la  plume  et  par 
l'exemple;  c'est  surtout  le  docteur  Benjamin  Rush,  chef  du  service 
médical  de  l'armée  révolutionnaire,  qui  publie,  en  1785,  sa  brochure 
sur  L'effet  des  boissons  fortes  sur  l'âme  et  le  corjis  de  /'/(omme,  et  qui, 
dès  lors,  pendant  un  quart  de  siècle,  ne  cesse  jilus  de  faire  entendre 
ses  avertissements, 

«  Mais  il  ne  suffisait  pas  de  parler  et  d'écrire.  Il  fallait,  pour 
arriver  à  des  résultats  positifs,  grouper,  organiser  les  bonnes 
volontés  éparses.  En  1789,  200  fermiers  du  Comté  de  Litchfield 
forment  une  association  contre  l'eau  de  vie.  Le  30  avril  1808,  le 
docteur  Billi  J.  Clark,  de  Moreau  (New-York),  organise  une  société 
antialcoolique  dont  les  statuts  nous  ont  été  conservés  :  les  membres 
s'engagent  à  ne  boire  ni  rhum,  ni  gin,  ni  eau  de  vie.  ni  vin,  sauf 
aux  repas  publics,  sous  peine,  en  cas  d'infraction,  de  payer  une 
amende  de  25  cents;  l'ivresse  était  frappée  d'une  contribution  de 
50  cents.  Il  était  interdit  également  d'offrir  à  boire  à  autrui.  Mais, 
commi'  on  le  voit,  l'usage  de  la  bière  était  permis.  L'association  de 
Moreau  continua  son  activité  pendant  14  ans  ;  les  femmes  en  étaient 
exclues.  »  (R.  Hercod,  La  lutte  contre  l'alcoolisme  aux  Etats-Unis, 
dans  Annuaire  anli<dco<di(iue  ;    Lausanne,  1917:  pp.  OG  07'.  —  O.  K. 
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Cliaiioiiie  Batahu,  Le  Serment  de  Liberté-Égalité  elles  Serments  dans  la 
Mayenne  de  1790  à  1795.  —  Lavai,  Goupil,  1918. 

M.  le  chanoine  Bâtard  prend  position  dans  la  polémique  engagée 
récemment  sur  le  serment  de  Liberté-Egalité,  et  se  prononce  nette- 
ment contre  la  licéité  de  ce  serment,  en  s'appuyant  avant  tout  «  sur 
le  texte  des  dépèches,  réponses  ou  instructions  de  Rome  à  ce  sujet  » 

Son  travail  comprend  deux  parties  ;  1°  Le  Serment  de  Libertê- 
ligalité  ;  2°  Les  serments  dans  la  Mayenne  de  1790  à  1795. 

Dans  la  première  partie,  il  cite  ou.  analyse  les  documents  des 
Archives  Vaticanes  pour  faire  ressortir  la  pensée  de  Rome.  Puis 
il  tire  des  écrits  de  ^L  Eraery  six  arguments  qu'on  peut  mettre  en 
avant  pour  prouver  la  licéité  du  serment;  il  en  montrera,  à  la  fin, 
la  pauvreté  en  recourant  même  à  des  aveux  de  M.  Emer}'. 

Les  arguments  contre  la  licéité  du  serment,  il  les  tire  surtout  des 
réponses  pontificales  ;  avec  heaucoup  de  raison  il  remarque  que 
Pie  VI  ayant  fait,  dès  le  mois  de  septembre  et  même  dès  le  mois 
de  mai  1792,  des  réserves  sur  la  licéité  du  nouveau  serment,  la 
question  n'était  plus  entière,  même  i)o\ir  les  théologiens,  même 
pour  les  évèques  ;  puis  il  rappelle  la  réponse  constamment  donnée 
par  Rome  :  «  On  doit  prévenir  les  jureurs  de  mettre  ordre  à  leur 
conscience,  parce  que  dans  le  doute  il  n'est  pas  permis  de  jurer.  » 
Il  tire  d'autres  arguments  de  l'examen  de  la  formule  elle-même, 
qu'il  serre  de  très  près  et  dont  il  fait  ressortir  au  moins  l'équivoque. 
Il  rappelle  à  ce  sujet  les  séances  de  l'Assemblée  du  24  août,  mais 
il  est  regrettable  qu'il  ne  donne  pas  les  procès-verbaux  des  deux 
séances  du  matin  et  du  soir  ;  ils  ont  une  grande  importance.  Il  ne 
faut  pas  confondre,  comme  l'a  fait  certaine  revue,  les  Archives  Par- 
lementaires et  les  Procès-verbaux  de  l Assemblée  ;  on  s'expose  par 
là  à  de  très  graves  mécomptes,  dont  le  moindre  n'est  pas  de  donner, 
sans  s'en  douter,  la  préférence  à  une  page  de  journal  sur  le  procès- 
verbal   olGciel  de   l'Assemblée,  ce  qui    du  reste,  n'est  pas  le  cas  de 
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M.  Bâtard.  Ce  dernier,  continuant  son  argumentation,  cite  des 
faits  certains  où  les  autorités  révolutionnaires  ont  mis  sur  le  niôinc 
pied  le  serment  de  Liberté-Rgalité  et  le  serment  à  la  Constitution 
civile  du  clergé. 

Un  paragraphe  spécial  établit  solidement  qu  «  il  n'est  vraiment 
pas  permis  de  penser  ni  de  dire  que  Rome  soit  restée  indifférente  à 
cette  question  et  qu'elle  n'ait  rien  prononcé  contre  elle  ». 

Dans  la  réfutation  des  six  arguments  mis  en  avant  pour  prouver 
la  licéité  du  serment,  1  auteur  relève,  avec  une  surprise  pénible, 
des  assertions  inexactes,  qu'on  s'étonne  de  revoir  sous  la  plume  de 
M.  Eméry  et  de  M.  Béchet,  vicaire  général  de  Paris.  Comment 
M.  Eméry  a-t-il  pu  écrire  :  «  Tout  le  royaume  a  prêté  le  serment  !  » 
Comment  M.  Béchet  a-t-il  pu  renchérir  :  «  Le  serment  de  Liberté- 
Egalité  ne  déplaisait  qu'à  quelques  dévotes  aristocrates.  »  Ce  sont 
là  des  contre-vérités  difficiles  à  expliquer  chez  M.  Emérj'  et  chez 
M.  Béchet.  ' 

Dans  la  seconde  partie,  l'hislorien  lavallois  prouve  que  les 
victimes  de  la  ^L•lypnne  refusèrent  le  serment  de  Liberté-Egalité  et 
les  autres  serments  parce  qu  elles  les  tenaient  pour  illicites. 

Cette  étude  sera  probablement  attaquée  ;  quelques  incorrections 
de  noms  ou  de  dates,  du  reste  faciles  à  rectifier,  y  aideront  sans  nul 
doute.  Mais  la  thèse  est  solide,  nul  ne  pourra  l'ébranler  ;  nous  con- 
naissons assez  les  arguments  des  adversaires  pour  dire  cela.  Par 
ailleurs,  ^L  Bâtard,  très  maître  de  son  sujet  et  de  lui-mérae,  donne 
à  tous  une  belle  leçon  do  discussion  historique  en  se  tenant  cons- 
tamment sur  le  terrain  ol>jcclif  de  la  vérité  et  eu  évitant  toute  per- 
sonnalité. 

F.  L'zinEAV. 


LIVRES  NOUVEAUX 

Recueil  de  documents  sur  l'assislancc  publique  dans  le  district 
de  Toulouse  de  1789  à  1800,  publié  par  .1.  Adher  Toulouse,  Privât, 
1918.  In-8  de  xxviii-606  p.).  — Paul  Bourde.  Qu  est-ce  que  la  Révo- 
lution française?  (Paris.  «  Mercure  de  France  »,  1917.  In-8  de 
27  p.  .  —  Georges  Boui'gin,  Les  papiers  des  assemlilées  de  la  Révo- 
lutioîi    aux    Archives    nationales    iParis.    Cornélv.    191S.    In-8    de 
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xxv-.'îôS  [>.)  —  .losepli  Charonnot,  -Mgr  de  La  Luzerne  el  les  ser- 
iiK'iils  pendant  la  Révolution  (Paris,  Picard,  1918.  In-8  de  xv- 
35(1  p,  :  7  fr.  50).  —  Louis  Charrérau,  Les  Autrichiens  à  Saint^ 
lîonnet-lc-Chàteau  en  1814  (Lyon,  liureaux  de  la  «  Nouvelle  Revue 
héraldique  »,  1918  In-8  de  14  p.).  —  Louis  Fiaux,  La  Marseillaise; 
son  histoire  dans  l'histoire  des  Français  depuis  1792  (Paris,  Fas- 
quelle,  1918.  In-8  de  vii-420  p.,  avec  un  portrait  et  10  gravu- 
res; 20  fr.).  —  Ahhé  M.  Granier,  Un  martyr  de  la  Révolution,  Jean- 
Antoine  Guilleminel,  de  Bédarieux  (Hérault),  1738-1792  (Mont- 
pellier, Inipr.  de  la  Manufacture  de  la  Charité,  1918.  ln-8  de  37  p.). 
—  Edouard  Mossion,  Dupont  de  Neiuours  et  la  question  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  (l'aris,  Société  fr.  d'impr.  et  de  libr.,  1918. 
In-8  de  140  p.).  —  .V.  Périvier,  Xapoléon  journaliste  (Paris,  Pion, 
1918.  In-8  de  viii-439  p.  ;  7  fr.  50i.  —  Edouard  Perrin,  Le  tombeau 
des  muscadins.  Les  Lyonnais  à  Saiiit-Elienne  et  dans  le  Jarez 
pendant  la  Terreur  'Montbrison,  Imp.  Brassarl,  1918.  In-IG  de 
114  p.).  —  Chanoine  Porée,  Un  évèque  constitutionnel  de  l'Eure  : 
Charles-Robert  Lamy,  1747-1814  (Évreux,  Impr.  de  l'Eure,  1918. 
In-8  ("e  79  p.).  —  Albano  Sorbelli,  Gli  studenti  bolognesi  par  Gioac- 
chino  Murât  c  per  l'indipendenza  italiana  nel  1815  (Bologna,  Coope- 
rativa  lipogralica  Azzoguidi,  1918.  In-8  de  12  p.). 


PÉRIODIQUES 


Bulletin  archéologique,  historique  et  artistique  de  la  Société  archéologique 
de  Tarn-et^Garonne.  —  XLf'f  (1916-1917)  ;  Dom  Dubourg,  Etat  des 
services  et  de  la  conduite  de  M.  l'abbé  ^Sloutet  de  Monlet  [agent  de 
Gondé]  ;  Documents  de  lépoque  révolutionnaire  sur  Montauban  ; 
M.  Mabrieu,  Le  Greuzot  en  1795. 

Chroniques  italiennes  [Genève].  —  Il  [1918],  S  :  G.  ^^'EHEîLI^■,  Le 
soldat  italien  dans  les  guerres  napoléoniennes. 

Correspondant  (Leu  —  IQ  Juin  1918  :  Pierre  ui;  la  Gorce,  Du 
22  prairial  au  9  thermidor  :  Un  chapitre  de  l'histoire  de  la  Révo- 
lution. 

Friedenswarle  [Zurich].  —  X.\'{1918\,  'i  :  Oiio  Kahmin,  DerFrieden 
von  Amiens. 

Grande  Revue  (Lai.  —  Août  1918  ■■  Paul  Reyxoard,  La  Presse  sous 
la  Révolution  —  Septembre  :  Henri  Hovelaque,  Lafayette  et 
rAméri(|ue. 

Inter  America.  -  /  (1918),  3  :  Garlos  A.  Villaxueva,  Prer.ch  diplo- 
macy  in  latin  America  :  I,  Napoléon. 

Nouvelle  Revue  iLa).  —  P''  Juin  1918  .-  G.  Gailly  de  Taiuixes,  Le 
Rhin  et  la  Liberté  (1792-1814)  :  Hoche  et  la  République  cis-rhénane  ; 
G.  LabouchÈre,  Bonaparte  et  la  Louisiane  (suite  le  i.ï  Juin).  — 
lô  Juin  :  G.  Gailly  de  Taurines,  Le  Rhin  et  la  Liberté  (1792-1814)  : 
La  Paix  de  Gampo  Formio  et  les  quatre  départements  rhénans  en 
1797. 

Opinion  (L').  —  13  juillet  1918  \  André  Fninoiiu;,  La  Pologne  et 
la  Convention.  —  20  Juillet  :  Edmond  Pilon,  La  statue  de  Kléber. 
—  3  août  :  J.  Ernest-Gharles,  Beaumarchais  et  les  alïaires 
d'Amérique. 

Revue  des  Deux  Mondes.  —  1"  août  1918  :  André  Beaunier,  Napoléon 
journaliste.  —  15  septembre  :  Le  premier  maire  constitutionnel  de 
Strasbourg  :  Frédéric  de  Dietrich.  1748-1793. 

Revue  des  études  historiques.  —  Juillet-septembre  19 1>^  :  M.  Marion. 
Un  député  condamné  j)our  fraude  dans  les    fournitures    (1793). 
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Revue  du  clergé  français.  —  L'i  Juin  1918  :  E.  Mangenot,  La  légis- 
lation du  sonnent  de  la  liberté  et  de   l'égalité. 

Revue  du  dix-huitième  siècle.  —  Jamier-juin  1918  -.  Paul  Ahbelet, 
La  jeunesse  de  Prieur  de  la  Côte-d'Or. 

Revue  hebdomadaire  (La).  —  13  juillet  1918  :  Ernest  D.-vudet,  La 
l'^-ance  au  lendemain  des  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  : 
La  reprise  de  la  paix.  —  -20  juillet  :  Vicomte  Georges  d'Avenei., 
La  France  au  lendemain  des  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Em- 
pire :  La  France  économique  après  1815.  —  ^7  Juillet  :  Général 
CHEnriLS,  La  France  au  lendemain  des  guerres  de  la  Révolution  et 
de  l'Empire  :  L'Armée.  — 3  août  :  de  Lanzac  de  Labouie,  La  France 
au  lendemain  des  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  :  La 
Religion.  —  10  août  :  Edmond  Pilox,  La  France  au  lendemain  des 
guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  :  L'état  de  la  peinture  en 
1815.  —  17  août  :  Geoffroy  de  Graxdmaisox,  La  France  au  lende- 
main des  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  :  I^es  Parlemen- 
taires (1814-181(3)  ;  Camille  Latheille,  .losejih  de  Maisirc  et  le 
tzar  Alexandre  l".  —  -J'i  août  :  Camille  Latheille,  La  France  au 
lendemain  des  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  :  La  vie 
provinciale  :  Lyon.  —  31  août  :  Georges  Lacouii-Gayet,  La  France 
au  lendemain  des  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  :  La  vie 
intellectuelle  sous  la  Restauration  ;  De  Lanzac  de  Lauorie,  Napo- 
léon et  les  journaux  ;  Georges  Lebas,  La  ville  qui  meurt  de  faim 
(1792-1797).  —  7  septembre  :  Ernest  Daudet,  La  France  au  len- 
demain des  guerres  de  la  Révolution  et  de  1  Empire  :  La  politique 
extérieure.  —  28  septembre  :  Georges  Gain,  La  France  au  lende- 
main des  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  :  Paris  ;  Raron 
AxGOT  des  Retours,  Le  voyage  de  Louis  XVI  à  Cherbourg. 

Revue  pédagogique.  —  Juillet  1918  :  C.  Peuroud,  Les  femmes  au 
cours  de  la  Sorbonne  en  1810 

Revue  pratique  d'apologétique.  —  15  Juin  1918  :  P.  Pisaxi,  L'épis- 
copat  constitutionnel. 

Rivista  di  storia,  arte,  archeologia  per  la  provincia  di  Alessandria.  — 
1918^  5  :  E.  Patrucco,  Una  «  loggia  »  alessandrina  ai  funerali 
dell'ultima  vittima  di  Maino  délia  Spinetta  (180(Jj. 

Semaine  religieuse  de  Paris  (La).  —  r.VA'.V,  n°  337  :  A  propos  des 
procès  des  martyrs  de  la  Révolution  française. 


CHRONIQUE 


A  nos  lecteurs.  —  Nous  prions  nos  lecteurs,  abonnés  et  libraires 
correspondants  de  vouloir  bien  prendre  note  qu'à  partir  de  notre 
prochain  numéro  (n°  37)  l'administration  de  la  Revue  sera  confiée  à 
MM.  Bader  et  Mongenet,  libraires,  4,  rue  Diday,  à  Genève.  Pour 
la  France,  ladresse  sera  :  MM.  Bader  et  Mongenet,  case  postale  34, 
à  Annemasse  (Haute-Savoie). 

—  A  partir  du  même  numéro,  la  Revue,  qui  paraissait  tous  les 
trois  mois,  deviendra  bimestrielle. 

A  travers  les  journaux.  —  Parmi  les  articles  d'Iiistoire  publiés  au 
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Les  fusillades  du  Champ  des  riiartt/n  d  Anf^ers,  par  M.  F.  L  zu- 
reau,  dans  l'Univers  du  19  mai. 
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Laon  (21  prairial,  4  messidor  an 
III),  pp.  305,  324;  Lettre  de  - 
à  son  collègue  Gossuin  (23  prai- 
rial an   III),  p.  308;  Lettre  de  — 
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au  citoyen  Duliège,  payeur  géné- 
ral de  la  2"  division  du  départe- 
ment du  Xord  (24  prairial  an  III), 
p.  309  ;  Lettre  de  —  au  citoyen 
Jean-Baptiste  Hutain,  à  Valen- 
ciennes(26  prairial  an  III),  p.  3M  : 
Lettres  de  —  au  Comité  des 
décrets  (28  prairial,  13  messidor 
an  III),  pp.  313,  329  ;  Lettres  de  — 
au  Conseil  général  de  la  commune 
de  Landrecies  (28  prairial,  25 
messidor  an  III),  pp.  313,  495; 
Lettre  de  —  à  la  municipalité 
de  Pont-sur-Sambre  (2  messidor 
an  III).  p.  315;  Lettre  de  —  au 
citoyen  Lieury,  garde  magasin 
des  fourrages  à  .Maubeugc  (2  mes- 
sidor an   ill),  p.   316;  Lettres  de 

—  au  commissaire  des  guerres 
de  Landrecies  (3,  27  messidor 
an  III),  pp.  319,  496;  Lettres  de 

—  à  la  municipalité  du  Quesnoy 
(3,  17  messidor  an  III),  pp.  320, 
482;  Lettre  de  —  à  ses  collègues 
Delamarre  et  Merlin  de  Douai 
(4  messidor  an  IIll,  p.  321  ;  Lettre 
de  —  au  citoyen  Barthélémy,  am- 
bassadeur de'  la  République  fran- 
çaise en  Suisse  (8  messidor 
an  III),  p.  326;  Lettre  de  —  au 
Comité  de  législation  |10  mes- 
sidor an  III),  p.  328;  Lettre  de  — 
à  la  Commission  de  l'organisation 
et  du  mouvement  des  armées  de 
terre  (17  messidor  an  III),  p.  480; 
Lettre  de  —  au  représentant  du 
peuple  Lespinasse  (17_  messidor 
an  IIIl,  p.  481  ;  Rapport  de  —  sur 
sa  mission  à  Landrecies  (25  mes- 
sidor an  III).   p.    482;  Motion  de 

—  à  la  Convention  nationale 
(25  messidor  an  111).  p.  493; 
Compte-rendu  de  • —  à  la  Con- 
vention nationale  sur  les  recettes 
et  les  dépenses  de  sa  mission  à 
Landrecies  (l=r  thermidor  an  III), 
p.  496;  Lettre  de  —  à  Volpe- 
lière.  à  Landrecies  (8  thermidor 
an  III],  p.  499;  Lettre  de  —  à 
son  collègue  Gamon  |9  thermidor 
an  III),  p.  500;  Lettre  de  — 
à  Dernieau.  commissaire  aux 
secours  publics  (10  fructidor 
an  III),  p.  507;  Lettre  du  Comité 
de  salut  public  à  —  (24  thermidor 
an  III), -p.  507  note  2. 

Duliège,  payeur    général    de    la  2«' 
division  du  département  du  Nord  : 


Lettre  de  Roger    Ducos  à  —  |24 
prairial  an  III),  p.  309. 
DuPLANTiER  (V.),  préfet  des  Landes  : 
Lettre  de  —  au   Ministre  de  l'In- 
térieur (1"  avril  1806).  p.  510. 

DussARP  (.Maurice)  :  Le  registre  de 
correspondance  de  Roger  Ducos 
en  mission  h  Landrecies  (1"'  ger- 
minal-10  fructidor  an  IIIl,  publié 
et  annoté  par  — ,  pp.  74,  291,  475  ; 
Un  document  sur  le  traitement 
des  prisonniers  de  guerre  en 
France,  en  1806,  p.  510. 

Enclefo>t.ai:«e  :  Lettre  de  Roger 
Ducos  aux  municipalités  de  —  et 
Forest  (15  prairial  an  llll,  p. 
295. 

Etats-Généraux  :  Notes  de  Joseph 
Clémanceau  sur  les  —  et  l'As- 
semblée constituante,  p.  106. 

Etats-Ums  :  Les  débuts  de  la  lutte 
contre  l'alcoolisme  au.\ — ,  p.  684. 

Fabrias,  sous-préfet  de  Privas  : 
Lettres  de  —  à  D'Indy,  préfet  de 
l'Ardèche  (23  août,  6  septembre 
18151.  pp.  414,  418;  Lettre  de 
Dejoux,  maire  de  Privas,  à  — 
(8  décembre  1815),  p.  437. 

FwEROLLES  (.Vntoinel,  président  de 
la  Société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution de  Thann  :  Discours 
d'  — (27  mars  1791),  p.  216. 

FiNAjiCEs  ;  Projet  sur  les  — ,  pro- 
posé par  Roger  Ducos  à  la  Con- 
vention nationale  (2  prairial  an 
III),  p.  84. 

Fontaine  AU  Bois:  Lettre  de  Roger 
Ducos  au.x  municipalités  de  — , 
Robersart,  Yendegies  au  Bois, 
Croix,  Hecq  (15  prairial  an  III), 
p.  295. 

Forest  :  Lettre  de  Roger  Ducos 
aux  municipalités  de  Englefon- 
taine  et  —  (15  prairial,  an  IIll, 
p.  296. 

FoRON,  maire  de  Peyraud  :  Lettre 
de  —  au  sous-préfet  de  Tournon 
•     (25  mai  1814),  p.  189. 

Gamon,  conventionnel  :  Lettre  de 
Roger  Ducos  à  —  (9  thermidor 
an  III),  p.  500. 

Gaudï,  juge  de  paix  à  Catillon  ; 
Lettres  de  Roger  Ducos  à  —  (20, 
22  prairial  au  111),  pp.  301,  306. 
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Gauthier,  conventionnel   :   Arrêtés 
de  —  (24  biMimaire   et  4    frimaire 
an  III),  pp.  151,  153. 
Genève  ;  Les  communications  ordi- 
naires   de  —    avec   la     Suisse    et 
avec  la  France  en   1796,    p.     514. 
Girard  :  Lettre  de  Roger  Ducos  au 
citoyen  — ,  commandant   à  Cam- 
brai (7  prairial  an  III),  p.  97  . 
GossuiN,  conventionnel  :  Lettre    de 
Roger  Ducos  à  —  (23  prairial   an 
III),  p.  308. 
GossuiN,    receveur    du    district    du 
Que-snoy  :  Letire    de   Roger  Du- 
cos à  —  (19  prairial    an    111),    p. 
300. 
GouDELiN   (Pierre)    :    Une    relation 
manuscrite  de  la   translation  des 
ossements  de  —    à   Toulouse,    le 
14  juillet  1808,  p.  335. 
GuiMPERTZ  (De),  maire  de  Vernoux  : 
Lettre  de  —  à  D'Indy.    préfet  de 
l'Ardèclie   (10  octobre    1815),    p. 
435. 
Haut-Rhin  :    Letire  de    la    Société 
des  Amis  de    la  Constitution    de 
Thann  au  Directoire  du  départe- 
ment du  —  (12  avril  1791),  p.  228. 
Hecq  :  Lettre  de  Roger  Ducos    :\ux 
municipalités      de    Fontaine     au 
Bois,    Robersart,    Vendegies    au 
Bois,    Croix,    —  (15   prairial    an 
111),  p.  296. 
HuTAi.N  (Jean-Baptiste)  ;   Lettre    de 
Roger  Ducos  à     -,  à  Valenciennes 
(26  prairial  an  III),  p.  311. 
Indy     (D'),    préfet    de    l'Ardcche   : 
Lettres   du    chevalier  Joseph   de 
Laroque,  sons-préfet  deTournon, 
à  —  (17  février,  8,  15    août,    20 
septembre,  20  octobre  1815),  pp 
198,410,411,  423,436;  Lettre  de 
J.    Laboisiière,    maire  de    Ville- 
neuve-dc-Berg,    à    —    (15     août 
1815),  p.  412;  Lettres  de  Fabrias, 
sous-préfet    de    Privas,  à  —    (23 
août,  6  septembre  1815),  pp.  414, 
418  ;  Lettres  de  Chauveau,  maiie 
du  Cheylard,  à  —  (27  août,  8  oc- 
tobre 1815),  pp.  415,  433  ;  Lettres 
du    comte    d'Arz,    intendant   des 
armées    autrichiennes,    à    —    (2, 
6  septembre    1815),  p.  416  :  I^et- 
tre  du  général  comte  de  Crenne- 
ville    à  —    (9    septembre    1815), 
p.  419;  Lettre  de   De   Lavalette, 


maire  de  Saint-Félicien,  à  — 
(12  septembre  1815),  p.  420;  Let- 
tre de  Menet,  directeur  du  dépôt 
départemental  de  mendicité,  à  — 
(14  seplembre  1815),  p.  422; 
Lettre  du  maire  de  Privas  à  — 
(28  septembre  1815),  p.  426;  Let- 
tre de  —  au  commandant  des 
troupes  autrichiennes  cantonnées 
à  Viviers  (3  octobre  1815),  p 
426  ;  Lettre  de  Maurin,  maire  de 
Viviers,  à  —  (5  octobre  1815) 
p.  429  ;  Lellie  du  maire  d'Anno 
nay  à  —  (6  octobre  1815),  p 
'i3Ù;  Lettre  du  lieutenant  géné- 
ral autricliien  Bianchi  à  —  (7  oc 
tobre  1815),  p.  431;  Lettre  du 
général  commandant  les  troupes 
autrichiennes  dans  le  départe- 
ment de  lArdèche  à  —  (8  octo- 
bre 1815],  p.  432  ;  Letire  de  De 
Gumpertz,  maire  <Ie   Vernoux,    à 

—  (10  octobre  1815),  p.  435. 
Jacobins  :  Lettre  de  la  Société  des 

—  de  Paris  à  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  de  Thann 
|20juin  1793),  p.  393. 

Journaux  :    A   travers    les  — ,    pp. 

173,  351,  527,  598. 
Laboissif.ke    (J.),    maire  de     Ville- 
ncuve-de-Berg   :    Lettre  de  —  à 
D'Indy,  préfet   de  l'Ardèche    (15 
août  1815),  p.  412. 
Lai  FiTTK.  banquier  :  Lettre  de  Na- 
poléon à  —    (25    avril    1821),   p. 
355. 
Landes  :  Lettre  du  préfet  des  —  an 
Ministre  de    l'Intérieur  (1"''  avril 
1806), p.  510. 
Landrecies  :  Le  registre  de  corres- 
pondance   de     Roger    Ducos    en 
mission  à  —  (l*''germinal-10  fruc- 
tidor an  III),  pp.    7'i,    291,   475; 
Discours  prononcé  par  Roger  Du- 
cos à  la  revue  générale  de  la  gar- 
nison  de    —  (2    prairial    an  III), 
p.  91  ;    Lettres  de  Roger  Ducos 
à  la  municipalité  de  —  (3,  7,  15, 
J9,  24,  27,  28  prairial,  2,3,  7,  14, 
J  5,    16    messidor,     4     thermidor 
an  111),  pp.  94,  96,  293,  298,  310, 
312,    314,     317,   318,    324,    330, 
476,    478,    498  ;  Lettres  de    Roger 
Ducos     au    Conseil     général     de 
la    commune   de    —    (28   prairial, 
25  messidor  an  III),  pp.  313,  495; 
Lettres  de  Roger  Ducos  au   com- 
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niissaii-c  des  guerres  de  —  |3, 
•2:  messidor  an  III|,  pp.  319,  496; 
Lettre  de  Roger  Ducos  au  repré- 
sentant du  peuple  Lcspinasse,  à 
—  (17  messidor  an  111),  p.  481  ; 
Rapport  de  Roger  Ducos  sur  sa 
mission  à  —  ("25  messidor  an  III). 
p.  482;  Compte-rendu  de  Roger 
Ducos  à  la  Convention  nationale 
sur  les  recettes  et  dépenses  de 
sa  mission  à  — ,  p.  496  ;  Lettre 
de  Roger  Ducos  au  citoyen  Vol- 
pelière,  à  —  IB  thermidor  an 
III),  p.  499. 
Laon  :  Lettre  de  Roger  Ducos  au 
citoyen  Berthaud,  directeur  des 
Messageries  à  —  (16  prairial  an 
III),  p.  296;  Lettres  de  Roger 
Ducos  au  commissaire  des  guer- 
res à  —  (21  prairial,  4  messidor 
an  III),  pp.  305,  324. 
Laroqve  (Clievalier-Joscpli  de), 
sous-préfet  de  Tournon  ;  Lettre 
du  maire  de  Peyraud  au  —  (25 
mai  1814),  p.  189;  Lettre  du  — 
à  Chaillou,  pi-élet  de  l'.Vrdécho 
(6  juin  1814),  p.   190;    Letlre    du 

à  D'Indy,  préfet  de   l'Ardéclie 

|17  février,    8.   15  août,   20    sep- 
tembre,   20   octobre    1815|,    pp. 
198,  410,  411,423,  436. 
Lavalette    (De),    maire     de    Saint- 
Félicien  :  Lettre  de  —   à  D'Indy, 
préfet  de    l'Ardéchc  ;  12    septem- 
bre 1815),  p.  420. 
Lf  Cheylard  :  Lettres  du  maire  du 
_    au    préfet    de    l'Ardèche    (27 
aoùt,8octobre  18101,  pp.  415,  433. 
Le  Nouvion  :  Lettre  de  Roger    Du- 
cos à  la   municipalité    du    —     13 
prairial  an  III),  p.  105. 
Le  Quesnot  :  Lettre  do  Roger  Du- 
cos à  l'administration  du  district 
du  —  (27  floréal,    3,    9,     13,   26 
prairial,  14  messidor  an  III),  pp. 
76.  93,  101,  291,  311,  475;    Let- 
ties  de  Roger  Ducos    aux    admi- 
nistrations   des   districts    du    — , 
de  Yalenciennes,  Avesnes,   Cara- 
biai  (30   floréal,     15    prairial    an 
IIIl,  pp.  80.  293;  Lettre  de  Roger 
Ducos  au  citoyen  Gossuin.  rece- 
veur du  district  du    -     (19    prai- 
rial  an    III),   p.  300;    Lettre    de 
Rogci-  Ducos   au    citoyen    Aupe- 
pin,  administrateur    forestier   au 
—  (19  prairial   an   IH),   p.    300; 


Lellrcs  de  Roger  Ducos  à  la  mu- 
nicipalité du   —  (3,    17  messidor 
an  111),  pp.  320,  482.^ 
Lespinasse,    conventionnel  :   Lettre 
de  Roger  Dueos  à  —  (17    messi- 
dor an  III),  p.  481. 
LiEURY,  garde-magasin  des  fourra- 
ges à  Maubeuge  ;  Lettre  de  Roger 
Ducos  à  —  (2  messidor    an    III), 
p.  316. 
Louis    \Vl  :  Les  projets  de  —  à  la 
veille  de  son  jugement,    p.    160. 
.Maine-et-Loire  :    Lettre   de  Palloy 
aux  administrateurs  du  départe- 
ment de —   (2    novembre    1790), 
p.    144  :     Discours    de    Blonde, 
président      du     département     de 
—  (27  novembre   1790j,    p.   147  ; 
Discours  de  Pierre-Marie  Delau- 
nay,    procureur     général   syndic 
dudéparlemeut  de—  (27  novem- 
bre 1790),  p.  148. 
.Maubeuge  :  Lettre  de  Roger  Ducos 
au    citoyen    Lieury,  garde-maga- 
sin des   fourrages  à  —  (2    messi- 
d.,ran  Illl,    p.' 316. 
Maurin,    maire    de  Viviers  ;  Lettre 
de  —  à  D'Indy,   préfet  de  l'Ardè- 
che (5  octobre  1815),  p.  429. 
Menet,  directeur  du  dépôt  de  men- 
dicité  de    l'Ardèche  :    Lettre   de 
-   au  préfet  de  l'Ardèche  (1<  sep- 
tembre 1815),  p.  422. 
Merlin  (de  Douai)  :  Letlre    de  Ro- 
ger Ducos  il  ses  collègues  Dela- 
niarre  et —  (4  messidor  an    III). 
p.  321. 
Meuret,  curé  doyen  de  Saint-Ama- 
rin:  Letlre  de  —  (19  août  1789), 

p.  18. 

Mouton- DuïERNET  (Jean-Cincinna- 
tus)  :  Un  légataire  de  Napoléon  : 
— ,  p.  353. 

rs'APOLÉON  :  —  cl  Raspail.  p.  161  : 
Un  légataire  de  —  :  Jean-Ciiiciu- 
natus  Moulou-Duvernet,  p.  353; 
Lettre  do  —  au  banquier  Lal- 
fitte  (25  avril  1821),  p.  355. 

Nord  Lettre  de  Roger  Ducos  au 
citoyen  Dulicge,  payeur  général 
de  la  2«  division  du  département 
du   -  (24  prairial  auIIIVp.  309. 

Palloï  :  Lettre  de  —  aux  adminis- 
trateurs du  département_  de 
Maine-et-Loire  (2  novembre  1790). 

p.    144. 
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pAHÉ,  minisli-e  de  l'Intérieur  :  Let- 
tre de  —  à  l'abbé  Barthélémy 
(19    vendéniiatre    an    II),  p.    674. 

Peise  (L.)  :  Une  liquidation  de 
succession  en  l'au  III,  p.  I'i9. 

Peyfaud  :  Lettre  de  Koioii,  maire 
de  — ,  au  sous-prél'et  de  Tour- 
non  (25  mai  1814),    p.  189. 

PiTOLLET  (Camille)  :  Une  relation 
manuscrite  de  la  translation  des 
ossements  de  Pierre  Goudelin  à 
Toulouse,  le  14  juillet  1808,  p. 
335. 

PoNTEiL  (Félix)  :  La  Société  popu- 
laire des  Antipolitiques  d'Ai.x- 
en-Provencc,  d'après  des  docu- 
ments inédits  (1790-1/95),  pp. 
30,  266,  454,  577. 

Pont-sur- Sambre  ;  Lettre  de  Roger 
Ducos  à  la  municipalité  de  — 
(2  messidor  au  IIL,  p.  315. 

Poulet  (Heui-y)  :  L'esprit  public  à 
Tlianu  pendant  la  Révolution  :  La 
Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion (1791-1795),  pp.  5.  214,  367, 
529. 

Preux  aux  Bois  :  Lettre  de  Roger 
Ducos  aux  municipalités  de  Bou- 
sies  et  —  (15  prairial  an  III), 
p.  294. 

Pkisoxjiiers  :  In  docuiuoul  sur  le 
traitement  des  —  de  guerre  en 
France  en  1806.  p.  510. 

Privas  :  Lettres  du  sous-préfet  de 
—  au  préfet  de  l'Ardèche  (23 
août,  6  septembre  1815),  pp.  414, 
418  ;Leltre  du  maire  de  —  au 
préfet  de  l'Ardèche  (28  septem- 
bre 1815),  p.  426;  Lettre  du 
maire  de  —  au  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  —  (8  dé- 
cembre 1815).  p,  437. 

Prucnard  (Léon)  :  Un  légataire 
de  Napoléon  :  Jean-Cincinnatus 
Mouton-Duvernet,  p.  353. 

Raspail  :    Napoléon    et  —,  p.   161. 

Rég.né  (Jean)  :  Les  Autrichiens 
dans  l'Ardèche  en  1814  et  1815, 
pp.  177,  397. 

Robersart  :  Lettre  de  Roger  Ducos 
aux  municipalités  de  Fontaine 
au  Bois,  — ,  Vendegies  au  Bois, 
Croix,  Hecq  (15  prairial  an  III), 
p.  296. 

Roman,     commissaire    ordonnateur 


des  guerres  à  Valenciennes  :  Let- 
tres de  Roger  Ducos  à  —  (5,  7, 
24  prairial,  3,  14  messidor,  8 
thermidor  an  III),  pp.  96,  97, 
309,  319.  330,   499. 

Saint- Félicien  :  Lettre  du  maire 
de  —  au  préfet  de  l'Ardèche 
(12  septembre  1815),  p.   420. 

Sallengros,  ingénieur  ordinaire 
des  Ponls-et-Chaussées  à  Cam- 
brai ;  Lettre   de   Roger  Ducos    à 

—  (29  floréal  an  III),  p.  78. 
Sambracit  :  La   Révolution   dans   le 

golfe  de  —  (1789  -1799),  pp.  48, 
249,   439,    636. 

Sevesnier,  ingénieur  élève  des  Tra- 
vaux publics  à  Avesnes  :  Let- 
tres de  Roger  Ducos  à  —  (29 
floréal,  3,  18  prairial  an  III), 
pp.  79,  95,  298. 

Strasbourg  :  Lettre  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  de 
Thann  aux  commissaires  du  Roi 
à  —  (12  avril  1791).  p.  228. 

Suisse  ;  Les  communications  ordi- 
naires de  Genève  avec  la  —  et 
avec  la  France  en  1796,  p.    514. 

Thann  :  L'esprit  public  à  —  pen- 
dant la  Révolution  :  La  Société 
des  Amis  de  la  Constitution 
(1791-1795),  pp,  5,  214,  367,  529  ; 
Procès-verbal  de  la  première 
séance  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution  de  — .  assem- 
blée le  27  mars  1791,  p.  216; 
Discours  d'Antoine  Faverolles, 
président  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution  de  —  (27 
mars  1791),  p.  216  ;  Lettre  de 
la  Société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution de  —  aux  commissaires 
du  Roi  à  Strasbourg  (12  avril 
1791),  p.  228;  Lettre  de  la  Société 
des  Amis  de    la  Constitution    de 

—  au  Directoire  du  département 
du  Haut-Rhin  (12  avril  1791), 
p.  228  ;  Adresses  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  de  —  à 
celle  de  Paris  (7  avril,  25  mai 
1793)^  pp.  375,  390  ;  Lettre  de  la 
Société  des  Jacobins  de  Paris 
à  la  Société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution de  —  (20  juin  1793), 
p    393. 

Toulouse  :  Une  relation  manuscrite 
de  la  translation    des   ossements 
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de  Pierre  Goudelin  à  — ,  le  14 
juillet  1808,  p.  335. 

TouRNOs  :  Lettre  du  maire  de 
Peyraud  au  sous-préfet  de  — 
(25  mai  1814),  p.  189  ;  Lettres  du 
sous-préfet  de  —  au  préfet  de 
l'Ardèche  (6  juin  1814,  17  février, 
8,  15  août,  20  septembre,  20 
octobre  1815),  pp.  190,  198,  410, 
411,   423,  436. 

UzuREAu  (F.)  :  JVoles  de  Joseph 
Clémanceau  sur  les  Etats-Géné- 
raux et  l'Assemblée  constituante, 
publiées  par  — ,  p.  106;  Récep- 
tion d'une  pierre  de  la  Bastille 
à  Angers  (1790),  p.  144. 

Vale.nciexxes  :  Lettres  de  Roger 
Ducos  au.v  administrations  des 
districts  du  Quesiioy.  de  — , 
Avesnes,  Cambrai  (30  lluréal,.15 
prairial  an  111),  pp.  80,  293; 
Lettres  de  Roger  Ducos  au  ci- 
toyen Roman,  commissaire  or- 
donnateur des  guerres  à  —  (5. 
7,  24  prairial,  3.  14  messidor.  8 
thermidor  an  111),  pp.  96,  97, 
309,  319,  330,  499  ;  Lettre  de 
Roger  Ducos  au  citoyen  Jean- 
Baptiste  Hutain,  A  — (26  prairial 
an  III),  p.  311. 

Vauthier  (Gabriel)  :  Notes  sur  les 
Sociétés  intellectuelles  au  temps 
de  l'Empire,  p.  154  ;  Les  hom- 
mages des  auteurs  à  la    Conven- 


tion, p.  332  :  Les  boulets  incen- 
diaires en  1793,  p.  509  ;  Notes 
sur  l'occupation  des  Alliés  en 
1815.  p.  511  ;  Comment  on  offrait 
un  poste  en    l'an  II,  p.  590. 

Vexdegies  au  Bois  :  Lettre  de  Ro- 
ger Ducos  aux  municipalités  de 
P'onlaine  au  Bois,  Robersart, 
— ,  Croix,  Hccq  (15  prairial  an 
III),  p.  296. 

Vernoux  :  Lettre  du  maire  de  — 
au  préfet  de  l'Ardèche  (10  octo- 
bre 1815),    p.  435. 

ViLLEXEi  ve-de-Berg  :  Lettre  du 
maire  de  —  au  préfet  de  l'Ardè- 
che (15  août  1815),  p.  ',412. 

Villevocance  :  Procès-verbal  des 
excès  commis  par  les  Autrichiens 
d.ms  cinq  auberges  de  —  (24  sep- 
tembre 1815'!,  p.  424. 

Vivieks  :  Lettre  du  préfet  de  l.^r- 
dèche  au  commandant  des  trou- 
pes autrichiennes  cantonnées  à 
—  (3  octobre  1815),  p.  426  ; 
Lettre  du  maire  de  —  au  préfet 
de  l'Ardèche  (5  octobre  1815),  p. 
429. 

VoLPELiÈKE  :  Lettre  de  Roger  Ducos 
à  —  (8  thermidor  an  llîl.  p.  499. 

Vresset  (Général  Du)  :  Lettre  du  — 
au  préfet  de  l'Ardèche  (3  août 
1815),  p.  409. 


Lt'  ï'uy-eu-VeK'iy.  —  linpriincrio  Poyriller,  Rouclion  et  Ga 


HACHETTE  et  de,  79,  Boul.  Saint-Oèrmain,  à  PARIS 
Louis  BARTHOU 

MIRABEAU 

Un  volume  in-8,  illustré,  broché 10  fr. 

L.  MADELIN 

DANTON 

Un  volume  in-8,  illustré,  broché.     .     .     .     .     .     .     10  fr. 

A.  CHUQUET 

DUMOURIEZ 

Un  volume  in-8,  illustré,  liroché 10  fr. 

DENYS-COCHIN 

LOUIS-PHILIPPE 

Un  volume  in-8,  broché 7,50 


EDfTI01\'S  GEORGES  CRÈS  &  C" 
Maison  de  détail  :  !I6,  Boulevard   StGermain,    PARIS   (VI) 

LETTRES  DE  PAUL    GAUGUIN 

A  GEORGES-DANIEL  DE  MONFREID 

Précédées  d'un  hommage  par  Victoh  Ségai.en.  Avec  huit  repro- 
ductions en  phototypie 

Un  volume  in-16 5  fr.  50 

Ambroise  Voli.ahd 

PAUL  CÉZANNE 

Ouvrage  orné  de  huit  phototypies  d'après  des  tableaux 
de    Cézanne,    et   précédé   de  lettres    de    MM.  Jacques    Flach, 

de  l'Institut,  et  André  Scarès 
Un  volume  in-l(5 5  fr.  50 

Elie  Faire 

LA    ROUE 

—    KOMAX    — 

Un  volume  in-16 4  fr.  50 

DU  MÊME  AUTEUR  :    La  Conquêtc 4  fr.  50 

La  Sainte  Face 4  fr.  50 

Les    Constructeurs,    (Lanmrck, 

Michelet,  Dosloievsky,  Nictz.tche).  4  fr.  50 

Albert  André 

RENOIR 

Un  volume  in-4'  avec  40  photolypies  hors-texte 30  fr. 

DE  OUI   EST-CE  '.' 

Recueil  de  morccaii.v  choisis  d'écrivains  vclcbrcs,   à     lire  loitt  haut 

pour  en  faire  deuiner  les  aulcurs 
Un  vol.  in-16  avec  la  brochure  contenant  les  solutions     S  fr.  50 


BERGE  RLE  VRA  UL  T,  Libraires-Editeurs 
NA  NC  V-PARIS'S  TRAS  BOURG 


Guides  Berger- LevrutiU.  —  Strasbourg  et  sa  cathédrale.  l'Jli).  X'olumc 
in-8  étroit,  avec  21  illuslratioiis  cl  un  plan  en  couleurs  au  10. 000%  avec  les 
iléuoininations  frani;aises.  N'et ;{  fV. 

La  Lorraine  inconnue.  Elude  géographique,  historique,  deonoiniqiie  sur  le 
paijs  desaiinexé,  par  .1.  I3aui)esson  de  Chakvii,i.i;.  Préface  de  Maurice  Bai!ui;s. 
1919.  \'olumc  in-12,   avec  22  illustrations  et  2  cartes 3  IV. 

Six  mois  en  Lorraine,  par  M.  Gabé  de  Champvert,  engagé  volimtaire.  1919 
Volume    in-12    2  l'r.   -."> 

Jean  du  Trou-aux-Cousins,  et  ce  t|u'il  iicnse  des  Boches,  par  Jules 
Kuoci.Ei\LE  {Pelile  Bibliolhéque  Alsacienne).  1919.  Volume  in-18  raisin. 
Net 2  fr. 

Le  revers  de  1914  et  ses  causes,  par  le  lieulenant-colonel  (le  TnoMAssox. 
1919.  Volume  in-12,  avec  3  croquis 3  fr.  50 

Guerre  de  1!H4.  L'<i>uvre  de  l'armée  britannique.  Quatre  rapports  du 
niaréch<d  Sir  John  Fur.Ncii,  mniniandanl  en  chef  de  l'armée  britannique 
(2/  aoii/-29  noueinbre).  (La  retraite  de  Mons.  La  bataille  de  la  Marne.  La 
bataille  de  l'Aisne.  La  bataille  de  Flandre).  Traduit  de  l'anglais  par  Théo- 
dore Reixacu,  membre  de  l'Institut.  1919.  Volume  ln-8,  avec  le  croquis 
topographique.  Net 2  fr. 

Le  maréchal  Foch,  par  le  commandant  (ji!ASsi:r.  1919.  \'olume  in-12,  avec 
un  portrait  et  G  caries.  Net   2  fr. 

La  56«  Division  au  feu.  Souvenirs  de  son  eonunundanl,  par  le  général  K.  m; 
Daktein.  1919.  Volume  in-12,  avec  4  portraits  et  (>  cartes '«  fr. 

\OS  marins  en  guerre.  Morceaux  choisis  parle  capitaine  H.  lioiiNÈmE  et  le 
lieutenant  Germain  OHOL'rLi.Y.  Préface  de  .lean  Hicuicpin,  de  l'Académie  fi-an- 
çaisc.  1919.  Volume  in-12 '.t  fr. 

En  Allemagne.  Précédé  de  Du  Fond  de  la  Tranchée.  Intiiressions  d'un 
conihutlanl  el  d'un  éuadé,  par  i\io  Vall.s.  2'  édil.  1919.  Vol.  in-12         3  fr.  5«> 

Le  «  Peuple  L'kranien  »  par  L'x  Pctit-Hissikx  de  Kicw.  Î919.  Volume 
iu-12.  Net I  Ir.  50 

La  Phalange  Ichégue.  Comment  se  sacri/iérenl  les  premiers  volontaires  tchéco- 
slovaques, par  Simon  .Joffé.  1919.  Volume  in-12 2  fr.  50 

L'École  primaire  et  les  levons  de  la  guerre,  par  Emile  IJlgnox,  inspec- 
teur primaire  à  Saint-Mihiel.  Préface  de  M.  Gabriel  Séailles,  profes.seur  à  la 
Sorbonne.  Lettre  de  Mgr  Ginistv,  évcque  de  Verdun.  1919.  Volume  in-12. 
Net 1  fr.  75 

Le  Baccalauréat.  Son  évolution  historique  et  statistique,  des  origines  .(1S08)  à 
nos  jours,  par  Paul  Melriot,  Président  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris. 
1919.  Grand  in-8.  Net 3  fr. 

Almanacll  national.  Annuaire  officiel  de  la  République  française  pour  VJIô- 
1919,  présenté   au    Président   de    la  République  (217-  à  221'-    années).    — 

Volume  in-8  de  14,')9  i>agcs.   Broché 25  fr. 

Relie  en  percaline. .  • 30  fr. 


LIBRAIRIE  ARMAND  COLIN, 

103,  Boulevard  Saint-Michel,  PARIS     V'i 

Dernières  Nouveautés 
Frkdéric  ECCARD 

L    A  L  S  A  C  E 

SOUS  LA  D0M1NA.T10N  ALLEMANDE 

In-lS.  coiivcrUuc  llhisticc  tic  Lkon  Hornecker,  broclu'         4  fr. 

P.  VIDAL  i.F.  LA  BLACHE 

LA    FRANCE    DE    LEST 

(lorraine-alsace) 

Oui'iniie  cournnné  /lar  l'Acdilriitir  i/es  Sciences  iininili-s  el  jinliln/tic^ . 
In-8°  (16x25)  avec  Srarles  hors  texte,  et  un  index.  P.rochc      10  fr. 

JOVAN    CVIJIC 
LA     PÉNINSULE     BALKANIQUE 

GvQ(jvaph'w  humaine 
In-S"    il6  -2.')).  ol  cartes  et  cro(|iiis,  !)  cartes  en  cmileur  hors  texte, 
broclu' 17  fr. 


Gaston    GRAVIER 

LES  FRONTIÈRES  HISTORIQUES  DE  LA  SERBIE 

In-8"  (16  ■  25),  avec  3  cartes  dans    le    texte   et   i!  cartes   Imrs    texte, 
broché 4  fr. 

Edwaiid  CHANNING 

HISTOIRE  DES  ÉTATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE 

Traduction  G.  GUILLEMOT-MAGITOT 
In  8"  (13x20)  avec  une  carie  en  couleur  hors  texte,  broclié     8  Ir. 

K.  WALISZEWSKI 

LA     POLOGNE     INCONNUE 

In-lS,    broché 3   fr.   50 


MiijiM'aliiins  :  sur  li's  nmiM.;cs  a  3  l'i'.  :>»  :  30  °  „  ;    sur  les  .niiln'S  iiii\r.1,jo>  :  îo  ' 


Van   RYSSELBERGHE  *  ROMBAUT. 

Rue  des  Foulons,  I,  G  AND  (Belgique) 
Anciennement  Librairie    Van    OOETHEM  et  O^ 

RECIEIL  DE  TRAVAUX 

inibliva  par  l,i  FacitUc   de  I^ltilosopluc  et  /étires  de  rUnirersilé  de  Gaiid 


•li-  KiisL-iculc:  H.  Loc.iouN,  The  Eiiylish  Fanal  -  Hm,k  ,,f  i:,<.)'2.  1900.-  Prix  5  ir. 
'i.')"  Kascîculc  :   .1.    Bidkz,    Deux  versions  (jvecqitcs  inëdiies    de  ta  iiie    de    Patd    de 

Thêbes,  publiées  avee  une  intrnduetîon.  1900.  —  Prix 4  IV. 

'ill'  F::scicLilo  :  P.  df.  Kfxi.,  The  I.amjwuje  of  Ca.vtons   Reijnaid    ihe   Fii.v.  1901. 

Prix..* 4fr. 

'21'  Fnsciciile  :  .lur.iîs  Mees  Histoire  de  la  déeom'erte  des  îles  Aeores  et    de   l'origine 

de  leur  clénondnalion  d'iles  flanmndes.  I90I.   —  Prix 4  fr. 

28'  Fascicule  :  H.    Logeman,  Etekerlye-Eueryman,   De  vraatj    nuar  de    Prioriteit 

opiuew  onderzoehi.  W02.  —  Pi-ix 4  fr. 

29'  Fascicule  :  .losnni  Ma?siox.  Les  Gnilurales  ip-eeipies.  1904.  —  Piix..  12  IV. 
^0'  Fascicule  :  Hf.h.m.  Smovt,  Hel  Anliiwrjisli  Dialeel,  met  eene  sehels  iian  de  ges- 

eldedenis  inin  dil  dialeel  in  de  17  en  IS  eciiw.  1905.  —  Prix 5  fr. 

Jl'  Fascicule  :  Josin  de  Dfckeii.  Conlribntioii    à    l'i-preuve   des   Vies   de  Paul    de 

1  hebes.  1903.  —  Prix ;t  IV.  50 

32'  Fascicule  :    K.  Roi.lxxd.  De  linfluenee  de  Sénéqne  le  Père   et    des  rhéteurs  sur 

Sénèque  le  Philosophe.  190(i.  —  Prix S  fr.  50 

;jl!'  Fascicule  :  D.  Stevxs.  Elude  sur  les  Métaphores  el  les  Comparaisons  dans    les 

œui'res  en  prose  de  Séniiiiue  le  Philosophe.  1907.  —  Prix 5  i'r. 

:U'   Fascicule  ;  Hexri.  Obreen.  Floris    V,    ijraaf  van    Holland  en  /.eeland,  lier  van 

E'riest.ind  (/2J0-/396')-  l!»*''-  -  Pi"" -j  f'"- 

3.")'  Fascicule:    Jean    Denucé.    Les    Origines  de    la  eartographie    portugaise  et  les 

eartes  des  Heine.l  1908.  —   Prix 10  IV. 

3(i'   Fascicule  :   H.    Looem.vn.    Tennis  en    Media.  Over  de  siemverhouding  bij  kon- 

sonanlen  in  moderne  talen  met  een  aanhaïujsel  over  de  fonetiese    verkiaring  der 

wetten  van  Verner  en  (irinim.  1908. —  Prix 8  fr. 

37    Fascicule  :  VicToit  Fuis.  E.ssai  d'une   analyse  des   eommentarii   sive    Annales 

reruni  Ftandriearuin,  de  .Jacques  de  Meyere.    1908.  —  Prix !•  fr.  5o 

38'  Fascicule  :  Km.  de  Stooiv  Fessai  sur  la  Diffusion  du  Mauiehéisine  dans  l'Em- 
pire romain.  1939.  —  Prix <>  fr 

39'  Fascicule  :  A.  Bley.  Eiyla-Stndien.  1910.  -  Prix 13  IV. 

4ir  Fascicule  :  NoHBîitr  H\r.uEt.  Essai  sur  le   DHit  de  snerilège  en  droit  franrais 

jusqu'il  la  fin  du  X\'  siècle.  1910.  -  Prix 0  fr. 

41    Fascicule  :  JosuÉ  de  Decker.  Juvenalis   Drclanians.   Etude  sur  la  Rhétorique 

déelamatoire  dans  les  Satires  de  Juvénal.  1913.   —  Prix 9  fr. 

42'  Fascicule  :  L.    de  i.a  Vallée- Poussin.    Bouddhisme.    Eludes    et    matérian.v. 

Théorie  des  douze  Causes.  1913.   -  Prix G  IV. 

43'  Fascicule  ;  J.  Bidez.    Vie  de  Porphyre  le  philosophe   néo-platonicien,  avec  les 

fraqments   des    traités    Péri   aqalnmtôn    cl    De     régressa     animae.     1913.     — 

Prix 7  fr.  50 

44'   Fascicule;     Ferx.    Vax    Ortroy.      L'Œuvre  cartographique    de  Gérard  et  de  ■ 
Corneille  de  Jode.  -  Prix 8  IV.   50 

4.")'  Fascicule  .■  .1 .  NoLE.  La  reforme  de  la  liienfaisanee  publique  à  Ypres  au 
XVI'  siècle.  -  Prix .- 10  IV. 

46'  Fascicule  ;  \V.  Blommaeuï.  Les  Châtelains  de  Flandre.  Elude  d'histoire 
constitutionnelle.  —  Prix 7  fr.  50 

47'  Fascicule  .  M.   Hamelixck.  Elude  préparatoire  à  la  détermination    expérimen- 
tale de  diverses  individualités  intelleelnetles.     Prix !{  fr.  50 


LE  LIVRE  MENSUEL,  59,  Boulevard  des  Batignolles,  PARIS 

Sous  ce  titre.  Le  Livre  Mensuel,  il  paraîtra  chaque  année 
une  série  de  dix  volumes,  dont  la  diversité  d'inspiration  embras- 
sera toutes  les  branches  du  savoir  (philosophie  —  théâtre  — 
roman  —  sociologie  —  archéologie  • —  religion  —  critique  —  art 
—  poésie  —  curiosités  —  voyages,  etc.),  et  dont  la  tenue  litté- 
raire sera  parfaite. 

Le  prix  marqué  de  chaque  volume  sera  proportionné  à  son 
importance;  il  ne  sera  jamais  inférieur  à  cinq  francs. 

Mais   il  sera  créé  des  abonnements  extrêmement  avantageux 
pour  la  série  des  dix  volumes,  aux  prix  suivants  : 
Abonnement  ordinaire:  France  et  Colonies     .      Trente  francs. 

Etranger     ....      Quarante   francs. 
Abonnement  sur  hollande  ;   Quatre-vingts  francs  pour  tous  pays. 

En  outre  du  bénéfice  qu'il  retire  en  ne  paj-ant  que  trente 
francs  une  série  de  volumes  qui  seront  vendus  au  minimum 
50  francs  en  librairie,  l'abonné  a  droit  toujours  à  un  exemplaire 
de  l'édition  originale.  C'est  un  point  qui  a  son  importance,  car  en 
raison  de  l'excellence  des  auteurs  et  du  soin  apporté  à  sa  publi- 
cation, la  collection  du  Liviu;  Mensuel  sera  vite  recherehée  des 
amateurs. 

Quelle  que  soit  la  date  à  laquelle  est  pris  l'abonnemeat,  il 
n'est  valable  que  pour  la  série  de  l'année  en  cours  (de  septembre 
à  août  de  l'an  suivant). 

Les  exemplaire  sur  hollande  ne  sont  pas  vendus  séparément, 
étant  réservés  aux  abonnés  auxquels  l'envoi  en  sera  fait  sous  car- 
ton recommandé.  Ils  seront  toujours  numérotes  et  signés  par 
l'auteur. 

Dernières  publications  : 

La  Lanterne  du  Cifnique.  par  M.  Albert  Lantoixe. 

Les  Roseaux  de  Midas,  par  XXX. 

Les  Fées  sont  revenues,  par  ^L  le  D''  Roiby. 

Adresses  du  LIVRE  MENSUEL  : 
Direction  :  24,  Rue  de  Navarin.  PARIS. 
Librairie  :  ôit.  Boulevard  des  Batignolles.  PARIS. 


En  vente  aux  bureaux  de  la  Revue  historique  de  la  Révolution 
française  et  de  l'Empire,  9,  rue  Saulnier,  Paris  (IX'')  : 

Reinie  historique  de  la  Révolulion  française  et  de  l'Empire, 
années  1910, 1911, 1912, 19i;},  1914,  19ir).'l916, 1917  el  1918. 
Treize  volumes  in-8  de  G4.S,  (5.5(),  701,  772,  41(3,  336,  352. 
352.  352,  352,  352,  352  et  704  pages 270  fr. 

Chaque  année  séparément 30  fr. 

(L'année  1910,  presque  épuisée,  ne  se  vend  plus  qu'avec 
la  collection , complète). 

Oùivres  complètes  de  Maximilieii  Robespierre,  publiées 
d'après  les  sources  originales,  avec  notes,  variantes,  pièces 
annexes  et  index,  par  Victor  Barbier,  secrél^aire  général  de 
l'Académie  d'Arras,  et  Ciiari.ks  Vkli.ay,  docteur  es  lettres. 
Tome  I  :  Œiicres  judiciaires  (1782-1789).  Un  volume  in-8  de 
XLii-702  pages 20  fr. 
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